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S (suite)
SOURD. — fl . C'est celui qui ne peut entendre, par suite de quelque défaut de l'organe de l'ouïe.
S. Lorsqu'un notaire passe un acte pour un sourd, il faut que, après avoir donné lecture de l'acte aux autres comparants, il en fasse prendre lecture au sourd, qu'il demande son approbation et qu'il fasse mention de l'accomplissement dp l'une et l'autre formalité. Lorsque le sourd ne sait ni lire ni écrire, il faut que le notaire lui fasse déclarer sa volonté et son consentement, ainsi que son incapacité de signer, et qu'il fasse du tout mention à la fin de l'acte. — Rutgeerts, édit. Amiaud, t. 2, n. 507. — V. aussi v° Sourd-muet, n. 2.
3. Il n'est pas nécessaire de recourir à l'inscription de faux, pour établir, contre la déclaration du notaire, qu'un donateur était atteint d'une surdité telle qu'il n'a pu entendre la lecture de Pacte qu'il a signé. — Lyon, 10 mai 1878 (Rn\ Not., n. 5683).
4. Celui qui est complètement sourd peut-il tester par acte public? — Sur cette question, v. Testament.
5. Les témoins, dans les testaments, devant être capables de rendre témoignage, au besoin, de ce qu'ils ont vu ou entendu, un individu atteint de surdité ne peut, pas plus qu'un aveugle, être témoin dans un testament. Il en est de même pour les donations et autres actes solennels énumérés dans l'art. 2 de la loi du 21 juin 1843. — Douai, 1er juillet 1852 (Journ. Not., art. 15893): Demol., t. 21, n. 193; Aubry et Rau, t. 7, § 670, p. 115, note 5.
G. Mais celte incapacité ne s'applique pas aux actes pour lesquels la présence réelle des témoins n'est pas nécessaire. — Même arrêt. — V. au surplus, Témoin instrumentale, Testament.
? . V. le mot suivant.
SOURD-MUET. — 1 . C'est celui qui, par le vice des organes de l'ouïe et de la parole, ne peut ni entendre ni parler.
xix. 1
2. On ne s'occupera ici que des individus qui sont à la fois sourds et muets. Les personnes atteintes seulement de l'une ou de l'autre de ces infirmités n'ont jamais été privées d'aucun de leurs droits civils; elles n'ont jamais été mises dans une classe à part. Cependant, si la surdité ou le mutisme était accompagné d'un défaut absolu d'instruction, en sorte qu'il fût difficile à la personne atteinte de l'infirmité d'entrer en communication avec un officier public, tel qu'un notaire, chargé de constater ses volontés, la prudence pourrait conseiller à ce dernier de se faire aider d'un interprète ou de quelque personne habituellement en rapport avec le sourd ou le muet et qui pourrait faciliter les explications : ce qu'il suffirait de constater, sous la garantie toutefois de la signature de la personne qui aurait été employée pour cette communication. — lioll. de Yill., v° Sourd-muet, n. 4.
3. A Rome, les sourds-muets étaient, en général, considérés comme incapables de gérer leurs affaires, et même de manifester leur volonté : on leur nommait un curateur (Inst., de curât., § 4). Toutefois, cette incapacité, limitée d'ailleurs aux sourds-muets de naissance, n'était pas absolue : on examinait à cet égard la nature des actes, pour connaître ceux qu'une infirmité particulière empêchait ou n'empêchait pas de faire (Inst., De inut. slip., $ 7 ; Quib. non est perm., § 3 ; De hœred. quai, § 7).
4. Dans notre ancien Droit, les sourds-muets étaient, en thèse générale, déclarés incapables de contracter; ce n'était que par exception qu'on leur reconnaissait une certaine capacité limilée, à moins qu'ils n'eussent l'intelligence et l'instruction nécessaires pour connaître leurs droits et manifester leur volonté. — Ferrière, Dict.. v" Curateur; Merlin, Rép. v° Sourd-muet; Dali., J. G., v° Sourd-muet.
5. Dans notre Droit actuel, il n'existe aucune disposition qui déclare les sourds-muets incapables de contracter, pourvu qu'ils apportent un consentement libre, volontaire, suffisamment éclairé et manifesté. Peu importe d'ailleurs qu'ils soient illettrés, il suffit qu'ils soient capables de consentir et qu'ils puissent faire connaître complètement leur volonté soit par signes, soit autrement. — Cass., 30 janvier 1844 (S. 44.1.102).
6. Celte décision est approuvée par tous les auteurs. « Il n'y a rien à répondre, dit Troplong, aux raisons solides de cet arrêt qui donne la préférence à la volonté vraie sur des formalités inutiles. » — V. dans le même sens : Aubry et Ran, t. 7, § b-48; Laurent, t. 11. n. 123 ; Demolombe, t. 3, n. 24 et 25, t. 20, n. 25 et 168. t. 2,4, n. 53 ; Rutgeerts, édit. Amiaud, t. 1, p. 385. — Y. infrà, n. 12 et suiv.
7. Les sourds-muets, même de naissance, n'étaient pas, sous noire ancien Droit, incapables de contracter mariage (Pothier, n. 93; Code Matrimonial, t. 2, p. 905; Merlin, Rép., v° Sourdmuet, t. 12, p. 737). « Il doit en être, à plus forte raison, de même aujourd'hui, ajoute Demolombe, depuis la découverte de ces merveilleux procédés d'éducation qui développent souvent, jusqu'au plus haut degré, leurs facultés intellectuelles. Aussi le
Gode civil ne prononce-t-il aucun empêchement spécial contre les sourds-muets à raison de cette espèce d'infirmité, pas plus qu'il n'en prononce, par exemple, contre les aveugles. » Demol., t. 3, n. 24.
8. En effet, il résulte des procès-verbaux du Conseil d'Etat que les auteurs du Gode civil se sont accordés à considérer le sourd-muet comme capable de contracter mariage dans tous les cas où il peut utilement manifester sa volonté, et que le législateur a laissé à l'arbitrage des tribunaux le discernement des circonstances et des signes qui peuvent faire juger si le sourd-muet a, ou non, consenti. — Fenet, Travoux préparatoires du Code civil. t. 9, p. 8 et suiv.; Locré, Esprit du Code civil, t. 2, p. 41.
9. Ce n'est donc finalement qu'une question de fait. « L'intelligence et la volonté, dit encore Demolombe, telles sont les deux conditions que l'officier de l'état civil doit surtout vérifier dans ce cas. Il importe, en effet, de s'assurer : 1° que le sourd-muet comprend le caractère et les effets de l'engagement qu'il va contracter; 2° qu'il veut effectivement le contracter. Le mieux, sans aucun doute, est d'obtenir son consentement, sa déclaration (art. 75) par écrit; mais s'il est illettré, il suffira qu'il s'exprime par un moyen quelconque de communication, par signes et par le secours, s'il y a lieu, d'un interprèle » (Demol., t. 3, n. 24). D'ailleurs, la loi elle-même n'a pas hésité à admettre le langage des signes comme une expression de la pensée des sourds-muets, puisqu'elle dit, dans l'art. 333 du C. d'inst. crim., que si l'accusé ou l'un des témoins est sourd-muet et ne sait pas écrire, le président lui nommera d'office, pour son interprète, la personne qui aura le plus l'habitude de converser avec lui.
10. Du reste, si le sourd-muet est assisté, lors de la célébration du mariage, des personnes dont Je consentement est requis par la loi, leur attestation répond de son discernement et de sa volonté, en même temps qu'elle garantit l'interprétation des signes du sourd-muet. — Vazeille, t. 1, p. 95.
11. Si le père ou la mère refuse son consentement au mariage du sourd-muet illettré, il peut y avoir incertitude que celui-ci soit capable de discerner. En pareil cas, la prudence semble exiger que le notaire refuse de recevoir les actes respectueux que le sourd-muet se propose de faire signifier à l'ascendant, jusqu'à ce que le tribunal ait tranché la question de discernement. — Sic: JDict. du No t., v° Sourd-muet, n. 8.
12. On a vu (suprà, n. 5 et 6) que la doctrine et la jurisprudence s'accordent à reconnaître que le sourd-muet, même illettré, peut consentir toute espèce de contrats, lorsqu'il est établi qu'il a manifesté son consentement d'une manière non équivoque. Il a encore été jugé, dans le même sens, que, bien qu'une personne soit sourde-muette et aveugle, il ne résulte de ces infirmités, même cumulées, aucune incapacité légale de contracter, et spécialement de recevoir des payements et d'en donner quittance, pourvu que la personne qui en est atteinte ne soit pas empêchée par ces infirmités de se rendre un compte exact des sommes qui
lui sont remises et de donner une forme régulière à la libération de son débiteur. — Riom, 18 juin 1879 {Rev. Not., n. 585G).
1 3. Du reste, quand le sourd-muet ne sait ni lire ni écrire, il est bon que le notaire ait recours à un interprète (comp. suprà, n. 2), à moins que les témoins du contrat n'en servent eux-mêmes, s'ils déclarent comprendre les signes du sourd-muet et ont l'habitude de converser avec lui.
14. D'ailleurs, si le sourd-muet, même illettré, mais sachant se faire comprendre, est capable de contracter, c'est à la condition qu'il puisse faire connaître complètement sa volonté, soit par signes, soit autrement. Au cas contraire, il se trouve dans l'impossibilité physique de passer un contrat (Trib. Bonneville, 3 mais 1887, Rev. Not., n. 8024). De même, lorsque l'infirmité du sourd-muet, jointe à son ignorance, le réduit à un état voisin de l'idiotisme ou de l'imbécillité, le rend incapable de comprendre l'objet d'un contrat, ou l'empêche même simplement d'y donner un consentement suffisamment éclairé, le notaire a le devoir strict de refuser son ministère. Il n'y a d'exception que pour l'acceptation des donations. — V. infrà, n. 17.
15. Il est également admis aujourd'hui, par la doctrine et la jurisprudence, que le sourd-muet, même illettré, peut consentir une donation lorsqu'il est établi qu'il a manifesté sa volonté par des signes et des gestes suffisamment intelligibles et qu'il a agi librement et en connaissance de cause. L'acte ainsi fait n'est pas nul en la forme par le motif que le donateur n'a pu en entendre la lecture; il suffit qu'après s'être assuré par divers moyens de son consentement, le notaire ait lu l'acte devant lui et les témoins. _ Cass., 3'.)janv. 1844 (cité suprà, n. 5) ; Colmar, 14 juin 1870 {Rev. Not., n. 2904 ; Limoges, 5 juin 18"8, et, sur pourvoi, Req. rej., 19 déc. 1878 (Rev. Not., n. 5768); Demol., 1. 18, n. 352, t. 20. n. 25 et 168; Aubry et Rau, t. 7, § 648; Laurent, t. 11, n. 125; Rulgeerts, édit. Amiaud, t. 1, p. 386 et 387, note.
H». « Mais, ajoute M. Amiaud (loco cit.), comme dans tout acte de ce genre il y a, en dehors de la question de droit, la question de fait, très délicate, de savoir si le sourd-muet avait bien l'intelligence nécessaire pour agir en connaissance de cause et s'il a bien compris ce qu'il faisait, les notaires ne sauraient prendre trop de précautions pour faire constater le consentement du sourd -muet. » Nous leur recommandons sur ce point la lecture de l'arrêt de Limoges cité au numéro précédent.
17. En ce qui concerne les donations faites au profit du sourdmuet, l'art. 936 du G. civ. dispose en ces termes : « Le sourdmuet qui saura écrire pourra accepter lui-même. — S'il ne sait pas écrire, l'acceptation doit être faite par un curateur nommé à cet effet suivant les règles établies au titre de la Minorité, de la Tutelle et de V Emancipation. »
18. Le sourd-muet étant habile a contracter mariage, on ne peut lui interdire les conventions et donations qui se font par contrat de mariage. MM. Rodière et Pont (Cont de mariage, t. i, n. 49) enseignent, à cet égard, que le notaire doit s'assurer que
SOUS-BAIL
le sourd-muet comprend bien les clauses du contrat de mariage où il figure; ils estiment qu'il serait prudent, quand le sourdmuet ne sait ni écrire ni même lire, de recourir à un interprète, à moins que les témoins du contrat n'en servent eux-mêmes et ne déclarent comprendre parfaitement les signes du sourd-muet parce qu'ils ont l'habitude de converser avec lui.
19. Le sourd-muet peut-il faire un testament par acte public, si l'on est parvenu à l'instruire de manière à lui rendre le sens de l'organe vocal, avec l'intelligence des paroles qu'il prononce? — Sur cette question, V. Testament.
20. Le sourd-muet illettré ne peut tester en la forme olographe, au moyen d'une copie matérielle de signes, qui, quoique bien imités et pouvant être lus et compris par d'autres, ne pouvaient être compris par le sourd-muet. — V. Testament.
21. Un muet peut être témoin dans les actes notariés, s'il sait écrire. Mais s'il est illettré il ne peut être témoin, attendu qu'il ne pourrait rendre témoignage du contenu de l'acte ou du testament, ni de l'observation des formalités.
22. Un sourd-muet ne peut, pas plus qu'un aveugle, être témoin dans un acte notarié. — Gass. belg. 13 déc. 18t57 (cité par Rutgeerts, éd. Amiaud, t. 1, p. 581, note 2). — V. au surplus, Acte notarié, Témoin instrumentaire , Testament.
23. Un sourd-muet, même illettré, peut être entendu comme témoin dans un procès civil, attendu que, si le témoin sourdmuet ne sait ou ne peut lire ni écrire, entendre et se faire entendre en lisant ou écrivant, mais qu'il le puisse par les signes qui lui sont faits ou qu'il fera, un interprète qu'on pourra lui donner en offrira les moyens. — Nîmes, 18 août 1821 (S. chion.).
24. En matière criminelle ou correctionnelle, l'accusé ou le témoin sourd-muet est entendu dans les formes tracées par l'article 333 du C. d'inst. crim. — V. suprà, n. 9, in fine.
SOUS-ACQUÈREUR. — V. Privilège, Vente d'immeubles.
SOUS-BAIL. — 1. Bail que le preneur consent au profit d'une autre personne, d'une partie ou même de la totalité de ce qui lui a été loué ou donné à ferme. — V. Bail (en général), n. 319 et suiv.j Privilège, n. 193 et suiv., Transport de bail.
Enregistrement. — V. Bail (en général), n. 101 et suiv
FORMULE
Par-devant M° ....
A comparu M. Paul Roger, négociant, demeurant à ..., principal locataire d'une maison sise à ..., pour neuf années consécutives qui ont commencé à courir le ..., en vertu du bail qui lui en a été fait par M. Jacques Labrousse, propriétaire demeurant à ..., au rapport d'un acte reçu par M"..., notaire à ..., le ...,
Lequel a, par ces présentes, sous-loué pour sis années consécutives qui commenceront à courir le ...,
A M. Adolphe Lebiond, employé, demeurant à ...,
A ce présent et acceptant :
SOUS-CO.MPTOIR D'ESCOMPTE
Les lieux ci-après désignés dépendant de ladite maison, dont M. Roger est locataire principal, savoir :
(Désignation des lieu? loués).
Ainsi que ces lieux existent, sans qu'il soit besoin d'en faire une plus ample désignation, M. Leblond déclarant les connaître parfaitement, pour les avoir vus et visités.
Le présent sous-bail est fait moyennant mille francs de loyer annuel, que M. Lelilond s'oblige à payer à M. Roger, en la demeure de ce dernier, ou, pour lui, au porteur de ses titres et pouvoirs, en quatre termes et payements égaux, à compter du ... prochain ; de sorte que le premier terme écherra le ..., le second le ..., et ainsi de suite, de trois mois en trois mois, jusqu'à la fin de la présente sous-localion.
Cette sous-location est faite aux charges, clauses et conditions suivantes ... (V. les fonnules du mot Bail à loyer).
Les frais des présentes, et d'une grosse à délivrer à M. Roger seront à la charge Je M. Leblond.
Pour l'exécution des présentes, les parties élisent domicile, savoir, etc.
Fait et passé, etc.
SOUS-COMPTOIR D'ESCOMPTE. — 1. Les comptoirs d'escompte sont des sociétés anonymes ayant pour objet d'escompter des effets de commerce revêtus de deux signatures au moins, à échéance de 105 jours au maximum; de faire des avances sur , rentes françaises, actions et obligations de sociétés anonymes; de recevoir des fonds en compte courant, de se charger des payements et recouvrements (Décr. 7 et 8 mars 1848).
S. Aux termes d'un décret du 24 mars 1848 (art. 1er), « dans les villes où un comptoir d'escompte existera, il pourra être établi, soit par localité, soit par agrégation d'industries, des sons-comptoirs de garantie destinés à servir d'intermédiaire entre l'industrie, le commerce et l'agriculture, d'une part, et les comptoirs nationaux d'escompte, de l'autre. » — V. au surplus, v° Comptoir d'escompte de Paris, n. 20 et suiv.
3. Enregistrement. — Tous actes ayant pour objet de continuer les nantissements au profit des sous-comptoirs, par voie de transport ou mirement, et d'établir leurs droit- comme créanciers, sont enregistrés au droit fixe de 3 fr. en principal, outre les deux décimes et demi. — Déer. 24 mars 1848, art. 10, et 4 juill. 1848, art. 6. — V. Comptoir d'escompte de Paris, n. 31 et suiv.
4. L'exemption du droit proportionnel accordée aux actes de prêt faits par le Sous-Comptoir des entrepreneurs, en vue de favoriser l'industrie du bâtiment, profite au propriétaire qui construit sur son propre terrain aussi bien qu'à l'entrepreneur qui construit sur le terrain d'autrui, pourvu que les fonds empruntés soient employés directement à ces constructions. — Trib. civ. Seine, 27 juill. 1872 (Rec. Xot., n. 4287); Cass., 16 avril 1873 (Reo. Not., n. 41180).
5. Mais l'avantage accordé aux actes de prêts consentis par les souscomptoirs aux entrepreneurs-constructeurs, de n'être soumis qu'à un droit tixe, ne peut s'étendre :
1° Aux prêts dont le montant doit être employé non point pour l'industrie du bâtiment, mais au payement du prix des terrains entre les mains des créanciers hypothécaires ou privilégiés, c'est-à-dire au remboursement
SOUSCRIPTION
do dcltes antérieurement contractées par l'emprunteur. — Cass., 28 juin 1870 (Rev. Not., n. 2906, lre espèce);
2° Ni aux prêts ou portion de prêts deslinés au payement des immeubles sur lesquels doivent être établies les constructions. — Cass., 29 nov. 1869 [Rev. Not., n. 2700); Cass., 28 juin 1870 {Rev. Not., n. 2906, 2e espèce).
G. L'acte contenant prorogation de la durée d'un crédit réalisé par le Sous-Comptoir des entrepreneurs tombe sous l'application de la loi du 28 fév. 1872, et par conséquent est passible du droit fixe gradué établi par l'art. 1er, 1 8, de la loi du 28 fév. 1872. — Trib. civ. Seine, 29 mars 1873 {Rev. Not., n. 4381); Cass., 24 fév. 1875 (Rev. Not., n. 4938).
SOUSCRIPTION. — 1. Soumission écrite par laquelle une personne s'engage à payer une certaine somme en vue de la formation d'une société ou de l'exécution d'une entreprise d'utilité publique ou privée.
S. Quand la souscription est faite en vue de la formation d'une société, l'engagement est déterminé dans sa nature et régi dans ses effets par les règles qui gouvernent le contrat de société. — V. Société.
3. Lorsque la souscription est faite dans le but de contribuera l'exécution d'une entreprise, et qu'elle doit profiter à tous les souscripteurs ou à quelques-uns d'entre eux, elle est, en général, un contrat commutatif; si elle a pour objet l'intérêt général ou l'intérêt d'un tiers, c'est un contrat de bienfaisance.
4. Cependant les souscriptions, lorsqu'elles ont pour objet l'entreprise de travaux d'un intérêt général ou collectif, la construction d'une route, d'un chemin de fer, l'établissement d'une digue, peuvent être considérées comme des contrats intéressés. — V. Donation, n. 782 et suiv., et infrà, n. 8.
5. Lorsque la souscription a lieu au profit d'un tiers, elle constitue un contrat de bienfaisance ; néanmoins, elle n'est pas soumise aux formes des donations; elle peut résulter de tout acte sous seing privé et même de conventions verbales.
6. On ouvrait clans un temps, des souscriptions publiques dans le but d'indemniser les gérants et rédacteurs de journaux des amendes et réparations civiles auxquelles ils avaient été condamnés. Ces souscriptions ont été prohibées par les lois des 9 sept. 1835 (art. 11) et 27 juill. 1849 (art. 3). Elles sont prohibées aujourd'hui par l'art. 40 de la loi du 29 juill. 1881. — V. Presse — Outrage — Publication, n. 128.
K. Quant aux souscriptions à des œuvres littéraires, V. Souscription littéraire.
8. Enregistrement. — L'acte par lequel un particulier s'engage à faire à ses frais des travaux de réparation à l'église de sa commune, peut avoir le caractère d'un contrat commutatif. — "Mamers, 2 fév. 1875 •Journ. Enreg., 19875). — V. aussi suprà, n. 4.
Dans l'espèce jugée par le tribunal de Mamers, la dame de M. ...,/qui possède une sépulture de famille dans la commune des Sables, avaij^ëcrit au maire une lettre par laquelle elle lui demandait la concession d'un ter» rain dansje cimetière pour y déposer les restes mortels de son mari, afin de pouvoir plus facilement avoir la consolation d'aller prier sur sa tombe:
SOUSCRIPTION LITTÉRAIRE
dans la même lettre, el'e ajoutait : « Vivement touchée du mauvais état dans lequel se trouve l'église de votre commune, j'ai l'intention de la faire restaurer a mes frais, de manière qu'on puisse y célébrer la messe plus souvent. J'offre le payement des travaux, montant à 12,800 fr., si vous voulez bien m'autori-er à les faire exécuter dans le plus bref délai possible. » Le conseil municipal, le conseil de fabrique et le préfet ayant acceplé cette offre aux termes d'un acte synallagmatique passé entre le maire, le président du conseil de fabrique et la dame de M..., cette dernière s'est obligée à faire exécuter à ses frais les travaux de reslauralion indiqués dans les devis. Par le jugement précilé du 2 fév. 1885, le tribunal de Alamers a ordonné la restitution du droit de 9 p. 100 qui avait été perçu lors de l'enregistrement de cet acte. En rapportant cette déci-ion, le Journ. de V Enreg. a émis l'opinion que le droit exigible était celui de 4 p. 100, pour concession de sépulture.
9. Il résulte d'une délibération de la Régie des 6-7 août 1872 :
1° Que la liste de souscription ouverte entre les habitants de P... pour l'acquisition, par la commune, d'une maison destinée à l'agrandissement de l'école des filles tenue par les sœurs de Sainte-Marthe, ne saurait être considérée comme formant, par sa réunion avec la délibération du conseil municipal, un marché dans le sens de l'art. 78 de la loi du 15 mai 1818; mais elle constitue une simple obligation de sommes, exempte d'enregistrement en vertu de l'art. 80 de la même loi. — Cass., 15 mai 1800 (Journ. Enreg., 17134); Inst. Rég., 2239, § 1er;
2° Que, d'adleurs, en admettant le caractère de libéralité, la donation ne résulterait pas de la réunion des deux actes. — Cass., 12 fév. 1870 Journ. Enreg., 18780; Rev. Not., n. 2G59;
3° Enfin, que l'on ne saurait y voir une reconnaissance de don manuel, puisque le conseil municipal a délibéré sur l'acceptation d'une, somme offerte, et non pas d'une somme déjà versée. — Remiremont, 9 juill. 1874 Journ. Enreg., 19527; Reo. Not., n. 4750;
4° Que la liste de souscription rendue exécutoire par le préfet, dans la forme usitée pour les rôles de taxes communales, est assujettie seulement au droit de timbre de dimension, comme tous les rôles de recouvrements. — L. 13 brumaire an vu, art. 12.
Des solutions ont été rendues dans le même sens, le 12 déc. 1855, et les 13 avril, 12 juill., 12 août, 17 nov. 1875, et 26 janv. 1876. — Dict. Réd., v° Don manuel, n. 430 et 443.
SOUSCRIPTION LITTÉRAIRE. — 1. On donne ce nom au contrat par lequel une personne s'engage à recevoir un ouvrage publié par un éditeur, soit par livraisons, soit de toute autre manière, et à en payer le prix dans les termes fixés.
2. Cette souscription est un contrat synallagmatique, puisque du bulletin de souscription naissent des droits et des obligations réciproques, quoique subordonnés à un événement conditionnel, la publication de l'ouvrage. — Dali., /. G. v° Souscription littéraire, n. 2.
3. Les bulletins doivent donc être faits doubles (C. civ., 1325; Cass., 8 nov. 1843, S. 43.1.852). Mais la nullité résultant de ce que l'acte n'a pas été fait en double peut être couverte par l'exécution.
4. L'engagement résultant de la souscription est conditionnel, en ce sens que le souscripteur s'engage à prendre ou à recevoir les livraisons, si l'auteur les met au jour. Si l'ouvrage ne parait
SOUS-PRÉFET
pas, la souscription est comme non avenue. Le souscripteur ne peut réclamer alors de dommages-intérêts; il n'a droit qu'au remboursement du prix qu'il a payé. — Dali., v° cit., n. 8 et 9.
5. Si l'éditeur ne remplit pas ses engagements, dit encore Dalloz (n. il), le souscripteur peut, en général, se considérer comme délié des siens. C'est ainsi qu'il a été décidé : 1° Que l'éditeur qui, contrairement aux conditions du prospectus est resté six ans sans envoyer une nouvelle livraison à un souscripteur et sans qu'il apparaisse de raisons qui, dans l'intérêt du souscripteur, aient pu motiver une telle interruption dans la publication, doit être réputé avoir contrevenu aux usages du commerce, et, par suite, le souscripteur est fondé à se dire dégagé de son obligation (Paris, 2 mai 1849, D. P. 49.2.220) ; 2° Que celui qui a pris chez un libraire un ouvrage en souscription, a condition de livrer tel nombre de pages par semaine, a droit de demander la résolution de son marché si l'envoi des livraisons n'a pas lieu régulièrement, quand même il n'y aurait pas eu de mise en demeure, le contrat servant en ce cas d'interpellation (Bruxelles, 25 mars 1843, Jwisp. belge, 1844, 2e part., p. 42). Cependant il ne faut pas aller trop loin, car il y a souvent des difficultés d'exécution dont il serait injuste de rendre l'éditeur complètement responsable. C'est seulement sous le bénéfice de cette observation que nous acceptons les solutions qui précèdent.
6. Lorsqu'un souscripteur se refuse à continuer sa souscription, l'éditeur peut le contraindre à recevoir les livraisons au fur et à mesure de la publication. — Dali., v° cit., n. 14.
K . Enregistrement. — La souscription littéraire constituant une promesse de livrer des objets mobiliers, est passible du droit de 2 p. 100. — L. 22 frim. an vu, art. 69, § 5, n. 1.
8. Mais le contrat étant synallagmatique, le droit proportionnel ne peut être perçu que si l'acte est revêtu de la signature des deux parties contractantes, ou si, étant fait en double, l'un des doubles est présenté à la formalité.
«►. En dehors de ces conditions, la souscription ne donne lieu qu'au droit tixe de 3 fr. comme acte innomé. — Dict. Réd., v° Souscription à des œuvres littéraires, n. 2.
ÎO. Timbre. — La souscription pouvant faire titre ou être produite pour obligation, demande ou défense, le bulletin qui la contient est assujetti au timbre de dimension.
SOUS-GARANT. — V. Garantie, n. 37.
SOUS-LOCATION. — V. Sous-bail, et les renvois.
SOUS-ORDRE. — Procédure qui a pour objet de faire attribuer aux créanciers d'un créancier ayant le droit d'être colloque dans un ordre, tout ou partie de sa collocation. — V. Ordre entre créanciers, n. 389 et suiv.
SOUS-PRÉFET. - 1. Fonctionnaire de l'ordre administratif, chargé, sous la direction du préfet, de l'administration d'un arrondissement.
SOUSTRACTION DE TITRES OU DE PIÈGES
5. Il y a un sous-préfet dans chaque arrondissement, excepté dans l'arrondissement où est situé le chef-lieu du département et qui est administré par le préfet (L. 28 pluviôse an vm, art. 11).
3. Une autre exception à la règle qui veut qu'il y ait un souspréfet dans chaque arrondissement, résulte de la loi du 2 avril 4880, aux termes de laquelle les sous-préfectures des arrondissements de Saint-Denis et de Scraux ont été supprimées.
4. Les sous-préfets sont nommés et révoqués par le Chef de l'Etat, sur le rapport du ministre de l'Intérieur. Pour leur nomination, aucune condition spéciale d'aptitude n'est exigée. Ils prêtent serment entre les mains du préfet.
S». En cas d'absence ou d'empêchement du sous-préfet, il est remplacé par un membre du conseil d'arrondissement ou par un conseiller de préfecture désigné par le préfet.
6. Les sous-préfet ont des attributions purement administratives, et, dans certains cas assez rares, des attributions contentieuses.
1 . I. Attributions administratives. — Le sous-préfet nomme les répartiteurs chargés de faire la répartition entre les contribuables de chaque commune des impôts directs de répartition (V. Contributions di?wtes, n. 8). Il légalise les signatures des maires apposées sur des actes administratifs, délivre les passeports, les permis de chasse, etc. — V. aussi Etablissement public ou (Futilité publique, Régime municipal.
8. Dans tous les cas, le sous-préfet rend compte de ses actes au préfet, qui peut les annuler ou les réformer, soit pour violation des lois et règlements, soit sur la réclamation des parties intéressées, sauf recours devant l'autorité supérieure (Décr. 13 avril 1861, art. G et 7).
9. II. Attributions conlentieuses. — Les principaux cas où les sous-préfets exercent des attributions contentieuses sont relatifs : 1° A l'autorisation des établissements dangereux et insalubres de troisième classe, pour laquelle la loi réserve un recours devant le Conseil de préfecture (décr. du 15 oct. 1810, art. 8) ; 2° A la perception du droit d'octroi de navigation intérieure, sauf recours au Conseil de préfecture (arr. du 8 prairial an xi, art. 15). Toutefois, si le payement soulève une difficulté sur l'application du tarif, les tribunaux ordinaires sont compétents (L. 1) juill. 1836, art. 21).
SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT. — Fonctionnaire placé, dans l'ordre hiérarchique, immédiatement après le ministre, et dont les attributions consistent à seconder et à suppléer au besoin celui-ci dans la partie purement administrative de ses travaux.
SOUS-SEING PRIVÉ. — V. Acte sous seing privé, Quittance.
SOUSTRACTION DE TITRES OU DE PIÈCES. — Délit commis par celui qui enlève une pièce d'un dépôt public, pour la communiquer, ou en prendre copie, ou pour l'anéantir. — V. C. pén., art. 1013 et suiv., 254, 4U«J.
SOUVERAINETÉ
SOUS-TRAITANT. — V. Privilège.
SOUTÈNEMENT. — Justification des articles d'un compte. — V. Compte.
SOUTERRAIN. — V. Carrières, Propriété, Servitude.
SOUTRAGE, SOUTRE. — Ces mots, dans plusieurs contrées de la France, désignent les pailles et autres choses semblables dont on se sert, soit pour faire la litière des animaux, soit pour les convertir en fumier.
SOUVERAIN. — C'est le titre que l'on donne, dans une monarchie, au chef de l'Etat. Un souverain s'appelle constitutionnel, lorsqu'une constitution a fixé, renfermé l'exercice de son autorité dans des limites positives, soit pour la représentation, soit pour le gouvernement de l'Etat.
SOUVERAIN (Fait du). — V. Fait du souverain.
SOUVERAINETÉ. — t. La souveraineté, c'est-à-dire le droit de faire et d'obliger à faire ce qui est nécessaire à la conservation et à l'indépendance de la société, peut être considérée sous trois rapports : relativement à la distinction des nations entre elles, relativement au droit qui appartient à chaque peuple de se donner la forme de gouvernement la plus propre au développement de toutes ses facultés, et relativement aux lois qui prononcent sur le sort des citoyens.
S. Considérée par rapport aux nations entre elles, la souveraineté de chacune d'elles est indépendante l'une de l'autre. En d'autres termes, chaque nation possède seule et exclusivement la souveraineté et la juridiction dans toute l'étendue de son territoire. De là, la nécessité des traités diplomatiques pour établir entre les nations des relations réciproques. — Rèp. Pal., v° Souveraineté, n. 1 et 2. — V. Traités.
3. Comme conséquence directe du principe de l'indépendance réciproque des nations, les juges n'ont, en général, d'autres lois à observer, pour la décision des contestations qui leur sont soumises, que celles de leur pays. Cependant, des raisons de convenance réciproque ont porté les peuples policés à permettre ou à prescrire, dans certaines limites, l'application par leurs tribunaux respectifs des lois d'autres pays. — V. Statut personnel, Statut réel.
4. Considérée relativement au droit qui appartient à chaque peuple de se donner la forme de gouvernement qu'il reconnaît la plus propre au développement de toutes ses facultés, la souveraineté du peuple ou nationale est absolue ou relative, directe ou déléguée.
5. Enfin, considérée relativement aux lois qui prononcent sur le sort des citoyens, la souveraineté s'entend du pouvoir même qui est investi du droit de faire les lois. Ce pouvoir s'appelle le pouvoir suprême ou souverain parce qu'il n'y a point de recours
V. Hypothèques, n
SPÉCIFICATION. — V. Accession, n. 50 et suiv.
SPÉCIMEN. — 1 . Ce terme, qui est synonyme de modèle ou d'échantillon, s'emploie surtout lorsqu'on parle d'ouvrages scientifiques, d'éditions nouvelles.
2. Les avis et annonces, parmi lesquels il faut ranger les spécimens d'imprimerie, sont exempts du timbre. — L. 23 juin 1857, art. 12.
SPECTACLES (Entreprise de), et suiv., Théâtre.
V. Acte de commerce, n
SPÉCULATION. — V. Acte de commerce, n. 1, 2.
SPOLIATION D'HÉRÉDITÉ. — V. Bénéfice d'inventaire, Recelé, Renonciation à succession.
STAGE. — On appelle stage le temps d'épreuve exigé par les règlements de ceux qui aspirent à certaines professions. Le stagiaire est celui qui fait son stage. — Sur le stage des avocats, v. Avocat; — des avoués, v. Avoué; — des huissiers, v. Huissier; — des notaires, v. Stage notarial.
STAGE NOTARIAL. — i. Le stage, en général, est le temps de travail préparatoire exigé de ceux qui aspirent à certaines fonctions publiques, telles que celles de notaire, d'avoué, de greffier, etc. Dans un sens plus général, c'est l'apprentissage des carrières libérales, le temps pendant lequel on fournit son travail en échange de l'expérience et de l'instruction spéciale qu'on acquiert en suivant dans la pratique l'exercice de la profession à laquelle on estnppelé.
Nous ne nous occuperons ici que du stage requis pour être admis aux fonctions de notaire. Quant au stage requis pour d'autres fonctions, v. le mot Stage et les renvois.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Acte de naissance
Admission au stage, 9 à 10.
Adjoint au maire, 156.
Age, 9, 185, 186.
Agréé, 125.
Algérie, 16, 225, 226.
Alsacieu-Lorraio, 11.
Ancien notaire, 14, 100 à
Annexe de commune, 107. Aspirants à la 2° classe, 86 à
— à la .V classe, 138 il 1 i7.
Avocat, 110, 121, 139, 152,
Avocat à la Cour de cassation,
Avocat stagiaire, 122.
Avorté, 110 et s., 139, 152,
Autorisation, 12.
Bureau de bienfaisance (membre de), 157.
Calendrier grégorien, 4t.
Capacité de droit, 40, 41.
Capacité de fait, 40, 41, 43,
STAGE NOTARIAL
Censure, 215.
Certificat d'étude, 107, 169
Certificat de moralité et de ca
puciié, 207 et 22 4.
Certificat de stage, 171, 199
Chambres des notaires, 165
207 et s.
Chambre des notaires de Paris, 11, 62, 76, 77, 176 Changement d'étude, 195.
Classe égale, 80 à 85, 128 ;
Classe immédiatement infé
rieure, 13 1, 136.
Classe immédiatement supé
ri'ure,103à 106,111,133 Classe supérieure, 138 à l 47 Clerc externe ou amateur, 28
— hors rang, 30, 223.
— interne, 28, 29.
— liquidateur, 30, 31.
— non inscrit, 30, 223.
— unique, 74.
CochiuchiDe, 231.
Colonies, 16, 227, 232.
Commissaire de la marine,
— de police, 156.
Commis greffier, 160.
Compensation, 93, 112, 113,
Conseil d'Etat, 156.
— judiciaire, 10.
Conseiller d'arrondissement,
— de fabrique, 157.
— général, 156.
— municipal, 150, 157.
— de préfecture, 156.
Conservateur des hypothèques,
Cour des comptes, 162.
Date, 173, 181, 183, 184.
Défeuseur (voir Avocat).
Définition (du stage), 1.
— (de la qualité de clerc) 18 à 20.
Dégradation civique, 1 1.
Demeure, 36.
Dépu'é, 156.
Devoir professionnel, 210.
Directeur de l'enregistrement,
Discipline des clercs de notaire, 206 à 224, 229.
Dis'-.ontinuation du stage, 47, 58 à 66.
Dispense du stage, 148 à 164.
Dispositions transitoires, 149,
Docteur en droit, 73, 122.
Durée du stage, 37 à 147. Ecole de di oit, 51.
Employé de contentieux, 157.
— au ministère de la justice,
Etat civil, 174.
Etranger, 11, 15, 16 bis.
Examen, 79.
Exceptions, 42, 86 à 147.
Expéditionnaire, 19, 32.
Expulsion du notariat, 216,
Fonctions administratives, 51 ,
— judiciaires, 51, 148, 159, 164, 226.
— publiques, 24, 51,55.
Fondé de ponvoir, 180.
Fractions de stage, 75, 90,
France (stage fait en), 15 à
Gémination des grades, 76,
Grade inférieur à celui de
4e clerc, 188, 191, 192,
Greffier, 159.
Guadeloupe, 228.
Guyane, 230. Hiérarchie, 25 à 27.
Historique, 4 à 7.
Inconduite notoire, 10.
Inde, 227.
Inscription de stage, 166 à
Instituteur primaire, 157.
Interdit, 10.
Interruption de stage, 47 et
Juge suppléant, 161.
Jurés, 163.
Licencié en droit, 73, 122.
Maladie, 51, 66, 180.
Magistrats, 159.
Maire, 156.
Martinique, 228.
Mineur, 12, 13, 187.
Miquelon (île), 229.
Mutation de grade, 195.
Nécessité de .-tage, 2, 3.
N .minaiioo, 98.
Non interruption du stage, 45
Notaire en exercice, 14, 56.
97 et s.
Nouvelle-Calédonie, 231.
Occupations étrangères au notariat, 21,34, 35, 65, 167.
Parafe, 99.
Paris, 5.
Pays annexes, 16 bis.
Percepteur, 157.
Plus-value, 134.
Praticien, 125.
Préfet, 156.
Premier clerc, 25 a 27, 76,
Premier clerc adjoint, 76, 194.
Première cléricature, 67 à 79,
Président de la Chambre des
notaires, 177 à 179.
Prestation de serment, 98.
Preuve du stage, 165 à 205.
Principal clerc, 25, 26, 71.
Privilège, 32 bis.
Prodigue, 10.
Prud'hommes, 163.
Puissance paternelle. 13.
Rappel à l'ordre, 215.
Receveur d'enregistrement,
— d'hospice, 157.
Rémunération, 32.
Répertoire, 226.
Responsabilitédes clercs, 224.
Rétroactivité, 182, 184, 197.
Réunion (île de la), 229.
Saint-Pierre (ile), 2i9.
Secrétaire de la Chambre,
— de la mairie, 157.
— de préfecture, 158.
Sénateur, 156.
Sénégal, 232.
Service militaire, 49, 51, 227.
Sous-chef de bureau de préfecture, 158.
Sous-préfel, 156.
Stage dans une classe égale, 80 à 85.
Stage en 1™ classe, 86 et s.
— en 2e classe, 91 à 96, 136, 137.
— en 3e classe, 133, 136,
— exceptionnel, 86 à 147.
— inscrit, 165 et s.
— non inscrit, 1 98, 203.
Suppression de stage, 52.
Supputation de stage, 52.
Surnuméraire de l'enregistrement, 157.
Surveillance, 213.
Suspension de stage, 48.
Syndic de la Chambre, 178.
Timbre, 168, 201.
Tonkin, 233.
Tribunaux de commerce, 163.
Tuteur, 13.
Vérificateur d'enregistré -
ment, 156.
Vie privée, 213.
Volontariat, 51 .
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DIVISION
CHAP. I. — Raisons et nécessité du stage. — Historique (n. 2).
CHAP. II. — Des conditions requises pour être admis au stage (n. 9).
CHAP. III. — De la qualité de clerc (n. 17).
CHAP. IV. — De la durée du stage (n. 37).
Section I. — Stage ordinaire (n. 37).
| 1. — Généralités (n. 37).
§2. — De la non-interruption du stage (n. 45).
§ 3. — De la première cléricature (n. 67).
| 4. — Du stage dans une classe égale à celle où se trouve la place à remplir (n. 80).
Section II. — Stage exceptionnel (n. 86).
| 1. — Exception spéciale aux aspirants à la 2e classe
§ 2. — Exception en faveur des notaires en exercice
| 3. — Exception en faveur des défenseurs et avoués
(n. HO).
| 4. — Commentaire de l'art. 40 de la loi de ventôse
| 5. — Exception spéciale aux aspirants à la 3e classe
CHAP. V. — Des dispenses du stage (n. 148). CHAP. VI. — De la preuve du stage (n. 165).
Section I. — Du stage inscrit (n. 165).
Section II. — Du stage non inscrit (n. 203).
CHAP. VII. — De la suppression du stage et de la discipline des clercs de notaire (n. 206).
CHAP. VIII. — De la responsabilité des clercs de notaire (Renvoi)
CHAP. IX. — Du stage des notaires en Algérie et dans les colonies (n. 225).
Section I. — Du stage en Algérie (n. 225).
Section II. — Du stage dans les colonies (n. 227). CHAP. X. — Timbre (n. 234).
CHAP. XI. — Formules.
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NÉCESSITÉ DU STAGE. — HISTORIQUE
2. M. Joubert, dans son discours, devenu classique dans le notariat, sur la loi du 25 ventôse an xi, a fait excellemment ressortir la nécessité et l'importance du stage :
« Eh! quelle profession, s'est écrié l'orateur du Gouverne- « ment, quelle profession plus que celle des notaires, exige une « éducation analogue? Ne sait-on pas que la plus savante théorie « ne suffirait pas pour faire un bon notaire; qu'il faut aussi une « pratique assidue pour apprendre les formes, pour connaître « les lois relatives, pour exprimer avec clarté des conventions « qui se diversifient à l'infini, pour éviter des pièges qui trop « souvent sont tendus à la candeur et à la bonne foi? Pour tout « cela, sans doute, il faut de la perspicacité naturelle, mais il « faut aussi de l'habitude. Loin de nous de considérer le minis- « tère des notaires comme l'ouvrage d'une routine vulgaire; « chaque profession a ses règles, celle du notaire a de plus son « style particulier. L'habitude seule peut donner ce genre d'in- « struction.
3. « Un des plus grands avantages du stage doit être aussi « d'aider les candidats à se bien pénétrer de l'esprit de la profes- « sion. Il est utile, il est nécessaire que, dans chaque profession, « il y ait un esprit de l'état; il excite l'émulation, honore le « cœur, élève l'âme. Lorsqu'un homme estime sa profession, il « sait prendre les moyens de se faire estimer lui-même. »
4. De tout temps ces avantages du stage ont été sentis, et de tout temps le stage a été obligatoire. La durée et les conditions seules ont varié.
Avant la Révolution, pour être notaire dans le ressort du parlement de Paris (mais non à Paris même), il fallait justifier d'un stage de cinq ans dans une étude de notaire ou de procureur (Arrêt de règlement du 4 sept. 1685).
5. A Paris même, le stage devait être de dix ans, dont cinq en qualité de maître clerc dans l'étude d'un notaire de Paris. — Blondela, Traité des connaissances nécessaires à un notaire, 1788, t. 1, p. 53.
6. Dans les ressorts des autres parlements, les règles sur le temps de cléricature ne paraissent point avoir été fixées d'une manière bien certaine; mais le candidat notaire subissait partout un examen qui décidait du mérite du sujet. — lbid.
H. La loi transitoire du 29 sept. -6 oct. 1791, d'après laquelle les places de notaire ne devaient être occupées que par « des sujets entièrement désignés au concours » (Tit. 4, art. 1), exigea, comme condition d'admission au concours, la justification « d'avoir travaillé pendant huit années sans interruption, savoir : « pendant les quatre premières, soit dans les études des ci-devant « procureurs ou avoués, soit dans les études de notaire en
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quelque lieu que ce tut du royaume, mais nécessairement pen- « dant les quatre dernières, en qualité de clerc de notaire, dans l'étendue du département où le concours aurait lieu, et d'y être employé en cette qualité
8. Aujourd'hui la durée du stage est réglée par les art. 36 à il de la loi du -25 ventôse an \t, et varie suivant la classe dans laquelle l'aspirant se propose d'entrer. Nous examinerons cette durée ci-après sous le chapitre IV.
DES CONDITIONS REQUISES POUR ETRE ADMIS AU STAGE
9. La loi règle les conditions d'admission au notariat iL. du 25 ventôse an xi. art. 35). mais elle ne prescrit rien sur les conditions d'admission au stage, si ce n'est l'âge, lequel est Bxéà 17 ans par l'art. 31 de l'ordonnance du I janv. 1843. (Voir infià n. 185 et 186).
10. Il ne faudrait pis se hâter d'en conclure qu'il suffit d'être le 17 ans. et de travaller dans une étude de notaire, pour
avoir le droit de réclamer la constatation régulière et officielle de son stage par l'inscription sur les registres de la Chambre. Sans aucun doute, un notaire doit avoir une très large part dans le choix de ses collaborateurs. Mais les Chambres de notairesont instituées pour maintenir l'ordre intérieur, et. à coup sur, rien ne les intéresse p us que la moralité des auxiliaires qu'un notaire croit devoir employer. Il ne s'ngit ni de contester, ni d'enlever au patron le choix de ses clercs. Il s'agit de régler L'usage du choix pour le bien de la corporation. Et, de même que les règlements de la Chambre peuvent assujettir à un examen théoriuus et pratique celui qui réclame l'inscription de premier clerc (V. infrà, n. 79), de même ils peuvent refuser toute inscription aux individus manifestement incapables ou indignes de remplir les fonctions de notaire.
Ainsi dods pensons que l'inscription devrait être refusée :
|« A 1 individu dont l'incon luite serait habituelle et notoire;
2" A l'individu frappé d'une peine emportant dégradation civique, alors même que la peine devrait expirer avant l'époque où le caudidat pourrait traiter d'un otfice;
A l'interdit
Quaut au prodigue pourvu d'un conseil judiciaire, on peut dire également que c'est une question de dignité, de respect de la corporation de ne point ouvrir à un étourdi, à un dissipateur. l'accès de fonctions qui exigent tant de prudence, tant de raison pondérée, tant de rectitude de conduite et de jugement, et qu'il v aurait une espèce de dérision à appeler à la gestion des affaires de ses concitoyens, celui qui n'a pas su diriger les siennes propres. Noua croyons cependant qu'on ne saurait poser de règle absolue à cet égard. Ne voit-on pas tous les jour- des prodigues arriver à résipiscence sous l'iutluence de bons exemples ou de
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salutaires leçons, ou bien encore quand, à la fougue de la jeunesse, a succédé la raison de l'âge mûr? Ce que nous voudrions seulement, c'est que le prodigue fût l'objet d'une surveillance plus spéciale, et que l'inscription de premier clerc lui fût refusée tant qu'il n'aurait pas obtenu la mainlevée de son conseil judiciaire. Il en serait autrement, bien entendu, et toute inscription devrait être refusée au pourvu d'un conseil judiciaire, si aux causes qui ont motivé la mesure dont il est l'objet, venait se joindre l'inconduite habituelle et notoire dont il a été question plus haut.
11. L'inscription doit-elle être refusée à l'individu non Français ? Nous croyons qu'il faut distinguer à cet égard entre l'étranger résidant en France sans autorisation du Gouvernement français, et l'élranger ayant obtenu l'autorisation de résidence qui est le préliminaire obligé de la naturalisation. Nous avouons ne pas comprendre les raisons pour lesquelles la Chambre des notaires de Paris a cru devoir, dans une situation connue de nous, refuser l'inscription à un jeune Alsacien qui, n'ayant pu opter en temps utile pour la nationalité française, avait demandé son admission au stage sur la production du décret l'autorisant à la résidence préalable à la naturalisation. Il est vrai que, dans une autre espèce, la même Chambre s'est départie d'une rigueur qui nous a toujours paru excessive, et nous espérons que sa jurisprudence restera désormais fixée dans ce dernier sens.
13. L'aspirant mineur qui se présente pour l'inscription, a-t-il besoin de l'autorisation de son père ou tuteur?
La négative semble résulter du silence que gardent à cet égard les articles 3-2 et 34 de l'ordonnance du 4 janv. 1843. Le premier de ces articles se borne, en effet, à disposer que l'inscription au stage aura lieu sur la production faite par l'aspirant de son acte de naissance, et le dernier fixe à 17 ans l'âge où cette inscription pourra avoir lieu, sans parler aucunement d'autorisation.
13. Mais si l'on peut ainsi affirmer qu'aucune autorisation n'est requise pour l'inscription, il n'est pas douteux que la puissance paternelle ou tutélaire ferait obstacle à ce que l'inscription fût prise malgré l'opposition du père ou tuteur (C. civ. 372, 374, 468).
14. Le stage ne peut être utilement fait que dans l'étude d'un notaire en exercice et non dans le cabinet d'un notaire dont les fonctions ont cessé (Décis., garde des sceaux, 12 juill. 1817 ; Dali., 48.3.14). Voir aussi infrà, n. 56.
15. Il est évident aussi que le stage ne peut être fait qu'en France. Un aspirant ne serait certainement pas admis avec des certificats de cléricature délivrés par des notaires étrangers. Le stage est un surnumérariat pour une fonction publique. Il doit, par conséquent, avoir lieu sous la surveillance et la garantie de fonctionnaires français. (Prad i nés, A dm imo7i au Notarial, n.357).
16. Il n'est cependant pas indispensable que le stage ait lieu dans la métropole. Le stage fait en Algérie et même dans les colonies serait admis comme celui fait dans la France continentale. (Pradines, Adm. au Not., n. 359 et 360).
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16 bis. Qaant au stage fait dans les pays autrefois français et depuis détachés du territoire, il faut distinguer : si le stage a eu lieu avant la séparation, il doit être admis, car il a été fait en France chez des notaires français; s'il n'a eu lieu que depuis la séparation, il doit être rejeté comme ayant été fait en pays, étranger. (Pradines, 358).
DE LA QUALITÉ DE CLERC
17. Le stage ne pouvant être fait qu'en qualité de clerc, nous avons à examiner les caractères constitutifs de cette qualité.
18. La loi ne nous fournit à cet égard aucune indication; mais par son silence même elle semble se référer à l'usage, qui désigne par la qualification de clerc celui qui travaille habituellement pour un notaire et dans l'étude de ce notaire.
19. Cette définition n'est toutefois pas irréprochablement exacte, car les expéditionnaires, dont le rôle consiste uniquement à copier les actes, travaillent aussi habituellement pour un notaire et dans son étude, et pourtant ils ne sont en rien assimilés aux clercs. — V. infrà, n. 33.
2©. Il serait donc plus rigoureusement logique de dire : « Les clercs sont les élèves, les collaborateurs du notaire. »
21. Dans des espèces où des individus travaillant dans l'étude d'un notaire avaient été pris comme témoins de testaments publics reçus par celui-ci, et où la question de la qualité de clerc acquérait une importance capitale en faisant dépendre de sa solution la validité ou la nullité des testaments (voir art. -10 de la loi du 25 ventôse an xi), il a été jugé :
Que celui-là ne serait pas considéré comme clerc qui, hors de l'étude, travaillerait même habituellement pour un notaire ; et que, d'un autre côté, on ne considérerait pas davantage comme tel celui qui, même dans l'étude, ne ferait que quelques expéditions d'actes pour le notaire, surtout s'il avait une autre occupation principale et ordinaire. — Agen, 18 août 1824; Grenoble, 7 avril 1827 ; Paris, 13 mars 1832.
22. Mais il a été décidé aussi qu'il suffit qu'un individu soit occupé et écrive habituellement chez un notaire pour être réputé clerc de celui-ci. — Bruxelles, 12 avril 1810, Cass. 25 janv.
23. Au surplus, si un doute s'élevait à cet égard lors de la justification du stage, c'est au ministre de la Justice qu'il appartiendrait de statuer en dernier ressort, par appréciation des circonstances.
24. La qualité de clerc n'est point une fonction publique ; néanmoins le titre est reconnu par la loi, puisqu'elle fait de la première cléricature une condition nécessaire pour êlre admis aux fonctions de notaire (voir ci-après n. 67 et suiv.) et puisque,
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d'un autre côté, elle attribue aux Chambres de notaires un droit de surveillance générale sur la conduite des clercs (voir ci-après chap. VII).
25. La loi, en exigeant ainsi la première cléricature, a aussi virtuellement consacré la hiérarchie qui existe entre les clercs de chaque étude.
Cette hiérarchie, toutefois, ne répond pas toujours aux vues du législateur, en ce sens qu'elle ne s'arrête pas au premier clerc inscrit, lequel par suite, n'a pas dans la direction de l'étude la part active et prépondérante que le législateur semble avoir jugé nécessaire pour son instruction.
2®. Ainsi dans les grandes villes, et notamment à Paris, audessus du premier clerc se trouve toujours le maître clerc ou principal clerc, qui est le vrai chef de l'étude, Yalter ego du patron. Ce précieux et indispensable collaborateur, le plus souvent d'un âge mûr, n'a pas d'inscription ; il n'en a pas besoin, il a renoncé à traiter. Il représente la stabilité de l'étude : elle peut changer de titulaire, il y reste attaché.
2H. Après le principal clerc viennent les clercs inscrits, en tête le premier clerc.
28. Quelques auteurs distinguent les clercs inscrits en clercs internes et externes. Ces expressions ont vieilli et ne sont plus guère usitées. Aujourd'hui les clercs internes sont les clercs ordinaires, sans épithète, et les clercs externes sont appelés clercs amateurs. Les premiers consacrent tout leur temps à l'étude ; les seconds font en môme temps leurs études de droit et ne passent à l'étude que les heures laissées libres par les cours de l'Ecole.
29. Le temps accompli comme clerc externe ou amateur doit entrer en ligne de compte, dans la supputation de la durée totale du stage, aussi bien que celui fait en qualité de clerc interne. (Dec. min. 23 juin 1838). Toutefois, et depuis l'ordonnance du 4janv. 1843, il a été jugé que, dans les localités où le nombre des clercs de chaque étude est fixé par règlement intérieur, le temps de travail fait dans un grade inférieur à celui de quatrième clerc ne compte pour le stage qu'autant qu'il a été accompli en qualité de clerc titulaire. (Décis. Garde des sceaux, 3 avril 18î7; Dalloz, 48, III, 13), c'est-à-dire en qualité de clerc inscrit.
3©. Dans les études de Paris il existe toujours, en dehors de la hiérarchie des clercs inscrits, un ou plusieurs clercs hors rang ou clercs liquidateurs a qui sont confiés les actes importants et les affaires de longue haleine, tels que liquidations, actes de société, etc.
311 . Ce sont là les naufragés du notariat, d'anciens notaires de province dont les affaires n'ont pas été prospères, malgré leur honorabilité et leurs efforts, souvent aussi des hommes pleins de savoir et de valeur auxquels il n'a manqué, pour arriver à la position supérieure de patron ou de principal clerc, que la fortune ou la chance !
32. Autrefois, à Paris, les clercs inscrits ne recevaient aucune
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rémunération. Ils donnaient leur travail en échange de leur inscription. Dans ces dernières années cette situation s'est insensiblement modifiée et aujourd'hui, dans la plupart des études, les trois premiers clercs inscrits reçoivent un salaire qui va de 25 jusqu'à 200 francs par mois. En province la rémunération varie suivant les localités.
33 bis. Rappelons, à ce sujet, que les clercs de notaire ne jouissent pas, pour le payement de leurs salaires, du privilège accordé par le § 4 de l'art. 2101 du C. civ. — V. Prwilège, n. 113 et 120.
33. Nous ne mentionnons que pour mémoire les expéditionnaires, qui — nous l'avons dit suprà, n. 19 — sont de simples copistes (rétribués à Paris à raison de 0,35 ou 0,40 le rôle d'expédition), et ne sont en rien assimilés aux clercs. D'ailleurs, de la présence, dans les grandes études, d'expéditionnaires spéciaux, il ne faut pas conclure que les clercs inscrits doivent s'abstenir de copier des actes. Il sera, au contraire, indispensable qu'ils débutent par la copie, afin de se familiariser avec les formules des actes et le langage particulier au notariat, et le temps ainsi employé comptera dans le stage, pour les cinq premières années du moins durant lesquelles la loi n'exige aucun grade déterminé (Décis. min., 8 juin et 31 déc. 1836).
34. Les clercs ne doivent se livrer à aucun travail étranger à l'étude ou au notariat. Aussi les notaires de Paris, par leurs statuts du 4 juill. 1822, se sont-ils interdit d'admettre ou de conserver aucuns clercs qui se livreraient à des occupations étrangères au notariat ou contraires à ses usages, et, à plus forte raison, qui auraient accepté des fonctions déclarées par la loi incompatibles avec celle de notaire.
35. Cette disposition n'est pas restée lettre morte, et le notariat de Paris a vu récemment encore l'exemple d'un principal clerc forcé de donner sa démission pour avoir dressé des actes sous seings privés ne concernant pas les affaires de l'étude et pour son compte personnel. (V. infrâ, chap. VII, Discipline des clercs de notaire.)
3(5. Il résulte d'une décision ministérielle de juillet 1835, que le clerc de notaire n'est même pas absolument libre dans le choix de sa demeure. Il doit établir cette demeure assez près de l'étude pour que le travail assidu que suppose la fonction de clerc ne subisse pas de préjudice. Mais il n'est pas indispensable que la demeure et l'étude se trouvent dans la même commune.
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DE LA DURÉE DU STAGE
Section 7re. — Stage ordinaire.
% 1". — Généralités.
37. La durée du stage ordinaire est ainsi fixée par l'art. 36 de la loi du 25 ventôse an xi :
« Le temps de travail ou stage sera, sauf les exceptions ci-après, « de six années entières et non interrompues, dont une des deux « dernières, au moins, en qualité de premier clerc d'un notaire « d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir. »
38. Cet article n'a pas passé dans la loi sans quelques objections. « Chacun, a dit M.Favard dans son rapport au Tribunat, a reconnu la nécessité de la justification d'un temps de travail; mais on a été divisé sur le temps à passer chez un notaire. Les uns le désiraient plus long que ne l'exige le projet, parce qu'ils pensaient que si l'aspirant au notariat doit se livrer à l'étude des lois, s'il peut acquérir au barreau des connaissances très utiles, il n'en est pas moins vrai que c'est dans les études des notaires que l'on acquiert surtout le talent de la rédaction des actes, l'habitude de la conciliation, tout ce qui donne enfin la pratique si nécessaire dans cet état. La section s'est cependant réunie à penser que le projet annonçait assez cette vérité et qu'on pouvait se dispenser de mettre de plus grandes entraves à l'admission des aspirants jugés capables de remplir les fonctions de notaire. »
39. Ce stage de six ans, que les législateurs de l'an xi avaient à défendre contre le rigorisme de ceux qui le voulaient plus long paraîtra au contraire excessif par sa durée si l'on considère qu'un noviciat moindre est exigé pour entrer dans des carrières réputées supérieures à celle du notariat, la magistrature, par exemple. Il suffit, en effet, pour être juge, d'avoir suivi les cours de droit pendant trois ans et le barreau pendant deux ans. (Lois 22 vent, an xn, art. 23, et 20 avril 1810, art. 64). — Mais ne nous en plaignons pas : si la durée du travail préparatoire est en raison directe de l'importance et de la difficulté des fonctions auxquelles il donne accès, le notariat ne peut être que flatté de la longueur de l'épreuve imposée à ses candidats.
40. Les six années de stage doivent être entières. Ne manquâtil qu'une fraction même insignifiante de cette durée, l'aspirant ne devrait pas être admis, encore qu'il présentât des garanties spéciales de capacité, car, en dehors delà capacité de fuit constatée par l'examen que le candidat doit subir devant la Chambre, la loi demande une capacité de droit qui est établie par le stage régulièrement accompli.
41 . Sans doute tel candidat intelligent et laborieux aura pu acquérir dans trois ans plus de connaissances que tel autre,
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moins appliqué ou moins favorisé des dons de la nature, dans six ans. Mais la Joi ne peut se plier à toutes les nuances d'individualités ; dans cette matière, comme dans toutes les autres, elle a dû tracer une règle générale et uniforme. — On ne pourrait donc pas plus admettre aux fonctions de notaire un aspirant n'ayant que 5 ans et 10 mois de stage, qu'on ne pourrait déclarer majeur un jeune homme n'ayant que 20 ans et 10 mois.
42. L'exception faite à cette règle stricte en faveur d'un sieur D., lequel, par ordonnance du 14 juill. 1837, a été nommé notaire sur la justification d'un stage de 5 ans,' 9 mois et 15 jours, a été vivement critiquée par les auteurs. « La loi fixe un terme commun à tous, dit M. Edouard Clerc {Traité gén. de Not., n. 93), et hors de sa prescription il n'y aurait qu'arbitraire. Quel serait le degré de capacité auquel le candidat devrait atteindre pour qu'on pût abréger, en sa faveur, la durée du stage? Et ce point établi, quelle serait la mesure dans laquelle cette durée pourrait être abrégée? Serait-ce trois mois, deux mois, quinze jours? Il n'y aurait évidemment, sur ce point, ni règles précises, ni limites raisonnables à poser; rien n'empêcherait que si, dans un intérêt particulier, le stage pouvait être réduit à cinq ans et neuf mois, on ne pût, plus tard, et dans un autre intérêt, particulier encore, mais plus recommandable, Je réduire à cinq ans. Ces dérogations à la loi commune prendraient leur source dans un même principe, et si l'une pouvait être considérée comme juste et permise, on ne voit pas pourquoi l'autre ne le serait pas également. Le seul moyen d'éviter l'arbitraire, c'est de s'en tenir au texte de la loi, d'exiger indistinctement un stage de six années entières, sans prendre l'avenir en considération. »
4Ï5. Mais si la capacité incontestée ne suffit pas à suppléer à un stage incomplet, réciproquement un stage complet et régulier ne saurait suffire à ouvrir les portes du notariat si la capacité faisait défaut. « Tout individu, dit M. Pradines (Adm. au Not., n. 350), qui a été clerc d'une façon continue pendant un certain laps de temps, et qui notamment est arrivé à diriger une étude comme premier clerc, est présumé avoir subi les épreuves nécessaires pour exercer lui-même les fonctions notariales et accompli ce qu'on appelle le stage. Mais ce n'est pas une présomption légale juris et de jure. Elle doit être elle-même corroborée par deux épreuves supplémentaires; l'examen devant la Chambre, l'instruction administrative. Elle n'en est pas moins indispensable pour créer l'aptitude professionnelle, car si elle doit être complétée par les moyens d'enquête dont nous venons de parler, la Chambre ne peut examiner, le Gouvernement ne peut instruire que sur la demande d'un candidat qui a fait un stage. Ces informations n'ont, en réalité, d'autre objet que de vérifier si le stage a porté ses fruits. »
44. Par arg. d'analogie de l'art. 132 du C. de comm., les années et les mois de stage sont comptés de quantième à quantième, suivant le calendrier grégorien, bien que, d'après ce
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calendrier, les mois aient un nombre inégal de jours (Pradines, Adm.auNot., n. 365; Favier-Goulomb, 368; Éd. Clerc, Dali, et Vergé, Traité Form. du Not., t. II, n. 1108).
| 2. — De la non-interruption du stage.
45. « Le stage doit être de six années non interrompues. » — Ce principe de la non-interruption, posé d'une manière générale dans l'art. 36 de la loi de ventôse, s'applique non seulement au stage ordinaire réglé par cet article, mais encore au stage extraordinaire réglé par les articles suivants et qui feront ci-après l'objet de la .section deuxième du présent chapitre.
46. Et d'abord distinguons V interruption de la suspension du stage.
4*7. L'interruption est la rupture du stage. Lorsqu'elle se produit, elle coupe le stage en deux, de telle manière qu'il n'est plus possible de relier les deux fractions pour en composer un seul tout. En d'autres termes, elle annule toute la fraction du stage antérieure à l'interruption. Ainsi le candidat qui, après cinq ans de stage, aurait quitté le notariat pour se livrer à des actes de commerce, aurait encouru l'interruption ; et si plus tard il voulait rentrer dans la carrière, il serait obligé de recommencer ses six ans de stage comme un simple débutant, sans qu'il pût lui être tenu compte des cinq ans précédemment accomplis.
48. La suspension du stage, au contraire, n'est, comme son nom l'indique, qu'un simple temps d'arrêt. Elle ne fait pas courir le stage pendant qu'elle dure, mais elle ne fait pas perdre celui précédemment acquis. Ainsi, dans l'exemple ci-dessus, si le candidat avait cessé de travailler dans une étude de notaire, non pour faire le commerce, mais pour cause de maladie grave, il reprendrait, après sa convalescence, le stage au point où il l'aurait laissé et n'aurait plus — toujours dans le même exemple, — qu'une année à accomplir pour le parfaire.
49. La non-interruption est une des conditions essentielles de l'accomplissement régulier du stage. Toutefois elle ne doit pas être entendue dans un sens trop absolu. Dans le projet de la loi de ventôse, l'art. 36 contenait à cet égard un correctif qui indiquait certains tempéraments dont la disposition était susceptible : « Ne pourront néanmoins être opposées les absences ou interruptions occasionnées par l'exercice de fonctions publiques ou par le service militaire. »
5©. Ce paragraphe final n'a pas été maintenu dans le texte définitif, soit qu'on le considérât comme inutile , soit qu'on estimât qu'il était dangereux de consacrer, par une disposition générale de la loi, des exceptions qui seraient plus équitablement appréciées, selon les circonstances, par l'autorité compétente.
51. Et, de fait, celle-ci a toujours admis des exceptions dans la limite des distinctions suivantes établies par la jurisprudence administrative.
Le stage ne sera pas interrompu, notamment :
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1° Par une maladie grave et dûment constatée (Dec. min. just., 14nov. 1837, 9 juill. 1847; Dali., 47, III, 205).
2° Par le temps passé au service militaire (Dec. min. just., oct. 1831, 19 déc. 1813; Dali., 48, III, 14) ou sous les drapeaux, en cas de guerre (Pradines, A dm. nu Nid., n. 370, note 1 ; décis. min., 24 oct. 1871). Ces décisions s'appliqueront nécessairement aussi à l'année de volontariat.
3° Par le temps passé dans les écoles de droit ou de notariat, dans des études d'avoués ou d'avocats, dans les bureaux des receveurs des domaines et de l'enregistrement, ou même dans une préfecture, comme sous-chef de bureau (Déc. min , 10 sept., 1847; Dali., 4S, III, 14). Pour le candidat qui suivrait les cours de droit et travaillerait en même temps dans l'étude d'un notaire, il n'y aurait même pas de suspension de stage. (Déc. min., 10 déc. 1843 ; J. N., art. 11850). V. aussi suprà n. 28 et 29.
4° Par l'exercice de fonctions publiques analogues à celles de notaire, telles que celles d'huissier (Déc. min., 18:25), greffier de juge de paix (Déc. min., 8 sept. 1830), de surnuméraire de l'enregistrement (Dec. min., juill. 1836).
5° Par l'exercice des fonctions de percepteur des contributions directes (Déc. min., 25 juill. 1834).
6° Et, en général, par l'exercice de toutes les fonctions administratives ou judiciaires, puisque ces fonctions, donnant droit à une exemption de stage {infrà, n. 148 et suiv.) sont censées exiger ou plutôt donner les mêmes connaissances que le notariat.
52. Dans tous ces cas, et dans d'autres analogues dont l'appréciation appartiendra au Gouvernement, le stage n'est que suspendu, sans que toutefois — ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, n. 48 — le temps passé hors du notariat puisse compter dans la supputation du stage. — ./. N., art. 293 (Déc. min., 25 juill. 1834, 31 juill. 1839, 19 déc. 1845, 9 juill. 1847).
53. Mais il y aurait interruption du stage dans toute la rigueur du sens légal du mot :
Dans la discontinuation, par le candidat, de ses études, pour se livrer à des occupations étrangères au notariat, notamment au négoce, ou même pour rester inoccupé (Grenoble, 7 avril 1827; J. N., art. 6605; Dali., Not., 126; Ed. Clerc, t. II, n. 1110; Pradines, Adm. au Not., n. 372). Ce dernier auteur cite notamment la profession d'agent voyer cantonal comme incompatible avec celle de clerc de notaire.
54. Cependant on ne considère pas comme interruption une vacance entre la sortie d'une étude, et la rentrée dans une autre, ou l'intervalle entre le service militaire et la rentrée clans le notariat, lorsque la vacance ou l'intervalle n'ont pas excédé trois mois (Décis. min., mars 1865). Si la vacance a été d'une plus longue durée, l'aspirant doit justifier d'un congé régulier de la Chambre (Décis. min., mars 1859).
55. Nous venons de voir (n. 51, §4 et 6) que l'exercice de fonctions publiques déclarées incompatibles avec celles de notaire par l'art. 7 de la loi du 25 ventôse an xi, mais ayant néanmoins
STAGE NOTARIAL, Chap. 4. 2o
avec elles une certaine analogie, n'est pas une cause d'interruption du stage.
Sur ce point, la Chambre des notaires de Paris s'est mise en opposition avec la jurisprudence administrative, en insérant dans ses statuts du 4 juillet -1822 que le stage serait interrompu toutes les fois que l'aspirant aurait exercé une fonction publique réputée par la loi incompatible avec celle de notaire. Mais nous avons vu par les décisions citées sous le n° 51 qui sont postérieures à 1822, que la Chancellerie n'en a pas moins persisté dans sa jurisprudence.
56. Le stage ne pouvant être fait que chez un notaire en exercice (svprà, n. 14), il s'ensuit que la suspension du notaire de ses fonctions entraînerait l'interruption du stage de ses clercs. Cette rigoureuse conséquence, qui fait pâtir les clercs d'une faute qui n'est pas la leur, a néanmoins été appliquée par la Chancellerie dans une affaire Curnillon (Chalon-sur-Saône).
57. A côté de cet exemple de rigueur, M. Pradines (Adm. ou Not., n. 368 et 369) cite d'autres cas où la Chancellerie a fait preuve d'une bienveillance peut-être excessive à l'égard de candidats dans le stage desquels se trouvaient des interruptions non justifiées de plusieurs mois.
58. Il nous reste à examiner la difficulté la plus sérieuse qu'ait soulevée le principe de la non-interruption.
Le stage doit-il être continué jusqu'à l'époque où le candidat se présente pour être admis au notariat? Ou bien suffit-il que le stage soit du nombre d'années exigées, sans qu'il y ait à examiner à quelle époque il a été accompli?
5S. La loi du 6 octobre 1791 n'avait point laissé subsister d'incertitude à cet égard; elle exigeait, d'une part, qu'au moment du concours l'aspirant tût actuellement employé en qualité de clerc, et, d'autre part, qu'après avoir été reconnu capable, il continuât ses études chez les notaires jusqu'au moment de son placement effectif. — Tit. 4, art. 4 et 12.
60. La loi de ventôse étant moins explicite, la question est aujourd'hui controversée, et, disons-le de suite, généralement résolue dans un sens opposé aux prescriptions de la loi de 1791.
61. Parmi les auteurs qui ont écrit sur la matière, deux seulement enseignent que le stage doit nécessairement être continué jusqu'au moment de la nomination. Ce sont M. Massé (liv. 1, chap. 5) et M. Loret (Comment, de la loi du 25 vent, an xi, t. i, p. 432). « Il serait ridicule, dit ce dernier auteur, parce qu'on aurait autrefois travaillé six ans chez un notaire, qu'après une interruption d'uno ou de plusieurs années on se prétendît en droit d'aspirer à une place de notaire. Le sanctuaire du notariat ne peut être ouvert qu'au candidat qui, étant toujours resté dans la carrière, n'aura jamais perdu les bons modèles et se sera montré digne de remplir les fonctions dont il aura été le constant coopérateur. »
L'opinion de ces deux auteurs se trouve appuyée des tra
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ditions de la Chambre des notaires de Paris, laquelle a décidé : Par délibération du 17 vendémiaire an xii, qu'elle n'admettait de demandes à fin de certificat de moralité et de capacité que de la part d'aspirants travaillant au moment de la demande en qualité de clercs dans une étude;
Par délibération du 19 nov. 1812, que, pour satisfaire au vœu de ia loi, relativement à la condition de non-interruption, il ne suffit pas que l'aspirant ait travaillé de suite, dans un temps quelconque, pendant le nombre d'années prescrit; mais qu'il faut que ce stage ait précédé immédiatement la demande à la Chambre du certificat de moralité et de capacité et qu'il ait continué sans interruption jusqu'à cette époque;
Et enfin, par délibération du 19 avril 1838, « qu'en supposant que la discontinuation du travail ne constitue pas une interruption du stage, toujours est-il que cet abandon du notariat et l'exercice d'une autre profession n'offrent plus la même garantie que des aspirants n'apportent pas dans leurs nouvelles fonctions des habitudes étrangères aux devoirs et à discipline des notaires. »
63. Quelques autres Chambres de notaires, notamment celle de Bordeaux, se sont rangées à la même opinion à la suite de la Chambre de Paris.
Mais l'opinion contraire, défendue par la majorité des auteurs (Favard,v°iVo<., sect. 4: Roll. deVill., eod., n. 7; Ed. Clerc, 1113; Scholl, professeur de notariat à Bordeaux, dans une très substantielle dissertation insérée art. 9251 J. N. ; voir aussi Chambre des notaires de Laon, délib. du 26 sept. 1836), a définitivement prévalu auprès de la Chancellerie. « J'ai pensé, porte une décision du ministre de la justice du 22 juin 1838, en réponse à la délibération de la Chambre des notaires de Paris du 19 avril 1838 dont nous parlons plus haut, j'ai pensé qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter à la difficulté soulevée par la Chambre de discipline, qui avait douté que le stage du sieur Faugé (depuis notaire à Vincennes) pût être admis, parce qu'il n'avait pas été continué jusqu'au moment de la demande. Cette opinion, déjà exprimée plusieurs fois par cette Chambre, n'a jamais été admise. Il n'existe, en effet, dans la loi du 25 ventôse an xi aucune disposition qui oblige les aspirants dont le stage est complet à le continuer jusqu'au moment où ils forment leur demande. Celte loi porte seulement que le stage, pendant la durée qu'elle exige, devra être fait sans interuption. »
64. On peut considérer que cette décision, aux termes si nets, et conforme à deux précédentes décisions des 5 janv. 1829 et sept. 1836, a fixé définitivement la jurisprudence et que la controverse sur la question de principe est close.
65. Nous disons « sur la question de principe »; car en fait, lorsqu'un temps relativement long s'est écoulé entre la cessation du stage et la demande en nomination, le Gouvernement s'assure toujours, par des investigations particulières, de la nature des occupations de l'aspirant durant l'intervalle, et le candidat n'est admis que si ses occupations n'étaient pas complètement étrangères au notariat ou du moins n'avaient rien de contraire à ses
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usages (Favard, v° Notariat, sect. 4; Pradines, Adr/i. au Not., n. 381; Rutgeerts et Amiaud, n.915; Ed. Clerc, t. 1er, p. 98; Roll. de Vill., v° Stage, 33; Favier-Coulomb, n. 381). On cite néanmoins un décret du 14 août 1869 portant nomination aux fonctions de notaire de 3e classe, d'un candidat qui avait depuis des années abandonné le notariat pour se livrer à des occupations complètement étrangères au Droit.
66. Bien entendu, on ne pourrait pas voir un abandon de la carrière pouvant faire obstacle à la nomination aux fonctions de notaire dans les différents cas de suspension de stage que nous avons énumérés suprà n. 51. C'est d'ailleurs ce qui a été formellement décidé, pour le cas de maladie, par M. le Garde des sceaux. — Décis. du 25 nov. 1846.
| 3. — De la première cîéricature.
6^. Outre la durée et la non-interruption du stage, l'art. 36 de la loi de ventôse exige que pendant l'une des deux dernières années au moins du stage, l'aspirant ait travaillé en qualité de premier clerc.
68. Le Tribunat défendit cette disposition, d'abord contre ceux qui demandaient que la fonction de premier clerc fût nécessairement exercée pendant la dernière année du stage : « Il serait trop rigoureux, a t-il dit, d'exiger que ce fût absolument la dernière, vu qu'il peut arriver qu'un clerc fort instruit se trouve premier clerc la cinquième année et que, la dernière, il l'ait passée dans une autre étude où il n'ait pu être reçu en cette qualité, la place étant déjà remplie par un autre », et ensuite contre les rédacteurs du projet de la loi qui, dans l'exagération de la tendance contraire, laissaient au candidat toute latitude sur l'époque à laquelle devait se placer son année de première cîéricature (latitude qui est formellement laissée aux aspirants au notariat en Algérie, voir infrà, n. 226). « Faute de déterminer, a encore dit le Tribunat, à quelle époque des six années il est nécessaire d'avoir eu cette qualité, il serait possible qu'un aspirant au notariat eût la qualité de premier clerc dès la première année de son stage; place qu'il était hors d'état de remplir et qu'il n'aura point conservée, mais qu'on lui aura donnée d'abord, aGn que, cette condition une fois accomplie, il n'eût plus à faire qu'un stage de forme. On préviendra cet inconvénient si l'on exige que l'aspirant ait eu cette qualité de premier clerc au moins une des deux dernières années du stage. »
69. Malgré la netteté de ces déclarations et le texte non moins clair de l'art. 36, la Chancellerie a longtemps et fréquemment accepté comme suffisante la justification de l'année de première cîéricature accomplie pendant l'une des quatre premières années du stage.
"JO. Mais en 1852, une décision fortement motivée du ministre de la justice mit fin à l'arbitraire d'une jurisprudence si manifestement en contradiction avec le texte de la loi : « En exigeant,
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porte cette décision, que la dernière année du stage fût faite comme premier clerc, évidemment le législateur a voulu que le clerc terminât ses études par un emploi qui lui donnerait une sorte de direction sur l'étude et une connaissance plus approfondie de science notariale. »
Et depuis, la Chancellerie a toujours strictement appliqué la loi.
71 . Par la qualification de premier clerc, l'art. 36 désigne le premier clerc d'inscription et non le maître clerc ou principal clerc, qui est placé au-dessus des clercs inscrits, ainsi que nous l'avons dit suprà sous le n. 26.
Cela ressort de cette circonstance que le projet primitif de la loi de ventôse, qui employait toujours l'expression de principal clerc, a été modifié afin d'éviter toute confusion : la qualification de principal clerc a été remplacée par celle de premier clerc. — Roll. de Vill.j Code du Notariat, p. 33; Pradines, Adm. au Not., n. 384.
72. L'année de première cléricature est absolument de rigueur. On ne pourrait y suppléer par un certain nombre d'années de travail, en qualité de simple clerc, au-delà de la durée légale du stage (Favier, 389), pas plus qu'on ne pourrait admettre le stage de second clerc à Paris comme l'équivalent du stage de premier clerc dans une autre résidence. La première de ces positions n'équivaut pas à la seconde et, par conséquent, elle ne donne pas les conditions d'idonéité suffisantes pour être nommé notaire dans une résidence inférieure. — Décis. Garde des sceaux, 10 mai 1840.
73. De môme, ni la qualité d'ancien élève de l'Ecole polytechnique, ni celle d'ancien officier de l'état-major, ni l'obtention des gracies de licencié et de docteur en droit ne donnent des titres à être dispensé d'une portion ou de la totalité de l'année de première cléricature. — Dec. Garde des sceaux, 19 déc. 1845; D.P. 48 3.14.
74. Le travail fait en qualité de clerc unique est compté comme première cléricature par la Chancellerie. Cette pratique est critiquée par M. Pradines [Adm. au Not., n. 390).
7 5. L'année de première cléricature ne doit pas nécessairement être faite d'un seul trait. Elle peut être fractionnée. Ainsi le stage de l'aspirant qui aurait été premier clerc pendant les six premiers mois de sa cinquième année, puis pendant six autres mois dans le cours d<^ la sixième année, serait admis sans difficulté. — Rolland de Villargues, Stage, n. 42 et suiv. ; Pradines, Adm. au Not., n. 391.
7(». Avant l'ordonnance réglementaire du 4 janv. 1843, on discutait beaucoup la question de savoir si le titre de premier clerc pouvait être conféré simultanément à plusieurs aspirants, ou si du moins il pouvait être partagé entre le premier clerc titulaire et un premier clerc adjoint.
La Chambre des notaires de Paris (statuts des 26 août 1779 et 25 nov. 1813) n'admettait pas celte gemmation, mais la Chancellerie s'est quelquefois contentée du titre de premier clerc adjoint
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(Dec. min., sept. 1828 ; juin 1836, 13 août 1837; contra, déc. min., lO.janv. 1841).
Mais l'ordonnance précitée de 1843 a mis fin à toute incertitude en disposant par son art. 35 que « le même grade ne pourra être conféré concurremment à deux ou plusieurs clercs dans la même étude ».
77. M. Favier-Coulomb (Gomment, de l'ordon. du 4janv. 1843, p. 127), exprimait à propos de cet article la crainte que, « pour Paris du moins, où les mutations de premier clerc se présentent rarement, cette disposition ne soit rigoureuse, eu ce qu'elle enlève à beaucoup d'aspirants le seul moyen qui rendait possible pour eux le complément des éludes ».
Jusque clans les dernières années, en effet, la Chambre des notaires de Paris interprétait l'ordonnance de 1843 dans la rigueur de la lettre, en ce sens qu'elle exigeait que l'aspirant ayant l'inscription de premier clerc fût bien réellement le premier clerc de l'étude, venant, dans la hiérarchie, immédiatement après le maître clerc, et elle ne consentait pas que l'inscription fût cédée à un autre candidat, alors que le précédent titulaire restait à l'étude sans inscription ou avec une inscription de pure forme.
78. Mais cette louable fidélité au principe avait, dans la pratique, l'inconvénient signalé par M. Favier et peu à peu la Chambre a dû se relâcher de sa première inflexibilité : il est plusieurs exemples récents où elle a autorisé la coexistence, dans l'étude, de l'ancien premier clerc conservant son rang, mais non son titre, et du nouveau premier clerc inscrit, lequel, par le fait, n'est que troisième dans l'étude, venant après le maître clerc et l'ancien premier clerc.
79. Les règlements d'un grand nombre de compagnies veulent qu'avant de recevoir l'inscription de premier clerc, le candidat subisse un examen théorique et pratique devant la Chambre. Cette disposition, chose importante à dire, a constamment reçu l'approbation du Garde des sceaux. (V. not. Règlement de Chaumont, art. 102; Gray, art. 88; Le Puy, art. 76; app. min., just. 8 déc. 1854; Sables-d'Olonne, art. 18, app. min. just., 6 mai 1847; Charleville, ait. 58, app. min. just., 2 août 1847; Coulommiers, art. 83; Châteaudun, Lons-le-Saunier, Tours, Toul, Verdun, 1861; Pradines,4c^j. au Not., n. 392). Il serait à désirer que cet usage devînt général. On a souvent reproché aux notaires de ne pas présenter des garanties suffisantes d'instruction, et de n'être astreints, pour le certificat de capacité, qu'à un examen dérisoire devant la Chambre. Ces critiques, dont nous ne discuterons pas ici le plus ou moins d'exagération, cesseront si les Chambres se décident à n'accorder l'inscription de premier clerc qu'aux aspirants justifiant d'une instruction suffisante. Une rigueur salutaire forcera les clercs à un travail assidu et à des études théoriques qui élèveront le niveau intellectuel et pratique de la corporation. — Circul. du comité des notaires des départements du 15 avril 1885 (Bev. Not., n. 7184).
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§ 4. — Du stage dans une classe égale à celle où se trouve la place à remplir.
8©. Enfin, la dernière condition exigée par l'art. 36 de la loi de ventôse, c'est que le stage ait lieu « chez un notaire d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir ».
81. Cette disposition s'applique-t-elle à l'intégralité des six ans ou seulement à l'année de première cléricature?
La construction grammaticale de l'art. 36 ou, du moins, sa ponctuation, sont les seuls arguments qu'on puisse invoquer en laveur de la limitation à l'année de première cléricature. Le texte porte en ellet : « Le temps de travail ou stage sera de six années entières et non interrompues, dont une des deux dernières, au moins, en qualité de premier clerc chez un notaire d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir ».
L'absence d'une virgule entre les deux mots clerc et chez permet de soutenir que le dernier membre de phrase forme une disposition distincte et sans rapport avec celles qui précèdent.
82. Mais, pour se convaincre qu'une telle interprétation détruirait toute l'économie de la loi, il suffit de lire les articles suivants qui, — ainsi que nous allons le voir sous la section suivante — abrègent ou prolongent la durée du stage suivant qu'il est fait chez un notaire d'une classe supérieure ou inférieure à celle où se trouve la place à remplir. Ainsi, d'après l'art. 40, le stage doit être d'un tiers en sus, s'il a été l'ait dans une classe immédiatement inférieure. — Que signifierait cette disposition, demande M. Pradines (Adm. au Not., n. 399), si l'art. 36 laissait, comme on le prétend, à l'aspirant la faculté de faire cinq années de stage sur six dans une classe inférieure.
83. Gela paraissait tellement évident que pendant longtemps la question n'était même pas sérieusement soulevée. L'administration considérait l'art. 36 comme devant être combiné avec les articles suivants et complété par eux.
84. Néanmoins, ce fut la jurisprudence contraire qui finit par prévaloir à la Chancellerie, à la suite d'une décision du ministre de la Justice du 15 sept. 1840 (Dali., 44, III, 36). Cette décision porte qa il suffit que l'aspirant justitie d'un stage de six ans, dont une année de premier clerc dans une étude de classe égale à celle de l'office qu'il se propose d'acquérir, pour que le vœu de la loi soit rempli; qu'il n'y a pas à rechercher la classe de l'étude où il a accompli ses autres années de stage, lorsqu'il n'entend pas se place)- dans l'un des cas exceptionnels prévus par les art. 37 et suivants de la loi de ventôse; que ces articles sont, en effet, des exceptions au principe de l'art. 36 et que, dès lors, ils n'ont point pour conséquence de le modifier; que leur but est de régler des cas spéciaux et de compenser la durée du stage par sa valeur intellectuelle, pour le cas où il s est accompli dans des éludes d'une classe égale ou supérieure à celle où se trouve la place que l'aspirant veut occuper; que, dès lors, il résulte de l'économie générale de la loi que le stage doit se composer, ou d'un temps
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dont la durée ne peut pas être moindre de six années, quelle que soit l'étude où le stage a eu lieu, sauf l'année de première cléricature, ou d'un temps qui varie selon la classe de cette étude.
85. Cette jurisprudence, échafaudée sur des considérants spécieux, a été confirmée par une autre décision ministérielle du 2v2 octobre 1859, et est encore aujourd'hui suivie avec plus ou moins de variations par l'administration.
Ainsi, pour être notaire dans une résidence de première classe, à Paris, par exemple, il suffira d'avoir fait cinq ans de stage dans un village quelconque et l'année de première cléricature dans une étude de première classe.
Section II. — Du Stage exceptionnel.
S 1". — Exception spéciale aux aspirants à la 2e classe.
86. Cette exception, fondée sur la présomption de la loi « que les moyens d'instruction sont d'autant plus grands pour l'aspirant, quel'étude dans laquelle il travaille appartient à une classe plus élevée » (exposé des motifs de la loi), résulte de l'art. 37 de la loi du 25 ventôse an xi, qui est ainsi conçu :
« Le temps de travail pourra n'être que de quatre années, « lorsqu'il en aura été employé trois dans l'étude d'un notaire « d'une classe supérieure à la place qui devra être remplie, et « lorsque, pendant la quatrième, l'aspirant aura Uavaillé, en « qualité de premier clerc, chez un notaire d'une classe supé- « rieure ou égale à celle où se trouvera la place pour laquelle il « se présentera. »
8T. Malgré son apparente généralité, cet article ne peut s'appliquer qu'aux candidats qui se présentent pour exercer dans la deuxième classe; il est inapplicable aux aspirants à la première classe pour lesquels la classe supérieure dont parle l'article n'existe pas; il est également inapplicable aux aspirants à la troisième classe, puisque pour ceux-ci, aux termes de l'art. 41, — trois années de travail chez un notaire de première et même de deuxième classe suffisent. — V. infrà, n. 138 et suiv.
88. L'art. 37 exige donc trois années de travail, avec un grade quelconque, chez un notaire de première classe, et une année de première cléricature chez un notaire de première ou de deuxième classe, au choix de l'aspirant. L'ordre indiqué par la loi doit-il être rigoureusement observé, c'est-à-dire l'année de première cléricature doit-elle nécessairement être la dernière?
La négative est enseignée par Roll. de Vill. (Stage, 54); par Favier-Coulomb, n. 45; par Pradines (Adm. au Not., 405). Mais l'affirmative doit être décidée, d'abord par une exacte interprétation de la loi, dont le texte ne laisse guère de doute à cet égard, ensuite par les mêmes raisons que celles qui font exiger, quand il s'agit de la justification du stage ordinaire de six ans, que l'année de première cléricature termine et couronne l'épreuve. Dans le cas de l'art. 37, comme dans celui de
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l'art. 36, « le législateur a évidemment voulu que le clerc terminât ses études par un emploi qui lui donnerait une sorte de direction sur l'étude et une connaissance plus approfondie de la science notariale. » — V. supra, n. 70.
C'est l'opinion qui a été consacrée par deux décisions ministérielles des 25 mars 1860 et 25 janv. 1864, et qui est depuis suivie à la Chancellerie. — Conf., Ed. Clerc, 1124 ; Rutgeerls et Amiaud, n. 939.
89. Les quatre années de stage exigées par l'art., 37 doivent être non interrompues comme les six années du stage ordinaire. A cet égard toutes nos observations suprà, n. 45 à 66 trouvent ici leur application.
i)0 Mais l'année de première cléricature pourrait sans difficulté être fractionnée, c'est-à-dire faite, par exemple, pour six mois dans la première classe et pour six mois dans la deuxième (Pradines, 406).
De même, les trois années de stage en première classe ne perdraient rien de leur valeur si elles n'avaient pas été consécutives, c'est-à-dire si elles se trouvaient séparées par un intervalle pendant lequel l'aspirant aurait travaillé dans une étude de deuxième ou de troisième classe. La loi demande seulement que les trois ans soient complets (infrà, n. 93), elle n'exige pas qu'ils soient laits d'un seul trait.
ï) I . La dernière — et la plus sérieuse — controverse à laquelle l'art. 37 a donné lieu, est celle qui porte sur la question de savoir si le stage exigé par cet article peut, lorsqu'il est incomplet, être compensé avec du stage de plus longue durée fait dans la deuxième ou même dans la troisième classe, — et ce par application de l'art. 40 de la loi de ventôse, qui porte que « le stage devra être d'un tiers en sus, toutes les fois que l'aspirant, ayant travaillé chez un notaire d'une classe inférieure, se présentera pour remplir une place d'une classe immédiatement supérieure ».
î>2. Il faut, à cet égard, diviser le stage exigé par l'art. 37 en deux fractions : la première, qui comprend les trois ans de travail en première classe; la deuxième, qui comprend l'année de première cléricature en première ou en deuxième classe.
5)3. En ce qui concerne la première fraction, le principe de la compensation a été admis par décision du ministre de la Justice du 15 juin 1837. Dans l'espèce de cette décision, un candidat justifiant d'un stage de quatre ans et sept mois, dont deux ans et six mois seulement en première classe, et le surplus en deuxième classe a été nommé à un office de deuxième classe.
Cette décision, approuvée par Dali. (No?., 161), a été vivement critiquée par Favier, n. 431; Roll. de Vill., n. 80; Pradines, n. 432; Greffier, p. 17; Ed. Clerc, Tr. gén. de Nol., t. I, 124.
Aussi l'Administration n'a-t elle pas tardé à revenir sur sa jurisprudence par une autre décision ministérielle du 12 octobre 1847, confirmée depuis par deux autres décisions des 29 mars 1861 et 27 avril 1872, qui posent en principe que le stage de pre-
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niière classe n'a la valeur exceptionnelle que lui attribue l'art. 37, qu'autant que les trois ans sont absolument complets, et que ce qui y manque ne peut être suppléé ni compensé.
94. Ainsi l'aspirant à la deuxième classe qui justifierait d'un stage de deux ans et neuf mois en première classe et un an et six mois comme premier clerc en deuxième classe, ne pourrait invoquer le bénéfice de l'art. 37; le temps accompli en première classe, n'atteignant pas trois ans, ne compterait que comme stage ordinaire; l'aspirant se retrouverait placé sous le régime de l'art. 36 et aurait encore à faire un an et six mois en deuxième classe pour compléter le stage ordinaire de six ans.
95. Quant à la deuxième fraction du stage exceptionnel de l'art. 37, celle qui comprend l'année de première cléricature, la jurisprudence a subi sur la question des variations semblables.
Ainsi, après avoir décidé le 23 juin 1838, que celui-là peut être reçu notaire de deuxième classe qui, indépendamment d'un stage de trois ans dans une étude de première classe, justifie de seize mois de travail en qualité de premier clerc dans une élude de troisième classe, le ministre de la Justice, par une décision du 24 août 1858 (Ed. Clerc, Tr. gén. du Not., t. I, 122), a, au contraire, interprété l'art. 37 en ce sens que l'année de première cléricature doit nécessairement être faite en première ou en deuxième classe et qu'une année de première cléricature en troisième classe avec un tiers en sus (16 mois) ne saurait, par compensation, suffire au vœu de l'art. 37. — Centra : Greffier, Cessions et Suppressions d'offices, p. 17; Pradines, Adm. au Not., 430).
96. Ainsi que nous le verrons ci-après sous les n. 135 et suiv., la jurisprudence finale de la Chancellerie sur ces deux questions se concilie difficilement avec le texte de l'art. 40 de la loi de ventôse.
§ 2. — Exception en faveur des notaires en exercice.
97. Il arrive parfois qu'un notaire déjà en exercice change de résidence et de classe. C'est en faveur de ce cas que l'art. 38 de la loi de ventôse consacre l'exception suivante :
« Le notaire déjà reçu, et exerçant depuis un an dans une a classe inférieure, sera dispensé de toute justification de stage « pour être admis à une place de notaire vacante dans une classe « immédiatement supérieure. »
Reprenons successivement les termes de cet article
Le notaire déjà reçu, et exerçant depuis un an. Il résulte de ce premier membre de phrase que l'année nécessaire au notaire pour bénéficier de l'exception de l'art. 38 court, non pas du jour de sa nomination, mais du jour de la prestation de serment, car ce n'est que par la prestation de serment que le pourvu acquiert le droit d'exercer (Arg. L. 23 ventôse an xi, art. 47 et 48. Conf. ; Favier-Coulomb, 44).
La formalité du dépôt des signature et parafe prescrite
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par l'art. 49 n'est qu'une mesure d'ordre, sans aucune influence sur le caractère d'officier public du notaire ; en conséquence, on ne pourrait soutenir que le point de départ de l'année doit être reculé jusqu'au jour du dépôt des signature et parafe. — Roll. de Vill., v° Stage, n. 58; Pradines, 412).
ÎOO. Et exerçant. En parlant ainsi au présent, la loi semble limiter la disposition au notaire actuellement en fonctions et exclure l'ancien notaire qui a donné sa démission. Cette conclusion s'imposera davantage encore si l'on considère que l'une des précédentes rédactions de l'art. 38 débutait ainsi : « Le notaire déjà reçu, et qui, ayant continué sans interruption l'exercice de ses fonctions, voudra quitter sa résidence », etc.
ÎOI. Toutefois cette interprétation est repoussée par l'unanimité des auteurs. « Il répugne à toutes les idées de justice, dit M. Pradines (Adm. au Not., n. 413) et même aux plus simples notions de convenance, qu'un ancien notaire, déjà âgé peut-être, qu'un bomme qui a exercé des fonctions publiques, qui a commandé au nom du souverain, soit obligé de se remettre sur les bancs à côté des clercs dont il a lui-même dirigé les études. Cette solution n'est pas seulement contraire à l'équité, elle serait en opposition avec l'ensemble des dispositions relatives aux dispenses. Un ancien suppléant de justice de paix, l'adjoint au maire d'une commune rurale, pourrait, quel que fût le temps écoulé depuis son remplacement, obtenir une dispense de stage en vertu de l'art. 42 de la loi. Pourrait-on raisonnablement refuser la même faveur aux anciens notaires? » — Conf., Roll. de Vill., v° Stage, n. 59; Favier-Coulomb, n. 413; Ed. Clerc, Tr. gén. du Not., n. 111 ; Rutgeerts et Amiaud, n. 939.
102. Le Gouvernement, par déc. min. du 14 nov. 1846, s'est prononcé dans le même sens que les auteurs. Cependant, il est évident que cette jurisprudence n'est pas si absolue qu'elle ne puisse , selon les circonstances, comporter des dérogations à la règle générale. La Chancellerie prend en considération la longueur de l'intervalle qui s'est écoulé entre la démission du notaire et sa rentrée dans la carrière; elle examine aussi quels ont été les motifs de sa démission, quels sont ceux qui le portent à se pourvoir d'une nouvelle étude, et enfin quelles ont été ses occupations depuis son remplacement.
103. « Dans une classe immédiatement supérieure ». Ou ces mots n'ont aucun sens, ou ils signifient que le notaire de troisième classe peut bien, sans justification de stage, passer dans une étude de deuxième classe (qui est la classe imméiliatement supérieure), mais non pas dans une étude de première classe. — Conf. : Roll. de Vill., v° Stage, n. 61 ; Greffier, p. 19; Loret, sur l'art. 38.
104. Mais, malgré la précision du texte, la jurisprudence de la Chancellerie s'est montrée arbitraire et variable sur cette question, comme sur la plupart de celles qu'a fait naître la loi de ventôse. Faut-il accuser de ces variations l'instabilité des ministres ou les influences du favoritisme qui ne perd ses droits sous aucun régime? Peut-être les deux.
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Quoi qu'il en soit, par décisions ministérielles des 24 déc. 1831, 8 oct. 1836, 4 oct. 1840, mars 1850, et dans différentes autres espèces citées par M. Pradines (Adrn. au Not., n. 415), des notaires de troisième classe ont été nommés dans la première, sans justification d'un stage originaire suffisant.
105. Puis, par d'autres décisions ministérielles, dont quelques-unes sont presque contemporaines aux décisions en sens contraire, la permutation de la troisième classe à la première a été déclarée inadmissible, sans la justification d'un stage originaire suffisant. — Déc. 1838, aff. Chevrot; 1842, aff. Boyer; 28 sept. 1845; Dali., 46, III, 48; avril 1850, aff. Dusfourc; 3 janv.
1 06. La décision la plus récente que nous connaissions est en faveur du premier système, mais elle peut se justifier par les garanties exceptionnelles de capacité offertes par le candidat: celui-ci, nommé en 1882 notaire de première classe, justifiait de dix ans d'exercice en troisième classe, de trois ans de stage en première, de trois ans et demi de première cléricature en troisième classe et du titre de licencié en droit.
1 07. Lorsqu'une commune rurale, siège d'une étude de troisième classe, est annexée à une ville où siège une Cour d'appel ou un tribunal de première instance, le notaire de cette commune devient de plein droit notaire de première ou de deuxième classe, sans avoir égard à son stage primitif. C'est ainsi que les notaires de celles des communes de la banlieue de Paris qui ont été, en 1860, comprises dans l'enceinte de la capitale, sont devenus, par le seul fait de cette incorporation, notaires de première classe au même titre que les notaires de l'ancien Paris.
108. Un notaire qui a exercé pendant un an, peut être nommé titulaire d'une autre étude de classe égale, sans avoir à justifier de nouveau de son stage. — Déc. min., 29 sept. 1854.
1©9. Il va sans dire que le notaire d'une classe supérieure peut passer dans une classe inférieure sans faire aucune justification de stage et même sans avoir exercé un an (Ed. Clerc, 109).
| 3. — Exception en faveur des défenseurs et avoués.
HO. Cette troisième exception résulte de l'art. 39 de la loi de ventôse, lequel est ainsi conçu: « L'aspirant qui aura travaillé « pendant quatre ans sans interruption chez un notaire de pre- « mière ou de seconde classe, et qui aura été pendant deux ans « au moins défenseur ou avoué près d'un tribunal civil, pourra « être admis dans une des classes où il aura fait son stage, « pourvu que, pendant l'une des deux dernières années de son « stage, il ait travaillé en qualité de premier clerc chez un notaire « d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir. »
11 1 . A première lecture, il semble que les termes « chez uh notaire de première ou de seconde classe » doivent être pris dans leur sens littéral et absolu, c'est-à-dire limiter l'exception au stage fait dans l'une des premières classes. Comme conséquence,
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la disposition de l'art. 40, qui augmente le stage d'un tiers lorsqu'il s'agit de nommer dans la classe immédiatement supérieure à celle où le stage a été accompli, ne pourrait se combiner avec l'art. 39 que pour permettre au stagiaire de deuxième classe d'être nommé dans la première; pour le stagiaire de troisième classe, aspirant à une classe supérieure, les deux ans passés comme défenseur ou avoué ne seraient d'aucune valeur. (Ils lui compteraient dans la mesure indiquée par l'art. 41 s'il n'aspirait qu'à la 3e classe.)
Mais cette interprétation rigoureuse est repoussée par tous les auteurs (Pradines, Adm. au Not., n. 433; Amiaud, Des offices de notaires, appendice, n. 19; Ed. Clerc, Form.du Not., t. 2, n. 1147), et l'on décide que l'avoué ou l'avocat ayant eu deux ans d'exercice, peut être nommé à un office de deuxième classe avec un stage de cinq ans et quatre mois dans la troisième classe, dont seize mois en qualité de premier clerc.
112. Les quatre années de stage notarial sont de rigueur et doivent être complètes; elles ne peuvent être compensées, en totalité ou en partie, par le temps d'exercice comme défenseur ou avoué au delà de deux années. — Décis. min., 21 sept. 1835.
113. Réciproquement, les deux ans d'exercice comme défenseur ou avoué, pour être prises en considération, doivent être complets; ce qui en manquerait ne pourrait être compensé par du stage notarial. — Décis. min., 8 sept. 1838. — Conf , Rutgeerts et Amiaud, n. 947 bis ; Pradines, Adm. au Not., n. 457.
114. Le stage exceptionnel exigé par l'art. 39 se décompose en deux fractions bien distinctes : les deux ans d'exercice comme défenseur ou avoué et les quatre ans de cléricature. Il découle de là que ces deux fractions doivent être successives, et qu'en aucun cas l'avoué ou l'avocat qui travailleraient dans une étude de notaire en même temps qu'ils exerceraient leurs fonctions, ne pourraient faire compter double les années ainsi passées. Cela est tellement évident qu'on est étonné qu'un doute ait pu s'élever à cet égard, et, que des décisions ministérielles (26 nov. 1833, 29 nov. 1836, 25 sept. 1843, 2 oct. 1847) aient eu à intervenir pour trancher la question. — Conf., Rutgeerts et Amiaud, n. 947 bis.
115. Mais, si les deux fractions du stage ne peuvent être accomplies simultanément, rien ne s'oppose à ce que l'ordre dans lequel l'art. 39 les prescrit soit interverti, c'est-à-dire que l'aspirant commence par les quatre ans de cléricature et finisse par les deux ans d'exercice comme avocat ou avoué. — Discussion de la loi et décis. min., 23 oct. 1829.
1 1 G. Est-il nécessaire que ces derniers deux ans soient consacrés à l'exercice d'une seule des deux professions indiquées par la loi, ou l'aspirant peut-il en employer une partie comme avoué et l'autre comme avocat? Nous pensons que c'est cette dernière interprétation qui doit être adoptée. — Conf., Pradines, Adm. au Not., n. 456.
117. Les quatre années de cléricature dont parle l'art. 39 doivent être faites sans interruption. Nous renvoyons, à cet égard, à ce que nous avons dit suprà,n. 45 à 66.
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118. La non-interruption n'est pas également exigée par le texte en ce qui concerne les deux années d'exercice comme défenseur ou avoué; mais, si elle n'est pas dans le texte, elle est dans l'esprit de la loi (Conf., Pradines, Adm. auNot., n. 450; Favier-Coulomb, n. 450; Contre, Roll. de Vill., v° Stage, n. 70). Dans le même ordre d'idées, il faudrait décider qu'il ne doit point y avoir d'interruption ou d'intervalle entre l'exercice comme défenseur ou avoué et le stage notarial.
119. L'année de première cléricature doit se placer dans la seconde moitié des quatre années de stage notarial (Voir suprà, n. 70). Cette première cléricature est indispensable et rien ne pourrait y suppléer. — Décis. min., janv. 1837.
120. Pour l'aspirant à la première classe, l'année de première cléricature doit nécessairement avoir lieu dans une étude de cette classe (sauf l'application de l'art. 40, infrà n. 137); les trois autres années peuvent être faites indifféremment dans une étude de première ou de deuxième classe. C'est ce qui résulte •lairement du texte de l'art. 39.
121. Nous arrivons à la dernière question soulevée par cet article : quelle est la portée de l'expression « défenseur près d'un tribunal civil? »
Selon une décision ministérielle du 21 sept. 1835, elle comprend les avocats reçus et qui exercent près d'une Cour ou d'un tri'bunal de première instance.
122. Ainsi, il faut être reçu avocat, c'est-à-dire qu'il faut avoir prêté serment; le simple titre de licencié en droit, ni même celui de docteur, ne seraient point suffisants (même décision). Toutefois il n'est pas nécessaire que l'avocat soit porté au tableau; le simple avocat slagiaire peut invoquer le bénéfice de l'art. 39. — Décis. min., 29 janv. 1838; juill. 1839; 3 avril et 25 sept.
1 23. Il faut ensuite exercer, c'est-à-dire plaider ou consulter (Décis. min., 3 avril 1847; Dali., 48, III, 15). Une suffirait pas à l'avocat d'être simplement inscrit au tableau. — Décis. min., 19 janv. 1836; 16 juin 1837.
124. Bien que l'article ne parle que des tribunaux civils, nul doute qu'il ne soit applicable aux avocats à la Cour de cassalion; en effet, ils sont à la fois défenseurs et avoués. — Pradines, Adm. au Not., n. 453.
1 25. Mais il ne psut être étendu aux agréés près des tribunaux de commerce (Pradines, Adm. au Not., n. 454; Contra, Ed. Clerc, Tr. gén. du ISot., n. H8), ni aux praticiens qui postulent auprès des justices de paix. — Pradines, ibid.
| 4. — Commentaire de l'art. 40 de la loi de ventôse.
126. Cet article est ainsi conçu : « Le temps de travail exigé « par les articles précédents devra être d'un tiers en sus toutes « les fois que l'aspirant, ayant travaillé chez un notaire d'une
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« classe inférieure, se présentera pour remplir une place d'une « classe immédiatement supérieure. »
Les « articles précédents » auxquels se réfère l'art. 40, sont les art. 36, 37 et 39 ; il ne peut viser l'art. 38, qui est spécial à un cas où aucune justification de stage n'est exigée.
Examinons l'art. 40 dans ses rapports avec chacun des articles visés.
127. Art. 3G. Cet article, qui forme la règle, exige six années de stage, dont l'une des deux dernières, au moins, en qualité de premier clerc d'un notaire d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir.
128. Ici se rouvre la discussion sur la question de savoir si les six années entières ou seulement l'année de première cléricature doivent être passées « chez un notaire d'une classe égale à celle où se trouvera la place à remplir ».
Nous renvoyons, à cet égard, à nos observations sous les nos 82 à 85 ci-dessus.
129. Si l'on décide que la disposition finale de l'art. 36 s'applique au stage tout entier, on exigera d'un clerc de troisième classe qui aspire à la deuxième, ou d'un clerc de deuxième classe qui aspire à la première, huit ans de travail, dont 16 mois au moins en qualité de premier clerc.
Si l'on admet, au contraire, avec la jurisprudence en vigueur depuis la décis. min. du 15 sept. 1840 (voir n. 84), que la disposition finale de l'art. 36 ne s'applique qu'à l'année de première cléricature, il suffira que, dans les hypothèses ci-dessus, l'aspirant justifie de cinq ans de travail comme clerc ordinaire, dans une classe quelconque, et de seize mois de travail comme premier clerc dans une classe immédiatement inférieure à celle où se trouve la place à remplir. Cette jurisprudence a été appliquée en 1843 (aff. Mène), en 1844 (aff. Guérin), en 1844 (atf. Ficatier).
130. Mais la Chancellerie est loin d'être conséquente avec elle-même. Ici nous ne pouvons mieux faire que de citer M. Pradines (Adm. au Not., n. 427) : « Les choses ont duré ainsi sans conteste de 1840 jusqu'en 185t. A ce moment, durant une période de près de dix années, bien voisine de la jurisprudence actuelle, se rencontre un certain nombre de décisions (notamment du lOjuill. 1857 et 24 sept. 1858) qui mettent sur ce point la confusion à son comble et qui, il faut le dire, n'ont plus aucune espèce de sens. Un nouveau principe se fait jour, c'est que, de toute façon, le candidat qui veut traiter dans une classe supérieure avec du stage de classe inférieure, doit avoir fait au moins une année de première cléricature dans la classe où il veut traiter et que le stage du tiers en sus ne s'applique qu'aux cinq premières années. C'est le renversement même de l'art. 40, car, parallèlement, la Chancellerie admet que l'égalité de classe n'est plus exigée pour les cinq premières années. A quoi donc peut s'appliquer notre disposition (celle de l'art. 40)? Elle devient inutile et se trouve supprimée, de fait, par la seule volonté du ministre. »
Depuis 1864, la Chancellerie a abandonné ces variations et est
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revenue à la stricte application de la jurisprudence de 1840 n. 84 et 129 ci-dessus). — Voir notamment décis. min., 29 mars 1863 et 31 janv. 1868.
131 . La compensation du tiers en sus doit être admise, soit qu'elle porte sur l'ensemble du stage, soit qu'elle ne porte que sur une partie; en d'autres termes, le stage fait dans une classe immédiatement inférieure, vaut toujours pour trois quarts de sa durée dans la classe immédiatement supérieure (1).
132. Cette question, il est vrai, a perdu de son importance depuis la jurisprudence inaugurée par la décis. min. du 15 sept. 1840. Le principe peut toutefois encore trouver son application à l'année de première cléricature. L'aspirant à la première classe, par exemple, peut être nommé avec cinq années de stage dans une classe quelconque et seize mois de première cléricature dans la deuxième classe. Supposons qu'il n'ait qu'une année de cette première cléricature; elle lui comptera pour trois quarts, c'est-àdire neuf mois, et il sera admis à les compléter par trois mois de première cléricature dans la première classe. — Décis. min., 20 sept. 1836; Favier-Coulomb, 430; Roll. de Vill., v° Stage, 79.
133. Par les mots « d'une classe immédiatement supérieure», l'art. 40 donne lieu à une difficulté analogue à celle que nous avons discutée suprà n. 103 et suiv. à propos de l'art. 38; le clerc, n'ayant jamais travaillé que dans la troisième classe, peut-il être nommé à la première classe?
Le texte de l'art. 40 ne le permet pas, c'est indiscutable. Mais la jurisprudence administrative a bien souvent suppléé à la loi et ouvert le notariat de première classe aux candidats n'ayant que du stage de troisième classe. — Décr. de nominations, 10 mai 1833; 26 août 1834, juin 1838.
Ces nominations peuvent être équitables, eu égard à la capacité individuelle des candidats; elles n'en sont pas moins faites en flagrante violation de la loi.
Un recueil spécial au notariat enseigne couramment que le candidat qui a 9 ans de stage en troisième classe, dont 18 mois en qualité de premier clerc, peut aspirer à une étude de première classe, ce qui revient à dire que l'aspirant à la lre classe qui n'a travaillé que dans la 3e classe, doit produire un stage de moitié en sus. 11 est à peine besoin de dire que cette interprétation ne repose sur aucune base sérieuse et que si, par hasard, elle peut s'appuyer sur un cas isolé, elle ne saurait servir de règle. D'ailleurs, pourquoi exiger 7 ans et demi (moitié en sus) de cléricature ordinaire, puisque la jurisprudence de la Chancellerie admet que les
(1) Quelques auteurs (notamment Dalloz, y° Notaire, n° 158; Ed. Clerc, Form. duNot., t. II, n° 1142) disent deux tiers au lieu de trois quarts. L'erreur est manifeste; il suffit d'établir la proportion de six à huit pour s'en convaincre. En effet, en ajoutant aux six années, formant la règle, un tiers en sus, on obtient huit années. Ces huit années comptent pour six; or le nombre six représente le> trois quarts du nombre huit.
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5 ans de stage ordinaire peuvent être faits dans n'importe quelle classe? (Voir suprà, n. 84 et 129).
134. De ce que l'art. 40 ôte au stage dans une classe inférieure le quart de sa valeur comme durée, peut-on conclure, par inverse, qu'en règle générale le stage fait dans une classe supérieure vaut pour un quart en plus?
Nous ne pensons pas qu'en dehors des cas que la loi de ventôse a elle-même délerminés (art. 37 et 41), le stage fait dans une classe supérieure puisse avoir cette plus-value. Nous aurons d'ailleurs occasion de reprendre la question avec d'autres données à propos de l'art. 41. — V. infrà, n. 144 et suiv.
135. Art. 37. Sous le commentaire de cet article (suprà n. 91 et suiv.), nous avons déjà examiné les différentes combinaisons auxquelles il peut donner lieu avec l'art. 40, et nous avons terminé en disant que la dernière jurisprudence nous semblait peu en harmonie avec le texte des deux articles.
136. En effet, de deux choses l'une : ou l'art. 40, par les expressions « articles précédents », ne se réfère pas à l'art. 37, — ce qui n'a encore été soutenu par personne, pas même par la Chancellerie;
Ou l'art. 40 se réfère à l'art. 37, et alors, pour que cette référence ait un sens, il faut, au moins sur l'un des deux points litigieux, s'écarter de la jurisprudence administrative; c'est-à-dire décider, soit sur le premier point, que ce qui manque aux trois années de stage dans la première classe peut être suppléé par du stage plus long d'un tiers dans une classe inférieure {suprà, n. 93 et s.), soit, sur le deuxième point, que le candidat justifiant de trois ans de travail dans une étude de première classe et de seize mois de première cléricature dans une étude de troisième classe, peut être nommé à un office de deuxième classe (suprà, n. 95). — Cette dernière solution nous paraîtrait tout à fait dans l'esprit de la loi.
137. Art. 39. L'application de l'art. 40 à l'art. 39 ne donne lieu à d'autre difficulté que celle que nous avons indiquée suprà, n. 111 au sujet du stage en troisième classe.
Si le stage a eu lieu en deuxième classe et que le candidat aspire à une étude de première classe, le tiers en sus ne sera exigé que sur l'année de première cléricature, puisque cette dernière seule, dans ce cas. doit être obligatoirement faite dans la première classe (supj'à, n. 84 et 129).
§ 5. — Exception spéciale aux aspirants à la 3° classe.
138. Cette exception est consacrée par l'art. 41 de la loi de ventôse qui porte : « Pour être admis à exercer dans la troisième <( classe de notaires, il suffira que l'aspirant ait travaillé pendant (( trois années chez un notaire de première ou de seconde classe, « ou qu'il ait exercé, comme défenseur ou avoué, pendant l'es- « pace de deux années, auprès du tribunal d'appel ou de pre- << mière instance, et qu'en outre il ait travaillé pendant un an « chez un notaire, »
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1 39. Cet article favorise l'accès des études de troisième classe par deux dispositions distinctes :
Par la première, il réduit le stage à trois ans pour les candidats qui se sont préparés dans une étude de première ou de deuxième classe;
Par la deuxième, il réduit le stage à une année, quelle que soit la classe dans laquelle il ait été fait, en faveur des avocats et des avoués qui ont au moins deux ans d'exercice.
140. Ni dans l'une ni dans l'autre hypothèse, il n'exige de première cléricature. Ainsi, un quatrième ou cinquième clerc pourra franchir tous les autres grades et être nommé de plainpied notaire (Favier-Coulomb, n. 442; Loret, sur l'art. 41; Roll. de Vill. , v° Stage, n. 90). Cette latitude, remarque M. Pradines (Adrn. au Not., n. 442), impose aux Chambres de discipline l'obligation d'apporter une attention spéciale à l'examen qu'elles font subir aux aspirants qui invoquent le bénéfice de l'art. 41.
141. L'article ne dit pas que le stage doit être non interrompu; mais cette condition est sous-<m tendue et toutes nos observations (svprà, n. 45 et s.) trouvent ici leur application.
142. Nous nous référons également à nos observations (suprà, n. 110 à 125) pour toutes les questions concernant les deux ans d'exercice comme avocat ou avoué.
143. Les trois ans de stage notarial peuvent avoir lieu, soit intégralement dans la première ou la deuxième classe, soit alternativement et par fraction dans les deux classes (suprà, n. 90).
144. De la combinaison des art. 36 et 41, il résulte que, pour l'aspirant à la troisième classe, le stage fait dans une classe supérieure compte double. Mais pour que cet avantage soit acquis, faut-il que les trois années dont parle l'art. 41 soient complètes, ou compterait-on également double une fraction quelconque de stage faite dans une classe supérieure?
145. En règle générale, l'administration exige que les trois années soient complètes. « La disposition de l'art. 41 est exceptionnelle, porte une décision ministérielle du 2 déc. 1843; comme toute exception, elle doit donc être renfermée dans ses termes; il n'est pas plus permis de compléter le stage qu'elle exige par un stage de troisième classe, fût-il double, que de le dédoubler luimême pour parfaire un stage de classe inférieure. — Conf., Décis. min., 6 juin 1831, 26 juin 1832, 9 juin et 21 mars 1837, 19 juin et 30 août 1838, 23 sept. 1846, 29'juin 1847.
146. Mais de nombreuses exceptions ont été faites en faveur de candidats oflrant des garanties spéciales de capacité, et en dernier lieu le 27 juin 1885.
147. Les auteurs sont divisés sur la question. Roll. de Vill. (v° Stage, n. 91), Pradines (Adm. au Not., n. 445), Amiaud (Des offices de notaires, appendice, n. 21), enseignent que les trois années doivent être complètes. Ed. Clerc (Traité gén. du Not., 1. 1, n. 29), Rutgeerts et Amiaud (n. 955), Gagneraux (t. 2, p. 41) professent l'opinion contraire. Citons aussi, dans cette opinion, quel-
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ques lignes d'une excellente dissertation de M. Scholl, professeur de notariat à Bordeaux, rapportée par M. Pradines (loc. cit.) : « Pourquoi trois années de travail en première ou en seconde classe tiennent-elles lieu de six années de stage passées en troisième classe? C'est évidemment parce que, partant de ce point qu'un clerc de notaire acquerra d'autant plus de science que les sources où il puisera seront plus abondantes, le législateur a pensé, eu égard à la multiplicité, à la variété et à l'importance des affaires qui se traitent dans les études des villes populeuses, que les jeunes gens qui y travaillent comme clercs y rencontreront des éléments d'instruction bien supérieurs à ceux que fournissent des études de canton, où généralement les affaires sont moins importantes, moins variées et moins nombreuses. Eh bien ! nous le demandons, si — comme on ne peut se refuser d'en convenir — tels sont les motifs qui ont servi de fondement à l'exception de l'art. 41, cette conséquence n'en découle-t-elle pas naturellement que, si trois années de stage dans les premières classes en valent six en troisième, deux en valent quatre, une en vaut deux? N'est-il pas conforme à la raison que la présomption qui existe en faveur de celui qui a travaillé pendant trois ans en première ou en deuxième classe, existe également pour celui qui a travaillé pendant un temps moins long? »
Art. 42 de la loi du 25 ventôse an xi
« Le Gouvernement pourra dispenser de la justification du « temps d'étude les individus qui auront exercé des fonctions « administratives ou judiciaires. »
1 49. Il ressort de la discussion de la loi que cet article n'avait été proposé qu'avec un caractère purement transitoire et qu'il ne devait pas rester définitivement dans la loi. Voici comment s'esl exprimé M. Real : « Cette disposition est essentiellement transitoire, et le Gouvernement désire voir arriver promptement le moment où il en proposera l'abrogation. Mais il faudrait ignorer qu'il s'est fait une révolution en France pour contester la nécessité de cette mesure ; il faudrait, d'un côté, méconnaître quelles sont les intentions, quels sont les intérêts du Gouvernement; il faudrait surtout méconnaître avec quelle précaution, avec quelle prudence et avec quelle sagesse le Gouvernement tait son choix, pour craindre que cette mesure fût dans sa main la source d'aucun abus. »
1 50. Il y a près d'un siècle que ces paroles ont été prononcées, et le Gouvernement s'est bien gardé de proposer l'abrogation de l'article transitoire. Nous voulons bien croire qu'il n'en use que pour faire ses choix avec « précaution, prudence et sagesse » ; mais lorquc nous trouverons, dans l'énumération ci-après, des instituteurs primaires, des secrétaires de mairie, des membres de
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bureaux de bienfaisance ou de conseils de fabriques, des conseillers municipaux bénéficiant de la dispense du stage, nous aurons le droit de nous demander si l'arbitraire et l'influence des recommandations n'ont pas remplacé les présomptions légales d'aptitude.
151. L'exorbitante faveur de l'exemption du stage se comprend, à la rigueur, pour les personnes qui ont exercé des fonctions judiciaires et qui joignent à leurs études primitives de droit, l'expérience des affaires acquises dans la pratique; mais quelle aptitude spéciale pour le notariat peut présenter, par exemple., un secrétaire de mairie ou un instituteur?
152. Et voyez la flagrante iniquité de ce singulier article 42! L'avocat, qui peut-être aura été l'un des maîtres du barreau, l'avoué qui aura passé une partie de sa vie dans la pratique d'affaires intimement connexes avec celles du notariat, ne pourront invoquer qu'une simple réduction du stage (art. 39 et 41), sans pouvoir jamais complètement s'en affranchir (Décis. min., 27 sept. 1835; avril 1836); par contre, l'adjoint au maire, qui, de sa vie, n'aura vu un acte notarié, pourra bénéficier d'une exemption complète!
153. Cette inconséquence avait déjà frappé le Tribunat qui avait formellement proposé le rejet de l'article du mot « administratives ». — « On peut être un bon administrateur, disait-il, et ne pas connaître les premiers éléments de la science du notaire. Etendre à tous ceux qui ont administré l'art. 42, ce serait renverser le système de la loi. Tant de citoyens ont été administrateurs depuis plus de dix ans, que presque tous les Français seraient dans le cas de la dispense, en sorte que ce qui serait l'exception deviendrait par le fait règle générale. Parmi les fonctionnaires qualifiés administrateurs il en est un grand nombre, tels que les membres des conseils généraux, qui ne s' ~ unt que de la répartition des contributions, qui n'exercent leurs fonctions que peu de jours chaque année, et qui les exerceraient toute leur vie sans acquérir les connaissances qu'un clerc de notaire se procure en trois mois d'étude. »
154. C'est le bon sens même. Mais le bon sens ne triomphe pas toujours.
1 55. Ces critiques formulées, examinons ce qu'il faut entendre par fonctions administratives et judiciaires dans le sens de l'article 42.
156. Fonctions administratives. En droit, l'art. 42 est applicable aux membres du Conseil d'Etat, aux préfets, aux conseillers de préfectures, aux sous-préfets, aux fonctionnaires des services financiers, tels que receveurs, inspecteurs, vérificateurs, directeurs de l'enregistrement et conservateurs des hypothèques (Pradines, Adm. au Not., n. 464; Favier-Coulomb, n. 464; Roll. de Vill., v° Stage, 103; Décis. min., 14 juill. 1840, 24 août 1846), aux commissaires de police (Pradines, 467; Favier-Coulomb, 467), aux maires et à leurs adjoints (Pradines, 463 ; Décis. min., 14 déc. 1852, 16 août 1853); mais non aux députés, séna-
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teurs, membres des conseils généraux ou d'arrondissement (Pradines, 463; Favier-Coulomb, 463), ni aux officiers de l'armée de terre ou de mer (Décis. min., 19 déc. 1845; Pradines, 462).
157. Voici maintenant la nomenclature des fonctions plus ou moins administratives auxquelles des décisions ministérielles ont accidentellement étendu le bénéfice de l'art. 42.
Ont été nommés aux fonctions de notaire, sans justification de stage :
Des conseillers municipaux (3 nov. 1849, 17 janv. 1853,30 juin 1855; Contra, 24 juin 1831, 12 avril 1836).
Des secrétaires de mairie (10 janv. 1854, 20 mars 1856, 19 mars 1868; une dispense a été refusée en 1838).
Des membres de bureaux de bienfaisance et de commissions administratives (11 et 27 juin 1853, 26 avril 1854, 8 avril 1861, 4 nov. 1862).
Un membre d'un conseil de fabrique (30 mars 1869).
Des receveurs des hospices (Aff. Gazeneuve, juill. 1832, Paris. 1842).
Un commissaire de la marine (7 mai 1868).
Des instituteurs primaires (13 mars 1845, 25 sept. 1878).
Un employé du contentieux des chemins de fer (28 nov. 1855).
Des surnuméraires de l'enregistrement (5 sept. 1854, 27 janv. 1857; Contra, 13 juin 1835).
Un contrôleur des contributions indirectes (27 janv. 1854).
Un percepteur (29 nov. 1872).
Un membre de l'Assemblée constituante (Aff. Rouillé, 1852).
Un conseiller d'arrondissement (Aff. de Saint-Paulet; 1847).
Des employés du ministère de la justice (1836 et 1843, aff. Salamau).
158. La dispense du stage a été refusée : Au secrétaire d'un préfet (mars 1832).
Au sous-chef de bureau d'une préfecture (10 sept. 1847; Dali., 48.3.14);
159. Fonctions judiciaires. Par fonctions judiciaires on ne doit entendre que les fonctions de magistrature, telles que celles des membres de la Cour de cassation, des Cours d'appel, des tribunaux de première instance et des justices de paix.
160. Les greffiers, qui ne sont pas des magistrats au sens propre du mol, exercent cependant des fonctions judiciaires : ils font partie intégrante du tribunal qui, sans eux, ne serait pas régulièrement constitué. En conséquence, ils ont droit à la dispense du stage (Décis. min., 15 oct. 1830, 16 juin 1836, 19 avril 1853, 18 juin 1856, mai 1860). Mais le bénéfice de l'art. 42 ne saurait être étendu aux commis greffiers même assermentés (Décis. min., 29 août 1844; Dali., 45.4.345; Contra : Décis. min., 1848, aff. Evèrej 1852, aff. Thulhier).
161. Par magistrats, il faut entendre, non seulement les juges titulaires, mais aussi les juges suppléants (Pradines, 473; Favier-Coulomb, n. 475; Décis. min., 6 juill. 1831, oct. 1836, janv. 1837).
STAGE NOTARIAL, Chap. 6. 45
162. La Cour des comptes prend rang immédiatement après la Cour de cassation et jouit des mêmes prérogatives (loi du 16 sept. 1837). Ses membres sont donc de véritables magistrats et ont droit à la dispense du stage (Décis. min., 14 oct. 1835).
1153. Le bénéfice de l'art. 42 ne pourrait être étendu aux membres des tribunaux de commerce, qui sont plutAt des arbitres que des magistrats (Favier-Coulomb, 473; Contra, Roll. de Vill., v° Stage, 113); ni, à plus forte raison, aux prud'hommes, jurés, conseils de guerre, tribunaux maritimes, etc., qui ne fonctionnent qu'accidentellement.
164. Pour avoir droit à la dispense du stage, il ne suffit pas d'avoir été nommé a des fonctions administratives ou judiciaires, il faut les avoir réellement exercées (Décis. min., 18 avril 1847). La durée de l'exercice est laissée à l'appréciation du Gouvernement, pour les nominations dans la métropole. Pour l'Algérie, les fonctions administratives ou judiciaires ne sont une cause de dispense du stage qu'autant qu'elles ont été exercées pendant cinq ans. — Arrêté du 30 déc. 1842, art. 5. — V. infrà, n. 226.
DE LA PREUVE DU STAGE
Section Ire. — Du stage inscrit.
14*5. Avant l'ordonnance du 4 janv. 1843, il n'existait point de mode uniforme et légalement déterminé de prouver le stage.
A la vérité, la plupart des Chambres des notaires avaient déjà introduit le système de constatation du stage aujourd'hui obligatoire; mais celte mesure était facultative, et, dans les arrondissements où elle n'existait pas, la preuve du stage devenait, dans bien des cas, difficile et donnait souvent lieu à des certificats de complaisance.
166. L'ordonnance du 4 janv. 1843 a paré à ces inconvénients par les dispositions suivantes :
« Art. 3t. Tout clerc qui aspirera aux fonctions de notaire, « se pourvoira d'un certificat du notaire chez lequel il trace vaillera. Ce certificat constatera le grade qu'il occupe dans « l'étude du notaire. »
167. Ce certificat est donc la base de la preuve. Aussi, ne doit-il être délivré qu'avec sincérité et prudence. Le notaire qui délivrerait le certificat de cléricature à un individu ne paraissant pas dans son étude, ou cumulant avec son travail de clerc une autre profession (V. suprà, n. 34, 35), s'exposerait à des poursuites disciplinaires. Selon la gravité de la fraude, il pourrait même être poursuivi pour faux en vertu des art. 146, 148 et 162 du C. pén. — Décis. min. just., 4 mars 1835; Pradines, 484.
168. Ce certificat, n'étant qu'un simple acte d'administration intérieure, est dispensé du timbre. — L. du 13 brum. an vir, art. 16, n. 1.
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16». Lorsqu'un notaire décède sans avoir délivré le certificat à un clerc travaillant dans son étude, son successeur a qualité pour le délivrer (Règl. des not. de Bar-sur-Aube, art. 109), à moins que ce droit ne soit réservé à la Chambre de discipline. — Règl. des not. de Metz, art. 45.
1 70. Le certificat délivré par le père à son fils, travaillant ou ayant travaillé dans son étude, doit porter le visa du syndic de la Chambre. — Règl. not. du Havre, art. 59.
171. Il ne faut pas confondre le certificat sur la présentation duquel se requiert l'inscription avec le certificat qui est délivré à l'aspirant, au moment de sa demande en nomination, par chacun des notaires chez lesquels il a travaillé; le premier s'appelle certificat d'étude, le second, certificat de stage.
173. Art. 32. « L'inscription au stage prescrit par les art. 36 « et suivants de la 'oi du 25 ventôse anxi aura lieu sur la pro- « duction faite par l'aspirant de son acte de naissance et du cercc tificat mentionné en l'article précédent. »
173. Sans constituer des actes authentiques proprement dits, les inscriptions portées au registre du stage font acquérir date certaine aux certificats que le clerc obtient de ses patrons à l'effet de constater qu'à cette date il travaillait déjà dans telle étude. Elles fournissent la preuve qu'à la date de l'inscription ces certificats ont été réellement présentés à la Chambre et que leur teneur a été reconnue véritable. — Pradines, Adm. au I\ot.,i83.
174. Outre le certificat d'étude, l'aspirant doit représenter son acte de naissance. La production de cette pièce a pour but, en premier lieu, d'établir que l'inscription n'est pas requise contrairement à l'art. 34 de l'ordonnance qui n'autorise l'inscription qu'après 17 ans accomplis, et, en deuxième lieu, de faire connaître l'état civil de l'aspirant.
175. Si la production de l'acte de naissance est impossible, il y doit être suppléé selon la procédure indiquée par l'art. 46, C. civ. Un acte de notoriété, par arg. de l'art. 70 du même Gode serait insuffisant. — Pradines, 327 et 487.
176. A Paris, les inscriptions au registre du stage n'ont lieu qu'après une délibération de la Chambre des notaires (Délib. de cette Chambre du 18 oct. 1864). Cette mesure est une garantie de plus de la sincérité du stage.
177. Art. 33. « Il sera tenu à cet effet, par le secrétaire, un « registre qui sera coté et paraphé par le président. Les inscrip- « tions audit registre seront signées tant pur le secrétaire de la « Chambre que par l'aspirant. Elles devront être faites dans les « trois mois de la date du certificat délivré comme il est dit en <( l'art. 31. Ce certificat et l'acte de naissance de l'aspirant reste- « ront déposés aux archives de la Chambre. »
178. Si le secrétaire ne réside pas au chef-lieu, le registre du stage est tenu par le président ou par le syndic, car le registre doit rester déposé à la Chambre et demeurer ouvert pour tous les clercs de l'arrondissement. — Pradines, Adm. au Not., n.490.
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179. L'inscription doit être signée tant par le secrétaire de la Chambre que par l'aspirant. Par secrétaire, l'ordonnance a ici entendu designer l'officier de la Chambre, quel qu'il soit, qui en remplit les fonctions; en conséquence, lorsque le registre est tenu par le président ou le syndic, les inscriptions sont signées par eux.
18©. Quant à l'aspirant, il peut se faire représenter par un fondé de pouvoir, alors, du moins, qu'il travaille dans une étude rurale éloignée du chef-lieu, ou qu'il est empêché par maladie ou autre raison majeure. — Pradines, 492.
181. Les inscriptions doivent être faites dans les trois mois de la date du certificat d'étude. Cette prescription est claire; elle dit ce qu'elle veut dire, à savoir qu'à partir du jour de la délivrance du certificat, l'aepirant a un délaide trois mois pour régulariser son inscription, et que, s'il laissait passer ce délai sans faire usage du certificat, cette pièce n'aurait plus aucune valeur.
182. Malgré la netteté de ses termes, l'art. 33 de l'ordonnance du 4 janv. 1843 a reçu d'une pratique constante et générale une interprétation plus conforme à son esprit qu'à son texte : on ne voit dans la disposition en question qu'une consécration officielle de l'usage qui existait antérieurement à l'ordonnance et qui donnait à l'inscription — alors facultative — une rétroactivité de trois mois. Ainsi, si l'inscription est prise le jour même du certificat, il est admis sans conteste que ce certificat peut constater un stage remontant à trois mois, quoique la loi ne parle nulle part de cet effet rétroactif; mcùs, si le certificat est antérieur d'un mois à l'inscription, il ne peut faire remonter le stage qu'à deux mois, et s'il est antérieur de trois mois, il ne peut faire partir le stage que du jour même de sa date, toujours de manière qu'il ne se trouve point un intervalle de plus de trois mois entre le point de départ du stage et son inscription.
183. Cet usage, comme nous l'avons dit, est si constant et si général, que la question ne peut faire difficulté, lorsque — comme c'est la règle — le certificat du notaire énonce la date à laquelle l'aspirant est entré dans son étude.
1 84. Mais, lorsque le certificat est muet sur le point de départ du stage et se borne à constater que l'aspirant occupe tel grade dans l'étude, le secrétaire de la Chambre est-il fondé à faire remonter d'office l'inscription à trois mois? M. Pradines (Adm. au Not., n. 493) enseigne l'affirmative, en se fondant sur la présomption qui doit exister que le certificat n'a pas été délivré à l'aspirant aussitôt son entrée à l'étude — car le patron est toujours censé s'être réservé un certain temps d'épreuve — et sur l'usage antérieur à l'ordonnance, que nous avons mentionné plus haut, de donner à l'inscription un effet rétroactif de trois mois.
1 85. Art. 34. « Aucun aspirant au notariat ne sera admis à « l'inscription, s'il n'est âgé de dix-sept ans accomplis. »
186. Cette règle est absolue. Les Chambres de discipline ne pourraient y déroger en accordant des dispenses d'âge. M. Pradines (n.496) émet l'opinion que le Gouvernement même n'aurait
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pas cette faculté. Mais qui donc attaquerait, ou pourrait attaquer la décision par laquelle le Gouvernement accorderait une dispense? Nous avons vu, sous les chapitres précédents, que dans toutes les questions touchant au stage notarial, l'arbitraire est à peu près la seule règle du Gouvernement.
187. L'aspirant mineur a-t-il besoin d'une autorisation de son père ou de son tuteur pour prendre inscription? — Voir suprà, h. 12 et 13.
188. Art. 35. « Les inscriptions pour les grades inférieurs « à celui de quatrième clerc ne seront admises que sur l'autori- « sation de la Chambre, qui pourra la refuser lorsque le nombre « de clercs demandé sera évidemment hors de proportion avec « l'importance de l'étude.
« Le même grade ne pourra être conféré concurremment à « deux ou plusieurs clercs dans la même étude. »
i 89. Un auteur dont nous avons fréquemment cité l'excellent ouvrage, M. Pradines (Adm. au Not., n. 497 et 498), critique vivement cet article. « Dans beaucoup de petites villes, dit-il, et surtout dans les communes rurales, les notaires n'ont souvent que deux ou trois clercs, et parfois même ils n'en ont qu'un seul, dont l'emploi se borne à copier les actes et à faire les courses. D'après les termes généraux de l'article, ces notaires pourront prendre quatre clercs au moins sans que la Chambre de discipline puisse s'opposer à leur inscription. En vain, objecterait-on que le nombre de quatre clercs est hors de proportion avec les travaux de l'étude, le secrétaire de la Chambre ne pourrait refuser l'inscription, si le scrupule du notaire n'était une garantie contre cette éventualité. La Chambre ne devrait pas même être consultée. Le notaire qui ne pourrait occuper que deux clercs en prendrait quatre pour faciliter l'admission de tous au notariat. »
190. Ces dangers ne nous paraisssent pas être bien réels. D'une part, les aspirants ne sont pas nombreux qui rechercheraient, pour y faire leur apprentissage, une étude où leur rôle se bornerait à faire nombre ; d'autre part, ainsi que nous l'avons dit suprà, n. 167, le notaire qui délivrerait un certificat d'étude à l'individu dont le travail ne serait pas réel, s'exposerait à une poursuite disciplinaire.
f 9\ . Lorsque, conformément à l'art. 35, la Chambre a autorisé l'inscription d'un grade inférieur à celui de quatrième clerc, cette autorisation demeure-t-elle acquise d'une manière permanente et délinitive à l'étude, ou bien doit-elle être renouvelée à chaque inscription?
102. Cela dépendra, dans les cas particuliers, des termes de l'autorisation.
Mais, en général, il faut décider que l'autorisation est spéciale et individuelle et doit être renouvelée lors de chaque présentation. En efïet, l'importance d'une étude, le nombre des travaux du notaire, la collaboration dont il peut avoir besoin, sont des faits essentiellement variables que la Chambre ne peut apprécier d'avance. D'ailleurs l'article parle, non d'une fixation définitive
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du nombre des clercs dans chaque étude, mais seulement d'une appréciation à faire à chaque demande d'inscription pour les grades inférieurs à celui de quatrième clerc. — Pradines, Adm. au Not.y 500.
193. La Chambre peut refuser l'inscription de cinquième clerc; mais elle ne peut retirer une inscription déjà prise, par le motif que l'étude s'est dépréciée depuis l'inscription et que le cinquième clerc n'est plus utile. La décision par laquelle la Chambre refuse l'inscription de cinquième clerc est souveraine et ne peut être attaquée qu'en cassation pour vice de forme ou violation évidente de la loi. — Favier-Goulomb, sur l'art. 35; Pradines,
194. L'interdiction de conférer concurremment le même grade à deux ou plusieurs clercs dans la même étude est générale et s'oppose par conséquent à l'admission d'un premier clerc adjoint. — V. suprà, n. 76 et 77.
195. Art. 36. « Toutes les fois qu'un aspirant passera d'un « grade à un autre, ou changera d'étude, il sera tenu d'en faire, « dans les trois mois, la déclaration qui sera reçue dans la forme « prescrite par l'art. 33 ci-dessus. Cette déclaration sera toujours « accompagnée d'un certificat constatant son grade. »
196. La déclaration de changement d'étude constate une des phases du stage et est une véritable inscription (Roll. de Vill. , v° Singe, n. 156). L'art. 36 dit, d'ailleurs, expressément qu'elle sera faite dans la forme prescrite par l'art. 33 pour l'inscription.
197. On se rappelle que ce dernier article porte que l'inscription devra être faite dans les trois mois de la date du certificat (suprà, n. 177). Il faut bien se garder de conclure de là que la déclaration de mutation de grade ou d'étude peut être faite dans les trois mois de la date du certificat attestant cette mutation. Ainsi que nous l'avons fait remarquer suprà, n. 182 et suiv., l'inscription ne peut remonter à plus de trois mois de sa date, quelle que soit d'ailleurs la date du certificat; il est donc indispensable, pour qu'il n'y ait pas p) ésomption d'interruption de stage, que la déclaration de mutation soit faite, non dans les trois mois de la date du certificat, mais dans les trois mois du changement de grade ou d'étude.
198. Nous disons qu'il y aurait seulement présomption d'interruption en eus de déclaration tardive. En effet, l'interruption proprement dite, avec ses rigoureuses conséquences, n'est encourue que lorsque l'aspirant a quitté le notariat {suprà, n. 53), et le clerc qui aurait négligé de faire constater sa mutation en temps utile, se trouverait simplement dans la situation du clerc qui n'a pas pris d'inscription, mais dont le stage n'en est pas moins valable, ainsi que nous le verrons à la fin du présent chapitre.
199. L'aspirant a toujours le droit, à quelque époque que ce soit, de demander le relevé de son inscription au registre du stage. N'eût-il qu'une inscription, le secrétaire doit obtempérer à sa réquisition. Les inscriptions portées sur le registre
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sont relatées dans un extrait ou certificat que ce fonctionnaire délivre au nom de la Chambre en le certifiant conforme au registre matricule. Il le signe et le fait contresigner par le président où le syndic. Cette pièce devient le certificat total du stage, lorsqu'il constate, suivant les cas, un stage d'une durée suffisante pour traiter. — Pradines, Adm. au Nol., n. 505.
SOO. Ce certificat doit comprendre la totalité des inscriptions constatées par le registre; il ne pourrait être délivré de certificat partiel ne mentionnant qu'une inscription déterminée, en omettant les autres. — Pradines, ibid.
20f . Ce certificat de stage, à la différence du simple certificat d'étude (suprà, n. 168), doit être délivré sur papier timbré — Pradines, n. 506.
202. Art. 3S. « Dans le mois de la publication de la prê- « sente ordonnance, le registre d'inscription prescrit par l'art. 33, « sera ouvert au secrétariat des Chambres où ce mode de con- « stater le stage ne serait pas déjà établi.
« Tous les aspirants travaillant dans les études du ressort (v desdites Chambres, seront tenus de se faire inscrire au plus « tard avant le premier avril prochain, et la première inscription « de chacun d'eux, faite dans ledit délai, constatera tout letemp-^ « du stage qui leur sera déjà acquis en vertu des certificats qu'il- « représenteront, lesquels, pour cette première inscription, de- « vront être visés par le syndic de la Chambre. »
Cet article, ne contenant que des dispositions transitoires, ne donne plus lieu aujourd hui à aucune observation utile.
Section II. — Du stage non inscrit.
S03. L'inscription sur les registres de la Chambre est déclarative, non attributive du stage. Elle fait foi de sa régularité jusqu'à preuve contraire et dispense de toute autre justification. Mais la loi, en instituant ce mode de preuve, n'a pas proscrit les autres modes de preuve que l'aspirant pourrait employer. — Décis. min., 12 déc. 1843; 25 janv. 1844; 1847, aff. Denière; 1850, aff. Calvet; Pradines, Adm. au Not., n. 515.
204. Ces autres modes de preuve consistent notamment dans les certificats délivrés par les notaires chez lesquels l'aspirant a travaillé, certificats qui sont toujours admis comme justification suffisante, pourvu qu il n'existe aucun doute sur la réalité du stage (Décis min., 29 août 18<i5, 4 juill. 1874; Cire, du parquet de la Cour de Paris, 2 juin J85l*). Si les notaires chez lesquels le stage a été fait sont décédés, le certificat peut être délivré par la Chambre ou remplacé par un acte de notoriété. — Pradines, 515.
205. Il convient cependant de se défier de cette apparente facilité de prouver le stage en dehors de l'inscription et il ne faut pas perdre de vue, d'une part, que l'acceptation de la preuve extra-légale e?t abandonnée au Gouvernement, d'autre part, que les certificats destinés à suppléer au défaut d'inscription ne pourraient être délivrés en opposition avec l'art. 35 de l'ordonnance
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du 4 janv. 1843, d'après lequel le même grade ne peut être conféré concurremment à deux clercs dans la même étude, et le stage dans un grade inférieur à celui de quatrième clerc ne peut être utilement fait qu'avec l'autorisation de la Chambre.
DE LA SUPPRESSION DU STAGE ET DE LA DISCIPLINE DES CLERCS DE NOTAIRE
206. Art. 37 de l'ordonnance du 4 janv. 1843. « Les Cham- « bres exerceront une surveillance générale sur la conduite de tous « les aspirants de leur ressort, et pourront, suivant les circon- « stances, prononcer contre eux soit le rappel à l'ordre, soit la « censure, soit enfin la suppression du stage pendant un temps « déterminé, qui ne pourra excéder une année.
« Il sera procédé contre les clercs dans les mêmes formes que « celles prescrites par la présente ordonnance à l'égard des noce taires.
« Néanmoins, les dispositions des art. 13 et 16 ne seront pas « applicables.
« Dans tous les cas, le notaire dans l'étude duquel travaillera « le clerc inculpé sera préalablement entendu ou appelé. »
S07. Cet article avait déjà son principe et trouve sa sanction dans les art. 43 et 44 de la loi du 25 ventôse an xi qui portent :
Art. 43. « L'aspirant demandera à la Chambre de discipline « du ressort dans lequel il devra exercer, un certificat de mora- «■ lité et de capacité. Le certificat ne pourra être délivré qu'après « que la Chambre aura fait parvenir au commissaire du Gouver- « nement du tribunal de première instance l'expédition de la dé- « libération qui l'aura accordé. »
Art. 44. « En cas Je refus, la Chambre donnera un avis motivé « et le communiquera au commissaire du Gouvernement qui « l'adressera au grand juge avec ses observations. »
208. L'ordonnance de 1843 n'a pas déterminé dans quels cas et pour quelles fautes l'action disciplinaire pourrait être exercée, et, à la vérité, il était difficile de faire une énumération, même purement énonciative, des actions blâmables pouvant appeler une répression.
SOî>. L'opportunité de Fexercice de l'action disciplinaire est donc abandonnée à la sage appréciation des Chambres qui usent, en génpral, de leur pouvoir, vis-à vis des jeunes aspirants, avec une modération et une sollicitude toutes paternelles.
21 0. Le manquement aux devoirs professionnels appellerait,, en premier lieu, un redressement disciplinaire.
211. Le règlement de la Chambre des notaires de Paris porte à cet égard :
« Il est interdit aux clercs, soit par eux-mêmes, soit par per-
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sonnes interposées, soit directement, soit indirectement : 1° de se livrer à aucune spéculation de Bourse ou opération de commerce, banque, escompte et courtage; 2° de s'immiscer dans l'administration d'aucune société, entreprise ou compagnie de finances, de commerce ou d'industrie; 3° de faire des spéculations relatives à l'acquisition et à la revente des immeubles, à la cession de créances, droits successifs, actions industrielles et autres droits incorporels; 4° de se rendre, en leur nom personnel, agents ou intermédiaires dans aucune affaire étrangère à l'étude dans laquelle ils travaillent. — 2 déc. 1844, 27 avril 1847, art. 58.
« Les clercs ne peuvent se livrer à des opérations quelconques étrangères au notariat ou contraires à ses usages, ni accepter des fonctions déclarées par l'art. 7 de la loi organique du 25 ventôse an xi incompatibles avec celles de notaire. — 4juill. 1822, 27 avril 1847, ait. 59.
« Les clercs ne peuvent recevoir des dépôts de la part des clients des notaires chez lesquels ils travaillent. » — 2 déc. 184i, 27 avril 1847, art. 60.
212. En rapprochant ces dispositions de l'art. 12 de l'ordonnance du 4 janv. 1843 qui trace, sur plusieurs points, des règles analogues pour les notaires, on voit que la Chambre a été soucieuse de former l'aspirant, dès son début, aux habitudes de prudence, de réserve et de scrupuleuse intégrité qui doivent, plus tard, être son caractère propre.
213. En second lieu, l'action disciplinaire peut être exercée, en cas de manque de respect par le clerc envers son patron ou les autres notaires, et, en général, pour la répression de tout ce qui peut porter atteinte à la considération de la corporation du notariat.
Ce point, on le comprend, est délicat. La surveillance de la Chambre peut-elle s'exercer sur la vie privée du clerc? Dans une certaine mesure, incontestablement oui, car les hontes de la vie privée peuvent rejaillir sur l'homme public. « La vie privée des clercs, dit M. Pradines (Adiyi. au Not., n. 508), ne saurait être murée. Le patron, la Chambre, ont le droit de savoir si un clerc fait honneur à un engagement pécuniaire, s'il ne vit pas dans un état d'inconduite notoire. Lorsqu'un jeune homme a de certains besoins d'argent, sa présence dans une étude devient un danger. Une conduite régulière est une des épreuves du stage. La loi l'a très sagement décidé. Pour être nommé, le clerc doit produire un avis favorable sur sa moralité, et ce n'est pas assurément au moment où il demandera la délivrance du certiticat qu'il serait raisonnable d'attendre pour s'informer de sa conduite, pour l'avertir si elle devient moins régulière, pour le frapper si les avertissements ne suffisent pas. Le patron, la Chambre, doivent agir. Il est injuste de laisser exposé à de certains entraînements celui qui est incapable de les surmonter. »
214. Dans le même ordre d'idées, M. Pellerin, dans une excellente dissertation publiée sous le n. 7678 de la licv. du Not., g'exprime comme suit :
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« La Chambre, dont le clerc doit obtenir un certificat de moralité, est surveillante de ses mœurs, plus encore peut-être que de celles des notaires en fonctions, parce qu'il est à un âge où l'on se surveille moins soi-même, et où l'inconduite grave a généralement des conséquences plus funestes, parce que l'expérience n'a pas encore appris à traiter les sources des entraînements avec le mépris qu'elles méritent.
« Le goût effréné de la débauche, du jeu surtout, même sans publicité ni scandale, mais simplement notoire, suffirait, à notre avis, chez un aspirant au notariat pour motiver l'intervention de la Chambre, des peines disciplinaires, et même, dans les cas extrêmes, le refus du certificat de moralité. L'aspirant au notariat qui se livrerait à des spéculations de Bourse devrait être impitoyablement réprimé, et même écarté. Les désastres, trop fréquents, hélas! de ces dernières années, nécessitent sous ce rapport un redoublement de sévérité de la part des Chambres. A qui le notariat doit-il être interdit, sinon à des jeunes gens qui s'y présentent avec un vice qui ne conduit presque jamais personne à la fortune, mais, en revanche, mène presque toujours à la ruine ceux qui en sont infectés. » (M. Pellerin aurait pu comprendre dans la même réprobation l'amour désordonné des courses de chevaux, dont, à Paris, l'influence se fait désastreusement sentir parmi les clercs de la jeune génération.)
« Les clercs de notaire ont aussi des devoirs professionnels dont ils sont tenus de ne pas s'écarter : la probité, cela va sans dire; la bonne confraternité avec leurs collègues; l'exactitude dans leurs fonctions; le respect vis-à-vis des notaires, en exercice ou honoraires, de la Chambre, de la magistrature, le secret professionnel. »
21 5. Les pénalités que la Chambre peut appliquer sont le rappel à l'ordre, la censure et la suppression du stage. Cette énumération est limitative, car il est de principe que les pénalités sont de droit étroit et ne peuvent être étendues au delà des strictes prévisions de la loi. A cet égard, il importe de remarquer que l'art. 37 ne reproduit pas pour les clercs la disposition de l'article 14 relative au notaire, qui ôlablit deux degrés de censure : la censure simple par la décision même, et la censure avec réprimande par le président au notaire en personne devant la Chambre assemblée. La censure simple peut donc seule être appliquée aux clercs. — Favier-Coulomb, sur 1 art. 37.
24 6. Il y a quelque lieu de s'étonner, dit M. Pellerin, dans sa dissertation déjà citée, que la loi n'ait pas formellement conféré à la Chambre le droit d'expulsion du clerc coupable d'un fait grave qui le rend indigne du notariat, ou même seulement de la cléricature. Mais ce droit appartient indirectement à la Chambre. On comprend très bien que le législateur ait jugé inutile de lui donner le pouvoir de flétrir d'une peine très grave un jeune homme, au début de sa carrière, qui peut se racheter et se relever. Des peines disciplinaires légères sont sans conséquence pour son avenir. La flétrissure qui résulterait d'une expulsion officielle le compromettrait trop gravement. Le législateur a pensé,
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avec sagesse qu'une mesure aussi sérieuse pouvait aisément se prendre en famille et avec indulgence. Il est toujours facile à la Chambre de délivrer la compagnie d'un clerc indigne d'être employé dans une étude. Il lui suffira presque toujours d'inviter son patron à l'expulser de chez lui. »
217. Cependant cette invitation ne pourrait pas revêtir les tormes d'une injonction officielle. La Cour de cassation a décidé qu'une Chambre de discipline qui, au lieu de se borner à un simple avis, enjoint au notaire d'avoir à renvoyer çon principal clerc d;ms un délai déterminé, commet un excès de pouvoirs, alors même que le clerc aurait été frappé d'une peine disciplinaire (Cass. civ., 23 déc. 1868; Rev. Not., n. 2306; S. 69.1.53). Mais la Chambre peut, sous forme d'avis, indiquer les raisons de convenance qui s'opposent à ce qu'un notaire emploie comme clerc le greffier de la justice de paix. — Cass. civ. 14 mars 1864; Rev. Not., n. 86-2.
S 18. Décidé encore par la Cour suprême qu'aucune règle professionnelle ou autre ne s'oppose a ce qu'un notaire s'adjoigne pour collaborateur, à titre de clerc, le notaire auquel il a succédé, alors que la collaboration n'est ni le signe ni le résultat d'une association formée pour l'exploitation de l'office et le partage de ses produits. Cette collaboration ne constitue donc pas une infraction à la discipline, soit par le notaire, soit par le clerc. — Cass. civ., 6 août 1872 (Rev. Not., n. 4204, S. 73.1.67).
219. Par ces termes « soit enfin la suppression du stage pendant un temps déterminé, qui ne pourra excéder une année », le législateur a-t-il entendu dire que, dans tout le cours du stage, il ne pourra en être supprimé qu'une année au total, ou bien qu'il ne pourra être supprimé qu'une année en une fois et pour chaque peine? C'est cette demie: e interprétation qu'il faut adopter. La Chambre ne peut retrancher qu'une année de stage pour le même fait et dans la même procédure disciplinaire; mais, si le fait déjà puni se renouvelle, ou s'il se produit des faits nouveaux, la Chambre peut infliger une nouvelle suppression d'un an. — Pradines, 509.
220. L'année de stage supprimée n'est pas nécessairement l'année en cours au moment de l'exercice de l'action disciplinaire; elle peut être retranchée de l'ensemble du stage (Pradines, 510), et même porter sur l'année de première cléricature, car la loi ne dislingue pas entre le slage accompli comme simple clerc et celui accompli comme premier clerc.
221. « Il sera procédé contre les clercs dans les mêmes formes qae celles prescrites par la présente ordonnance à l'égard des notaires. »
Nous renvoyons donc pour tout ce qui concerne la procédure au mot Discipline notariale.
222. « Néanmoins, les dispositions des art. 15 et 16 ne seront pas applicables. » Les articles visés par cette disposition sont relatifs à la suspension et à la destitution. Il va sans dire que celui qui n'est pas en fonctions ne peut être ni suspendu ni destitué.
La juridiction de la Chambre s'étend sur les clercs non
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inscrits comme sur les ciercs inscrits. Cela ne saurait faire doute (Favier-Coulomb, sur l'art. 37; Pradines, 507). La difficulté consisterait seulement dans l'application de la pénalité de la suppression du stage dans le cas où ces clercs, malgré le défaut d'inscription, aspireraient aux fonctions de notaire (V. suprà, n. 203 à 205). Dans ce cas, la Chambre pourrait arriver à son but en décidant que, si plus tard, le clerc non inscrit vient à solliciter un certificat, ce certificat ne lui sera pas accordé pour une période correspondant à celle de la suppression de stage qui devait le frapper. — Pradines, 507.
223 bis. Ainsi que nous l'avons dit suprà, n. 207, la sanction suprême du droit de surveillance de la Chambre sur les aspirants au notariat consiste dans son droit d'accorder ou de refuser les certificats de moralité et de capacité, c'est-à-dire l'entrée du notariat aux aspirants indignes ou incapables. Mais ce droit n'est pas absolu. Il est soumis au contrôle du Ministre de la justice, qui peut réformer la décision de la Chambre c'est-à-dire nommer un aspirant auquel elle aurait refusé le certificat, ou, au contraire, refuser de nommer un candidat qui l'aurait obtenu. — Pellerin, fîev. du iVot.i, n. 7G78; Ed. Clerc, TV. gén. du I\'ot., 1, 154.
DU STAGE EN ALGÉRIE ET DANS LES COLONIES
Section Ire. — Du stage en Algérie.
225. Le notariat, en Algérie, a été institué et réglé par un arrêté du Ministre de la guerre du 30 décembre 1842.
L'art. 5 de cet arrêté porte : « Le temps de travail requis sera « de cinq années entières et consécutives, dont une au moins en « qualité de premier clerc, dans l'étude d'un notaire de France « ou de l'Algérie. Pourront être dispensés de la justification de « tout ou partie du temps de stage réglé par le présent article :
'< 1° Les avocats, avoués ou défenseurs ayant exercé leur pro- « fession, soit en France, soit en Algérie, pendant plus de deux < années;
« 2° Les aspirants qui auraient rempli, pendant cinq année « au moins, des fonctions administratives ou judiciaires;
« 3° Ceux qui auraient précédemment exercé la profession de « notaire en Algérie ou en France. »
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226. Les questions d'interprétation ou d'application auxquelles ce texte peut donner naissance, sont à peu près les mêmes que celles que nous avons examinées dans les chapitres précédents. Nous y renvoyons donc.
Remarquons cependant sommairement :
Que le stage exigé pour l'Algérie est uniformément de cinq années, sans distinction de classe;
Qu'il ne ressort pas du texte de l'arrêté que l'année de première cléricature doive être obligatoirement la dernière (V. suprà, n. 67 et s.) ;
Que les avocats, avoués ou défenseurs qui, après deux ans d'exercice, se présentent pour être notaires en Algérie, peuvent être dispensés du stage, tandis que, dans la métropole, l'article 39 de la loi du 25 venlôse an xi ne leur accorde qu'une réduction (suprà, n. 110 et s.);
Qu'à la différence de l'art. 42 de la loi de venlôse qui ne fixe aucune durée pour les fonctions administratives ou judiciaires donnant droit à la dispense du stage, l'art. 5 de l'arrêté demande que ces fonctions aient duré au moins cinq ans;
Que les Chambres de discipline n'existent pas en Algérie et que, par conséquent, tout ce que nous avons dit ci-dessus sous la section lre du chapitre 6, relativement à l'inscription du stage, et sous le chapitre 7, relativement à la discipline des clercs de notaire, ne peut trouver son application en Algérie. 11 existe néanmoins un mode de constatation officielle du stage. Ce mode ressort de l'art. 25 de l'arrêté du 30 déc. 1842, lequel porte : « Les notaires sont tenus de faire mention sur leur répertoire, « tous les trois mois, et avant le visa du receveur de l'enregistre- « ment, des noms des clercs qui, pendant le précédent trimestre, « ont été en cours de stage dans leur étude, du temps de travail « que ces clercs ont accompli et de leur rang de cléricature. »
22(5 bis. Signalons en terminant cette section, un décret du 9 octob. 1882, disposant qu'à partir du 1er octob. 1884, aucun candidat ne pourra être nommé notaire en Algérie, s'il ne justifie, outre les conditions requises par les lois et règlements en vigueur, du certificat d'études de droit administratif et de coutumes indigènes. — V. ce décret, Rev. Not., n. 6712.
Section II. — Du stage dans les colonies.
Etablissements français dans les Indes.
227. Le notariat, dans les établissements français de l'Inde, a été organisé, ou plutôt réorganisé par un décret du 24 août 1887 (Rev. du Not., n. 7693). dont les art. 44 et 45 portent :
Art. 44. « La durée du stage est de six années entières et con- « sécutives, dont une au moins de premier clerc, soit dans une «< colonie française, soit en France, sauf les interruptions néces- « sitées par l'accomplissement des devoirs imposés par la loi « militaire. — Toutefois, si le postulant est licencié en droit ou
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« porteur du certificat d'aptitude délivré par les écoles de droit « des colonies, le stage est réduit à deux années. — N'est assu- « jetti qu'à la condition d'un an de stage dans une étude de la « colonie, celui qui justifie avoir été deux ans premier clerc dans « une étude de France. »
Art. 45. « Peuvent n'être assujettis à aucune condition de « stage les postulants qui justifient avoir exercé pendant cinq ans « au moins des fonctions judiciaires en France ou dans les colo- « nies, tels que membre d'une Cour, d'un tribunal, juge de paix, « les receveurs d'enregistrement, les avocats et avoués ayant « dix ans d'exercice professionnel. »
Mais le recrutement du corps ayant rencontré quelques difficultés par suite du petit nombre de candidats remplissant les conditions de stage ci-dessus indiquées, un décret du H janv. 1889 (Rev. Not., n. 8033) a réservé au Gouvernement, pour une période transitoire, la faculté d'accorder des dispenses de stage aux licenciés en droit et aux jeunes gens pourvus du certificat d'aptitude délivré par les écoles de droit des colonies. L'art. 1er de ce nouveau décret est ainsi conçu :
« La durée du stage exigé des candidats aux fonctions de no- « taire dans les établissements français de l'Inde qui sont pourvus « du diplôme de licencié en droit ou du certificat d'aptitude déli- « vré par les écoles de droit des colonies pourra être réduite à « un an pendant une période de cinq années à partir du présent « décret. Il sera fait mention de la dispense dans le décret de « nomination. »
Martinique et Guadeloupe.
2S8. A la Martinique et à la Guadeloupe, le notariat est régi par le décret du 14 juin 1864 qui reproduit, avec diverses modifications, les dispositions de la loi du 25 ventôse an xi, de l'ordonnance du 4 janv. 1843 et de la loi du 21 juin 1843.
Les art. 39 et 40 de ce décret, relatifs au stage, sont ainsi conçus :
Art. 39. « La durée du stage est de six années entières et conte sécutives, dont une au moins en qualité de premier clerc, soil « dans l'une des colonies des Antilles, soit dans une autre colonie « française, soit en France.
« Toutefois, si le postulant est licencié en droit, ou s'il justifie « avoir travaillé pendant trois années, dont une au moins en « qualité de premier clerc, dans une étude d'avoué, le temps de « stage est réduit à deux années,
« N'est assujetti qu'à la condition d'un an de stage dans une « étude de la colonie où il demande à être notaire, celui qui jus- « tifie avoir été un an second clerc, ou trois ans troisième clerc « dans une étude de deuxième classe en France. »
Art. 40. « Peuvent être dispensés de la justification du temps « d'étude, les individus qui ont exercé des fonctions administra- « tives ou judiciaires, les avocats et les anciens avoués ayant « cinq ans d'exercice professionnel. >'
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Iles de la Réunion, Saint-Pierre et Miquelon.
229. Dans ces colonies, le notariat est régi par les dispositions codifiées (et modifiées en quelques points) de la loi du 25 ventôse an xi, de l'ordonnance du 4 janv. 1843 et de la loi du 21 juin même année.
Cotte législation a été promulguée :
Pour l'île de la Réunion, par décret du 26 juin 1879;
Pour la colonie de Saint-Pierre et Miquelon, par décret du 30 juill. 1879.
Dans toutes les colonies ci-dessus, la discipline est exercée par les procureurs généraux et les gouverneurs des colonies, sauf recours au ministre de la marine et des colonies (Décrets susénoncés).
Guyane.
230. Dans la Guyane française, le notariat est régi par la loi du 25 ventôse an xi, qui y a été promulguée le 24 fév. 1820, et par une série d'arrêtés et ordonnances qui n'apportent, en ce qui concerne le stage, aucune modification essentielle à la loi organisatrice.
Cochinchine et Nouvelle-Calédonie.
2«£ 1 . Dans la Cochinchine française, les conditions d'aptitude aux fonctions de notaire sont réglées par des arrêtés provisoirement exécutoires du Gouverneur, pris en Conseil et soumis à l'approbation du Ministre de la marine et des colonies. — Décr. du 22 sept. 1869, art. 2; Dali., 70.4.26.
Il en est de même dans la Nouvelle-Calédonie. — Décr. du 6 janv. 1873, art. 2.
Sénégal, Etablissements français de la Côte d'Or, du Gabon, de COcéanie et des Iles de la Société.
CHAPITRE X
Timbre. — 234. Le registre tenu dans les Chambres de notaires pour l'inscription di; stage d s clercs est dispensé du timbre. — V. Chambre de discipline des notaires, n. 348 et 349, Registre des Chambres de notaires, n. G et 7.
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235. Mais les extraits ou expéditions de ce registre sont assujettis au timbre. — V. Registre des Chambres de notaires, n. 8.
236. Le certificat d'étude, délivré par un notaire conformément à l'art. 31 de l'ordonnance du 4 janv. 1843 pour attester qu'un clerc travaille dans son étude, et pour permettre à celui-ci d'obtenir son inscription sur !e registre de stage, est un acte d'administration intérieure qui, par sa destination spéciale, est dispensé du timbre en vertu de l'art. 16, n. I de la loi du 13 brumaire an vu.
237. Mais les certificats de stage produits à l'appui d'une demande de nomination aux fonctions de notaire doivent être sur papier timbré. — Décis. min. fin., 30 juin 1843 ; Inst. gén., 20 juill. 1843. V. suprà, n. 168 et 201.
CHAPITRE XI
FORMULES
I. — Certificat délivré par un notaire pour attester qu'un aspirant travaille dans son étude en qualité de clerc, à l'effet de permettre à celui-ci d'obtenir son inscription sur le registre de stage.
Je soussigné ..., notaire à la résidence de ...,
Certifie que M. (nom et prénoms), né à ..., le ..., travaille dans mon étude depuis le ..., comme (premier, deuxième, troisième ou quatrième) clerc. En foi de quoi je lui ai délivré le présent certificat.
A ..., le ..., mil huit ....
(Sceau du notaire.) (Signature.)
IL — Certificat délivré par un notaire à un clerc qui quitte son étude.
Je soussigné ..., notaire à la résidence de ...,
Certifie que M. (nom et prénoms), né à ..., le ..., a travaillé sans interruption dans mon étude depuis le 24 avril 1883 jusqu'au 31 octobre 1889, savoir :
1° Comme quatrième clerc, depuis le 24 avril 1883 jusqu'au 1er janvier 1885;
2° Comme troisième clerc, depuis cette dernière époque jusqu'au 1er mars 1886;
3° Comme second clerc, depuis cette dernière époque jusqu'au 1er janvier 1888;
4° Enfin, comme premier clerc, depuis cette dernière époque jusqu'au 31 octobre 1889.
Et que pendant tout ce temps, je n'ai eu qu'à me louer de son zèle, de sa probité et de sa capacité.
En foi de quoi je lui ai délivré le présent certificat.
Fait à ..., le
(Sceau du notaire.) (Signature.)
III. — Certificats de stage à déliwer à l'appui d'une demande de nomination d'un candidat à un office.
V. au mot Office, les formules V
STATISTIQUE. — I. Moreau de Jonnès définit la statistique : « la science des faits sociaux exprimés par des termes numériques .» Au point de vue de l'administration pratique, la statistique est la réunion de documents numériques, indispensables à la marche des services publics. « La statistique, disait Napoléon Ier, c'est le budget des choses. »
2. L'organisation des commissions de statistique, créée par le décret du 1er juillet 1852, a son centre dans le bureau de statistique générale au ministère de l'agriculture et du commerce. Ces commissions sont chargées de remplir les divers tableaux que le ministre peut leur adresser soit accidentellement, soit périodiquement, sur la population, l'agriculture, l'industrie, et, en général, sur toutes les matières pour lesquelles il n'existe pas un bureau spécial.
3. D'autres bureaux spéciaux se trouvent dans différents ministères; il y a notamment un bureau de la statistique judiciaire (justice civile et criminelle) au ministère de la justice. — V. Ministre.
STATISTIQUE (Droit de). — L'art. 3 de la loi du 22 janvier 1872 a établi un droit de statistique, dont la perception est confiée à l'administration des douanes. Cet article est ainsi conçu :
« Il est établi, pour subvenir aux frais de la statistique commerciale, un droit spécial de 10 centimes par colis sur les marchandises en futailles, caisses, sacs ou autres emballages, de 10 centimes par mille kilogrammes ou par mètre cube sur les marchandises en vrac, et de 10 centimes par tête sur les animaux, vivants ou abattus, des espèces chevaline, bovine, ovine, caprine et porcine. Ce droit, indépendant de toute autre taxe, mais affranchi des dixièmes additionnels, sera perçu, tant à l'entrée qu'à la sortie, quelle que soit la provenance ou la destination. »
STATUES. — V. Meubles-immeubles, n. 91 et 136.
STATUT. — 1 . Synonyme de loi, règlement. — V. les mots suivants.
2. En matière de société, on désigne sous le nom de statuts les règles qui gouvernent une compagnie, une société. — V. Société.
STATUT MATRIMONIAL.— V. Communauté, Contrat de mariage, Dot, Régime dotal, Régime matrimonial, etc.
STATUT NORMAND.— V .Femme normande, Mariage avenant, Mariage encombré.
STATUT RÉEL, STATUT PERSONNEL. — 1 . Le mot statut,
dans le st-ns où nous allons l'employer, est synonyme de loi. Il a été emprunté à nos anciens auteurs qui s'en sont spécialement servi quand ils ont traité du conflit des différentes lois ou coutumes françaises.
TABLE ALPHABETIQUE.
Actes de l'étranger, 70, 71,
Actions personnelles, ltG.
— réelles, 1 16.
Ambassadeur, 16.
Associés étrangers, 128.
Authenticité, 87 et s.
Autorité maritale, 56, 82.
Capacité des étrangers, 70.
Cassation, 44, 60.
Cessionnaire de créance, 132
et s.
Changement de nationalité.
Compétence, 1 15 et s.
— en matière de divorce, 148 et s.
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| 1". — Observations générales.
2. Depuis l'unification de la législation qui régit notre pays, les mêmes questions ne peuvent plus s'élever que sous l'ancien droit. Mais des conflits analogues peuvent toujours se produire entre la loi française et les lois étrangères. Le Gode civil ne contient pas sur cette matière un ensemble complet de législation. Pour combler les lacunes qu'il présente, il faut recourir aux doctrines de nos anciens auteurs et à la pratique judiciaire. — V. Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 80 et suiv.
3. C'est pour arriver à résoudre les difficultés dont il vient d'être parlé que l'on continue, suivant une doctrine vainement battue en brèche, de distinguer les lois en lots ou statuts personnels et en lois ou statuts réels.
En dehors et à côté de cette division, il importe de mettre : lu les lois de police et de sûreté; 2° et les lois régissant la forme des actes.
Ces distinctions se trouvent formellement consacrées dans l'article 3 du C. civ., ainsi conçu :
« Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habi- « tent le territoire.
« Les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont u régis par la loi française.
« Les lois concernant l'état et la capacité des personnes, régis- « sent les Français, même résidant en pays étranger. »
Nous examinerons successivement ce qui concerne ces trois sortes de statuts, dans l'ordre même qui est indiqué par le Code.
g 2. — Des lois de police et de sûreté.
4. On entsnd par lois de police ou de sûreté, toutes celles qui ont pour objet la sûreté des personnes ou des propriétés et le maintien du bon ordre, peu importe qu'elles soient prohibitive^ ou impératives, et que leurs dispositions soient ou non sanctionnées par voie de répression pénale. — Aubry et Rau, t. 1, § 31. p. 81 et suiv.
5. D'une façon générale, elles comprennent donc tout ce qui concerne l'ordre public et l'intérêt public. — Demolombe, t. 1. n. 70.
Les lois de droit civil qui rentrent dans cette catégorie, sont notamment celles qui concernent les actes d'état civil; celles qui règlent les pouvoirs du mari sur la personne de sa femme, des pères et mères ou tuteurs sur la personne de leurs enfants ou pupilles; celles qui imposent à certaines personnes l'obligation de se fournir des aliments; celles qui défendent la polygamie et les mariages entre proches parents et alliés; enfin, celles qui sont relatives à l'interdiction^ en tant du moins que cette mesure intéresse la sûreté publique. — V. Aubry et Rau, t. 1, | 31, p. 81.
Jugé en ce sens, et par application des mêmes principes
Que, tout en se reconnaissant incompétent pour prononcer la
séparation de corps entre deux époux étrangers (V. infrà, n. 152),
un tribunal français a le droit de pourvoir à la sûreté personnelle de
l'époux le plus faible, en assignant à la femme un domicile séparé.
— Cass., 27 nov. 1822; Paris, 26 avril 1823; Dali., Recueil alph., t. 6, p. 468; Metz, 26 juill. 1865, (D.P. 65.2.160) ;
... Que le mari étranger peut être condamné, en France, à fournir des aliments à sa femme. — Paris, 2 août 1866 (D.P. 67. 2.41).
K . De même, il pourrait y avoir lieu de donner un tuteur provisoire à un mineur étranger dépourvu de protection. — V. Merlin, v° Légitimité, sect. 4, § 3, p. 291.
« Ce sont là, dit avec raison M. Demolombe, des mesures con- « servatoires, des mesures d'urgence, pour lesquelles l'humanité, « et, par conséquent, l'ordre public et la bonne police du pays « exigent que les magistrats du lieu soient toujours compétents. »
8. Le principe en vertu duquel le sol de la France et de ses colonies affranchit l'esclave qui le touche, est obligatoire pour les étrangers comme pour les Français, en sorte que la violation de ce principe par un étranger sur un point quelconque soumis à la domination française peut être poursuivie et réprimée en France. — Cass., 1er déc. 1854 (S. 55.1.67).
9. De même, encore, les lois qui punissent la diffamation doivent être rangées parmi les lois de police et de sûreté, et sont susceptibles d'être appliquées à des étrangers qui ont diffamé en France, même des étrangers qui n'y résident point. — Cass., 22 juin 1826.
I O. Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui se trouvent sur le territoire français, même passagèrement.
C'est, toutefois, une question fort discutable que celle de savoir si l'étranger nouvellement arrivé sur le sol français pourra invoquer l'excuse de l'ignorance quand il se verra poursuivi pour infraction, non aux lois éternelles de la morale, mais aux règlements positifs et locaux.
D'après Merlin, on accordait autrefois aux étrangers un délai pour se mettre au courant des règlements locaux. — Rép., t. 6, v° Ignorance, § 1, p. 3.
II est très douteux que pareille tolérance puisse encore être admise aujourd'hui.
En effet, les infractions dont il s'agit rentrent presque toutes dans la catégorie des contraventions ou des délits matériels, qui ne comportent à aucun degré l'excuse de la bonne foi. Tels sont les délits de chasse, de pèche, de douanes, d'octroi, et, d'une façon générale, les contraventions prévues au liv. 4 du C. pén. Or on ne voit pas pourquoi la question d'intention pourrait être soulevée au profit des étrangers, alors que les nationaux qui peuvent être aussi excusables, ne seraient jamais admis au même bénéfice. Pareille distinction serait contraire aux règles les plus élémentaires de l'équité.
Ajoutons que notre texte, non plus que les art. 161 du G. d'inst. crim. et 65 du G. pén., ne comportent rien de semblable — V. l'application de ces principes, en ce qui concerne les personnes étrangères à une commune : Cass., 3 fév. 1827, Min. publ., Dalloz, 1829.1.384; 15 fév. 18-28, Dali., 1828.1.133. — Adde, Demol., t. 1, n. 73. —V. cependant Cass., 23 avril 1842 (S. 42.1.878).
1 1 . Nous croyons, toutefois, qu'il y aurait lieu de faire fléchir le principe s'il y avait, non pas seulement ignorance ou bonne foi, mais impossibilité matérielle. L'empêchement de force majeure ne peut, en effet, jamais laisser place à aucune infraction. — C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour suprême à plusieurs reprises : V. Cass , 13 nov. 1835 (motifs), Bull, cr., 1835, n. 416; Cass., 8 août 1840, Bull, cr., 1H40, n. 226; Cass., 13 avril 1841 (motifs), Bull, cr., 1841, n. 112.
13. Nous devons encore citer ici, à litre d'exception, un texte se référant à une matière spéciale, c'est-à-dire l'art. 4 du décret du 5 nov. 1870, relatif à la promulgation des lois et décrets, article ainsi conçu :
« Les tribunaux et les autorités administratives et militaires a pourront, selon les circonstances, accueillir l'exception d'igno- « rance alléguée par les contrevenants, si la contravention a eu « lieu dans le délai de trois jours francs, à partir de sa promul- « gation. *)
13. Il est certain, d'ailleurs, que les demandes en dommagesintérêts formées par de simples particuliers contre des étranger*, demeurent soumises, pour la compétence et pour le fond, aux règles du droit commun. — Art. 14 et 1382, G. civ. V. infrà, n. 116 et s.
14. Les sujets appartenant à une nation ennemie, qui sont restés en France pendant la guerre, malgré un décret d'expulsion, restent soumis aux lois françaises de police et de sûreté, même quand ils se trouvent dans une partie du pays occupée par l'armée ennemie. — Cass., lOjuill. 1874 (S. 75.1.136).
15. Les infractions commises à l'étranger par les étrangers ou même les Français ne peuvent, en général, donner lieu à des poursuites en France. — V. toutefois les art. 5, 6, 7 du C. d'instr. crim.
16. Il a, du reste, été formellement reconnu lors de la discussion de l'art. 3, C. civ., et il est admis, sans conteste, par la dor Irine et la jurisprudence, que les ambassadeurs, leur famille et les
gens de leur suite échappent à l'application de cette disposition. Si l'on s'est abstenu alors d'écrire une exception dans la loi, c'est que ce point est réglé par le droit des gens et les traités. — Deraolombe, t. 1, n. 72. V. Agent diplomatique, Ambassadeur.
§ 3. — Des lois ou statuts réels.
1 1. Le statut réel, disent MM. Aubry et Rau, se compose des lois qui ont pour objet direct et principal de régler la condition juridique des biens. Ainsi, font partie du statut réel toutes les dispositions qui concernent la distinction des biens, la nature et les effets de la possession, les droits ou les démembrements et les charges dont chaque espèce de biens est susceptible, les modes d'acquisition ou de transmission, les causes de perte ou d'extinction de ces droits, démembrements ou charges, les actions et exceptions auxquelles ils donnent naissance, ainsi que les voies d'exécution dont les biens peuvent être l'objet. — T. 1, § 31.
On doit, en particulier, ajoutent les mêmes auteurs, considérer comme dépendant du statut réel les règles relatives à la prescription acquisitive, à la dévolution ab intestat des successions régulières ou irrégulières, ordinaires ou anormales, aux successions testamentaires, à l'établissement, aux effets et à l'extinction soit des servitudes personnelles ou réelles, soit des privilèges et des hypothèques, en exceptant cependant les dispositions dont l'objet est d'accorder à certaines créances le bénéfice d'une hypothèque légale.
On doit également considérer comme rentrant dans le statut réel les lois qui, par des motifs de justice ou par des considérations d'économie sociale, prohibent certains modes de dispositions, ou restreignent la faculté de disposer à titre gratuit, soit d'une manière absolue, soit à l'égard de certaines personnes seulement (V. sur ce dernier point, Fœlix, Traité du droit international privé, n. 22, et Demolombe, t. 1, n. 80 et 83). C'est ainsi que les dispositions qui prohibent les donations entre-vifs de biens à venir et les substitutions, comme aussi les dispositions qui règlent la quotité de biens disponible, soit ordinaire, soit exceptionnelle, et en particulier celle des art. 762 à 764 et 908, font toutes parties du statut réel. — V. Demolombe, t. 1, n. 81.
18. Les propositions qui précèdent ne sont pas susceptibles de contestations sérieuses. On a cependant élevé des doutes en ce qui concerne notamment les lois relatives à la réserve et à la quotité disponible, au droit de retour successoral des ascendants, à la détermination de la part de l'enfant naturel. Mais il faut les ranger sans hésiter, comme nous venons de le faire, au nombre des statuts réels. En effet, si ces lois sont fondées, dans une certaine mesure, sur des considérations de personnes, il est certain, du moins, qu'elles ont pour objet immédiat et principal de régler la transmission et la dévolution des biens. En droit, l'indisponibilité, qui est réelle, ne doit jamais être confondue avec l'incapacité. — Cass., 4 mars 1857 (S. 57.1.247); Paris, 7 janv. 1870. — Sic : Aubry et Rau, Demolombe, loçc. citt.
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19. Il a été jugé spécialement que l'art. 2 du sénatusconsulte du 14 juill. 1865, qui, après avoir déclaré Fiançais les Israélites d'Algérie, ajoute qu'ils continueront d'être régi? parleur statut personnel, ne réserve, par là, en leur faveur, que les rè gles du Droit israélile relatives à leur état et à leur capacité. En conséquence, c'est d'après le Droit français que doivent être réglés l'ordre et la dévolution des sucessions entre Israélites algériens. — Gass., 5 déc. 1871 (Rev. Not., n. 4129); Cass., 31 mars
2©. Le droit de représentation, quand il s'agit de successions ouvertes en France, même au profit d'étrangers, est régi par la loi française. — Besançon, 25 juill. 1876 (S. 79.2.249).
21. C'est également d'après la loi française que doivent être réglés les partages d'immeubles situés en France, même si le de cujus était étranger, ainsi que les rapports à effectuer dans ces partages. — Gass., 14 mars 1837 (S. 37.1.195).
22. Il en serait ainsi, d'ailleurs, même si les successibles étaient eux-mêmes étrangers. — Golmar, 12 août 1817 (S. chr.). — Sic, Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 102.
23. L'étranger qui s'est marié en France sous le régime de la communauté légale, peut faire, au cours du mariage, donation entre-vifs à sa femme d'immeubles situés en France, bien que la loi de son pays ne permette les libéralités entre époux que dans la forme testamentaire. — Cass., 4 mars 1857, précité.
24. Le testament fait à l'étranger par un étranger peut être reconnu valide par des tribunaux français en ce qui touche des immeubles situés en France, bien que la législation du pays du testateur n'autorise point de semblables libéralités, faites dans l'espèce par un époux au profit de l'autre époux. — Cass., 19 avril 1841 (S. 41.1.583).
25. A l'inverse, l'étranger, même domicilié en France, peut disposer, suivant sa loi nationale, d'immeubles situés dans son pays. — Cass., 19 avril 1859 (S. 59.1.411).
26. Mais, tient au statut réel et doit être jugée d'après les lois françaises la demande en nullité, pour cause de dol, de fraude ou de captation, d'un testament fait en France par un étranger au profit de sa femme redevenue Française, alors que la libéralité portait sur des immeubles situés en France. — Orléans, 4 août 1859 (S. 60.2.37); Paris, 29 mars 1862 (S. 65.1.175). — V. Testament.
2'7. Il en serait de même d'une action tendant à faire restituer par la veuve d'un étranger redevenue Française, des immeubles situés en France qu'elle avait apportés en mariage, mais qui constitueraient, d'après les demandeurs, héritiers du de cujus, une donation déguisée. — Cass., 22 mars 1865 (S. 65.1.175).
28. En ce qui concerne le principe de l'inaliénabililé de la dot, et, plus généralement, le caractère des conventions matrimoniales, V. infrà, n. 58.
29. Les femmes mariées étrangères ne peuvent réclamer d'hypothèque légale sur les biens que leurs maris possèdent en
France, ni en vertu de l'art. 2121 du Code civil, ni en vertu des dispositions de leur loi nationale. — Douai, 24 juin 1844 (S. 44 2.339); Bordeaux, 14 juill. 1845 (S. 46.2.394); Metz, 6 juilL 1833 (S. 53.2.547); Gass., 20 mai 1862 (Rev. Not., n. 278); Aubry et Rau, t. 1, § 78, p. 304 et suiv., texte et note 62.
29 bis. Il a été jugé, dans ce sens, que la femme française qui a épousé en France un étranger (dans l'espèce, il s'agissait d'un Anglais), et a adopté un des régimes matrimoniaux de la loi française, ne peut prétendre à l'hypothèque légale sur les biens de son mari situés en France, alors même que les époux auraient résidé en France, après comme avant leur mariage. — Gass., 4 mars 1884 (Rev. Not., n. 6833). — V., sur cette question, un article de M. Bridan, Rev. Not., n. 6949.
29 ter. Mais la femme étrangère qui se marie soit en France, soit à l'étranger, avec un Français, devient Française, et jouit du bénéfice de l'hypothèque légale sur les immeubles de son mari situés en France. — Gass., 23 nov. 1840 (S. 40.1.929).
30. D'ailleurs, la femme étrangère admise, en vertu d'un traité diplomatique (par exemple, la femme italienne, aux termes de l'art. 22 du traité du 24 mars 1860), à se prévaloir en France de son hypothèque légale, doit exercer son droit suivant les formes et conditions de la loi française. — Gass., 5 fév. 1872 (S 72.1.90) ; Gass., 5 nov. 1878 (Rev. Not., n. 5727).
31 . Les mineurs et les interdits ne jouissent pas non plus, du moins en général, d'une hypothèque sur les biens appartenant, en France, à leurs tuteurs. Toutefois, il semble que, si un tuteur avait été nommé en France à un mineur étranger, ce dernier devrait être admis à réclamer sur les immeubles de ce tuteur l'hypothèque légale établie par l'art. 2121. — Aubry et Rau, t. 1, | 78, p. 307, texte et note 65.
31 bis. Sur la nomination des tuteurs étrangers en France, V. Tutelle-Tuteur.
32. Les meubles corporels ou incorporels, considérés en euxmêmes et isolément, sont, comme les immeubles, soumis à la loi de leur situation. — V. Merlin, Rêp., v° Loi, t. 6, n. 3; Fœlix, Dr. intern., n. 38; Demolombe, t. 1, n. 96; Aubry et Rau, t. 1, 1 31, p. 103.
33. Ce principe doit être notamment appliqué à tout ce qui concerne les questions de possession, de privilège et de voies d'exécution. — Cass., 19 mars 1872 (S. 72.1.238); Caen, 12 juill. 1870 (S. 71.2.57). — Sic : Merlin et Demolombe, locc. citt.; Aubry et Rau, t. 1,| 31, p. 102.
34. Il a été jugé spécialement, dans ce sens (avant la nouvelle loi sur l'hypothèque maritime), que l'hypothèque constituée en Angleterre, conformément à la loi anglaise, sur un navire anglais, ne peut, lors de la faillite de l'armateur anglais, mais domicilié en France, être opposée aux autres créanciers de la faillite, alors du moins que ce navire se trouvait dans les eaux françaises à l'époque de l'ouverture de la faillite. — Gass., 12 juill. 1870 (S. 71.1.57).
35. C'est par application de la même règle que l'Etat s'attribue, par droit de déshérence, les meubles laissés en France par des étrangers décédés sans successeurs. Il n'est pas admissible qu'un Etat étranger vienne exercer, en France, des droits de souveraineté sur des biens vacants et sans maître (art. 539, 713, 718, C. civ.). — Paris, 45 nov. 1833 (S. 33.2.593); Trib. civ., Bordeaux, 12 fév. 1852 (S. 54.2.257). — V. aussi Cass., 28 juin 1852 (S. 52.1.537).
36. Mais, d'après l'opinion la plus généralement suivie dans la pratique judiciaire française, la succession d'un étranger est régie, même quant à ses meubles corporels ou incorporels qu'il a délaissés en France, par la loi de son pays, et c'est également d'après cette loi que se détermine, relativement à ses meubles, le montant de la quotité disponible. — Paris, 1er février 1836 (S. 36.2.173); Paris, 3 fév. 1838 (/. P., 1838, p. 249); Grenoble, 25 août 1848 (S. 49.2.257); Paris, 13 mars 1850 (S. 51. 2.791); Paris, 6 janv. 1862 (Rev. l\ot., n. 259); Cass., 22 mars 1865 (S. 65.1.175); Paris, 24 déc. 1866 (Rev. Not., n. 1809); Paris, 18 juin 1869 (Rev. Not., n. 2597); Paris, 14 juill. 1871 (Rev. Not., n. 3043); Bordeaux, 24 mai 1876 (Rev. Not., n. 5321); Merlin, Rép., v° Loi, § 6, n. 3, et v° Avantage entre époux, n. 5 ; Duranlon, t. 1, n. 90; Demol., t. 1, n. 94; Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 102, texte et note 52.
3"7. Cette règle, cependant, cesse d'être applicable lorsque l'étranger de la succession duquel il s'agit avait établi son domicile en France, avec autorisation du gouvernement, ou même y avait, sans cette autorisation, transporté d'une manière complète et permanente le siège de ses affaires, auquel cas sa succession mobilière est régie par la loi française. Il en est incontestablement ainsi pour les meubles qui se trouvent en France, et cette solution semble même devoir s'appliquer aux meubles laissés à l'étranger. — Cass., 7 nov. 1826 (S. 27.1.950); Riom, 7 avril 1835 (S. 35.2.374); Paris, 25 mai 1852 (S. 52.2.289); Merlin, Rép., v° Domicile, % 13 in fine ; Demol., 1. 1, n. 268 bis; Aubry et Rau, 1. 1, §31, p. 103.
38. Réciproquement, et à supposer qu'un Français puisse avoir à l'étranger un véritable domicile (V. Domicile, n. 4). la succession d'un Français domicilié en pays étranger serait régie, quant aux valeurs mobilières, par la loi de ce pays. — Pau, 6 juin 1864 (S. 65.2.105); Cass., 21 juin 1865 (S. 65.1.313); Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 103.
3 9. Jugé d'ailleurs que, lorsque, d'après les principes mêmes qui précèdent, une succession mobilière doit être régie par une loi étrangère, si cette loi prescrit d'observer la loi de la situation des biens, la loi française redevient applicable aux meubles héréditaires situés en France. — Cass., 24 juin 1878 (S. 78.1.429); Toulouse, 22 mai 1880 (S. 80.2.294); Cass., 22 fév. 1882 (S. 82. 1.393).
40. En ce qui concerne les droits de mutation sur les transmissions entre-vifs ou par décès de meubles en France, Voir Etranger, n. 106 et suiv.
41. La règle énoncée suprà, n. 36, est sujette à modifications dans l'hypothèse prévue par l'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819, en ce que les héritiers et successeurs français sont autorisés à exercer sur les meuhles corporels ou incorporels qui se trouvent en France le prélèvement établi en leur faveur. L'article précité se sert, en effet, du mot biens, qui comprend les meubles comme les immeubles. — Gass., 27 août 1850 (S. 50.1.047); Cass., 21 mars 1855 (S. 55.1.273); Paris, 14 juill. 1871 {Rcv. Not., n. 3043); Gass., 20 mai 1879 (S. 81.1.465); Demol., t. 1, n. 94 ; Laurent, t. 8, n. 561; Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 104, texte et note 57, et t. 6, § 592, p. 280.
42. Et il en est ainsi, d'ailleurs, en matière de successions testamentaires comme au cas de succession ab intestat. — Cass., 29 déc. 1856 (S. 57.1.257); Douai, 28 avril 1874 (S. 74.2.195); Poitiers, 4 juill. 1887 (S. 88.2.193).
43. Jugé spécialement que, dans le règlement de la succession d'un Suisse, décédé en France, les légataires universels, en présence de frères et sœur du de cujus auxquels la loi helvétique reconnaît un droit de réserve, sont saisis de plein droit de la totalité des meubles dépendant de la succession, qui sont situés en France. — Poitiers, 4 juill. 1887, précité.
44. Au surplus, le Code civil n'ayant, ni explicitement ni implicitement, consacré la règle que les successions mobilières des étrangers sont régies par la loi de leur pays, les décisions des tribunaux français qui s'en écarteraient ne donneraient pas ouverture à cassation. — Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 104, texte et note 58.
§4. — Des lois ou statuts personnels.
45. « Le statut personnel, disent MM. Aubry et Rau, comprend toutes les dispositions législatives qui ont pour objet principal et prédominant de régler l'état des personnes et leur capacité, soit pour tous les actes de la vie civile en général, soit pour quelques-uns de ces actes en particulier. Telles sont notamment : les dispositions qui règlent la jouissance, l'exercice et la privation des droits civils; la majorité et la minorité, l'émancipation, les causes et les effets de l'interdiction; la preuve de la paternité et de la filiation légitime ou naturelle. Telles sont encore les dispositions spécialement relatives à la capacité requise en matière de mariage ou d'adoption, et aux modifications que le mariage ou l'adoption apporte à la capacité de la femme mariée ou de l'adopté » (t. 1, § 31, p. 82).
46. L'individu né en France d'un père étranger, qui veut réclamer la nationalité française, doit faire la déclaration requise par l'art. 9, C. civ , dans l'année qui suit sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi française, et non pas dans l'année qui suit celle de sa majorité telle qu'elle est détei minée par la loi étrangère. — Cass., 20 juin 1888 (Rev. Not., n. 7878). — V. dans ce sens : Delvincourt, t. 1, p. 22, note 1; Duranlon, t. 1, n. 129 ;
Dali., /. G., V° Droits civils et politiques, sect. 2, art. 1, n. 20; Taulier, t. 1, p. 103; Coin-Delisle, sur l'art. 9, n. 25, et Revue critique, 1804, 25, p. 13 et suiv.; Magnin, Traité des minorités, t. 1. n. 4; Aubry et Rau, t. 1, § 70, p. 237; Cass. belge, 6 fév. 1878 (D.P. 80.2.89). — V., en sens contraire, Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 180, note a; Demolombe, t. 1, n. 165; Laurent, t. l,n. 336.
47. La naturalisation est personnelle à celui qui l'obtient. Par suite, la femme étrangère, mariée avec un étranger qui s'est fait naturaliser Français pendant le mariage, est restée étrangère, et elle conserve les avantages qui résultent pour elle de l'empire de la loi sous laquelle elle a contracté mariage. — Aix, 21 mars 1882 (Heu. Phi., n. 6463). — Comp. v° Français, n. 76.
48. La puissance paternelle est un statut personnel. La question de savoir si un étranger a la puissance paternelle sur ses enfants étrangers, et quels sont les attributs actifs et passifs de cette puissance, doit donc, en principe, être réglée d'après la loi nationale de cet étranger. — V. Fcelix et Démangeât, Dr. intern. pr., t. 1, n. 33 ; Laurent, Princip. de droit civil, t. 1, p. 25.
49. La question de savoir quel est le caractère de l'usufruit légal des parents sur les biens de leurs enfants a donné lieu à des controverses. Observons ici qu'il ne s'agit pas de rechercher si l'usufruit légal est un droit réel, ce qui ne saurait faire aucun doute, mais bien s'il tient ou non au statut réel, ce qui est tout différent.
On estime le plus généralement que cet usufruit, comme tout ce qui touche à la puissance paternelle, rentre dans le statut personnel. — V., dans ce sens, Cass., 14 mars 1877 (S. 78.1.25) ; Aix, 24 janv. 1878 (S. 78.2.240). — Sic : Demolombe, t. 1, n. 88; Laurent, Dr. intern., t. 1. n. 96; Fœlix et Démangeât, 1. 1, n. 168.
— Contra : Proudhon, Etat des pers. t. 1, p. 91 ; Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 85 et suiv.
50. Les questions relatives à la tutelle rentrent également dans le statut personnel. — V. Bastia, 8 déc. 1863 (S. 64.2.20).
— Sic: Fcelix et Démangeât, Dr. intern. pr., t. 1, n. 33; Aubry et Rau, t. 1, | 31, p. 83.
51. En principe, un étranger ne peut être tuteur, subrogé tuteur ou membre d'un conseil de famille en France. Toutefois le principe doit fléchir quand cet étranger est rattaché au mineur par les liens d'une étroite parenté, si c'est, par exemple, un ascendant, parce qu'alors l'exercice de ces fonctions rentre dans le droit naturel. — Paris, 21 mars 1861 (D.P. 62.2.73); Cass., »6 fév. 1875 (D.P. 76.1.49); Paris, 21 août 1879 (D.P. 82.5.415); Trib. Seine, 20 juill. 1888 ^Journ. la Loi du 27 juillet).
52. L'étranger peut également être admis à la tutelle, quand il a été autorisé à établir son domicile en France. Mais cette autorisation demeure sans effet si elle est postérieure à l'ouverture de la tutelle. — Trib. Seine, 20 juill. 1888 (Journ. la Loi du 27).
— V., au surplus, Tutelle-Tuteur.
Tout ce qui touche au mariage et à la capacité pour le
contracter, se rattache essentiellement au statut personnel. Jugé, en ce sens, qu'une femme française, séparée de corps, n'a pu, sans l'autorisation de son mari, se faire naturaliser étrangère, par suite, divorcer valablement, d'après la loi du pays étranger, mais contrairement à la loi française, et contracter un nouveau mariage. — Cass.. 18 mars 1878 (S. 78.1.193); Paris, 17 juillet 1876 [Hev. Not., ri. 5198). — Sic .-Merlin, Quest., v° Divorce; Gabba, Bévue pratique, 1876, p. 369; Lehr, Journ. de dr. intern. privé, 1877, p. 114.
54. En supposant même que ce fût le mari qui se fût fait naturaliser étranger, il aurait fallu décider de même à son égard avant la loi du 29 juill. 1884. Le changement de nationalité du mari, bien que valable, n'aurait pas entraîné celui de la femme. Par suite, cette dernière, demeurée Française, n'aurait pu se voir opposer un jugement de divorce prononcé par un tribunal étranger; car, dit avec raison M. Demolombe, « un jugement « rendu par des magistrats étrangers ne saurait modifier, en « France, l'état personnel d'un Français » (t, 1, n. 101 bis, 4°).
55. On décidait enfin, sous l'empire de la même législation, que lorsque deux époux, Français, d'accord pour divorcer, avaient, à cet effet, obtenu leur naturalisation à l'étranger, il n'y avait pas lieu de tenir compte de cette dernière, considérée comme frauduleuse. — V. Paris, 30 juin 1877 (aff. Vidal).
Ces différentes solutions, bien que n'ayant pas conservé d'intérêt pratique depuis la promulgation de la loi sur le divorce, ont encore aujourd'hui la même valeur doctrinale en ce qui touche la théorie du statut, et c'est pourquoi nous avons cru utile de les relever ici.
56. Tout ce qui tient à l'incapacité de la femme mariée et à l'autorité maritale rentre dans le statut personnel. — Aubry et Rau, t. 1, | 21.
57. Jugé spécialement que la femme anglaise, mariée en France, avec un Français, sous le régime du trustées, n'est pas incapable de s'engager sur les valeurs transportées en France du consentement des fidéicommissaires. — Paris, 4 août 1853 (S. 54.2.780).
Quid du principe de l'inaliénabilité de la dot
On pourrait croire, à première vue, qu'ayant uniquement pour objet de régler une question de disponibilité, il se rattache aux statuts réels.
Ce serait, croyons-nous, une erreur.
L'inaliénabilité, en effet, bien qu'autorisée exceptionnellement par la loi, n'en dérive pas directement; elle résulte, dans chaque espèce, de la volonté expresse des parties et n'a nullement ce caractère général, permanent, obligatoire, qui paraît être de l'essence du statut réel. Ajoutons qu'elle semble avoir pour objet principal de restreindre au delà des limites communes la capacité de la femme mariée. Bien que la question soit fort délicate, il y a donc lieu de considérer celte règle ainsi que. d'une façon générale, celles du régime dotal, comme rentrant dans la catégorie
des lois personnelles. — V. Aubry et llau, t. 1, §. 31, p. 78, 79 ; Demolombe, t. 1, n. 85 et 86; Démangeât, De la condit. civ. des étrang., n. 82.
59. Il faut résoudre dans le même sens la question plus générale, et non moins délicate, de savoir à quel statut appartiennent les conventions matrimoniales. Aujourd'hui, comme sous l'ancien Droit, il est généralement admis que des époux de nationalités différentes, qui se marient sans contrat, doivent être réputés avoir adopté le régime de droit commun du pays où ils se proposaient de fixer leur domicile matrimonial. — Paris, 3 août 1849 (S. 49.2.420); Paris, 15 déc. 1853 (S. 54.2.105); Aix, 27 nov. 1854 (S. 56.2.222) ; Cass., 11 juill. 1855 (S. 55.1.699); Gass., 4 mars 1857 (S. 57.1.247) ; Paris, 25 août 1866 (Rev. Not., n. 1774) et les renvois; Alger, 6 fév. et 1er mai 1867 (S. 68.2.48) ; Bordeaux, 23 fév. 1876 (Journ. des arr. de cette Cour, p. 48); Bordeaux, 24 mai 1876 (Rev. Not., n. 5321); Aix, 12 mars 1878 (Rev. Not., n. 5729); Aix, 7 fév. 1882 (Rev. Not., n. 6737); C. de chancellerie de New-Jersey, 27 nov. 1883 (Rev. Not., n. 6905); Aubry et Rau, t. 5, § 504 bis, p. 275 et 276; Demolombe, t. 1, n. 87; Rodière et Pont, Traité du cont. de mar., t. 1, n. 34 et 35. — Gomp. G. de justice de Genève, arrêt du 7 sept. 1885 (Rev. Not., n. 7351).
6©. Du reste, à défaut de contrat stipulant un régime matrimonial déterminé, les juges du fait peuvent apprécier souverainement, d'après les circonstances de la cause, quelle a été l'intention des époux, s'ils ont entendu se soumettre à la loi du pays où ils se mariaient, ou si, au contraire, n'ayant point renoncé à leur nationalité ni à leur établissement d'origine, ils ont voulu contracter mariage sous l'empire des lois qui régissent leur patrie. — Gass., 18 mai 1886 (Rev. Not., n. 7369). — V. aussi Contrat de mariage, n. 378 et suiv.
61 . Le statut personnel s'attache à la personne des Français et les régit, alors même qu'ils résident à l'étranger. Le changement de nationalité, valablement opéré, les soustrait seuls à cet empire. — V. application, suprà, n. 54, 55.
6S. Il résulte de là, d'une part, que le Français ne peut, en pays étranger, passer valablement, aux yeux de la loi française, les actes qu'il est incapable de passer en France, alors mémo que, d'après la législation du pays où il se trouve, il jouirait de la capacité requise. C'est ainsi, notamment, que le mariage contracté en pays étranger par un Français qui ne posséderait pas les conditions de capacité exigées par la loi irançaise, serait nul en France, bien qu'il fût valable aux yeux de la loi étrangère.
Telle est, en effet, la portée de l'alinéa 3 de l'art, 3. Le législateur a voulu empêcher que le Français ne pût, en passant la frontière, se soustraire aux prohibitions et aux incapacités édictées par la loi de son pays, ni rendre vaines les mesures de protection qu'elles établissent dans son intérêt.
63. Il résulte, d'autre part, du principe qui vient d'être posé, que le Français ne peut, en aucun cas, se prévaloir en France,
des dispositions d'une loi étrangère pour contester, sous le rapport de sa capacité, la validité des actes par lui passés à l'étranger. — Aubry et Rau, t. 1, § 31; Demolombe, t. 1, n. 97.
64. Si les Français, à l'étranger, demeurent, en ce qui regarde leur capacité personnelle, soumis à la loi française, réciproquement il y a lieu de dire que le législateur français a entendu laisser les étrangers, même résidant en France, sous l'empire de leurs lois nationales pour tout ce qui concerne leur état et leur capacité. Cette règle découle des travaux préparatoires, du texte même de notre article et du but poursuivi par le législateur. Le concours, en effet, des tribunaux étrangers, nécessaire pour faire appliquer la loi française dans leur pays, ne peut être obtenu qu'à la condition que les autorités et tribunaux français fassent respecter en France le statut personnel des étrangers. La réciprocité s'impose donc.
65. Ce principe, si rationnel, est consacré formellement dans plusieurs législations étrangères (V. C. civ. autrichien, art. 34; C. gén. de Prusse, art. 23 de l'introduction).
Il conduit aux conséquences suivantes :
66. Les jugements des tribunaux étrangers, qui déclarent ou qui modifient l'état ou la capacité d'un sujet de leur pays, ont, abstraction faite de leur exécution forcée et de leur application au détriment de tierces personnes, le même effet en France que dans le pays où ils ont été rendus, sans qu'il soit nécessaire de les faire, au préalable, déclarer exécutoires par un tribunal français. Ainsi, l'étranger interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire ou d'un curateur, est à considérer, en France, comme incapable de passer les actes pour lesquels il a cessé d'avoir capacité d'après les lois de son pays. Ainsi encore, le commerçant étranger, déclaré en état de faillite par le juge de son pays, reste soumis à toutes les incapacités que sa loi nationale attache à l'état de faillite. Enfin, le tuteur, le curateur, ou le syndic, investi à l'étranger du gouvernement de la personne ou de l'administration des biens d'un interdit ou d'un failli, a qualité pour agir en France, même contre des Français. — Deniol., t. i, n. 103; Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 96 et 97, texte et notes 35 et suiv. ; Bordeaux, 10 fév. 1824 (S. 24.2.119); Douai, 5 mai 1836 (S. 36. 2.428); Aix, 8 juillet 1840 (S. 41.2.263). — Comp. Colmar, 10 fév. 1864 (S. 64.2.122).
66 bis. Mais l'effet des jugements rendus en matière criminelle étant restreint, comme l'empire de la loi pénale elle-même, au territoire du pays où ils ont été rendus, il s'ensuit que les incapacités résultant de pareils jugements ne suivent pas, en pays étranger, les individus qui en sont frappés. Ainsi, les tribunaux français ne doivent avoir aucun égard aux décisions des tribunaux criminels étrangers qui auraient, directement ou indirectement, modifié la capacité juridique d'un étranger. Il en est de même des lois de prescription et de tous autres actes ou mesures politiques émanés d'un gouvernement étranger. — Merlin, Hép,, v° Succession, sect. 1, § 2, art. 2; Toullier, t. 4, n. 102; Valette, sur
Proudhon, t. 1, p. 136, note 2; Demol., t. 1, n. 198; Aubry et Rau, t. 1, | 31, p. 98, texte et note 40; Fœlix, Traité de droit intern. privé, n. S6S. — V. cependant, en sens contraire, Delvincourt, 1. 1, p. 36; Démangeai, Condition des étrangers, n. 82, p. 375 et 376. — Comp.' Colmar, 6 août 1814 (S. 15.2.20).
66 ter. Ainsi encore, l'étranger frappé de mort civile par suite d'une condamnation pénale prononcée par un tribunal de répression de son pays, ou mis en état d'interdiction totale ou partielle par un acte politique de son gouvernement, est à considérer en France comme n'ayant subi aucune modification dans son état et sa capacité. — Demolombe, Valette, Aubry et Rau, locc. citt.; Merlin, Rép., v° Mort civile, § 1, art. 2, n. 5.
67. L'étranger capable de se marier d'après la loi française, mais incapable d'après la loi étrangère, ne peut pas contracter mariage en France. — Paris, 13 juin 1814 (S. 15.2.67); Rennes,
16 mars -1842 (S. 42.2.21 1); Demol., t. i, n. 99.
68. Aussi, une circulaire du ministre de la justice aux procureurs généraux, en date du 4 mars 1831, porte-t-elle qu'on ne doit procéder, en Fiance, à la célébration du mariage d'un étranger, qu'autant qu'il justifie, par un certificat des autorités de son pays, qu'il a la capacité requise pour contracter mariage.
69. Le testament laissé par un étranger, capable de tester d'après la loi française, mais incapable d'après la loi étrangère, sera sans valeur devant les tribunaux français, et ne devra pas être exécuté, même sur les biens situés en France. — Demol., t. 1, n. 90.
69 bis. Il en sera ainsi, notamment, d'un testament fait par un mineur étranger, si la loi de son pays ne lui permet pas, comme l'art. 904 du C. civ. le permet au mineur français, de disposer, dans une certaine mesure, par acte de dernière volonté. — Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 92. — V. Testament.
KO. Le juge français appelé à statuer sur la validité d'un acte passé par un étranger et attaqué par ce dernier, pour cause d'incapacité, doit, en général, prendre pour guide de sa décision la loi nationale de cet étranger. Ainsi, un acte passé par un étranger, capable d'après la législation de son pays, doit être maintenu par le juge français, bien que, d'après la loi française, cet étranger soit dépourvu de la capacité nécessaire. Réciproquement, les actes passés par un étranger, incapable d'après sa loi nationale, doivent être annulés, bien que, d'après la loi française, il jouisse de la capacité requise. — Cass., 24 août 1808; 1er fév. 1813; 25 fév. 1818 (S. chron.); Rennes, 16 mars 1842 (S. 42.2. 2U).
71. Devrait-on décider ainsi, même dans le cas où les actes dont l'étranger demande l'annulation auraient été passés en France avec un Français? La jurisprudence semble alors faire exception au principe et admettre la négative. — Paris. 15 mars 1831 (D.P. 3I.2.U2); Cass., 17 juill. 1833 (D.P. 33.1.303); Paris,
17 juill. 1834 (S. 34.2.371).
Cette solution peut paraître douteuse; mais, on ne doit pas
hésiter, du moins, à penser avec Demolorabe, que Je Français sera toujours admis à prouver que sa bonne foi a été surprise. En pareil cas, l'acte devrait être maintenu, lors même que l'étranger ne se serait pas rendu coupable d'une escroquerie ou d'un abus de confiance caractérisés. — Il en devrait être surtout ainsi s'il s'agissait d'obligations contractées pour fournitures d'aliments, de marchandises à l'usage de la personne, ou même de loyers de maison, etc., parce qu'il est de l'intérêt de l'étranger lui-même d'avoir un crédit suffisant pour se procurer les choses nécessaires à la vie (Demolombe, t. 1, n. 102). C'est aussi dans ce sens que se prononce la jurisprudence. — Paris, 19 mai 1830 (S. 30.2.222); Paris, 19 oct. 1854 (S. 54.2.679): Paris, 6 janv. 1855 (S. 55.2.39); Cass., 16 janv. 1861 (S. 61.1.305).
7SS. Parmi les circonstances particulières qui seraient de nature à absoudre le Français de tout reproche de faute ou d'imprudence, il faudrait mettre notamment une longue résidence de l'étranger en France, ou un établissement de commerce qu'il y aurait formé. — Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 94.
73. D'ailleurs, la règle dont nous avons déduit plus haut les conséquences principales n'a rien d absolu, et le législateur luimême, en s'abstenant, dans l'art. 3, de formuler aucune disposition en faveur des étrangers, semble avoir voulu laisser aux juges français une certaine latitude pour le règlement de semblables conflits. Il repose uniquement sur une simple concession faite aux autres nations, sur des raisons de convenance et d'utilité réciproque. Par suite, il ne devra être appliqué que sous les restrictions que réclament, d'une part, l'ordre public, et, d'autre part, les intérêts français, lorsqu'en raison de circonstances particulières, ils méritent une protection spéciale (Valette, sur Proudhon, t. 1, p. 85; Aubry et Rau, t. 1, §31, p. 91 et suiv. ; DemoL, t. i, n. 98). Nous avons déjà vu des applications de cette règle. Nous allons en rencontrer d'autres.
74. L'étranger ne saurait se prévaloir de son incapacité particulière, à rencontre du tiers porteur de bonne foi d'une lettre de change ou d'un billet à ordre par lui souscrits en France, surtout s'il s'était, sur l'effet, attribué un domicile dans notre pays. — Paris, 17 juin 1834 (S. 34.2.371); Paris, 15 oct. 1834 (S. 34.2.657) (sous réserve des motifs qui sont contestables). — Sic, Aubry et Rau, t. 1, §31, p. 95, texte et note 31.
75. Le statut personnel étranger cesse d'être applicable toutes les fois qu'il est en opposition avec une loi française de police ou de sûreté, en ce sens que l'étranger ne peut, en France, passer un acte contraire à une loi de cette espèce. C'est ainsi, par exemple, qu'un mahométan, engagé dans les liens d'un premier mariage, ne pourrait, en France, contracter un second mariage, même avec une femme de sa nation, bien que sa loi nationale autorise la polygamie. C'est ainsi encore qu'un étranger ne peut, en France, épouser une Française, ou même une étrangère, dont il serait parent ou allié au degré auquel la loi française prohibe le mariage, bien que la loi de son pays ne porte pas la même pro-
hibition. Mais il est bien entendu que les tribunaux devraient, malgré l'existence d'un empêchement prohibitif établi par la loi française, reconnaître la validité et les effets d'un mariage contracté entre étrangers, en pays étranger, s'il était valable d'après leur loi nationale. — Aubry et Rau, t. \, § 31, p. 96.
76. La légitimation par mariage subséquent est d'ordre public et régit l'étranger qui se marie en France, alors même que la législation de son pays ne contiendrait point de disposition semblable. Par suite, le père étranger peut invoquer, en France, le bénéfice de l'art. 960, G. civ., qui déclare révoquées les donations pour cause de légitimation d'enfant naturel né depuis la donation. — Gass., 23 nov. 1857 (S. 58.1.293); Bourges, 26 mai 1858 (S. 58.2.532); Rouen, 5 janv. 1887 (S. 87.2.75); Paris, 23 mars 1888 (S. 88.2.131). — Contra, Besançon, 25 juill. 1876 (S. 79.2.249).
77. Jugé, par application de la même règle, que le principe qui interdit la recherche de la paternité est opposable, en France, aux étrangers, quelle que soit, à cet égard, leur législation nationale. — Gass., 25 mai 1868 (S. 68.1.365).
78. Une femme étrangère ne pourrait contracter mariage, en France, avant l'expiration du délai de dix mois, depuis la dissolution de son premier mariage. La prohibition de l'art. 228 du G. civ. est, en effet, d'ordre public. — Gomp. Paris, 12 fév. 1872
79. De même, et par les mêmes motifs, les étiangers qui se marient en France sont soumis, comme les régnicoles, à la nécessité d'obtenir des dispenses dans les cas déterminés par la loi, qu'il s'agisse, d'ailleurs, d'un mariage contracté entre deux étrangers, ou entre un étranger et un Français. — V. Cire. min. du 10 mai 1824, et Demolombe, t. 1, n. lOO!
80. Dans le même ordre d'idées, et avant la loi du 29 juill. 1884, se posait la question de savoir si l'étranger divorcé d'après les lois de son pays pouvait se marier en France. La question était fort délicate.
Dans un premier système, on se fondait sur le caractère d'ordre public de la règle prohibitive du divorce, et sur l'existence d'un empêchement diiimant, pour refuser à l'étranger en question la faculté de contracter mariage. — V. notamment, Paris, 4 juill. 1859 (S. 59.2.153); Douai, 8 janv. 1877 (Rev. l\ot., n. 5334), arrêts cassés. — Sic : Demante, t. 1, p. 45, note 1 ; Démangeât, Bévue pratique de dr. franc., t. 1, p. 57.
81. Dans une seconde opinion, on tenait pour acquis le divorce prononcé par les tribunaux étrangers. On faisait remarquer que ce n'était point là une question de morale, mais de droit pur; que le divorce, prononcé à l'étranger en faveur d'un habitant soumis aux lois du pays, ne pouvait avoir pour effet de troubler l'ordre public en France, par le fait seul qu'on en reconnaîtrait la validité; que le jugement ainsi rendu avait modifié le statut personnel et la capacité de celui qui en avait été l'objet. On ajoutait enfin que le système contraire aurait eu trop d'in-
convénients, puisqu'il aurait conduit logiquement à faire considérer comme bigame l'étranger dont s'agit, en le supposant remarié dans son propre pays, et comme adultérins les enfants nés de cette union. — C'est dans ce sens, notamment, que se prononçait la Cour de cassation. — V. 28 fév. 1860 (S. 60.1.210); 15 juill. 1878 {Rev. Not.t n. 5687); Amiens, 15 avril 1880 (Rev. Not.% n. 6042).
Depuis que le divorce a été rétabli, cette question a perdu son intérêt pratique; mais nous avons cru devoir la rappeler comme exemple, et à raison de son intérêt doctrinal.
8$. Que faudrait-il enfin décider dans l'hypothèse suivante, la plus délicate peut-être qui se puisse imaginer dans notre matière?
Un Français, marié et père de famille, se fait naturaliser étranger. Sa femme, d'ailleurs, et ses enfants conservent, ce qui est leur droit, leur nationalité. Ces derniers se verront-ils, néanmoins, soumis à des règles nouvelles, et peut-être moins favorables, en ce qui touche l'exercice de la puissance maritale et de la puissance paternelle?
Il y a lieu, à notre sens, de répondre négativement, et cela, par une raison tirée de l'ordre public. Sans doute, le Français devenu étranger conservera ses droits d'époux et de père; mais il n'est pas admissible qu'il puisse les exercer autrement que d'après les lois françaises, ni soumettre sa femme et ses enfants, dont le statut personnel n'a pas changé, au joug des lois qui ne sont pas les leurs. — V. Paris, 21 août 1879 {Droit du 5 déc. 1879). — Sic, Demol., t. 1, n. 104.
83. Jugé que la veuve d'un étranger, redevenue Française, se trouve investie de la tutelle légale de ses enfants mineurs, étrangers, avec tous ses attributs actifs et passifs, bien que la loi nationale de ces mineurs n'admette ni la tutelle ni la jouissance légale de la mère. Les principes de la souveraineté s'opposent, en effet, à ce que la loi étrangère puisse prévaloir en France, contre la loi française, au détriment d'intérêts français. — Gass., 13janv. 1873 (S. 73.1.13).
§ 5. — Des lois régissant la forme des actes.
84. La forme extrinsèque, tant des actes juridiques que des actes instrumentaires, c'est-à-dire des conventions, dispositions, déclarations, aveux, et des écrits destinés à les constater, est régie par la loi du lieu où ils ont été conclus, passés ou rédigés, en ce sens qu'il suffît, pour leur validité extrinsèque, d'observer les formalités prescrites par cette loi. Tel est le principe fondamental de la matière qu'on résume ordinairement dans ce vieil adage : locus régit actum. — V. Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 109 ; Demolombe, t. 1, n. 105; Fœlix et Démangeât, Dr. intern. privé, n. 49 et suiv.
85. Il importe, d'ailleurs, de ne pas confondre les formalités extérieures, appelées aussi probantes et instrumentaires, avec les
conditions do validité des actes qu'on a qualifiés improprement de formes intrinsèques. « Tels sont, dit Laurent, dans tous les « contrats, le consentement des parties; dans la vente, la chose « et le prix; dans le prêt de consommation, la tradition de la « chose qui en fait l'objet. Les formalités que l'on appelle intrin- « sègues n'ont rien de commun avec les formes proprement « dites. » — Dr. civ. intern., t. 2, n. 233.
86. Cette règle incontestable est admise par toutes les législations. Bien que les rédacteurs du Code n'aient pas cru, de peur sans doute, par une formule trop générale, de conduire à des conséquences excessives, devoir la consacrer en termes exprès, il est certain qu'ils l'ont adoptée. On en trouve notamment des applications dans les art. 47, 170 et 999 du C. civ. — V. Aubry et Rau, t. 1, | 31, p. 109, et note 70.
87. Elle s'applique même dans l'hypothèse où il s'agit d'actes pour la validité desquels la loi française exige l'authenticité, en ce sens qu'ils peuvent, en pays étranger, non seulement être reçus dans la forme authentique déterminée par la loi étrangère, mais encore être faits sous seings privés, si cette loi ne prescrit pas l'authenticité. — Sic : Merlin, Quest., v° Donat. à cause de mort, % 2; Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 70; Demolombe, t. 1, n< io6# _ Contra : Massé et Vergé, t. 1, § 29, note 22; Bertauld, Quest. prat., t. 1, n. 154.
88. C'est ainsi que la reconnaissance d'un enfant naturel, faite à l'étranger, par un Français ou par une Française, quoique par acte sous seings privés, est valable en France, si la loi du pays où elle a eu lieu autorise cette forme. — Aubry et Rau, t. 1, | 31, p. Ml.
89. Le contrat de mariage par acte sous seings privés, fait à l'étranger, entre un Français et une étrangère, ou même entre un Français et une Française, est valable en France, si la loi du pays où il a été passé n'exige pas d'acte authentique. — V., dans ce sens, Paris, Il mai 1816 (S. 17.2.10); Paris, 22 nov. 1828 (S. 29.2.77); Cass., 18 avril 1865 (Rev. iXot., n. 1357). — Sic : Aubry et Rau, t. 1, § 31, p. 110, texte et note 72; Demol., t. 1, n. 106 ; Fœlix et Démangeât, op. cit., p. 231.
90. Il a été jugé spécialement que le Français qui se marie à l'étranger avec une étrangère peut, d'après les circonstances, être réputé avoir voulu y fixer son domicile conjugal et se placer sous l'empire des lois de ce pays; d'où il suit qu'il a pu, si la législation locale le permet, stipuler le régime dotal même par acte postérieur à la célébration du mariage, la détermination de l'époque à laquelle doit intervenir ce pacte, comme tout ce qui tient à sa forme extérieure, étant soumise à l'empire de la règle locus régit actum. — Civ. Cass., 11 juill. 1855 (S. 55.1.699). — V. aussi v° Contrat de mariage, n. 162.
91. D'autres arrêts sont encore allés plus loin et ont jugé que le mariage lui-même peut être valablement célébré entre Français, en pays étranger, sans aucun acte écrit, s'il réunit, d'ailleurs, les conditions exigées dans le pays où il est contracté. —
Cass., 20 déc. 1841 (S. 42.2.321); Cass., 13 janv. 1857 (S. 57.1. 81). — Sic, Demolombe, t. 1, n. 106.
92. Par suite, dans certains Etats d'Amérique, particulièrement dans l'Etat de Pensylvanie, où la notoriété résultant de la cohabitation et de la réputation suffit à prouver le mariage, cette même notoriété suffira pour établir, au profit des enfants nés d'une semblable union, la qualité d'enfants légitimes. — Cass 19 nov. Iis56 (S. 57.1.81, précité).
93. Le mariage célébré à l'étranger entre Français n'est pas nécessairement nul pour défaut de publication en' France. Il y aura lieu, avant tout, de rechercher si, en fait, cette omission a été voulue et constitue un élément de clandestinité. — Grenoble, 30 mars 1844 (S. 44 2.655); Bordeaux, 14 mars 1850 (S. 52. 2! 561); Cass., 8 mars 1875 (S. 75.1.175) ; Douai, 29 déc. 1875 (Rev. Not., n. 5066); Trib. civ. Seine, 22 fév. 1883 (Rev. Not., n. 6667); La1., 12 juill. 1888 (Journ. la Loi du 13). — Sic : Aubry et Rau[ t. 5, § 468, p. 129, texte et note 19; Demol., t. 3, n. 223-225 — Comp. Cass., 28 mars 1854 (S. 54.1.295).
94. La transcription du mariage contracté par des Français à l'étranger n'est pas non plus prescrite à peine de nullité (V. article 171, C. civ.). Cette formalité pourra être remplie, même après les trois mois. — V. Cass., 15 juin 1829, 12 fév. 1833; Bordeaux, 14 mars 1850; Lyon, 21 juin 1871 (S. 72.2.201); Trib. civ., Seine, 12 juill. 1888 (Jonrn. la Loi du 13). — Sic : Demol t. 3, n. 229; Aubry et Rau, t. 5, § 468, p. 125.
95. La transcription n'est même pas nécessaire pour que le mariage célébré à l'étranger produise ses effets civils (Hypothèque légale, Incapacité de la femme à l'égard des tiers). —V. Cass 23 nov. 1840(S. 40.1.929). — Sic: Demol., t. 3, n. 229; Troplong,' Hypoth., n. 513 bis; Laurent, t. 3, n. 38. — Contra: Cass., 6 janv. 1824 (S. chr.); Montpellier, 3 juin 1830; Bordeaux, 14 mars 1850 (S. 52.2.561).
96. Pour qu'un testament fait à l'étranger en la forme authentique soit valable en France, il n'est pas nécessaire qu'il ait été reçu par un officier public, si, d'après les lois du pays, l'authencité résulte d'autres formes. Ainsi, sera valable en France le testament passé en Angleterre, sans la présence d'un officier public, mais avec apposition de la signature du testateur et de quatre témoins, ainsi que de leur sceau. — Cass., 6 fév. 1843 (S. 43.1.209).— Comp. Cass., 30 nov. 1831 (S. 31.1.52), testament nuncupalif fait en Hongrie.
97. Est également valable le testament passé sous seings privés à Constantinople, conformément à la loi du pays. La fiction d'exterritorialité stipulée dans les capitulations au profit des Français habitant les Echelles du Levant n'a point, d'ailleurs, pour effet de les soumettre à l'observation de la loi française pour les actes qu'ils font dans ce pays. — Cass., 18 avril 1865 (Rev. Not., n. 1357). —V. Testament.
98. La défense faite aux époux par les art. 968 et 1097 de se faire des libéralités mutuelles dans un même testament, ou un
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même acte de donation, tient uniquement à la forme de l'acte. En conséquence, le testament conjonctif de deux époux Français est valable s'il a été fait de bonne foi dans un pays autorisant ce mode de tester. — Cass., 23 juin 1813 (S. chr.); Toulouse, 11 mai 1850 (S. 50.2.530); Gaen, 22 mai 1850 (D.P. 53.2.179). — Sic, Coin-Delisle, Donat. et l'est., art. 968, n. 5. — Contra, Marcadé, sur l'art. 999, C. civ., n. 3. — Au reste, la doctrine de ces arrêts nous paraît assez douteuse. — V. Testament.
99. Les donations faites par actes sous seings privés, dans un pays dont la loi se contente de pareils actes, s'ont valables, même quant aux immeubles situés en France : peu importe qu'elles aient été faites par un étranger ou par un Français, et en faveur d'un Français ou d'un étranger.
ÎOO. M. Demolombe fait toutefois observer avec raison que, dans ces diverses hypothèses, la solution pourrait être différente, s'il y avait fraude, comme, par exemple, si des Français s'étaient rendus à l'étranger uniquement en vue d'échapper à la loi française et aux prescriptions relatives à la forme authentique. — T. 1, n. 106.
lOl. Pour tout ce qui concerne les formes des lettres de change et des endossements, il y a lieu d'appliquer la règle locus régis action. D'où il suit qu'une lettre de change doit être considérée comme régulière partout, dès qu'elle est conforme à la loi du pays où elle est créée. Il en sera de même de chaque endossement considéré séparément et isolément, ainsi que de l'acceptation et de l'aval. — V. Lyon-Caen et Renault, Précis de droit comm., t. l,n. 1312 et suiv.
f OS. Jugé, en ce sens, qu'une lettre de change émise en Allemagne doit être considérée comme valable en France, encore qu'elle ne mentionne pas la remise de place en place. — V. Paris, 7 fév. 1839.
ÎOS bis. Mais elle devrait être considérée comme nulle, à l'inverse, si elle n'indiquait pas expressément sa nature de lettre de change. — Loi allemande, art. 44. — V. Lyon-Caen et Renault, loc. cit.
103. Jugé encore, à plusieurs reprises, que les endossements 3n blanc passés en Angleterre, où ils sont regardés comme réguliers pour les traites supérieures à 5 livres, sont valables en France et translatifs de la propriété. — V. Paris, 20 nov. 1854 (DP. 57.2.106); Cass., 18 août 1856 (D P. 57.1.39); Paris, 8 déc. 1883 et 22 mars 1884 (Journ. de dr. internat, privé, 1884, p. 183 et 285); Cass., 20 mai 1885 (S. 88.1.263).
1 Oît bis. Il en serait de même des endossements non datés passés en Belgique (L. 20 mars 1872, art. 27 et 28); Paris, 14 déc.
104. Il est de principe que, pour les immeubles, la loi de leur situation est seule à considérer pour déterminer quelles sont les formalités de publicité à remplir. — V. Aubry et Rau, t. 1, | 31, p. 84; Demol., t. 1, n. 107; Pasquale-Fiore, Dr. internat, privé, n. 205.
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105. La même solution doit être admise pour les meubles. Ainsi, quand ils se trouvent situés dans un pays où la propriété se transfère par la tradition, c'est, de plusieurs acheteurs, le premier à qui la tradition aura été faite qui devra l'emporter — V. Cass., 19 mars 1872 (S. 72.1.238).
105 bis. Mais il en serait autrement pour les meubles n'ayant pas d'assiette fixe, par exemple pour des marchandises vendues pendant le cours du transport; on devrait alors appliquer la loi du domicile du vendeur. — Pasquale-Fiore, Dr. internat, privé n. 337. '
106. Jugé que les lois françaises qui régissent les formes de la vente des navires s'appliquent même au navire étranger vendu à l'étranger, mais saisi en France. Par suite, les créanciers saisissants peuvent se prévaloir du défaut de transcription en douane, encore qu'elle ne soit pas exigée par la loi du pays où le navire a été vendu (Rouen, 31 juill. 1876, S. 77.2.129). Mais cette solution est justement critiquée. L'arrêt précité s'applique aux formes de la vente et aux conditions du transfert de la propriété à l'égard des tiers, ce qui ne serait exact que des formalités de la saisie. — V. note dans Sirey, 77.2.129.
107. Une question fort délicate est celle de savoir si la règle locus régis aclum est impérative ou simplement facultative. « Un étranger, par exemple, dit M. Demolombe, a fait en France un testament olographe, qui ne serait pas valable d'après la loi française parce que les formes requises par l'art. 970 n'y ont pas été observées, mais qui serait valable d'après la loi étrangère. Cet acte devra- t-il être considéré comme valable en France? »
Cette question s'est présentée et a été tranchée dans le sens de la négative. — V. Cass., 9 mars 1853 (S. 53.1.274); Paris, 25 mai 1852 (S. 52.2.289).
La raison donnée par ces arrêts est très juridique; c'est que la forme des actes ne tient pas au statut personnel. En admettant le contraire on risquerait, croyons-nous, d'affaiblir, en la compliquant, la règle : locus régis actum. Nous estimons donc que cette jurisprudence est bien fondée. — Gomp., Demol., t. 1, n. 106 bis.
1 08. Jugé encore que le testament fait en France par un étranger, sans conformité avec la loi française, ne saurait produire aucun effet, pas même celui de révoquer un testament antérieur fait en une forme autorisée par nos lois. — Paris, 21 juin
109. Il est à observer, toutefois, que le législateur français a cru devoir lui-même apporter une exception à cette règle dans l'art. 999, ainsi conçu : « Un Français qui se trouvera en pays étranger pourra faire ses dispositions testamentaires par acte sous signature privée, ainsi qu'il est prescrit en l'art. 970, ou par acte authentique, avec les formes usitées dans le lieu où cet acte sera passé. » Il n'est pas douteux, d'ailleurs, que ce n'est là qu'une simple faculté conférée au Français, et qu'il lui serait permis de faire, à l'étranger, un testament olographe en la forme xix. 6
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admise par la législation du pays. — V., au surplus, Testament.
f f O. « Au reste, dit enfin M. Demolombe, il est bien clair « que les formalités usitées en pays étranger ne suffiraient pas, « s'il s'agissait d'un acte soumis, par la loi française, à des conu ditions qui ne pourraient être efficacement accomplies qu'en « France. — C'est ainsi que la donation entre-vifs d'un immeuble « situé en France, faite en pays étranger, serait soumise à la « formalité de la transcription (art. 93'.)), lors même que la loi « étrangère ne l'exigerait pas. Cette formalité et les autres de « même nature (art. 2134) constituent des dispositions accessoires « du statut réel, qui régit, nous le savons, tous les immeubles « français sans distinction. » — T. 1, n. 107.
111. La prescription des actions personnelles est déterminée par la loi du domicile du débiteur et non par celle du lieu de l'exécution du contrat. — Cass., d3 janv. 1869 (S. C9.1.49).
If 2. Dans une autre opinion, on admet qu'il faut suivre la loi du beu de l'exécution; et cette doctrine a été consacrée par la jurisprudence, en matière de lettres de change. — V. Cass., 25 sept. 1829; Paris, 29 mars 1836 (S. 36.2.457). — Sic : Troplong, Prescript., n. 38; Massé, Dr. comm., t. 1, n. 559; Démangeât, sur Fœlix, Dr. intern., t. 1, p. 222.
113. Les jugements étrangers rendus par défaut, mais devenus exécutoires en France, y sont soumis, quant aux voies de recours et à la péremption, aux dispositions des lois étrangères. — Besançon, 1er août 1859.
114. 11 est évident que, pour tout ce qui concerne les règles à suivre pour obtenir justice devant les tribunaux, et les moyens d'exécution, il y a lieu de se conformer aux lois du pays dans lequel ont lieu la poursuite et l'exécution. — Toulouse, 29 janv. 1872 (S. 73.2.18). — Sic : Demol., t. 1, n. 105 in fine; Fœlix et Démangeât, t. 1, n. 125.
| 6. — De la compétence en général.
Art. 1er. — Français contre étrangers.
115. En matière réelle immobilière, quand la demande est relative à un immeuble situé en France, les tribunaux français sont toujours compétents. — Art. 59, § 3 du C. civ.
11 G. Lorsque l'action est personnelle, ou même réelle mobilière, il y aurait lieu, si l'on appliquait les principes généraux, de saisir le tribunal du domicile du défendeur : « actor sequitur forum, rei. » Mais l'art. 14 du C. civ. vient apporter une grave dérogation à cette règle, en disposant dans ces termes :
« L'étranger, même non résidant en France, pourra être cité « devant les tribunaux français, pour l'exécution des obligations « par lui contractées en France avec un Français; il pourra être « traduit devant les tribunaux de France, pour les obligations « par lui contractées en pays étranger envers des Français. »
117. Sans nous arrêter à renouveler les critiques qui ont été souvent formulées contre cet article, soit au point de vue de la disposition même qu'il renferme, soit au point de vue de sa rédaction qui est certainement imparfaite (V., sur ce point, Weiss, Dr. intern. privé, p. 880 et suiv.), nous en exposerons brièvement les conséquences et les principales applications. En premier lieu, il est certain que le bénéfice qui en résulte ne peut être invoqué que par des Français ou par des étrangers admis soit par un décret du chef de l'Etat (art. 13 du G. civ.), soit par un traité international à la jouissance des droits civils en France.
— V. Cass., 12 nov. 1872 (S. 73.1.17).
118. L'application de l'art. 14 est indépendante de la nature et du fondement de l'obligation dont le Français poursuit l'exécution. Peu importe qu'elle ait pour cause, par exemple, un délit ou un quasi-délit. Il n'y a aucun motif, en effet, de distinguer entre les obligations conventionnelles et celles qui dérivent d'une autre source. — Cass., 12 août 1872; Caen, 6 juin 1882; Besançon, 29 juin 1885. — Sic : Merlin, Rép., v° Étranger, § 4; Aubry et Rau, t. 8, | 748 bis, p. 137 et note; Weiss, Dr. intern. privé, p. 894; Fœlix, Dr. intern., n. 150; Demol., t. 1, n. 230.
Jugé, en ce sens, spécialement en matière de demande en réparation de dommages causés par un abordage. — V. Cass., 12 août 1872, précité, et Rennes, 21 déc. 1887 (S. 88.2.25).
119. Mais l'art. 14 ne peut s'appliquer qu'aux personnes privées, non aux gouvernements ou souverains étrangers. Spécialement, les tribunaux français ne peuvent pas valider une saisie-arrêt pratiquée en France sur des sommes appartenant à un gouvernement étranger. Cette incompétence est d'ordre public.
— Cass., 22 janv. 1849; Paris, 23 août 1870 (D.P. 71.2.9). 130. Secus, dans le cas où un prince souverain aurait contracté en son propre nom, dans un intérêt privé. — Paris, 18 mars 1872 (S. 72.2.68); Trib. Seine, 24 nov. 1871.
1 S 1 . Le Français demandeur qui poursuit un étranger devant les tribunaux français, ne peut porter son action devant le tribunal de son propre domicile, que si cet étranger n'a, en France, ni domicile, ni résidence. — Cass., 9 mars 1863; Cass., 2 août 1876; Cass., 4 mars 1883 (S. 85. 1.169). — Sic : Demol., t. 1, n. 252; Laurent, Princ. de dr. civil, t. 1, n. 436.
ISS. Les consuls des pays étrangers peuvent être traduits devant les tribunaux français à raison de leurs faits personnels.
— Paris, 2 mars 1868; 30 juin 1876. — Sic, Aubry et Rau, t. 8, p. 741, §748 bis.
123. Ou encore quand des créanciers français réclament des dommages-intérêts à un banquier chargé de l'émission d'un emprunt étranger, lorsque la demande se fonde sur un engagement personnel ou un quasi-délit de ce banquier. — Cass., 14 août 1878.
124. La disposition de l'art. 14, C. civ., peut être invoquée, d'ailleurs, aussi bien à l'égard des sociétés étrangères que du simple particulier. — Cass., 14 nov. 1864, 12 nov. 1872; Paris,
11 mars 1873; Rouen, 1er avril 1881; Limoges, 29 juin 188o. — Comp. Cass., 4 mars 1885.
1 25. Jugé spécialement que des Français, créanciers d'une société étrangère tombée en faillite ou mise en liquidation, conservent toujours le droit de l'actionner devant les tribunaux français. A cet égard, l'art. 59, n. 7, qui ne règle qu'une question de compétence entre des tribunaux français, ne saurait être considéré comme ayant dérogé à la disposition générale de l'art. 14. — Cass., 12 nov. 1872, précité; Lyon, 24 avril 1850 (S. 51.2.384); Paris, 30 juill. 1869 (Journ. le Droit du 12 sept. 1869); Aix, 15 mars 1870 (S. 70.2.297).
12tt. Mais les créanciers, même Français, d'un failli étranger, ne peuvent, même par l'intermédiaire du syndic, poursuivre devant les tribunaux français les débiteurs étrangers de ce failli. Ils ne sauraient, en effet, avoir plus de droits que n'en aurait eu ce dernier. — Cass., 12 janv. 1875 (S. 75.1.124). — Sic, Aubry et Rau, t. 8, § 748 bis, p." 139.
127. Les tribunaux français sont compétents pour déclarer la faillite d'un étranger au lieu d'une succursale qu'il a en France, alors même que la faillite aurait déjà été prononcée dans son pays au lieu de son établissement principal. — Paris, 23 déc. 1847; 17 juill. 1877; 7 mars 1878.
128. 11 faudrait décider de même que l'héritier ou l'associé français peut poursuivre devant les tribunaux français, contre ses cohéritiers ou coassociés étrangers, le partage et la liquidation de la succession ou de la société, lors même que la succession se serait ouverte à l'étranger ou que la société y aurait son siège (V. Cass. 8 juill. 1840 (S. 40.1.866); Paris, 11 déc. 1855 (S. 56.2.302). L'arrêt de cassation du 19 déc. 1864 (S. 65.1.217) ne nous paraît pas contraire, parce qu'il se fonde sur une constatation de fait et sur le pouvoir souverain des juges du fond. — Sic : Aubry et Rau, t. 8, § 748 bis; Démangeât, sur Fœlix, op. cit., p. 359, note a.
129. De même encore, l'étranger qui a accepté une succession ouverte en France ou à l'étranger peut être cité devant les tribunaux français parles créanciers et légataires français. — V. Paris, 11 déc. 1847 (S. 48.2.49).
130. Les tribunaux français sont compétents pour connaître de la demande en payement d'une lettre de change formée par un tiers porteur Français, contre le tireur, celui-ci fût-il étranger, alors, d'ailleurs, qu'il réside en France et y exploite une maison de commerce. — Cass., 18 août 1856 (D.P. 57.1.39); Paris, 7 mai 1856 (D.P. 58.2.221); Paris, 30 juin 1888 (Journ. la Loi du 28 oct. 1888).
131. Le renvoi, pour cause de litispendance, devant un tribunal étranger, ne peut être demandé au cours d'une instance pendante devant un tribunal français, alors surtout que cette dernière est antérieure en date. — Cass., 21 nov. et 11 déc. 1860 (S. 61.1.331); 6 fév. 1878 (S. 80.1.79); Paris, 11 déc. 1855 (S. 56.2.302); Trib. comm. Seine, 26 juin 1888 (Journ. la Loi du 21 juillet).
132. Le Français qui s'est rendu cessionnaire d'une créance d un étranger contre un autre étranger, ne peut poursuivre ce dernier devant les tribunaux français. — Cass., 26 janv. 1832; Paris, 1er mars 1856. — Contra : Aubry et Rau, t. 8, § 748 bis, p. 139; Demolombe, t. 1, n. 250; Démangeât, sur Fœlix, t. 1, p. 358, note a.
133. Il en est autrement, toutefois, en matière de lettres de change et d'endossements. — Cass., 25 sept. 1829; 28 janv. 1833; Paris, 7 mai 1856. — Sic, Demol., t. 1, n. 250.
134. D'ailleurs, le Français héritier d'un étranger peut poursuivre, en France, les débiteurs du de cujus. — Cass., 2 août 1876 (S. 77.1.97); Bordeaux, 18 déc. 1846 (S. 47.1.648).— Sic, Aubry et Rau, t. 8, § 748 bis, p. 140.
135. Il est loisible à un Français de renoncer à la faculté que lui confère l'art. 14 de poursuivre un étranger devant les tribunaux, pour l'exécution d'obligations nées à l'étranger. Cette renonciation peut être tacite, mais ne peut résulter que d'un acte indiquant une intention formelle. A cet égard, d'ailleurs, les tribunaux ont un pouvoir souverain d'appréciation. — Cass., 9 déc. 1878; 13 fév. 1882; 16 mars 1885 (V. S. 85.1.313, la note et les renvois).
135 bis. Sur les autres questions relatives soit aux contestations entre Français et étrangers, soit à la compétence des tribunaux français en cette matière, V. Etranger, n. 34 et suiv., 65 et suiv.
Art. 2. — Contestations entre étrangers.
136. Il est de jurisprudence constante que les tribunaux français ne sont point compétents pour trancher les difficultés qui s'élèvent entre étrangers, à moins que ces derniers ne consentent à ce que le tribunal saisi ne connaisse de la cause. — V. Cass., 6 mars 1877 (S. 79.1.305); Paris, 23 juin 1859 (S. 60.2. 261); Angers, 20 fév. 1861 (S. 61.2.409); Trib. civ. Seine, 4 déc. 1884 (Gaz. Pal., 85.1.260); 27 fév. 1888 (Gaz. Pal, 88.1.541). — Sic: Aubry et Rau, t. 8, § 748 bis, p. 143; Demol., t. 1, n. 261. — Contra : Laurent, t. 1, n. 575; Martens, Dr. des gens, §§ 92 et 93; Ch. Calvo, Dr. intern.,t. l,p.2ol et suiv. ; Fœlix, t. 1, n. 146 et 154; Bertauld, Quest. prat., t. 1, p. 147 et suiv.; Glasson, Journ. dr. intern. privé, 1881, p. 105 et suiv.
137. Jugé spécialement que le traité franco- sarde du 24 mars 1760, qui a été étendu au royaume d'Italie par la convention diplomatique du 1er sept. 1860, n'a pas eu pour effet d'attribuer aux tribunaux français la connaissance et le jugement des procès entre Italiens, en France, mais seulement de dispenser les nationaux des deux pays de la caution judicatwn solvi. — Paris, 23 juill. 1870 (D. P. 71.2.24); Trib. Lyon, 7 juin 1888 (Journ. la Loi du 26 juillet); Aubry et Rau, t. 8, p. 143; Journ. de droit intern. privé, p. 272 et 273.
138. Il en est surtout ainsi des questions d'état qui s'agitent entre étrangers, notamment en ce qui concerne la reconnaissance
des enfants naturels. — Trib. civ. Seine, 3 mai 1888 {Gaz. Pal.y 88.1.724).
139. De même, en matière de séparation de corps et de divorce. — V. infrà, n. 152 et suiv.
140. L'incompétence des tribunaux français, quand il s'agit de contestations entre étrangers dont ils auraient le droit de connaître si elles s'étaient élevées entre Français, n'est point d'ordre public et, par suite, est couverte par les plaidoiries au fond. — V. Cass., 5 mars 1879 (S. 79.1.208); Paris, 8 avril 1865 (S. 65.2. 210); Rouen, 12 mai 1875 (S. 77.2.105); Nancy, 16 mars 1878 (S. 78.2.200).
141 . D'ailleurs, les tribunaux français sont libres, même en l'absence de tout déclinatoire, de ne pas connaître de l'affaire. Ils n'ont point, en effet, le devoir de connaître les lois étrangères et d'en faire l'application.
142. Les tribunaux français sont compétents pour connaître, même entre étrangers, des contestations se rapportant à des opérations de commerce qui se sont réalisées en France, qu'il s'agisse d'ailleurs d'achats et ventes ou de tout autre contrat commercial.
— Trib. comm. Seine, 26 juin 1888 (Journ. la Loi du 21 juillet).
143. L'incompétence des tribunaux français pour statuer sur des litiges entre étrangers, non seulement n'est point absolue, en ce sens qu'elle est couverte quand elle n'est pas proposée in limine litis, mais encore reçoit des exceptions.
144. En premier lieu, les tribunaux français peuvent juger, sans en être tenus, quand leur compétence n'est pas contestée.
— Cass., 17 juill. 1877 (S. 77. 1.449); Cass., 5 mars 1879 (S. 79.1. 208).
145. En second lieu, ces tribunaux doivent statuer sur les procès entre étrangers, quand ces derniers sont autorisés à établir leur domicile en France. — Cass., 23 juill. 1855 (S. 56.1. 148).
146. Il suffit même, pour qu'ils soient tenus de statuer, que ces étrangers aient, en France, un domicile de fait (V. Cass.,
7 juill. 1874, S. 75.1.19); ou même une résidence prolongée. — Caen, 5 janv. 1846 (S. 47.2.456). — Contra : Rouen, 29 fév. 1840 (S. 40.2.256); Bourges, 8 déc. 1843 (S. 44.2.491).
147. Même solution enfin, quand l'étranger défendeur n'a pas de domicile connu hors du territoire français. — Cass.,
8 avril 1851 (S. 51.1.335); Cass., 7 mars 1870 (S. 72.1.361). 147 bis. Sur les autres questions relatives, soit aux contestations entre étrangers, soit à la compétence des tribunaux français en cette matière, V. Etranger, n. 34 et suiv., 65 et suiv.
| 7. — De la compétence en matière de divorce, de séparation de corps et de séparation de biens.
148. En matière de divorce et de séparation de corps et de biens, il y a lieu d'appliquer, en principe, les règles sur la com-
pétence que nous avons rappelées sous le paragraphe précédent. Les solutions qui suivent n'en sont que la suite et la conséquence.
149. Les tribunaux français sont compétents pour connaître d'une demande en séparation de corps formée par une femme contre son mari qui a été autorisé à établir son domicile en France. — Cass., 23 juill. 1855 (S. 56.1.148).
15©. Même solution en matière de divorce. — Trib. civ. Seine, 27 fév. 1888 (Gaz. Pal., 88.1.54).
15H. Et en matière de séparation de biens. — Cass., 7 mars 1870 (S. 72.1.361); Aix, 23 mai 1887 (S. 88.2.104). — Gomp., Paris, 13 mars 1879 (S. 79.2.289).
1 52. A l'inverse, il est de jurisprudence que les tribunaux français ne peuvent point connaître des mêmes demandes entre époux étrangers n'ayant point reçu l'autorisation prévue par l'art. 13 du G. civ., lorsque l'exception d'incompétence est soulevée in limïne litis. — Cass., 25 mai 1849 (S. 49.1.478); Metz, 26 juill. 1865 (S. 66.2.237); Paris, 13 mars 1879, précité; Amiens, 24 août 1880 (S. 82.2.80); Dijon, 7 avril 1887 (motifs).
153. Ici se présente, comme dans les autres matières, la question de savoir si le domicile de fait doit être assimilé au domicile autorisé. Elle doit recevoir la même solution; mais cette solution, en l'état de la jurisprudence, est incertaine. — V. Cass., 19 mars 1872 (S. 72.2.178), 7 juill. 1874 (S. 75.1.19), 5 mai 1875 (S. 75.1.409). — Gons., Fœlix et Démangeât, Droit internat., privé, t. 1, n. 152; Féraud-Giraud, Journ. dr. intern. privé, 1880, p. 157; Glasson, id., 1881, p. 113.
154. Dans tous les cas, on ne saurait considérer comme équivalant à un domicile légal une simple résidence accidentelle, ne laissant point présumer que l'étranger se soit fixé en France sans esprit de retour. Tel serait le cas du mari étranger, gérant en France un établissement commercial dont le siège principal serait dans un autre pays. — Aix, 4 mai 1885 (S. 87.2.234).
155. Quld, lorsque la nationalité des époux est incertaine, et qu'ils résident en France sans, d'ailleurs, avoir obtenu du gouvernement l'autorisation d'y fixer leur domicile? La question est délicate, mais ii y a lieu, croyons-nous, de décider qu'en pareil cas, les tribunaux français sont compétents. — V. en ce sens, Dijon, 7 avril 1887 (Gaz. Pal. 87.1.665). — Sic : Renault, Rev. crit., 1885, p. 379; Ghavegrin, Journ. Dr. intern. privé, 1885, p. 115; Féraud-Giraud, même recueil, 1885, p. 392.
156. Mais jugé que les mêmes tribunaux sont incompétents pour connaître d'une demande en séparation de biens formée contre un étranger qui n'a en France qu'une résidence accidentelle, sans y posséder aucun établissement. Et cela, bien que les époux se soient mariés en France et aient déclaré adopter le régime de communauté, tel qu'il est établi par le G. civ. — Paris, 13 mars 1879 (S. 79.2.289).
Alors même que le mari étranger n'aurait point de [&o
micile en France, la femme aurait le droit de l'assigner en séparation de corps devant les tribunaux français, si les traités inter venus entre la France et le pays d'origine du défendeur autorisaient la justice française à connaître des contestations entre nationaux de ce pays. C'est ce qui peut avoir lieu notamment en vertu de l'art. 3 de la convention diplomatique du 6 fév. 1882 entre la France et l'Espagne. — Cass., 3 juin 1885 (S. 85.1.417).
158. Il est admis, toutefois, par application de l'art. 3, § 1, C. civ., que les tribunaux français ont, dans les contestations entre époux étrangers, même quand ils doivent se déclarer incompétents, le droit d'ordonner les mesures provisoires nécessaires à l'époux demandeur pour poursuivre son instance devant qui de droit, ou destinées à assurer son existence. — Paris, 19déc.l833, 29 août 1834, 23 juin 1836 et 25 nov. 1839 (Gaz. des Trib. des 16 janv., 9 avril et 17 sept. 1834, 30 juin 1836, 29 nov. 1839), 13 et 14 août 1842.
158 bis. Même solution en ce qui concerne la garde des enfants. — Paris, 10 juill. 1855 (S. 55.2.677). — Sur le principe général, V. ci-dessus n. 5 et suiv.
g 8. — De l'exécution, en France, des actes et jugements étrangers.
159. « Les jugements rendus par les tribunaux étrangers, et « les actes reçus par les officiers étrangers, ne seront susceptibles « d'exécution en France que de la manière et dans les cas prévus « par les art. 2123 et 2128 du C. civ. » — Art. 546, G. proc. civ.
« L'hypothèque ne peut pareillement résulter des jugements « rendus en pays étranger, qu'autant qu'ils ont été déclarés exé- « cutoires par un tribunal français, sans préjudice des disposi- « tions contraires qui peuvent être dans les lois politiques ou « dans les traités. » — Art. 2123, § 4, C. civ.
t< Les contrats passés en pays étranger ne peuvent donner « d'hypothèque sur les biens en France, s'il n'y a des disposi- « tions contraires à ce principe dans les lois politiques ou dans « les traités. » — Art. 2128, G. civ.
Ces dispositions sont fondées sur le principe de la souveraineté, qui ne permettait pas que l'exécution des actes ou jugements pût avoir lieu en France au nom d'un souverain ou d'un Etat étranger.
160. En ce qui concerne spécialement les actes passés à l'étranger, il y a lieu de ne pas confondre la force exécutoire avec la force probante. Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent qu'à la première. Les actes tiennent, en effet, leur force probante de l'intervention de l'officier public qui les a reçus, ou des autres formes prescrites par la loi du lieu où ils sont passés. En d'autres termes, il faut appliquer la règle : locus régis aclum.
Ces actes, s'ils ont besoin, pour être exécutés, de recevoir Yexequatur d'un tribunal français, feront foi devant nos tribunaux, pourvu que les formalités de la loi étrangère aient été
observées, et que la signature de l'officier public étranger ait été légalisée. — Y. Laurent, Droit cïv. intern., t. 8, n. 30; Massé, Dr. commerc, t. 2, p. 37-39, n. 765; Fœlix, Dr. intern. privé, t. i, p. 435 et suiv.
161. La demande à'exequatur se fera tantôt sous forme d'assignation signifiée par la partie qui désire poursuivre l'exécution à la partie contre qui la décision a été rendue; tantôt, même par voie de simple requête, lorsque la nature de l'affaire ne comporte plus de nouvelles plaidoiries devant le tribunal français et que la législation française aurait, d'ailleurs, permis ce mode d'introduction de l'instance. — V. Démangeât sur Fœlix, Droit internat, privé, t. 2, n. 351, note a; Debelleyme, Des référés, t. 1, p. 514; Valette, Rev. de dr. français et étranger, t. 6, p. 612.
162. Jugé spécialement dans ce sens en matière de déclaration de faillite.— Douai, 14 août 1845 (S. 46.2.303); Golmar, lOfév. 1864 (S. 64.2.122).
163. La demande tfexequatur une fois introduite, la question se pose de savoir quels sont les pouvoirs du tribunal français. Aura-t-il le droit de reviser en entier l'affaire, sauf à s'approprier le jugement étranger, s'il le juge à propos? Ou bien devra-t-il se borner, sans entrer dans l'examen du fond, à rechercher si la décision dont s'agit renferme une disposition contraire à la souveraineté de la nation française, aux intérêts de la nation comme telle, ou enfin à l'ordre public et aux bonnes mœurs?
164. Dans un premier système, on limite, dans tous les cas, les pouvoirs du juge français à la vérification dont nous venons de parler, sans pouvoir lui permettre de reprendre l'examen du fond. — Paris, 23 fév. 1866; Angers, 4 juill. 1866; Montpellier, 17 déc. 1869.
165. Dans une seconde opinion, qui considère l'art. 121 de l'ordonnance de 1629 (Gode Michaud) comme étant encore en vigueur, on distingue suivant que le jugement étranger a été rendu au profit d'un Français ou d'un étranger. Dans le premier cas, le tribunal français n'a pas le droit de revision; il doit se borner à rechercher si les principes fondamentaux de l'ordre public français n'ont pas reçu d'atteinte. Dans le second, au contraire, ils ont le droit de reviser la décision qui leur est soumise et de lui en substituer une nouvelle; de telle sorte que le Français a la faculté de faire valoir à nouveau et en entier ses droits devant les juges nationaux. — Paris, 13 mai 1820; Merlin, Rép., vis Jugement, § 8 et Souverain, § 6. — Sic : Aubry et Rau, t. 8, | 769 ter, p. 414 et suiv. ; Fœlix, Dr. intern. privé, t. 2, n. 352.
166. Dans une troisième opinion enfin, on accorde, dans tous les cas, aux juges français, le droit, et on leur fait même une obligation, de reviser le fond. C'est celle qui triomphe en jurisprudence. — Cass., 28 juin 1881 (S. 82.1.33); Nancy, 3 août et 6 juill. 1877; Rennes, 26 déc. 1879. — Comp., Paris, 19 déc. 1888 (Journ. le Droit du 5 janvier 1889). Il s'agissait, dans l'espèce, d'une décision par défaut rendue entre deux étrangers.
Un tribunal français doit refuser Vexequatur à un juge
ment étranger qui contient des dispositions contraires à une décision déjà rendue par un tribunal français. — Aix, 11 juill. 1881 (S. 83.2.249).
f OS. Toutefois, on admet généralement qu'il y a lieu de faire exception pour les jugements des tribunaux civils étrangers statuant sur l'état et la capacité des personnes. — Paris, 23 fév. 1888.
— Sic : Demol., t. 1, n. 103; Aubrv et Rau, t. 1, § 31 ; Démangeât sur Fœlix, Droit intern. privé, t. 2, n. 365. — Contra : Pau, 17 janv. 1872; Merlin, tfép.,v<> Faillite, sect. 2, § 2, art. 10, n. 2; Fœlix, t. 2, n. 365.
168 bis. D'après cette dernière opinion, à laquelle on ne saurait refuser une certaine logique, tous les jugements, même relatifs à l'état et à la capacité des personnes, sont soumis à la revision des juges français.
HÎ9. Par application du premier système, qui est aujourd'hui dominant, on décide généralement que les jugements déclaratifs de faillite rendus à l'étranger sont, de plein droit, exécutoires en France, en ce qui concerne soit les incapacités frappant le failli, soit la qualité du syndic. — Gass., 12 nov. 1872 (S. 73. 1.17); Paris, 7 mars 1878 (S. 79.2.164). — Sic; Aubry et Rau, t. 1, | 31, p. 97; Démangeât, sur Bravard, Faillite, t. 1, p. 13; Fœlix et Démangeât, Dr. intern. privé, t. 1, n. 89.
1 70. Les règles de la réserve testamentaire et des successions en général étant d'ordre public, l'existence d'une réserve testamentaire au profit de frères et sœurs du de cujus, même de nationalité étrangère, ne peut, dans aucun cas, être admise en France. Jugé, en conséquence, qu'il y a lieu de refuser Y exequatur d'un jugement des tribunaux suisses reconnaissant une pareille réserve; le traité franco-suisse du 15 juin 1869 stipulant, d'ailleurs, que les tribunaux français ne doivent accorder Y exequatur aux décisions rendues par les tribunaux helvétiques, qu'autant qu'elles ne violent pas les règles de notre droit civil et les intérêts d'ordre public. — V. Poitiers, 4 juill. 1887 (S. 88.2.194).
171 . Aux termes de l'art. 5 du traité franco-suisse du 15 juin 1869 : « Toute action relative à la liquidation et au partage d'une « succession testamentaire ou ab intestat sera portée devant le tri- « bunal de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire, s'il s'agit « d'un Français mort en Suisse, devant le tribunal de son dernier « domicile en France. »
171 bis. Il a été jugé que cette disposition est impérative et que les parties ne peuvent renoncer au bénéfice qu'elle confère.
— Paris, 8 juill. 1870 (S. 71.2.177).
171 ter. Décidé, en sens contraire, qu'elle a un caractère facultatif. Par suite, lorsque la succession d'un Français décédé en Suisse a été réglée par l'autorité judiciaire suisse, du consentement des parties, une nouvelle demande en partage de cette succession, introduite en France, doit être déclarée irrecevable.
— Chambéiy, 19 mars 1888 (S. 88.2.195).
172. V. pour les autres questions relatives à l'exécution en France des actes et jugements étrangers, vis Acte passé à l'étranger, et Jugement étranger.
| 9. — Enregistrement et timbre.
113. V. Acte passé à l'étranger, n. 92 et suiv.; Etranger, n. 99 et suiv.; Succession.
STATUTS OU RÈGLEMENTS DES NOTAIRES. — ». Les
statuts ou règlements notariaux sont l'ensemble des dispositions arrêtées par l'assemblée générale ou la Chambre de discipline des notaires d'un arrondissement pour la police intérieure de ces notaires.
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| 1. — Statuts ou règlements notariaux
faits par les assemblées générales et par les chambres
de discipline.
3. En principe, lorsque, par sa constitution, un corps n'a|pas reçu le pouvoir de faire des règlements, il doit recevoir ceuxfqui lui sont nécessaires de la puissance publique, à qui il doit l'existence. — Nouveau Denisart, v° Corps, § 6, n. 1.
3. C'est ainsi que, par un édit du 5 juin 1300, Philippe le Bel donna des statuts aux notaires de Paris.
4. Plus tard, l'usage s'introduisit parmi les notaires d'arrêter eux-mêmes leurs statuts; mais ces règlements n'acquéraient de force obligatoire que par la confirmation ou l'homologation de la justice, témoin les statuts des notaires de Paris, rédigés en 1679 et homologués par le parlement de Paris, le 13 mars 1681. Le préambule de ces statuts contient, sur l'utilité des règlements notariaux, les observations suivantes qu'il paraît utile de rappeler :
« Les conseillers du Roy, notaires au Chastelet de Paris, ayant connu par une longue expérience que leur union a esté le fonde-
ment principal sur lequel leur communauté s'est, jusques à présent, maintenue, ils se sont appliquez à en cstablir la durée par des règles qui marquent la conduite qu'ils doivent tenir les uns envers les autres, dans la fonction et le ministère de leurs charges. Dans cette vue, leurs prédécesseurs leur ont donné plusieurs fois des règlements pour leur discipline, dont les derniers ont esté omologuez par arrest de la Cour du 2 décembre 1551 ... ». — V. aussi v° Chambre de discipline des notaires, n. 4.
5. Les communautés de notaires, supprimées en, 1791, furent rétablies par un arrêté du 2 niv. an xn (V. Chambre de discipline des notaires, n. 9). Mais ces communautés n'avaient pas le pouvoir de faire des règlements ayant un caractère obligatoire, même avec l'homologation des tribunaux. Cette homologation, d'ailleurs, eût été contraire aux dispositions de l'art. 5 du C. civ., qui défend de statuer par voie de disposition générale et réglementaire. C'est dans ce sens que s'est prononcé un arrêt de la Cour de cassation du 24 juillet 1832, rendu sur le réquisitoire d'office du procureur général Dupin, et annulant un jugement du tribunal civil de Tarbes qui avait homologué un règlement concerté entre les huissiers de cet arrondissement.
6. L'art. 50 de la loi du 25 vent, an xi ayant conféré au Gouvernement le pouvoir d'organiser les Chambres par des règlements, l'ordonnance réglementaire du 4 janv. 1843 contient, à cet égard, dans son art. 23, la disposition suivante :
« Les règlements qui seront faits soit par l'assemblée générale, soit par la Chambre, seront remis au procureur du roi, adressés par lui au procureur général, et soumis à l'approbation de notre garde des sceaux, ministre de la justice. »
7 '. Ainsi, le Gouvernement a délégué aux assemblées générales et aux Chambres, le pouvoir de faire les règlements de leurs compagnies, sauf son approbation (V. infra, n. 24 et suiv.). Ce n'est point, d'ailleurs, une simple faculté qui est conférée aux assemblées générales et aux Chambres, c'est une obligation positive (Roll. de Vill., v° Statuts des notâmes, n. 7). Aussi toutes les compagnies ont-elles aujourd'hui leurs règlements. Ceux qui existaient déjà au moment de la promulgation de l'ordonnance, ont dû être revus et soumis à l'homologation du garde des sceaux. — Cire, du 12 janv. 1843 (Journ. Not., art. 11534).
8. On remarquera que l'art. 23 de l'ordonnance précitée semble conférer à la fois à l'assemblée générale et à la Chambre de discipline le pouvoir de faire des règlements. Mais cette interprétation littérale de l'art. 23 pourrait amener des conflits, et supposerait ainsi, de la part du législateur, une inconséquence flagrante. Elle ne saurait donc être admise d'une façon absolue. « En principe, dit très justement Rolland de Villargues, le pouvoir réglementaire appartient au corps entier; il lui appartient exclusivement. Qu'il puisse déléguer la Chambre pour préparer le travail, cela ne semble pas faire de doute; et tel paraît être le sens de la disposition dont nous parlons (de l'art. 23 de l'Ord. de 1813). Mais, dans ce cas-là même, le travail doit être approuvé
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par l'assemblée générale; c'est d'elle qu'il doit réellement émaner. Au surplus, la délégation qui serait faite à la Chambre, s'il s'agissait d'un règlement complet à faire, présenterait peutêtre moins d'avantage que la nomination d'une commission qui serait choisie par l'assemblée générale dans son sein. Ce mode nous paraîtrait plus régulier. » — Y0 Statuts des notaires, n. 8. — Sic : Gand, Traité de la législ. nouv. du Not., p. 160; Favier- Coulomb, Comment, sur l'ordonn. de 1843, p. 95.
9. Du reste, c'est à l'assemblée générale seule qu'appartient le droit de fixer la bourse commune; la Chambre n'est chargée que de l'ordonnancement des dépenses. — V. Bourse commune, n. 8, 27 et suiv.
ÎO. L'ordonnance réglementaire du 4 janv. 1843 garde le silence sur la question de savoir quel doit être l'objet de ces règlements. Dans la circulaire du 12 janv. 1843, que nous avons citée plus haut (suprà, n. 7), le garde des sceaux s'exprime ainsi : « Certains détails ne pouvaient être prévus par l'ordonnance; aux termes de l'art. 23, ils seront l'objet de règlements qui ne devront, en général, s'occuper que des rapports des notaires entre eux, de la police intérieure et de la bourse commune. »
11. On a lait observer avec raison, que ce serait trop limiter l'exercice du pouvoir réglementaire de l'assemblée générale, que de le restreindre à réglementer les rapports des notaires entre eux, la police intérieure et la bourse commune. Il convient, d'ailleurs, de noter que la circulaire dit en général. Les règlements peuvent s'occuper aussi des rapports des notaires avec le public, d'autant plus que l'art. 2 de l'ordonnance de 1843 charge les Chambres de discipline de prévenir les différends des notaires avec les tiers (V. Chambre de discipline des notaires), et que la disposition finale de l'art. 22 de la même ordonnance autorise les assemblées générales à délibérer sur tout ce qui intéresse l'exercice des fonctions notariales. — Favier-Coulornb, p. 144, note 71; Lefebvre, Disc. Not., t. 1, n. 456.
12. Ainsi encore, les règlements peuvent s'occuper de la tenue des assemblées générales, des réunions de la Chambre, de la tenue des archives de la compagnie, de la position des clercs, des notaires honoraires, des épreuves à faire subir en vue de l'admission des clercs au grade de premier clerc et en vue de la délivrance des certificats de capacité et de moralité, etc.
13. Il est bien entendu, d'ailleurs, que, soit qu'il s'agisse des rapports des notaires entre eux, soit qu'il s'agisse des rapports des notaires et des tiers, le pouvoir réglementaire de l'assemblée générale n'a d'autorité que pour suppléer à la loi, sans avoir, en aucun cas, le droit d'y déroger. Ainsi, il faudrait tenir pour inefficaces les dispositions d'un règlement qui affranchiraient les notaires de certaines prescriptions légales, ou qui leur interdiraient de faire ce que le législateur a autorisé. — Lefebvre, op. cit., n. 457 et 458.
14. De même encore, un règlement ne peut pas tarifer d'une manière obligatoire les honoraires des notaires. « Si, en effet,
ajoute ce dernier auteur, les honoraires dont la quotité serait ainsi déterminée s'appliquent à des actes spécialement tarifés par le décret du 16 sept. 1807 ou par d'autres dispositions légales, le règlement qui les rémunère d'une manière différente est contraire à ces dispositions. S'ils s'appliquent à des actes dont les honoraires n'ont pas été législativement fixés, le règlement déroge à l'art. 51 de la loi de ventôse et à l'art. 173 du décret de 1807, qui chargent le président du tribunal et le tribunal lui-même de fixer l'émolument du notaire, dans le cas de désaccord entre celui-ci et les parties. »
15. La jurisprudence est invariablement fixée dans ce sens : « Attendu, porte un arrêt de la Cour de cassation du 22 août 1854, que si, dans quelques arrondissements, les Chambres de notaires ont cru devoir indiquer, dans quelques règlements intérieurs, la proportionnalité comme l'une des bases sur lesquelles pourraient être convenablement calculées les demandes d'honoraires, ces taxations par elles arrêtées n'ont été mentionnées par aucune loi et n'ont, dès lors, rien d'obligatoire pour le magistrat à l'appréciation souveraine duquel le législateur a voulu s'en rapporter. » (S. 54. 1.614). — V., dans le même sens, Paris, 20 nov. 1866 (Rev. Not., n. 1710); Pau, 25 fév. 1867 (Rev. Not., n. 1980); Paris, 16 mars 1887 (Rev. Not., n. 7573). — V. aussi Lyon, 12 janv. 1884 {Rev. Not., n. 7007).
16. La plupart de ces décisions se fondent sur ce que les règlements établissant le tarif n'étaient pas approuvés par l'autorité supérieure; mais même l'approbation ministérielle ne saurait donner à un tarif d'honoraires de notaires une valeur légale. Une loi serait nécessaire à cet effet. — V. les motifs de l'arrêt du 22 août 1854, au numéro qui précède.
17. Un notaire ne saurait donc être condamné disciplinairement, par cela seul qu'il ne se conformerait pas au tarif de sa compagnie. Mais il pourrait y avoir lieu à une répression disciplinaire si la perception d'honoraires, visiblement trop élevés, était précédée ou accompagnée d'abus d'influence ou de manœuvres déloyales, ou si la remise de tout ou partie des honoraires était faite comme moyen de concurrence et avait pour but d'attirer la clientèle. — Lefebvre, op. cit., n. 475 et suiv., 513 et suiv.
18. Au surplus, il ne faudrait pas conclure de ce qui vient d'être dit à l'inutilité des tarifs établis par les règlements particuliers. Ils établissent, entre les notaires d'un même arrondissement, l'uniformité de perception toujours désirable, et ils préviennent des exigences dont le public aurait à souffrir. Ils servent aussi de guide pour les avis que le président demande ordinairement avant de taxer. Enfin, ils présentent d'autant moins d'inconvénient que, en général, les honoraires y sont fixés avec une louable modération. C'est pourquoi un arrêt de Colmar, du 17 fév. 1840, a décidé que, bien que les tarifs des Chambres des notaires ne soient pas obligatoires, ils peuvent être pris en considération par les tribunanx, surtout lorsque ces tarifs sont exécutés depuis un certain nombre d'années, en présence des chefs de la magistrature locale. Mais on sait, d'un autre côté,
que, d'après la jurisprudence, les magistrats taxateurs, aussi bien que les tribunaux, ne sont pas tenus de prendre l'avis des Chambres de discipline sur les règlements d'honoraires.
19. Un règlement n'a pas le pouvoir de restreindre le droit qu'a toute partie de choisir librement le notaire auquel elle veut confier la passation de ses actes. — Cass., 30 juin 1856 (S. 56.1. 794); 12 nov. 1856 (S. 57.1.455); 7 avril 1862 {Rev. Not., n. 206); 10 déc. 1862 (Rev. Not., n. 516);
20. ... Ni celui d'obliger les notaires à partager les honoraires des actes avec ceux de leurs confrères qui, bien qu'ayant concouru à la conclusion de l'affaire réalisée par ces actes, n'y ont pas figuré en qualité de notaires instrumentants, et n'avaient pas le droit d'y figurer, parce qu'ils étaient passés en dehors de leur ressort. — Ca?s., 20 avril 1853 (S. 53.1.440); 16 janv. 1884 (Rev. Not., n. 6834).
SI. Les règlements d'une compagnie de notaires ne peuvent pas davantage changer les règles de la juridiction et de la compétence. Ainsi, ils ne peuvent réserver à l'assemblée générale la connaissance de certaines infractions. — Favier Coulomb, p. 97.
22. Un règlement notarial ne saurait, non plus, établir des peines disciplinaires que la loi n'a pas édictées, ni autoriser les Chambres à infliger celles qui, d'après l'art.- 53 de la loi du 25 vent, an xi, ne peuvent être prononcées que par les tribunaux. Ainsi, notamment, un règlement ne pourrait autoriser la Chambre à prononcer des peines pécuniaires. — V.,dans ce sens, Lefebvre, op. cit., t. 2, n. 606 et suiv.
23. En matière de procédure disciplinaire, les règlements notariaux ne peuvent avoir pour objet que de suppléer au silence de l'ordonnance du 4 janv. 1843, sans pouvoir jamais en contredire les dispositions. « On doit surtout poser en principe, dit M. Lefebvre, qu'un règlement, même approuvé, ne peut supprimer aucune des garanties accordées par l'ordonnance aux droits des parties intéressées dans le débat disciplinaire. L'autorité réglementaire peut bien augmenter les garanties données à la défense, en y ajoutant des précautions nouvelles, compatibles avec le système admis par le législateur; mais elle est impuissante à les diminuer. » — Discipl. not., t. 2, n. 718.
§ 2. — Approbation des statuts ou règlements notariaux par le garde des sceaux.
24. D'après l'art. 23 de l'ordonnance du 4 janv. 1843 (suprà, n. 6), le pouvoir réglementaire des assemblées et des Chambres est subordonné à celui du ministre de la justice, et ce n'est que par l'homologation ministérielle qu'un règlement peut avoir la valeur légale attachée aux dispositions de cette nature. Aussi, une jurisprudence constante a-t-elle reconnu qu'à défaut de cette approbation, les règlements sont dépourvus de toute force exécutoire et ne peuvent être pris pour base d'une condamnation disciplinaire. — Cass., 27 août 1851 (S. 51.1.750); Cass., 29 janvier 1855 (S. 55.1.750); Cass., 12 nov. 1856 (S. 57.1.455); Cass.,
7 avril 1862 (Rev. Not., n. 206); Cass., 10 déc. 1862 (Rev. Not., n. 516); Cass., 25 avril 1870 (Rev. Not., n. 2737); Cass., 20 mars 1877 (Rev. Not., n. 5541); Cass., 10 janvier 1887 (Rev. Not., n. 7552).
25. En sens inverse, les dispositions approuvées par le ministre sont obligatoires et ont, tout à la fois, une sanction civile et une sanction disciplinaire. C'est ce qu'admettent implicitement les arrêts cités au numéro précédent. — Lefebvre, Discipl. not., t. 1, n. 454.
26. Toutefois, pour être obligatoires, les règlements, même revêtus de l'homologation ministérielle, doivent se renfermer dans les limites du pouvoir réglementaire, limites que nous avons indiquées plus haut (n. 13 à 23). — Lefebvre, op. cit., n. 45o.
27. C'est au garde des sceaux seul qu'il appartient de donner son approbation ou de la refuser à un règlement arrêté par une délibération de l'assemblée générale ou de la Chambre de discipline. Nous avons déjà vu (suprà, n. 5) qu'un tribunal violerait l'art. 5 du Code civil en homologuant une délibération de cette nature.
28. On a justement fait observer que l'art. 23 de l'ordonnance de 1843 donne seulement au garde des sceaux le pouvoir d'approuver les règlements votés par les assemblées. Le ministre ne pourrait donc arrêter d'office un règlement et l'imposer à une compagnie de notaires : il ne peut statuer que sur des délibérations régulières. — Dict. Not., v° Règlement notarial, n. 23.
29. Mais le Gouvernement tient de l'art. 50 de la loi de ventôse an xi (suprà, n. 6), le pouvoir d'organiser les Chambres de notaires par des règlements généraux d'administration publique après avis du Conseil d'Etat. C'est en vertu de ce pouvoir qu'a été rendue l'ordonnance du 4 janv. 1843, et que le Conseil d'Etat se trouve actuellement saisi d'un projet de décret complémentaire de cette ordonnance, projet dont la Revue du Notariat a publié le texte sous le n. 8034.
30. Le mode suivi pour l'approbation ministérielle des règlements notariaux n'a pas toujours été le même. Ainsi, pour le règlement des notaires du département de la Seine, le ministre, avant d'approuver les dispositions qui lui paraissaient susceptibles d'homologation, a renvoyé à l'assemblée générale le projet qu'elle lui avait soumis, pour qu'elle prépare un nouveau travail dans le sens des observations de la Chancellerie; tandis que, pour d'autres compagnies (notamment pour celles de Bar-sur-Aube, Ruffec, Mortagne, Versailles, etc.), le ministre a extrait du projet qui lui était présenté un certain nombre d'articles désignés par leurs numéros et les a approuvés privativement, rejetant ainsi les autres par voie de prétention (Dict. Not., v° Règlement notarial, n. 38). C'est le mode qui paraît être suivi de préférence aujourd'hui.
31 . Bien que les dispositions non approuvées d'un règlement notarial ne soient pas légalement obligatoires, rien ne s'oppose à ce que les assemblées générales constatent par écrit les usages
des notaires de l'arrondissement, et rédigent ainsi une sorte de code, pouvant servir de guide, ou de règle d'équité, lorsque la Chambre doit émettre un avis sur les contestations entre notaires.
33. L'opinion contraire a cependant été consacrée par un jugement rendu par le tribunal civil de Rambouillet le 26 mars 1852 (Juum. Not., art. 14623). D'après cette décision, lorsque le garde des sceaux a approuvé un certain nombre d'articles dans un règlement notarial, les articles non approuvés étant dépourvus de toute force exécutoire ne peuvent servir de base à aucune délibération delà Chambre de discipline. Il y a, en conséquence, porte ce jugement, excès de pouvoir dans une délibération prise par la Chambre de discipline au sujet d'une contestation entre notaires, si "la Chambre, dans cette délibération, vise, comme base de ses décisions, quelques-uns des articles qui n'ont pas reçu la sanction ministérielle; et le président et le syndic de la Chambre peuvent être condamnés à une peine de discipline, à raison de cette même délibération, s'ils y ont pris part et s'ils déclarent en accepter la responsabilité.
83. Ce jugement, auquel nous avons reproché ailleurs de méconnaître le principe du secret des délibérations (V. Secret des délibéra/ions, n. 10 et suiv.), nous semble également critiquable au point de vue auquel nous nous plaçons ici. Lorsque le ministre ne veut pas rendre rigoureusement obligatoires, en Jes approuvant, certaines prescriptions, certains usages, il n'entend point, pour cela, interdire aux notaires de l'arrondissement de les prendre pour règle; il refuse seulement de leur donner une sanction qui aurait pour résultat de permettre d'infliger des peines disciplinaires aux notaires qui les enfreindraient. — Sic, Lefebvre, Discipl. not., n. 433.
34. Il existe, d'ailleurs, à cet égard, une circulaire de M. le procureur général près la Cour d'appel de Paris, en date du 1er août 1861 (Journ. Not., art. 17273). D'après cette circulaire, les dispositions des règlements non approuvées par le garde des sceaux ne peuvent être imprimées et figurer à coté de celles qui ont reçu l'homologation ministérielle. Du reste, ajoute la circulaire, le ministre n'entend point interdire aux Chambres la faculté de consigner dans des notes officieuses et complètement distinctes du règlement, les usages en vigueur dans la compagnie, si toutefois ils n'ont rien de contraire à la loi ou au règlement approuvé; mais, à cette condition que la note exprimera de la manière la plus nette qu'à la différence des prescriptions homologuées, ces usages ne sont pas obligatoires pour les notaires, qui peuvent toujours les contester.
STELLIONAT. — 1. Sous ce nom (qui vient du latin stellio. petit lézard à couleur changeante, dont les anciens faisaient l'emblème de l'astuce et de la fraude), les Romains désignaient toute espèce de fraude ou de dol non spécialement prévue par la loi. Sous notre Droit actuel, le stellionat est un délit civil qui se xix. 7
commet dans les ventes d'immeubles et les constitutions d'hypothèques.
TABLE ALPHABÉTIQUE
B;ens dotaux, 8, 9.
Bonne foi, 14, 19.
Concordai, 10.
Coutrainle par corps, 3.
Dation en payement, 7.
Echange, 6.
Escroquent , ~2.
Fausse déclaration, 4 et s.
Hypothèque, 4 et s., 13.
— non-inscrite, t-2.
Maris, 17, 18.
Privilèges, 13.
Mauvaise foi, 21.
Silence, 10.
Tuteurs, 17, 18.
Vente, i et s., 22.
2. Le stellionat est, avons-nous dit. un délit purement civil ; il n'est donc point susceptible de tomber sous l'application de peines criminelles ou de police. Il ne pourrait, notamment, donner lieu a une poursuite pour escroquerie. — Cas?., 2 mars 1809 (S. 9.1. 299). — Sic : Merlin, Rép., v° Escroquerie, | 7; Duratiton, t. 18, n. 451 .
3. Toutefois, d'après le Code, il entraînait la contrainte par corps. C'était là son caractère distinctif spécial sinon unique. Mais, cet effet ayant disparu aux termes des articles 1 et 18 de la loi du 22 j ui il. 1867, abolitive de la contrainte par corps en matière civile et commerciale (V. Contrainte par corps), il ne peut plus donner lieu maintenant qu'à des dommages-intérêts, comme les autres délits civils, et n'a plus, à vrai dire, d'existence juridique distincte. Le législateur l'ayant néanmoins considéré avec une sévérité particulière, nous ne croyons pas inutile de rappeler quelques unes des décisions de la jurisprudence qui s'y rapportent.
4. Aux termes de l'art. 2059 du C. civ. : « Il y a stellionat, lorsqu'on vend ou qu'on hypothèque un immeuble dont on sait n'être pas propriétaire; lorsqu'on présente comme libres des biens hypothéqués, ou que l'on déclare des hypothèques moindres que celles dont ces biens sont chargés. »
5. A ces différents cas, il faut ajouter sans aucun doute, celui où l'on vend ou hypothèque en totalité un immeuble dont on sait n'être propriétaire que pour partie ou n'avoir que l'usufruit. — V. Cass. req., 16 janv. 1810 (S. 10.1.204); Angers, 27 juill. 1844 (S. 16.2.126); Colmar, 31 mai 1820 (S. 21.2.181). — Sic : Aubry et Itau, t. 8, | 780, p. 477; Coin-Delisle, sur l'art. 2059, n. 7.
6. Il ne peut y avoir stellionat en matière d'échange. — V. Coin-Delisle, sur l'art. 2059, n. 5.
H . Mais il en est autrement en cas de dation en payement, laquelle est assimilable à une vente. — Y. Coin-Delisle, sur l'article 2059, n. 6.
8. La vente, par le mari et par la femme, et, à plus forte raison, par le mari seul, de biens dotaux présentés à l'acquéreur comme paraphernaux et libres constitue un stellionat. — Toulouse, 24 juin 1812; Riom, 30 nov. 1813 (S. chr.).
9. Juge, au contraire, que les époux qui présentent, de mauvaise foi, des biens dotaux comme libres d'hypothèques, commettent un acte dolosif, dont ils sont responsables, mais non un stellionat. — Paris, 14 fév. 182.). — Sic : Coin-Delisle, sur l'article 2059, n. 8; Roll. de YilL, v° Stellionat, n. 13.
J O. Le simple silence gardé par celui qui vend ou hypothèque son immeuble, à l'égard des hypothèques ou privilèges grevant déjà cet immeuble, n'équivaut point à une fausse déclaration dans le sens du § 2 de l'art. 2039, et, par suite, ne constitue point un stellionat. Sur ce point, l'art. 2059 diffère de l'art. 2136. — Cass. req., 25 juin 1817; Aix, o janv. 1813. — Sic : Aubry et Rau, t. 8, | 780, p. 478 et note 10; Coin-Delisle, sur l'art. 2Ô59, n. 12; Duranton, t. 18, p. 443, 444.
1 1 . Le stellionat existe, encore que l'immeuble sur lequel est consentie une hypothèque ne soit grevé que conditionnellement, si cette condition vient précisément à se réaliser. — Cass., 11 janv. 1825 (S. 23.1.350).
12. Il y a également stellionat quand le débiteur déclare des hypothèques moindres que celles qui existent en réalité, ces hvpothèques fussent-elles non inscrites. — Cass., 13 avril 1836 (S. 36.1.829); Bordeaux, 13 fév. 1851 (S. 51.2.372. — Sic, Aubry et Rau, t. 8, f 780. p. 478, notes 12 et 14.
13. Le mot hypothèque est, d'ailleurs employé sensu lato, dans l'art. 2059, pour désigner aussi bien les privilèges sur les immeubles que les hypothèques proprement dites. — Cass., 14 août 1860 (S. 60.1.956). — Sic, Aubry et Rau, t. 8, § 780, p. 478 et note 9.
14. Puisque le stellionat est un délit, la bonne foi l'exclut dans tous les cas, sauf la faute ou l'imprudence reprochable à celui qui a fait la vente ou constitué l'hypothèque. — Cass., 21 fév. 1827 (S. 27.1.336); Bordeaux, 13 fév. 1851 (S. 51.2.372); Douai, 20 nov. 1851 (S. 53.2.270). — Sic : Aubry et Rau, t. 8, §780, p. 478 et note 11; Duranton, t. 18, n. 442; Troplong, Contrainte par corps, n. 63 et suiv.
15. Le stellionat suppose également qu'il y a un préjudice causé. — Douai, 20 nov. 1851 (S. 53.2.270). — Sic, Aubry et Rau, t. 8, f 780, p. 479-480 et note 21 .
16. Le concordat obtenu par un failli n'est pas un obstacle à ce que les créanciers hypothécaires, qui n'ont pu être colloques, à raison d'un stellionat commis à leur préjudice, poursuivent le failli comme stellionataire. — Cass., 28 janv. 1 8 40 (S. 40.1.105); Paris, 13 nov. 1843 (S. 43.2.574); Toulouse, 19 janv. 1864 (S. 64.2.4).
17. L'art. 2136 du C.civ. contient une disposition spéciale contre les maris ou tuteurs qui, ayant omis de prendre euxmêmes, au profit de leurs femmes ou pupilles, inscriptions sur leurs propres biens, auraient ensuite consenti ou laissé prendre des hypothèques ou privilèges sur ces immeubles sans déclarer expressément qu'ils étaient affectés à l'hypothèque légale des femmes ou des mineurs. La loi les répute stellionataires.
18. Il y a lieu de remarquer la sévérité particulière avec laquelle a été rédigé cet article. Ce qui constitue le stellionat, ce n'est plus seulement la fausse déclaration faite par les maris ou tuteurs, mais c'est encore le silence par eux gardé.
STIPULATION
comme dans les hypothèses de l'art. 2059. — Paris, 27 nov. 1835 (S. 36.2.164). — Contra, Gass., 21 fév. 1827 (S. 27.1.336).
20. Jugé, toutefois, qu'il n'y a pas stellionat si le créancier avait connaissance de l'hypothèque légale, et si, en outre, l'hypothèque conventionnelle avait été constituée de la manière et sous les conditions arrêtées par lui. — Cass., 26 juin 1844 (S. 45. 1.77).
21. Dans tous les cas, il y a présomption de mauvaise foi de la part du mari qui vend ses biens sans déclarer qu'ils sont soumis à l'hypothèque légale de la femme. — Cass., 7 janv. 1863 (S. 63.1.175).
22. Jugé que cette disposition devait s'appliquer au cas de vente des immeubles grevés de l'hypothèque légale. — Cass., 20 nov. 1826 (S. 27.1.170).
STÈRE. — Mesure de solidité pour les bois. — V. Poids et mesures.
STIPULATION. — 1. Ce mot est souvent pris comme synonyme de convention, de clause ou de condition. Mais, dans une acception plus rigoureuse, stipuler, c'est se faire promettre, c'est jouer le rôle de créancier au contrat. Le stipulant s'oppose au promettant .
2. Quand on stipule, c'est ordinairement pour devenir soimême propriétaire ou créancier. Me vendez-vous votre maison à tel prix? Promettez-vous de me donner 2,000 francs? Ce sont là des stipulations pour soi. Il peut arriver aussi qu'on stipule à l'effet de rendre un tiers propriétaire ou créancier. Vendez-vous votre maison à Jacques, pour tel prix? Promettez-vous de donner 2,000 francs à Jacques? Ces stipulations et autres analogues sont des stipulations pour autrui. Ce qui fait qu'une stipulation est pour soi ou pour autrui, c'est l'intention commune du stipulant et du promettant : leur intention est-elle de rendre le stipulant propriétaire ou créancier, il y a stipulation pour soi; est-elle de rendre un tiers propriétaire ou créancier, il y a stipulation pour autrui. En fait, cette intention est quelquefois assez difficile à reconnaître. — Dict. Réel., v° Stipulation pour autrui. — V. infrà, Stipulation pour autrui.
3. En Droit romain, le mot stipulation désignait une forme d'obligation par paroles, qui pouvait être employée pour toute espèce d'obligation licite à contracter, entre toutes personnes ayant capacité, et dans lesquelles chacune des parties avait à prononcer des paroles formulaires, l'une interrogeant et l'autre répondant : S pondes? Spondeo; Dabis? Dabo; Promittis? Promitto; Fidei tuœ erit? Fidei mei erit., etc. (Paul, Sent., 2, 3; Just., Jnst., L. 3, t. 15).
La stipulation était dite inutile, lorsque, d'après les règles mêmes du Droit civil, elle était nulle, ne produisant pas de lien (Just., Inst., L. 3, t. 19).
STIPULATION DE PROPRES.— C'est le nom que l'on donnait autrefois à la clause aujourd'hui connue sous celui de clause de réalisation. — V. Réalisation (Clause de).
STIPULATION INUTILE. — Stipulation qui ne produit pas de lien, qui n'est pas susceptible d'exécution. — V. Stipulation, n. 3.
STIPULATION POUR AUTRUI. — 1. Par stipulations et promesses pour autrui, il faut entendre soit les stipulations faites, soit les engagements pris par une personne pour autrui, mais en son propre nom.
2. A cette matière, se rattache celle des stipulations et promesses faites pour les héritiers et ayants cause.
TABLE ALPHABETIQUE.
Acceptation, 46 et s.
— après décès du stipulant, 57, 66.
Action directe, 28 et s., 71.
— révocatoire, 92.
Assurances contre les accidents, 7!.
— mixte, 62.
— sur la vie, 58 et s.
Ayants cause, 81 et s.
Bail, 86, 88.
Bénéfice de l'assurance, 59
et s.
Cahier des charges des ponts
et chaussées, 35.
Cession de biens, 28.
Clause pénale, 9, 38.
Commission, 94.
Compromis, 78.
Constitution de dot, 5i.
Déflnitioc, 1, 2.
Délégation, 49.
Donation, 40 et s., 50.
Droit de mutation, 56.
Election de eommand, 39.
Enregistrement, 95 et s.
Faillite, 63 et suiv.
Héritiers, 72 et s.
Interprétation souveraine, 33,
Louage d'ouvrage, 83.
Mandat, 94.
Notaire, 2t bis et s.
Obligation de faire, 77.
Ouvriers assurés, 71.
Personnes déterminées, 60
et s.
— indéterminées, 69.
DIVISION
Porte fort, 5 et suiv.
Présomption, 7, 8.
Promesse pour autrui, 3 et s.
Ratification, 10, 13, 17, 20.
Renonciation du stipulant, 55.
Rentes viagères, 43 et s.
Resoluto jure dantis, etc.,
Révocation, 48 et s., 67 et s.
Stipulation pour autrui, 3, 12
et s., 72 et s.
Substitution prohibée, 42.
Successeur particulier, 82
Tiers, 16, 17, 25 et s., 45
et s., et passim.
Vente d'immeubles, 18 et s.
§ 1. — Règle générale (n. 3).
§ 2. — Des promesses pour autrui (n. A).
| 3. — Des stipulations pour autrui, (n. 22).
| 4. — Des stipulations pour autrui en matière cl 'assurances (n. 58).
| 5. — Des promesses et stipulations pour les héritiers et ayants
cause (n. 72).
| 6. — Enregistrement (n. 95).
| 1er. — Règles générales.
3. « On ne peut, en général, s'engager ni promettre en son « propre nom, que pour soi-même. » (Art. 1119, G. civ.)
Cette disposition se réfère : 1° aux promesses ; 2° aux stipulations pour autrui. Nous examinerons successivement les deux branches de cette règle, en y rattachant les modifications écrites dans les art. 1120 et 1121 du Code. Observons seulement ici que ce double principe vient du Droit romain, où il avait, dans l'opinion générale, une portée particulière tenant aux formes rigoureuses du
contrat verbal ou stipulatio admis dans l'ancien Droit français ; il a été reproduit dans le Code, mais sans qu'on puisse aujourd'hui, pas plus qu'au temps de Polhier, lui reconnaître une importance bien réelle. — Demol., t. 24, n. 205 et suiv.
| 2. — Des promesses pour autrui.
4. Le principe qu'il n'est pas permis de promettre pour autrui, en son propre nom, n'exprime pas autre chose que cette idée bien évidente, qu'une personne ne peut pas en obliger une autre envers un tiers, sans son consentement. Les efforts faits pour démontrer l'utilité d'une pareille disposition paraissent absolument vains. L'explication la plus simple el la plus vraie consiste peutêtre à dire que le législateur a écrit cet article en vue d'arriver aux modifications qu'il y apporte.
5. « Néanmoins, continue l'art. 1120, on peut se porter fort « pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci; sauf l'indem- « nité contre celui qui s'est porté fort ou qui a promis de faire « ratifier, si le tiers refuse de tenir l'engagement. »
On peut se demander encore, d'ailleurs, si cette prétendue exception à la règle qui précède n'est pas elle-même une règle complètement indépendante et, en outre, d'une évidence telle qu'il était presque superflu de la formuler. En quoi, en effet, l'engagement pris par une personne de procurer le fait d'autrui aurait-il pu jamais paraître illicite?
Quoi qu'il en soit, voyons les caractères et les effets de cette promesse.
6. L'expression de porte fort n'a rien d'obligatoire ni de sacramentel. La loi elle-même fournit un synonyme : promesse de faire ratifier. Tout autre équivalent serait admissible; c'est là une question d'interprétation de volonté. — Demolombe, t. 24, n. 214.
7. La doctrine va plus loin et admet généralement que l'engagement qu'une personne prend, en son propre nom, pour un tiers, implique virtuellement, de sa part, la promesse du porte fort. C'était déjà l'opinion de Pothier. « On présume facilement, « dit-il, que celui qui a promis qu'un tiers donnerait ou ferait « quelque chose, n'a pas entendu pvrè de alio promittere ; mais « qu'il a entendu promettre aussi de se, qu'il se faisait fort de ce « tiers, quoique cela ne soit pas exprimé (Obligations, n. 56) ». Cette opinion, qui se fonde notamment aujourd'hui sur la règle d'interprétation de l'art. 1157 du C. civ., nous semble exacte, pourvu qu'on ne donne pas à cette présomption une portée excessive de nature à restreindre le pouvoir du juge, qui est souverain en ce cas. — V. Demol., t. 24, n. 216; Colmet de Santerre, t. 5. n. 31 bis, III.
8. « L'intention de se porter fort, disent MM. Aubry et Rau, pour un tiers dont on promet le fait, n'a pas besoin d'être formellement exprimée : elle peut s'induire des circonstances et même se présumer assez facilement. » — T. 4, § 343 ter, p. 306. — Sic : Pothier, Oblig., n. 56; Toullier, t. 6, n. 136; Duranton, t. 10, n. 209; Larombière, art. 1120, n. 2.
9. L'intention de se porter fort résulte, d'ailleurs, nécessairement de l'addition d'une clause pénale stipulée pour le cas où le tiers refuserait de tenir l'engagement. — Aubry et Rau, t. 4, § 343 ter, p. 306; Demol., t. 25, n. 217.
ÎO. La ratification n'est soumise à aucune forme spéciale. — Demol., t. 24, n. 229. — V. Ratification.
11. L'obligation du porte fort peut avoir pour objet un fait quelconque, pourvu qu'il soit licite, qu'il consiste, d'ailleurs, dans un transfert de propriété ou dans une prestation quelconque. — V. Demol., t. 24, n. 218.
I 3. Mais quelle sera rétendue de cette obligation du porte fort? Aux termes de l'art. 1120, ce dernier s'oblige uniquement à procurer, non la réalisation de la chose promise, mais la ratification du tiers. Cette ratification une fois donnée, pourvu qu'elle demeure valable, le porte fort sera complètement déchargé. « Si donc, dit M. Demolombe, je me suis porté fort pour Paul qu'il vous vendrait sa maison, ou qu'il vous achèterait la vôtre, moyennant tel prix, je ne serai garant, envers vous, ni de l'éviction, dans le premier cas, ni du payement du prix, dans le second cas, une fois que Paul aura ratifié, et que le contrat de vente aura été passé entre vous et lui. » — T. 24, n. 221. — Sic : Golmet de Santerre, t. 5, n. 21 bis. I; Larombière, Oblig., t. 1, art. 1120. n. 7.
Sauf, bien entendu, le cas où le porte fort aurait cru devoir prendre un engagement plus étendu. C'est là une question de fait.
i 3. Dans le cas où le porte fort ne proeure pas la ratification, est-il tenu seulement dindemniser l'autre partie, ou bien doit- il, toutes les fois que cela est en son pouvoir, exécuter lui même la promesse?
La question est fort délicate. MM. Championnière et RJgaud se prononcent dans ce dernier sens, en s'appuyant notamment sur Pothier et sur Vinnius {/r.d'Fnreg.,t. l,n. 208). M. Demolombe paraît se prononcer dans le même sens (op. cit., n. 224).
Cette solution nous semble devoir être admise par cette raison que l'autre partie contractante a droit, toutes les fois que cela est possible, à la chose même qui a été stipulée.
II appartient, d'ailleurs, aux tribunaux d'apprécier en fait la volonté des parties.
i-4. Une question plus délicate encore est celle de savoir si, à l'inverse, le porte fort a le droit, prenant Je marché poux luimême, d'accomplir personnellement le fait promis au nom du tiers, lorsque ce fait, d'ailleurs, est de nature à être indifféremment exécuté par une personne ou par une autre.
La négative s'appuierait sur une raison sérieuse. C'est que jamais l'autre partie n'a entendu traiter avec le porte fort luimême, mais seulement avec le tiers pour lequel il s'est engagé.
Néanmoins, c'est l'afiirmative qui paraît, triompher en doctrine et en jurisprudence. — Y. Cass., 26 mai 1852 (S. 52.1.516); Rennes, 15 déc. 1848 (S. 50.2.276); Limoges, 10 août 1850 (S.
52.2.385) et la note. — Sic : Champ, et Rig., Dr. d'Enreg., t. i, n. 207 et suiv. ; Larombière, Obiig., t. 1, sur M20 ; Démo!., t. 24, n. 226.
15. Cette dernière solution se fonde sur ce que, le porte fort étant lui-même obligé, en cas de non-ratification, de procurer la chose ou d'exécuter le fait promis, l'autre partie doit être également tenue directement envers lui, s'il préfère exécuter lui-même l'obligation.
Elle nous paraît exacte, mais sous celte réserve cependant qu'il faudra, avant tout, dans chaque espèce, rechercher la volonté des parties.
16. Le tiers n'a aucun droit à l'exécution du contrat, tant qu'il n'a pas donné sa ratification. D'où cette conséquence que, s'il s'agit d'une acquisition d'immeuble, par exemple, le porte fort peut valablement, tant que cette condition n'est pas réalisée, transférer à une autre personne la propriété de la chose. — Bordeaux, 21 juiil. 1827 (S. 27.2.174); Rouen, 27 juin 1839 (S. 40. 2. HO).
La ratification, au contraire, quand elle intervient à temps; a pour effet de faire disparaître la personne du porte fort et de lui substituer rétroactivement celle du tiers.
17. Mais la ratification ne produit pas d'effet rétroactif au regard du tiers. Jugé que l'acte de société dans lequel un associé s'est porté fort pour des associés absents, ne devient parfait que par la ratification de ces derniers; par suite, que l'existence de cette société n'est opposable aux tiers que depuis cette ratification.
— Cass., 4 août 1847 (S. 47.1.649); 6 avril 1842 (S. 42.1.597). — V. Ratification.
18. La convention de porte fort joue un rôle considérable dans la pratique, où elle permet de tourner des difficultés qui, souvent, seraient très grandes, sinon insurmontables. C'est ainsi que l'on peut se porter fort pour des cohéritiers, des copropriétaires, des coïntéressés absents ou éloignés. Ainsi encore, et surtout, que l'on recourt à ce moyen dans l'intérêt des personnes incapables, des interdits, des mineurs. Afin d'éviter les frais et les lenteurs de la procédure, les parents ou tuteurs s'engagent pour eux en promettant leur ratification.
11*. La jurisprudence admet, en pareil cas, la validité de cette convention. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'un individu en état d'interdiction légale, par suite de condamnation criminelle, peut opposer un engagement pris envers une personne capable s'ôtant portée fort pour lui, à ceux qui ont contracté avec cette dernière.
— Cass., 29 mars 1852 (S. 52.1.385).
20. 11 arrive que, dans des contrats de mariage, des parents se portent forts pour les futurs époux. C'est également valable; mais il y a ici une importante observation à faire : c'est que la ratification de ces époux devra, à peine de nullité, être fournie avant la célébration du mariage, et dans les formes déterminées par les art. 1396 et 1397, C. civ. La raison en est que le pacte matrimonial est incommutable, qu'il doit, par suite, précéder le
mariage lui-même et ne peut, enfin, revêtir une autre forme que la forme authentique. La Cour de cassation s'est formellement exprimée dans ce sens. — Cass., 29 mai 1854 (S, 54.1.437) ; 9 janv. 1855 (S. 55.1.125).
21 . Bien que la pratique du porle fort, dans les circonstances que nous venons de rappeler, soit légale, il importe cependant de remarquer qu'elle peut parfois dégénérer en abus. La volonté des mineurs devenus majeurs, ou des interdits redevenus capables, peut, en effet, se trouver ainsi soumise à une véritable contrainte morale. 11 y a donc lieu de ne recourir à ce moyen que dans des cas où l'intérêt des incapables est bien évident et devra les porter, plus tard, à donner librement leur consentement à l'acte fait en leur nom. — V., sur ce point, les observations de M. Demolombe, op. cit., n. 219.
21 bis. Rappelons, à ce sujet, qu'une décision du ministre de la justice, du 21 nov. 1826, enjoint aux parquets de poursuivre disciplinairement les notaires qui procéderaient aux adjudications des biens de mineurs, sans observer les formalités légales. On trouvera cette décision, ainsi qu'une disposition analogue du règlement de Paris, v° Notaire, n. 575 et suiv. MM. Eloy (Respons. not.. n. 67), le Dict. du Not. (v° Notaire, n. 545), et M. A mi au d (Rutgeerls, 2e édit. , t. 1 , p. 165, note 2), se prononcent dans le même sens. L'opinion contraire est cependant soutenue par MM. Dalloz et Rolland de Villargues (V. Notaire, n. 579). Dans le doute, la prudence commande aux notaires de refuser leur ministère en pareil cas. Mais il en est autrement s'il s'agit simplement de ventes consenties, suivant contrats amiables, par des tiers se portant fort pour les mineurs. — V. Notaire, n. 580.
21 ter. Le porte fort est partie à l'acte notarié dans lequel i! figure; un notaire ne peut donc instrumenter pour un porte fort qui est son parent ou son allié au degré prohibé par l'art. 8 de la loi de ventôse. Quant à la personne pour laquelle on se porte fort, un notaire ne peut, davantage, recevoir l'acte s'il est son parent ou son allié au degré prohibé, car si cette personne n'est point partie à l'acte, celui-ci renferme au moins une disposition dont il peut profiter.
21 qitater. Quant a l'obligation pour les notaires d'énoncer les noms, prénoms, qualités et demeures des personnes pour lesquelles on stipule ou l'on se porte fort dans les actes, Y. Acte notarié, n. 392 et suiv.
| 3. — Des stipulations pour autrui.
22. Aux termes de l'art. 1121, « on peut pareillement stipuler « au profit d'un tiers, lorsque telle est la condition d'une stipu- « lation que l'on fait pour soi-même, ou d'une donation que l'on « fait à un autre. Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus « la révoquer, si le tiers a déclaré vouloir en profiter ».
Cette disposition constitue la seconde dérogation, que nous avons annoncée plus haut, à la règle de l'art. 1119.
23. Le mot condition doit être entendu dans le sens de mode ou de charge. — Dali., J. G., v° Ohlig., n. 291.
Cette dérogation est double
Elle se produit, en premier lieu, lorsque « telle est la condition d'une stipulation que l'on fait pour soi-même. ».
La raison en est alors que le stipulant est manifestement intéressé à l'exécution de cette stipulation faite pour autrui.
C'est ce qui se produira, par exemple, si je stipule de Paul, architecte, que, s'il ne répare pas la maison de. Pierre, il me payera la somme de 1,000 francs. — Y. Demol., t. 24, n. 233.
Dans cette hypothèse ou dans des hypothèses semblables, on ne peut plus dire qu'il n'y a point à intérêt, par suite, point d'action.
25. Il en doit être de même, d'une façon générale, toutes les fois que le stipulant pour autrui a lui-même un intérêt pécuniaire à ce que le tiers, pour qui il a stipulé, profite de la créance. Tel serait le cas où une personne aurait stipulé d'un tiers qu'il payerait une somme déterminée à son débiteur, jusque-là insolvable. Ce serait là, en effet, un moyen de se faire payer elle-même de ce qui lui serait dû, et, faute par le tiers de s'exécuter, elle aurait une action en dommages-intérêts contre lui. — V. Mouiion, liépét. écr., sur l'art. 1121.
26. De même encore dans le cas où un débiteur aurait stipulé d'un liers Je payement d'une somme à son créancier; car c'est un moyen, pour ce débiteur, d'obtenir sa libération personnelle. — Inst., | 20 de lnut. Stipul. ; Demol., t. 24, n. 234.
2T. Il suffirait, d'ailleurs, que l'intérêt du stipulant fût médiat et indirect, comme si l'on est convenu envers lui qu'une somme sera fournie à son mandataire ou à son fermier, car pareille stipulation peut avoir pour effet d'assurer la bonne exécution du mandat et la bonne exploitation de sa ferme. Il est vrai que, si le mandataire ou le fermier n'acceptait pas cette somme, le stipulant n'aurait pas d'action contre le tiers, mais il ne résulte pas de là qu'il soit sans intérêt aucun el, par suite, que la stipulation soit nulle. — V. Larombière, Obtiq., t. 1, art. 1119, n. 8 : Demol., t. 24, n. 235.
28. Le tiers, au profit duquel a été faite la stipulation accessoire, a une action directe contre le promettant pour l'exécution de la charge ainsi consentie. — Y. Cass., 13 juin 4877 (S. 77.1. 307).
29. La clause par lsfquelle un débiteur, en faisant cession de ses biens à son créancier, a stipulé qu'il devrait payer les créances antérieures à la sienne, profite directement à ces autres créanciers, bien qu'ils n'aient point, figuré dans l'acte, et leur permet d'agir directement contre lui. — Cass., 4 juin 1833 (S. 33.1. 686).
30. L'entrepreneur de roulage, qui s'est chargé d'amener à domicile les marchandises transportées par une compagnie de chemin de fer, est |in tiers dans le sens de l'art. 1121, et, conséquemment, peut agir directement contre la compagnie, en resti-
tution du prix de camionnage indûment porté par elle dans la lettre de voiture qui lui a été payée par le destinataire. — Cass., 6 nov. 1871 (S. 71.1.188).
3H . La convention par laquelle une société prend à sa charge la situation passive d'une autre sociélé en liquidation, contient, au profit des créanciers de cette dernière, une stipulation leur permettant d'agir directement en payement contre la société nouvelle. En pareil cas. les deux sociétés sont tenues solidairement et indivisiblement à la restitution de titres indûment détenus par la première, si, du moins, la sociélé nouvelle a eu connaissance de ce fait délictueux. — Cass., 17 fév. 1879 (S. 80. 1.449).
32. Jugé encore que, dans le cas où un acheteur a garanti son vendeur contre certaine éventualité (dans l'espèce, des demandes en partage de plus-values, susceptibles d'être formées par des cohéritiers du vendeur), si l'acquéreur, en vendant à son tour le même immeuble, a imposé une condition semblable au second acheteur, le vendeur primitif a une action directe contre ce dernier, dans le cas où l'éventualité prévue vient à se réaliser. —Cass., 12 juill. 1870 (S. 71.1.71).
33. Une Cour d'appel peut décider, par interprétation souveraine de la volonté des parties, qu'un banquier, par l'intermédiaire duquel a été souscrit un emprunt étranger, n'a pas pris envers les souscripteurs l'engagement personnel de faire le service des coupons d'intérêt. — Cass., 14 août 1878 (S. 78.1. 345).
34. La clause d'un cahier des charges portant que l'adjudicataire sera tenu d'entretenir les assurances contre l'incendie déjà contractées, pour tout le temps restant à courir jusqu'à l'expiration des polices, ne constitue point une stipulation pour autrui susceptible d'être invoquée par les compagnies et les autorisant à poursuivre le payement des primes contre l'adjudicataire. Du moins, l'arrêt qui interprète en ce sens la volonté des parties ne tombe point, par ce fait, sous la censure de la Cour suprême. — Cass., 11 nov. 1872 (S. 72.1.365).
35. La jurisprudence a fait application de l'art. 1121 dans une espèce intéressante. Aux termes de l'art. 11 du règlement général des ponts et chaussées, du 25 août 1833, il est interdit aux entrepreneurs de se décharger sur des sous-traitants de partie des travaux à exécuter. Mais si, en fait, ils ont consenti des cessions de cette nature, les tiers qui ont fourni des matériaux aux sous-traitants peuvent, en cas de faillite de ces derniers, s'adresser, pour le payement de ce qui leur est dû, directement aux entrepreneurs, la clause dont il s'agit devant être réputée contenir, à leur profit une stipulation permise par l'article du Code précité. — Cass., 2 janv. 1867 (S. 67.1.79;.
36. La même solution a été admise, par des motifs identiques, dans des espèces où il s'agissait de travaux exécutés pour le compte de compagnies de chemins de fer, alors que, par le cahier des charges, défense était faite aux entrepreneurs de céder à des
sous-traitants une ou plusieurs parties de leur entreprise, sans le consentement de la compagnie, et qu'il était, de plus, stipulé que, dans tous les cas, ils demeureraient responsables, tant envers elle qu'envers les ouvriers et les tiers. — Cass., 7 fév. 1866 (S. 66.1.230); V. aussi Cass., 17 juin 1846 (S. 46.1 863); 28janv. 1868 (S. 68.1.216).
37. Mais il en serait autrement si les juges reconnaissaient qu'une telle clause a été stipulée dans l'intérêt exclusif de la compagnie, mais non des fournisseurs ou ouvriers. — Cass., 31 juill. 1867 (S. 67.1.383).
38. L'adjonction d'une clause pénale a, d'ailleurs, dans tous les cas, pour effet de rendre obligatoire la promesse faite au profit d'un tiers. Il en était déjà ainsi en Droit romain. — Inst., § lOde /mit. StipuL; V. Pot'hier, Oblig., n. 70; Mourlon, t. 2, p. 174; Demol., t. 24, n. 233.
39. On discute pour savoir quel est le caractère juridique de l'élection de command, pratique ancienne consacrée par la législation moderne. — V. LL. des 5 sept. 1790 et 13 sept. 1791 ; L. du 22 frim. an vu, art. 69, § 5, n. 4, et § 7, n. 3; L. du 28 avril 1816, art. 44, 3°.
D'après M. Demolombe, il faut y voir non une dérogation à la règle qui défend la stipulation pour autrui mais une application de la gestion d'affaires. — T. 24, n. 242. — V. au surplus, v° Déclaration de command, n. 2 et suiv.
40. L'art. 1121 dispose, en second lieu, qu'on peut stipuler pour autrui lorsque « telle est la condition d'une donation que « l'on fait à un autre ».
41. Ce que la loi dit spécialement d'une donation, doit, au reste, s'entendre de toute aliénation, même à titre onéreux, qui aurait été faite sous la condition que l'acquéreur accomplirait une certaine condition au profit d'un tiers (V. Pothier, Oblig., n. 71; Demol., t. 24, n. 247). « Dans la vente que je fais de ma « maison à Paul, dit M. Demolombe, je stipule qu'il servira une « rente viagère de 1,000 francs à Pierre. C'est une partie du prix, « et si Pierre ne sert pas la rente, je pourrai certainement, moi « vendeur, demander la résolution de la vente pour inexécution « des conditions (art. 1184 et 1654 C. civ.). Donc, j'ai une action « pour contraindre Paul à l'exécution de la stipulation que j'ai « faite au profit de Pierre. Et si j'ai une action, la stipulation est « valable. »
42. Si la condition de remettre une certaine cbose ou une certaine somme au tiers, était imposée pour n'être accomplie qu'après la mort du donateur, elle pourrait dégénérer en substitution prohibée. — Dali., Jur. gén., Oblig., n. 298.
43. Aux termes de l'art. 1973 du C. civ., « la rente viagère (( peut être constituée au profit d'un tiers, quoique le prix en « soit fourni par une autre personne. »
Dans ce dernier cas, quoiqu'elle ait les « caractères d'une « libéralité, elle n'est point assujettie aux formes requises pour « les donations, sauf les cas de réduction et de nullité énoncés
« dans l'art. 1970 ». Exemple : Pierre vend sa maison à Paul pour 10,000 francs, qui lui seront payés, et moyennant une rente viagère de 100 francs que l'acquéreur devra servira Jacques; ou bien Pierre vend sa maison moyennant un prix consistant uniquement dans une rente qui devra être payée au tiers. Les formes de la donation ne sont pas alors exigées, parce que la libéralité n'est que l'accessoire, la condition d'un autre contrat qui est purement consensuel : c'est une application de l'art. 1121. — V. au surplus le mot Rente viagère.
44. L'acquéreur qui, par son contrat, s'oblige au service d'une rente viagère auquel est affecté l'immeuble vendu, devient ainsi débiteur personnel du crédi-rentier, bien que celui-ci n'ait pas été partie à l'acte. — Bordeaux, 25 août 1829.
45. Il ne suffît pas, pour qu'une stipulation profite à un tiers, que ce tiers y ait été visé; il faut encore que ce soit dans son intérêt, et non dans l'intérêt exclusif de l'une des parties, que la stipulation ait été faite.
Il a été jugé spécialement en ce sens que, lorsque l'acquéreur d'un terrain a stipulé que, si la commune venait à acheter d'autres parcelles de ce même terrain pour y percer une rue, le vendeur serait tenu d'accepter le prix réduit de tant par mètre, la commune ne peut se prévaloir de cette clause pour en demander elle-même l'exécution contre le vendeur ou ses ayants droit. - Cass., 16 nov. 1847 (S. 48.2.716). — Sic, Demol., t. 24, n. 248, p. 230.
46. La stipulation, pour profiter au tiers, doit être acceptée par lui.
Mais cette acceptation n'est soumise à aucune forme spéciale, pas plus que la stipulation elle-même. « Elles sont, en effet, l'une et l'autre, dit M. Demolombe, non pas des actes portant donation entre vifs, mais de simples modalités accessoires d'un contrat principal, ou plutôt, d'un contrat unique qui n'est pas soumis, on le suppose, à ces formes solennelles et qui, étant valable dans la forme qui lui est propre, doit être valable, en cette forme, tout entier, et avec toutes les clauses qui le constituent. » — T. 24, n. 248 et 254.
47. Il n'est pas même nécessaire que l'acceptation soit expresse: il suffit qu'elle soit tacite. — V. Cass., 5 nov. 1818 (S. 19.1.250) ; 27 janv. 1819 (S. 19.1.436); 25 avril 1853 (S. 53.1.488); Caen, 7 mai 1845 (S. 45.2.534). — Sic : Merlin, Quest. de dr., v° Stipulation pour autrui; Goin-Delisle, Donal., sur l'art. 941, n. 24 ; Marcadé, sur 1121, n. 3.
48. Il résulte de la nécessité même de cette acceptation par le tiers que, tant qu'elle n'a pas eu lieu, le stipulant peut révoquer l'offre qu'il lui a faite, sans le concours du promettant ou donataire principal. — V. Cass., 27 déc. 1853 (S. 54.1.81); Demol., t. 24, n. 249.
48 bis. Il en serait toutefois autrement dans le cas où le promettant aurait lui-même intérêt à ce que cette charge fût exécutée, comme si c'était en faveur de son propre débiteur qu'elle
avait été établie. Il suffirait, d'ailleurs, pour qu'il en fût ainsi, qu'il eût un intérêt d'affection. La révocation ne serait alors valable qu'avec son propre consentement. — Grenoble, 6 avril 1881 [Rev. AV., n. 0:271).— Sic : Deniol , t. 24, n. 250; Dalloz, Jur. gén.,\° Dispos, entre-vifs, n. 1390; Àubry et Rau, t. 4,§ 343 ter, p. 310, texte et note l'.'i.
48 ter. La stipulation faite au profit d'un tiers, connu ou inconnu, comme condition d'une autre stipulation en faveur de l'un des contractants, peut être modifiée ou supprimée par ceux-ci tant que ce tiers n'a pas manifesté l'intention d'en profiter. — Paris, 6 déc. 1806 (Rev. Not., n. 1811).
49. Le créancier au profit duquel une délégation de prix de vente a été stipulée dans un acte où il n'a point figuré ne peut, tant qu'il ne l'a pas acceptée, prendre, en son nom, inscription contre l'acquéreur ou bien faire transcrire la vente. Gai-, d'une part, la délégation ne constitue pas, dit M. Troplong, un titre de créance au profit d'une personne qui ne l'a pas encore acceptée; d'autre part, l'inscription d'hypothèque ne peut valoir comme acceptation car elle n'est qu'une mesure conservatoire du titre, et ne peut ni le précéder, ni le suppléer, ni le former. Cette dernière raison nous paraît, d'ailleurs, contestable. — Cass., 22 fév. 1810; Metz, 24 nov. 1820 (S. 21.2.315); Toullier, t. 7, n. 287; Troplong, Hypoth., n. 308.
50. Le tiers au profit duquel un donateur a fait une stipulalion dans l'acte de donation ne peut se prévaloir, à l'encontre des créanciers du donataire, de l'inscription d'office prise à la suite de la transcription de l'acte, si, avant qu'il n'ait accepté, mainlevée a été donnée de cette inscription par le donateur. — Rouen, 8 mai 1851 (S. 51.2.713).
51. Il a été jugé encore, par application des mêmes principes, que la déclaration faite par un acquéreur, dans son acte d'acquisition, qu'il achète pour le compte d'un tiers dénommé ne produit d'effet au profit de ce dernier que s'il a accepté cette stipulalion avant la revente de l'immeuble. A défaut d'acceptation, il ne poun a revendiquer la chose que s'il établissait avoir donné mandat de l'acquérir lors de la première vente. — Rennes, 15 déc. 1848 (S. 50.2.270).
5 2. En cas de révocation par le stipulant, le bénéfice de la stipulation profitera à ce dernier qui aura le droit d'en exiger l'exécution. Il ne doit pas être présumé, en effet, avoir voulu faire ainsi une libéralité au débiteur. — V. Cass., 27 déc. 1853 (S. 54. 1.81); Grenoble, 0 août 184.J (S. 45.2.480). — Sic, Demol.,t. 24, n. 251).
53. Il n'en sera toutefois ainsi que si la situation du débiteur ne se trouve point, par là même, modifiée et aggravée. S'il avait, au contraire, à en souffrir, cette substitution du stipulant au tiers dans le bénéfice de la charge supposée demeurerait impossible. S'il s'agissait spécialement d'un usufruit ou d'une rente viagère, le bénélice en pourrait profiter au stipulant, mais seulement pendant la durée de l'existence du tiers. — Y. Merlin, liép., V L'on-
vention, § 4; Colmet de Santerre, t. 5, n. 23 bis, 7; Larombière, Oblig., sur l'art. 1121; Demol., t. 24, n. 251.
54. Jugé, encore, qu'une constitution de dot, faite au profit d'un tiers dans un acte ayant le caractère de transaction, ne peut être révoquée que du consentement et avec le concours de toutes les parties contractantes. — Cass., 30 juill. 1877 (S. 78.1.55).
55. Au cas où une stipulation a été faite par des père et mère, comme condition d'un contrat fait par eux-mêmes au profit de leurs enfants mineurs, la renonciation des stipulants aux avantages résultant pour eux du contrat principal n'entraîne pas l'abandon du bénéfice de la stipulation faite en faveur de leurs enfants. — Cass. 25 avril 1853 (S. 53.1.488).
56. Lorsqu'un individu a acquis un immeuble qu'il a ensuite payé de ses propres deniers, la déclaration, faite dans l'acte, que cette acquisition est pour le compte d'une commune, mais à charge par elle de remplir certaines conditions, ne constitue point une stipulation pour autrui dans le sens de l'art. 1121 et si, plus tard, la commune vient à accepter, en s'engageant à remplir les conditions stipulées, il y a là une seconde vente donnant lieu à un deuxième droit de mutation. — Cass. ,5 mai 1857 (S. 57. i. 538).
57. Bien que la question ait pu être discutée, il est aujourd'hui de doctrine certaine et de jurisprudence constante que la stipulation faite au profit d'un tiers, notamment comme condition d'une donation, peut être acceptée, même après la mort du stipulant, tant qu'elle n'a pas été révoquée par lui ou par ses héritiers.— V. Cass., 22 juin 1859 (S. 61.1.51); Cass., 27 fév. 1884 (S. 86.1.422). — Sic : ïroplong, Donal. et Test., t. 3, n. 1107; Aubry et Rau, t. 4, p. 311. § 343 ter; Massé et Vergé, sur Zachariaî, t. 3, § 617, p. 565, note 16; Larombière, t. 1, sur l'ait. 1121, n. 5. — V. aussi v° Donutïon, n. 588 et suiv.
§ 4. — Des stipulations pour autrui en matière d'assurances.
58. Les principes de la stipulation pour autrui reçoivent notamment une application très fréquente en matière d'assurances sur la vie. L'existence de ces sortes de contrats, relativement nouveaux et non prévus dans le Code, repose, en effet, d'après la doctrine et la jurisprudence, sur l'art. 1121, C. civ. Ce sont des stipulations faites au profit d'un tiers bénéficiaire comme condition d'une convention passée avec la compagnie par l'assuré. N-jus n'avons pas ici à exposer les règles des assurances : nous rappellerons seulement les principales décisions se rattachant directement à notre matière.
51>. La question de savoir si le bénéfice de l'assurance fait partie du patrimoine de l'assuré et, par suite, peut être saisi par ses créanciers, ou s'il profite directement au bénéficiaire, a donne lieu à des difficultés assez grandes. Des arrêts de Lyon, 2 juin 1863 (/{eu. Not , n. 836), de Colmar, 27 fév. 1865 (Rev. Not., n. 1336) et de Paris, 5 avril 1867 (Rev. Not., n. 4ul8), avaient tranché la question dans ce dernier sens. Depuis lors, la Cour de
cassation avait semblé se prononcer en sens contraire dans un arrêt du 7 fév. 1872 (Reo. Not., n. 4029); mais, outre que cette décision était rendue en matière fiscale, conformément à une solution de la Régie du 11 janv. 1868, il est à remarquer que, dans l'espèce, il s'agissait d'une assurance contractée au profit des ayants droit du stipulant, c'est-à-dire de personnes indéterminées. — V. aussi les différentes décisions citées v° Asswwue sur la vie, n. 11 et suiv.
60. Aujourd'hui la jurisprudence est fixée et résout "la difficulté au moyen des distinctions suivantes :
Toutes les fois que l'assurance est contractée directement en faveur de personnes spécialement désignées auxquelles une somme sera payable au décès du stipulant, elle a pour effet, si le contrat a été maintenu par le payement des primes, d'une part, d'obliger le promettant à verser le capital assuré entre les mains du bénéficiaire, et, d'autre part, de conférer à l'instant même au bénéficiaire un droit de créance contre l'assureur. En pareil cas, le bénétice de l'assurance n'a donc jamais fait partie du patrimoine de l'assuré. — Gass., 2 juill. 1884 {liev. Not., n. 6953); Gass., 16 janv. 1888 (S. 88.1.126).
61. Peu importerait, d'ailleurs, que le bénéficiaire n'eût pas été désigné directement dans la police, mais seulement dans un avenant postérieur, ou qu'un tiers ait été, de la même façon, substitué à un autre.
63. Jugé que la même solution doit être admise en cas d'assurance mixte, c'est-à-dire lorsque l'assuré a stipulé une somme payable à lui-même, à une époque déterminée, ou, s'il venait à décéder avant cette époque, à une personne déterminée. La condition suspensive du prédécès du stipulant venant, en effet, à se réaliser, le tiers désigné doit être réputé bénéficiaire ab initio de la stipulation dont s'agit. — Cass., 6 fév. 1888 (S. 88.1.128).
63. Si le capital assuré ne doit pas, dans ces hypothèses, être considéré comme formant une valeur successorale au moment du décès du stipulant, il ne doit pas davantage, en cas de faillite, être regardé comme constituant une valeur de faillite susceptible d'être revendiquée par la masse des créanciers. — Cass., 16 janv. 1888 (S. 88.1.127); Gass., 8 fév. 1888 (S. 88.1.129) ; Cass., 22 fév. 1888 (S. 88.1.130); Cass., 27 mars 1888 (S. 88.1.130).
64. Jugé, d'ailleurs, que les dispositions des articles 559 et 564, C. connu. , ne s'appliquent point à une assurance sur la vie contractée directement au profit de la femme du failli, sauf aux créanciers à exiger, suivant les circonstances, la restitution des primes payées par l'assuré sur ses fonds personnels. — Cass., 22 fév. 1888 (S. 88.1.130).
65. Jugé encore que, lorsqu'un failli, dans la période suspecte, a contracté une assurance en cas de décès sur la tête d'un créancier, le syndic n'en peut, au nom de la masse et par application des art. 446 et 447, C. comm., revendiquer le bénéfice, puisqu'il n'a jamais été dans le patrimoine du failli, et que cette stipulation ne peut être considérée comme un avantage particulier fait aux dépens de la masse. — Cass., 27 mars 1888 (S. 88.1.130).
66. L'acceptation du bénéfice de l'assurance peut être faite par le tiers désigné, postérieurement même au décès du stipulant', tant que la révocation n'en a pas eu lieu; et celte acceptation a pour effet de faire considérer ce tiers comme bénéficiaire ab initio. - Cass., 8 fév. 1888 (S. 88.1.129).
67. Le droit conféré au tiers peut être révoqué par l'assuré tant que l'acceptation n'en a pas été faite, mais il devient irrévocable une fois accepté. — Cass., 8 février 1888 (S. 88.1.129).
68. On admet généralement qu'après le décès du stipulant, le droit de révocation passe à ses héritiers, qui peuvent également l'exercer tant que le tiers n'a pas accepté. — V. Cass., 22 juin 1859 (S. 61.1151); Trib. civ. Seine, 20 janv. 1885 (Rev. Not., n. 7196); Cass., 27 fév., 1884 (S. 86.1.422, motifs). — Sic : Aubry et Rau, t. 4, § 343 ter, p. 311, texte et note 27; Larombière, Oblig., t. 1, art. 1121, n. 5 et 8. — Comp., Demol., t. 20, n. 93 et suiv.
69. Lorsque le contrat d'assurance sur la vie est fait au profit de personnes indéterminées, il est régi par l'art. 1122 du G. civ., et non plus par l'art. 1121, c'est-à-dire que le bénéfice en tombe dans le patrimoine de l'assuré et peut être saisi par ses créanciers. C'est ce qui a lieu notamment lorsque l'assuré a stipulé une somme payable lors de son décès, à ses héritiers, ou à son ordre, ou à une personne qu'il se réserve de désigner ultérieurement, sans qu'il ait, depuis lors, disposé, en faveur de personnes suffisamment désignées, du capital assuré. — Cass., 7 fév. 1877 (S. 77.1. 393), 27 janv. 1879 (S. 79.1.218), 10 fév. 1880, et la note {Rev. Not., n. 6061).
70. 11 appartient aux juges du fait de décider, par une interprétation souveraine des termes de la police d'assurances, si le stipulant a entendu attribuer le bénéfice de l'assurance à des personnes déterminées. — Cass., 2 juill. 1884 (Rev. Not., n. 6953).
71 . Les ouvriers victimes d'accident ne sont point fondés h agir directement contre la compagnie auprès de laquelle leurs patrons se sont assurés eux-mêmes contre leur propre responsabilité et ont, en même temps, assuré un certain nombre d'ouvriers, mais sans les désigner nommément. L'art. 1121 n'est pas alors applicable — Rouen, 25 juill. 1881 (S. 82.2.112); Dijon. 27 mars 1882 (S. 83.2.201); Paris, 4 avril 1884 (S. 84.2.90). — Sic, Lyon- Caen, Rev. crit., 1883, p. 523. — Contra, Nîmes, 24 avril 1882 (S. 83.2.202).
% 5. — Des promesses et stipulations pour les héritiers et ayants cause.
72. Aux termes de l'art. 1122, « on est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers et ayants cause, à moins que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la convention. »
73. Quand il s'agit des héritiers, le mot stipuler doit être entendu dans son acception la plus générale, c'est-à-dire comme synonyme de contracter, et comprenant les promesses aussi bien
xix. s
que les stipulations proprement dites. II est, en effet, de règle certaine que les obligations, aussi bien que les droits, passent aux héritiers et successeurs universels, sauf à déterminer, suivant le cas, s'ils sont ou non tenus vitra vires. C'est là le principe de la transmissibilité. — Laurent, t. 16, p. 5, n. 2.
74. Il résulte d'une façon formelle de l'art. 1122 que Ton peut promettre ou stipuler pour soi, à l'exclusion de ses héritiers. Après avoir formule, en effet, le principe général que nous venons de rappeler, cet article ajoute : « à moins que le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de la nature de la convention. » — Demolombe, L 21, n. 263; Larombière, Ob/ig., sur l'art. 1122, n. 6.
75. Il est à observer toutefois que, si le stipulant avait commencé à agir en justice contre son débiteur, l'action ainsi entrée réellement dans son patrimoine serait mise à l'abri de l'extinction qui devait résulter de son décès et deviendrait transmissible à ses héritiers. — Duranton, t. 10, p. 261, n. 256 et 257; Laurent.t. 16, p. 9, n. 4.
76. Quant aux contrats qui, par leur nature même, ne produisent d'effets qu'à l'égard du stipulant et non de ses héritiers, on peut citer ceux qui ont pour objet la constitution de droits d'usufruit, d'usage, d'habitation, ou de rentes viagères, et, en outre, ceux qui sont visés dans les art. 1441, 151 't, 1865, 1879, 2003. C. civ.
77. Il n'y a pas lieu, d'ailleurs, à notre sens, de mettre uniformément au nombre de ces contrats tous ceux qui ont pour objet des obligations de faire. Il y a là surtout une question de fait et d'interprétation de la volonté des parties. — Demol., t. 24, n. 268, Laurent, t. 16, p. 10, n. 6. — Comp. Aubry et Rau, t. 4, | 346, p. 326, et note 6.
78. Aux termes de l'art. 101-3 du Code de procédure, le compromis fait par un majeur prend fin et perd son efficacité si ce dernier vient à mourir laissant des héritiers mineurs.
79. Il est admis également que l'on peut stipuler ou promettre pour ses héritiers ou ayants cause à titre universel sans stipuler ou promettre pour soi. — Demol. , t. 24, n. 269. — Contra, Laurent, t. 16, p. 13, n. 9.
80. Mais bien plus délicate est la question de savoir si l'on peut stipuler ou promettre pour un ou quelques-uns de ses héritiers à l'exclusion des autres. La doctrine est divisée sur ce point. Toullier admet la validité de pareilles conventions (t. 3, n. 414, 417). M. Demolombe, au contraire, enseigne qu'elles sont nulles (t. 2'), n. 270, 271).— Sic: Laurent, t. 16, p. 14, n. 10; Demante, t. 5. p. 47, n. 34 bis). D'autres auteurs enfin estiment que l'on peut stipuler pour l'un de ses héritiers, en ce sens que le débiteur ne sera tenu qu'à l'égard de cet héritier et pour sa part hùréditairr (V. Pothier, Oblig., n. 63, 64; Larombière, sur l'ait. 1 122, n. 41). Cette distinction nous semble bien difficile à admettre. — V. Demol. et Laurent, locc. cilt.
81 . En ce qui concerne les ayants cause à titre universel, bien
qu'on doive les assimiler, en général, aux héritiers, la question qui vient d'être examinée au numéro précédent ne peut point se poser, puisque le défunt était libre de leur transmettre ses biens dans la mesure qui pouvait lui convenir. Ces stipulations seront donc valables.
8S. Le successeur particulier jouit de tous les droits et actions que son auteur avait acquis dans l'intérêt direct de la chose, corporelle ou incorporelle, à laquelle il a succédé, c'est-à-dire des droits et actions qui se sont identifiés avec cette chose, comme qualités actives, ou qui en sont devenus des accessoires. C'est ainsi que, même en l'absence de toute stipulation spéciale, l'acquéreur d'un immeuble profite des servitudes établies pour l'avantage de cet immeuble, et que le cessionnaire d'une créance jouit des privilèges, des hypothèques, ou des autres sûretés qui s'y trouvaient attachés (art. 1692 et 2112). C'est ainsi, encore, que l'action résolutoire pour défaut de payement d'un prix de vente passe de plein droit au cessionnaire de ce prix. C'est ainsi, enfin, qu'un sous-acquéreur peut exercer l'action en garantie pourcause d'éviction contre le vendeur originaire, alors même que, comme successeur à titre gratuit, il ne jouirait d'aucun recours en garantie contre son auteur immédiat, ou qu'il aurait renoncé, en faveur de ce dernier, au recours qui lui appartenait comme successeur à titre onéreux. — Aubry et Rau, t. 2, § 176, p. 70 et suiv.; Demol., t. 24, n. 277, 278; Laurent, t. 16, p. 17 et suiv.
83. Quant au louage d'ouvrages, qui donnait lieu, de la part des anciens auteurs, à certaines distinctions (Pothier, Du louage, n. 453 et suiv.), il doit aujourd'hui, d'après les termes de l'art. 1795, C. civ., être présumé intransmissible activement et passivement. — V. Demol., t. 24, n. 267; Toullier, t. 3, n. 408; Duvergier, Du louage, t. II, n. 374 et suiv. ; Troplong, Du louage, n. 1034; Larombière, t. 1, art. 1122, n. 13, 14.
84. Jugé que les juges du fait ont pu, sans violer la loi, décider que les héritiers de l'acheteur, qui a stipulé le payement du prix en valeurs à terme, ont pu se prévaloir de cette clause et exiger la livraison de la chose vendue, en fournissant sa valeur, sans qu'on pût les contraindre à payer comptant. — Cass.,23août 1871 (S. 71.1.232).
85. Au contraire, le successeur particulier ne peut, à moins d'une cession spéciale, expresse ou virtuelle, se prévaloir des droits et actions qui, quoique nés de conventions passées par son auteur au sujet de la chose à laquelle il a succédé, ne rentrent point dans la catégorie de ceux dont il a été précédemment parlé. Il suit de là que l'acquéreur d'un terrain ne peut, à moins de cession spéciale, se prévaloir du bénéfice des conventions passées par son auteur avec un tiers qui se serait engagé à élever des constructions sur ce terrain, ou à y faire des travaux d'amélioration.— Aubry et Rau, t. 2, § 176, p. 71 et suiv.; Demol., t. 24, n. 282, p. 263. — Conirà, Toullier, t. 6, p. AU.
86. Il résulte même de ce principe que l'acquéreur d'un immeuble loué ne peut, en Tabsence de cession spéciale, cuntraindre
le preneur à l'exécution du bail, alors même que, le bail ayant acquis date certaine antérieurement à la vente, l'acquéreur se trouverait privé de la faculté d'expulser le preneur. — Aubry et Rau, t. 2, § 176, p. 72. — Contra, Demol., t. 24, § 282, p. 264.
87. Un successeur particulier, pas plus qu'un successeur universel, n'acquiert, comme tel, de droits plus étendus que son auteur. Par suite, un droit fondé sur un titre d'acquisition sujet à révocation, à annulation ou à rescision, y reste, en général, soumis après sa transmission. Hesoluto jure danùs, resolvilur jus accipient'S (V. art. 954, 963, 1183, 1673 et 1681). — Aubry et Rau, t. 2, § 176, p. 72, 73.
88. Le successeur particulier n'est pas, de plein droit et comme tel, tenu des obligations personnelles de son auteur, même si elles ont été contractées par rapport à la chose formant l'objet de la transmission. De là, notamment, les conséquences suivantes :
89. L'acquéreur d'une chose donnée à bail par le vendeur, n'est pas tenu des obligations résultant du bail, et cela dans le cas même où il serait privé de la faculté d'expulser le preneur. — Aubry et Rau, t. 2, § 176 bis, p. 75.
90. Lorsque, par une convention autre qu'un bail ou qu'une antichrèse, le propriétaire d'un immeuble a concédé sur cet immeuble des droits d'usage ou de jouissance qui ne constituent pas des servitudes personnelles et qui, établies non au profit d'un fonds, mais en faveur d'une personne, ne revêtent pas non plus le caractère de servitudes réelles, cette concession n'est pas obligatoire pour le successeur particulier. — Aubry et Rau, t. 2, § 176 bis, p. 75.
91. La convention par laquelle une personne s'est obligée envers une autre à lui donner, pour le cas où elle vendrait un certain immeuble, la préférence à prix égal, n'est pas opposable au successeur particulier. — Aubry et Rau, t. 2, | 176 bis, p. 75.
9&. L'acquéreur d'un immeuble n'est pas, en ^a seule qualité de successeur, tenu de l'action paulienne ou révocatoire à laquelle se trouvait soumis son auteur; il n'en devient passible qu'autant que les conditions requises pour son exercice se rencontrent également dans sa personne (art. 1167, G. civ.). — Aubry et Rau, t. 2, § 176 bis, p. 75.
93. Nonobstant le principe qui vient d'être rappelé, le successeur particulier peut se trouver indirectement soumis à la nécessité d'acquitter les obligations contractées par son auteur, dans le cas où, faute de le faire, il serait exposé à perdre la chose par lui acquise. C'est ainsi que le tiers acquéreur d'un immeuble hypothéqué, qui n'a pas rempli les formalités de la purge, et qui ne veut pas délaisser cet immeuble, est tenu, pour en éviter l'expropriation, d'acquitter toutes les dettes hypothécaires qui le grèvent (art. 2167). C'est ainsi encore que le sous-acquéreur d'un immeuble, dont le prix est encore dû au vendeur originaire, est tenu de payer ce prix, pour éviter l'action en résolution compétant à ce dernier. — Aubry et Rau, t. 2, § 176 bis, p. 76.
94. Les règles du mandat et de la commission sont étrangères à notre matière. Nous renvoyons donc, en ce qui les concerne, aux chapitres qui en traitent. — V. Commission. Mandat.
% 6. — Enregistrement.
DIVISION
Art. 1er. — Promesse au nom d' autrui (n. 95).
I. — Promesse pure et simple
95. La promesse pure et simple, faite au nom d'autrui, n'est pas obligatoire. « Lorsque j'ai promis, dit Pothier, Des obligations, n. 56, qu'un autre vous donnerait quelque chose ou ferait quelque chose, sans me porter fort pour lui, ni rien promettre de ma part, cette convention ne peut obliger ni ce tiers ni moi. Elle ne peut obliger le tiers, car il n'est pas en mon pouvoir d'obliger un autre sans son fait. Elle ne m'oblige pas non plus; car, puisque j'ai promis pour un autre et non pour moi, je n'ai pas entendu m'obliger. »
Ainsi, en thèse générale, lorsqu'on agit au nom d'un autre, sans mandat, on ne l'oblige point, et, à moins qu'on ne se porte fort, on ne s'oblige pas soi-même. Dans ces conditions, la promesse faite au nom d'autrui ne peut, à défaut d'obligation, donner ouverture au droit proportionnel. — Championnière et Nigaud, n. 203.
96. Un sieur P..., propriétaire indivis de la moitié d'une pièce de terre lui appartenant en commun avec ses enfants, avfit vendu par acte notarié la totalité de cet immeuble, sous la condition que si, dans le délai d'un mois, ses copropriétaires ne ratifiaient pas le conlrat, la vente serait réduite de moilié, quant à la chose et au prix. Le droit de vente avait été exigé sur l'intégralité du prix. Les enfants n'ayant pas ratifié, la restitution de la moitié de ce droit a été ordonnée par le motif que la vente était soumise à la condition suspensive de la ratification, à l'égard de la moitié appartenant aux enfants, et n'était actuelle que pour l'autre moitié. — Délib. Rég., 22 fév. 1826 (Journ. Enreg., 8342).
9T. « Dans l'espèce, enseignent MM. Championnière et Rigaud (loc. cit.), les parlies a\ aient fait de la ratification une condition suspensive, et c'est sur cette circonstance que la restitution a é:é fondée; mais cette stipulation n'eût pas existé, que le droit n'eût pas cessé d'être restituable, parce que l'acte n'obligeait, à legard de la moitié appartenant aux enfants, ni ceux-ci, ni le père, ni par conséquent personne, et, dès lors, ne pouvait en opérer mutation. »
98. Cette réflexion est fort juste. Le gérant qui agit sans mandat en déclarant ouvertement le nom du maitre, diffère giandement du mandataire, en ce sens qu'il ne peut nouer aucune affaire sans s'engager de sa personne pour le cas où le maitre ne ratifierait pas. Autrement, tout demeure à l'état de simples pourparlers (Demante, Principes de l'enregistrement, n. 213). Donc, à défaut d'engagement personnel de la part du gérant non mandataire, peint de contrat, et conséquemment, point de droit proportionnel, car, en dehors des jugements, le droit proportionnel ne peut êire dû sans mutation ou obligation.
J1S STIPULATION POUR AUTRW, 1 6.
II. — Promesse par laquelle on se porte fort pour autrui
«>«!. Nous venons de dire que celui qui, sans mandat, contracte au nom d'un tiers n'engage, en principe, ni ce tiers ni lui-même. Mais, aux termes de l'art. 1120, C. civ., on peut se porter fort pour un tiers en promettant le fait de celui-ci. Dans ce cas, le porte fort est personnellement obligé; son obligation prend naissance à l'instant morne du contrai et, selon les cas, est susceptible de donner ouverture au droit proportionnel.
100. Pour déterminer dans quels cas le droit proportionnel est dû sur l'engagement de celui qui s'est porté fort pour autrui, il faut rechercher quels sont, d'après les principes du droit civil, les effets de l'obligation que le porte fort a contractée.
Bien que l'art. 1120, pour le cas où le tiers ne ratifierait pas, ne paraisse obliger le porte fort qu'à payer des dommages-intérêts à la partie envers laquelle il s'est engagé, il est assez généralement admis que celui qui a conclu un contrat synallagmatique en se portant fort pour un tiers, peut encore être considéré comme ayant formé le contrat pour lui-même, si d'ailleurs la nature des obligations qui en découlent ne résiste pas à cette interprétation. — Aubry et Rau, t. 4, § 343 ter, notes 10 et 11 ; Demolombe, Oblig., t. 1, n. 224; Championnère et Rigaud, n. 208 et suivants.
Cette doctrine entraîne cette conséquence que, dans tous les cas où le promettant est tenu lui-même d'exécuter la promesse, le droit proportionnel est immédiatement exigible si la convention constatée y est sujette par sa nature. En effet, il est alors toujours certain que le contrat sera exécuté, soit par le tiers, soit par le porte i'ort. — Dict. Rêd., v° Stipulation pour autrui, n. 42.
101. On devrait, au contrainte, considérer l'exigibilité du droit proportionnel sur l'engagement du porte fort comme suspendue, si l'on adoptait l'opinion soutenue par M. Laurent, t. lu, n. 343, et d'après laquelle le porte fort n'est jamais tenu d'exécuter en son nom la promesse qu'il a faite pour autrui et n'est, dans tous les cas, passible que de dommages-intérêts à défaut de ratification de la part du tiers.
ÎOS. On peut dire, en effet, d'une manière générale, que l'engagement du porte fort ne donne ouverture qu'au seul droit fixe, dès que le défaut de ratification du tiers n'oblige le porte fort qu'au payement de dommages-intérêts. Il importe peu que le chiffre des dommages-intérêts ait été fixé ou non dans le contrat.
Ainsi, j'achète votre immeuble pour un tiers duquel je me porte fort, vous promettant 1000 francs de dommages- intérêts eu cas de non-ratification par le tiers. Il n'y aura vente que si le tiers accepte; s'il n'accepte pas, je vous devrai mille francs. Le droit de mutation ne peut pas être immédiatement exigé, car la vente est soumise à une condition suspensive qui forme obstacle à la perception de ce droit. Il ne pourra être réclamé que lors de la ratification qui consommera la transmission de la propriété. Quant au droit proportionnel sur les dommages-intérêts, il n'est pas dû non plus hic et nunc puisque les dommages-intérêts ne sont encourus qu'éventuellement. Le défaut de ratification seul permettra de le percevoir. — Comp. Dict. Réd., loc. cit.
103. Il faut reconnaître également que le droit proportionnel ne saurait d'ores et déjà frapper la convention par laquelle, — au lieu de passer le contrat et d'en promettre la ratification, hypothèse que nous avons prévue suprà, n. 100, — le porte fort se borne à promettre que le tiers lui-même passera le contrat.
« Dans le premier cas, enseignent MM. Championniôre et Rigaud,
n. 209, le stipulant entend faire un contrat actuel; dans le second, il entend que le contrat promis est futur. Par exemple, je vends à Primus un bien appartenant à mon tils mineur, en me portant fort qu'il ratifiera, lors de sa majorité, et je promets à Secundus, toujours en me portant fort, que mon fils lui vendra, également à sa majorité, un autre immeuble. Ces deux conventions sont fort différentes; dans la première, nous entendons évidemment que l'acquéreur sera mis en possession immédiatement; que je ne le troublerai point en ma qualité de tuteur; que, troublé par tout autre, je le défendrai; que le prix sera payé de suite (à moins de clause contraire); que si l'immeuble périt même avant la ratification, il périra pour lui; en un mot, nous supposons la vente actuelle, et nous agissons comme si j'avais pouvoir de vendre.
« Mais dans la seconde, il en est tout autrement : je ne vends pas; je promets que mon fils vendra; la vente n'a rien d'actuel ; Secundus ne peut pas réclamer la délivrance, car il faut pour cela qu'il y ait eu vente; par la même raison, je ne puis exiger le prix; enfin, si la chose périt avant la majorité de mon fils, elle périt pour lui, et non pour Secundus.
104.. « Ainsi, dans le premier cas, c'est le contrat de vente lui-même que nous avons voulu faire et consommer; dans le second, je n'ai fait qu'une promesse de vente; or, si, comme le dit Tiraqueau, Qui promisit se obligare, obUgatur ad factum, quia contractus sunt facti, à plus forte raison n'ai-je souscrit qu'une obligaiion de faire lorsque j'ai promis, non que je vendrai, mais que mon fils vendra.
lOa. « Il résulte de ces observations, concluent nos auteurs, que celui qui promet qu'un liers passera tel contrat, promet le fait d'autrui, ftecturum, en sorte, qu'il ne s'oblige véritablement qu'à obtenir le contrat ou à des indemnités. Le droit proportionnel n'est pas exigible.
« Mais, si les parties entendent que leur convention soit immédiate, si elles contractent, et que le porte fort promette la ratification et non le contrat lui-même, alors la convention produit un effet actuel. lien résulte que l'eng?gement du porte fort est parfait, car, s'il ne l'était pas, celui du tiers ne l'étant pas non plus, puisqu'il n'a pas consenti, aucun ne le serait, ni pas conséquent la conveniion qui a besoin de deux consentements : l'art. 1120 n'aurait donc rien de vrai. Dans ce cas, le droit proportionnel sera donc exigible. »
Nous examinerons tout à l'heure si, comme le disent MM. Championnière et Rigaud, la vente par celui qui s'est porté fort du tiers propriétaire de la chose vendue est immédiatement passible du droit proportionnel.
SOI». Lorsqu'il s'agit d'une obligation de faire qui ne peut être exécutée par le porte fort, le droit proportionnel n'est pas dû sur la promesse de celui-ci. Tel serait le cas où j'aurais promis, par exemple, en me portant fort, que mon beau-frère fera votre portrait pour une somme déterminée. « Si mon beau-frère refuse, disent MM. Championnière et Rigaud, n. 207, je vous donnerai une indemnité. C'est ce que porte l'art. 1120; à cet égard, point d'incertitude. Mais s'il accepte, en quoi aura consisté mon obligation? Dira-t-on que je n'en avais aucune? Assurément non, car il résulte évidemment de l'art. 1 120 que je me suis obligé. Prétend ri-t-on que mon obligation n'était qu'éventuelle, et consistait uniquement dans l'indemnité? Ce serait à tort; car, manifestement, !e caractère de l'indemnité est celui d'une clause pénale, qui en suppose nécessairement une autre principale existante et valable (C. civ., 1227).
« Mon obligation consistait à vous faire avoir le portrait promis; c'était là l'engagement principal, le seul existant au jour du contrat, qui s'exécute si mon beau -frère ratifie, et qui se résout en dommages-intérêts s'il refuse sa ratification (C. civ., art. 1142).
« Dans cette hypothèse, aucun droit proportionnel n'est exigible sur l'acte qui contient la stipulation : ni celui de marché, parce qu'il ne peut
exister de marché qu'entre le stipulant et mon beau-frère, qui n'a pas encore accepté ; ni celui d'obligation de somme, parce que celle des indemnités n'est due qu'éventuellement. La seule obligation actuelle existe pour moi, et consiste à déterminer mon beau-frère à faire le portrait promis; or, cette obligation ne rentre dans aucune convention tarifée. »
107. En résumé, l'exigibilité immédiate du droit proportionnel se réduit au seul cas où le porte fort promet la ratification d'une convention dans laquelle les parties contractent de prœsenti, cl dont l'exécution consiste dans un fait qui n'a rien de personnel à celui pour lequel on promet, et que le porte fort peut lui-même accomplir. Dans tous les autres cas, il n'est dû que le droit fixe. — Conf., Dict. Réd., v° Stipulation pour autrui, n. 46.
1 08. Si un gérant a promis, en se portant fort, qu'un tiers payera une somme déterminée, le droit proportionnel est actuellement dû sur le contrat parce que le gérant est obligé de payer lui-môme à défaut de ratification du tiers. — « Championnière et Rigaud, n. 209 et 211. — Comp., suprà, n. 100.
ÎOÎ). La question de savoir si l'acquisilion faite pour le compte d'un tiers dont on se porte fort est immédiatement passible du droit proportionnel, paraît devoir se résoudre d'après la distinction indiquée suprà, n. 103 et suiv.
Le porte fort a-t-il promis seulement que le tiers passera le contrat d'acquisition ou, en d'autres termes, achètera, il n'y a pas vente actuelle; conséquemment le droit fixe est seul dû.
Le porte fort a-t-il entendu, au contraire, former d'ores et déjà le contrat d'acquisition, il l'a formé pour lui pour le cas où le tiers ne ratifierait pas. La vente est actuelle et parfaite. La seule incertitude qui subsiste est celle de savoir si le porte fort conservera pour lui la propriété de l'objet acquis ou si le tiers l'en dépouillera en ratifiant. Dans cette hypothèse, le droit proportionnel doit être acquitté sur le contrat même. — Déniante, n. 215; Dict. Rèd., loc. cit., n. 48 et suiv. — Comp. Cass., 15 mai 1827, Jour)i. Ënreg., 8745; Sol., 25 juin 1875, Rev. Not., n. 4996.
11 O. D'après un jugement du tribunal de Villefranche (Aveyron), du 30 avril 1875 (Journ. Enreg., 20357), lorsqu'une vente a été faite à une personne qui a déclaré acheter pour le compte d'un tiers dénommé et pour lequel elle s'est portée fort, avec promesse de lui faire approuver et ratifier le contrat, mais que ce tiers s'est refusé à accepter l'acquisition, la présentation ultérieure de l'acte à la formalité ne saurait donner lieu à la perception du droit proportionnel de vente, s'il résulte des circonstances que le porte fort n'a jamais eu l'intention d'acheter l'immeuble pour son propre compte.
Cette décision contient une application de la règle énoncée au numéro précédent. Acheter pour un tiers, lorsqu'il résulte des circonstances qu'on n'a pas entendu acquérir pour soi-même au cas où le tiers refuserait son acceptation, c'est en réalité promettre que le tiers passera le contrat; faute par ce dernier de donner son consentement, le stipulant n'est passible que de dommages-intérêts. — Dict. Rèd., v° Stipulation pour autrui,
111. Dès que le tiers a fait connaître sa volonté de ne pas ratifier, le porte fort devient propriétaire incommutable de l'immeuble acquis. Il en résulte que si, plus tard, le tiers fait acte de propriétaire sur cet immeuble, la Régie est en droit de prétendre qu'il s'est opéré de la tète du porte fort sur la sienne une mutation véritable donnant ouverture à l'impôt. C'est en ce sens que le tribunal de Foix s'est prononcé par un jugement du 2 juin 1874. — Garnier, Rêp. pèr., n. 3971.
112. Mais il est bien évident que l'acte par lequel le tiers, qui s'était jusqu'alors abstenu, ratifie l'acquisition faite pour son compte par le porte
fort, n'emporte pas mutation. Un tel acte ne constate que l'accomplissement de la condition résolutoire sous laquelle le porte tort se trouvait personnellement propriétaire; il no fait, en un mot, que désigner l'acquéreur définitif.
113. La Cour de cassation a décidé, le 18 avril 1831 (Journ. Enreg., 10008), que le droit de cautionnement n'est point exigible lorsqu'une personne vend le bien d'un tiers et se porte fort du propriétaire (tel un père à l'égard de ses enfants), alors même qu'il est stipulé, en outre, qu'en cas d'éviction, après payement du prix, le porte fort remboursera à l'acquéreur ce môme prix ou une plus forte somme. Les deux stipulations sont, en effet, corrélatives et dépendantes l'une de l'autre, la seconde dérivant de la première. — V. infrà, n. 115.
114. La Régie a reconnu, dans le même ordre d'idées, par une solution du 21 déc. 1835 (Journ. Enreg., 11009), que le droit de cautionnement n'est pas dû sur la vente consentie à un mandataire verbal déclarant se porter fort et garant de son mandant. Elle a pensé, dans l'espèce, que l'existence du prétendu mandat n'ayant point été démontrée, il fallait en faire abstraction, et considérer que, dans l'intention des parties, le contrat s'était formé entre le vendeur et le soi-disant mandataire regardé exclusivement comme porte fort. — V. le numéro suivant.
115. Mais les décisions qui précèdent ont besoin d'être bien comprises. La non-exigibilité du droit de cautionnement, il est essentiel de le remarquer, ne se justifie qu'autant que la garanlie du porte fort s'applique à l'exécution de son engagement personnel. Une fois la ratification obtenue, le porte fort disparaît. Si donc il devait, nonobstant la ratification du tiers, rester garant de celui-ci, cette stipulation équivaudrait à un cautionnement sous condition suspensive, et le droit de 0 fr. 50 c. p. 100 deviendrait exigible lors de la ratification, c'est-à-dire lors de l'accomplissement de la condition. — Y. v° Cautionnement, n. 957 et suiv.
116. Nous avons vu suprà, n. 105, que, dans l'opinion de MM. Championnière et Rigaud, le droit de mutation est immédiatement exigible sur la vente du bien d'autrui consentie par un porte fort, lorsque le porte fort ne se borne pas à promettre que le tiers passera le contrat, c'est-à-dire vendra, mais forme d'ores et déjà le contrat de vente avec l'acquéreur en sa qualité de porte fort.
La même doctrine est enseignée par M. Garnier (Rép. gèn., n. 15462-2, 17837 et s. ; Rép. pér., 2512, 2539, etc.), et c'est en ce sens que la jurisprudence est établie.
HT. En effet, aux termes d'un arrêt du 4 fév. 1839 (Journ. Enreg., 12244), lorsqu'un tiers vend le bien d'autrui en se portant fort, le droit proportionnel est immédiatement exigible et ne devient pas restituable par le défaut de ratification.
118. La Cour a confirmé sa doctrine par un arrêt du 18 janv. 1881 (Rev. Not., 6415), aux termes duquel lorsqu'un porte fort consent un échange purement et simplement et sans aucune réserve au sujet du consentement de la personne au nom de laquelle il agit, le contrat est définitif, non soumis à une condition suspensive et passible hic et nunc du droit de mutation.
119. Cette jurisprudence est très contestable. Pour que le droit de mutation puisse être actuellement exigé, il faut qu'il existe une mutation actuelle. En présence de l'art. 4 de la loi du 22 frim. an vu, c'est là une proposition qui s'impose. Or, il est évident que la vente consentie par le porte fort est par elle-même impuissante à transférer à l'acquéreur la propriété de la chose vendue. Seule, la ratification du propriétaire est capable d'opérer cette transmission de la propriété; seule, par conséquent, cette ratification donne ouverture à l'impôt.
La mise de l'acquéreur, en possession de la chose ne change rien à la situation. Que l'acquéreur détienne l'immeuble, c'est possible; mais ce qui est sûr c'est que, jusqu'à la ratification, il n'en est pas propriétaire; c'est que, jusque-là, aucune mutation ne s'opère de la lêle du propriétaire véritable sur la sienne.
Nous comprenons la perception du droit proportionnel sur la vente du bien d'autrui consentie par une personne qui, bien que n'étant pas propriétaire de la chose vendue, se dit telle et agit comme telle. Il y a, dans ce cas, une mutation apparente, et la nullité secrète dont l'acte est entaché ne s'oppose pas à l'exigibilité de l'impôt; on peut du moins le soutenir.
Mais, quand l'acquéreur traite avec une personne qui déclare n'agir qu'en qualité de porte fort du vendeur, quand il est établi que c'est exclusivement de cette personne eue l'acquéreur tient sa possession, la situation est tout autre; il n'y pas même alors apparence de mutation et nous ne voyons pas sur quoi se fonderait l'application du droit proportionnel. — Comp. Dict. Réd., v° Stipulation pour autrui, n. 70 et suiv.
Art. 2. — Stipulation ad profit d'autrui.
120. Il résulte de l'ait. 1121, G. civ., que l'on peut stipuler au profit d'un tiers lorsque la stipulation l'orme une condition ou une charge, soit d'une convention à titre onéreux, que le stipulant conclut, dans son propre intérêt, avec le promettant, soit d'une libéralité qu'il fait à ce dernier. — Aubry et Rau, t. 4, | 343 ter, 2°.
121. La stipulation au profit d'autrui se rencontre souvent dans les délégations. Considérée comme charge d'une convention à titre onéreux ou d'une libéralité, elle constitue une libéralité indirecte ou accessoire. Nous ne pourrions que répéter ici à ce sujet ce que nous avons dit vis Délégation, n. 83 et suiv.. et Donation, n. 1551 et suiv. Remarquons cependant que le droit de donation, à raison de la libéralité résultant de la stipulation au profit d'autrui, n'est exigible que sur l'acceptation du tiers gratifié.
STYLE. — 1 . Le style notarial est la manière d'écrire employée par les notaires pour la rédaction de leurs actes. Il est soumis à des règles spéciales que nous allons essayer d'exposer.
DIVISION
| 1. — Aperçu historique (n. 2).
| 2. — Application à apporter, et style à employer dans la rédaction des actes notariés (n. 20).
§ 3. — Des clauses dites de style (n. 53).
| \. — Formules consacrées par l'usage pour l'intitulé et la clôture des actes, et pour l'établissement des qualités des parties.
g 1er. — Aperçu historique.
2. Dans notre ancien Droit français, la rédaction vicieuse des actes notariés a maintes fois éveillé la sollicitude du législateur.
=*. 11 nous parsit utile de rappeler ici quelques-unes des règles qui ont été posées à cet égard, et dont le maintien est essentiel :
4. Le notaire doit s'attacher à rendre fidèlement les volontés des parties. Ce n'est toujours qu'après les avoir bien entendues, et quand les conventions sont bien arrêtées, que le notaire doit rédiger l'acte qui lui est demandé. — Ordonn. de juillet 1304, art. t.
5. Les actes des notaires doivent être rédigés en style intelligible : Scribant intelligibiliter. — Ibid., art. 3.
i*. Les notaires doivent expliquer les termes de droit aux parties qui n'entendent pas les affaires, afin d'éviter ainsi toute erreur et tout malentendu. — Jbid., art. 16.
H. Il est interdit aux notaires d'allonger les actes par des clauses ou termes superflus : « Pour ce que lesdits notaires « es lettres de contrats et obligations passées par devant eux, « insèrent aucunes fois plusieurs clauses dont lesdites parties ne « furent oncques adverties expressément, et longues escritures « superflues avec grande multiplication de termes synonymes, « et à cause de ce, exigent et prennent salaires excessifs, au pré- « julice et à la charge de nos dits sujets : nous avons défendu et « déf» ndons qne doresnavant ne le fassent, sous peine d'amende « arbitraire. » — Ordonn. d'octobre 1485, art. 3 (1).
8. « Et ne mettront choses superflues, ne grande multiplication « de termes synonymes à peine de l'amende arbitraire. » — Ordonn. d'octobre 1535, art. 3.
9. « Défendons aux notaires de ne mettre aux dites minutes « clauses, ne paroles superflues. » — Lettres pat. du 11 déc. 1543 2).
(1) Gomme i'ord'.nnance de 1304 n'allouait qu'un denier pour trois ligues de soixante-dix leltres, les tabellions allongeaient les actes par tontes sortes de belles phrases étrangères à une bonne rédaction. Après la formule consacrée : Au nom de Dieu, notre Seigneur, amen! ils invoquaient en termes pompeux, Monseigneur S nul-Jean, le plus ancien notaire qui soil en Paradis. Ils rappelaient, dans les contrats de mariage, toutes les unions célèbres de l'antiquité sacrée et profane. Devanç nt Beaumarchais et l'audience de Brid'oison, ils citaient dans le contrat de mariage d'un Glnquedent, Alexandre le Grand qui promit le mariage à la belle Thalestris. Ils <hereliaient ainsi de tous côtés L'occasion de placer avec avantage leur rhéîorique, dont le prix élait exorbitant (Suin, notaire à Soissons, note lue à- la Société archéologique en 1853, t. 7 du bulletin de cette société).
(2) Il n'est pas un notaire qui n'ait eu l'esprit frappé, en déchiffrant les vieilles minutes de ces prédécesseurs, « de cette longue traînée de paroles superflues » comme dit Ferrière, « et de choses inutiles dont les vieux contrats sont remplis ». Il nous suffira de rappeler les plus usitées, c'étaient :
La clause d'hypothèque qui terminait presque tous les actes, clause cependant bien inutile, puisque f authenticité donnée par le notaire aux conventions entraînait hypothèque sur tous les biens de la partie qui s'obligeait .
« Auxquels payement, entretèn^ment et entier accomplissement de tout le con- « tenu en ces dites présentes, lesdits X..., et son épouse ont spécialement affeoté
ÎO. « Escriront bien au long li volontés des contractans, sans « y ajouter quoi que ce soit. » — Ordonn. de Lorraine, du 27 juin 1252.
11. « Avons inhibé et défendu, inhibons et défendons aux dits « notaires, de mettre aucune chose aux instruments, outre ce « qu'ils auront ouy et entendu des parties, et qu'ils ne mettent « choses qui ne soient esté dites et proférées ou déclarées par les « dites parties, ou le notaire en présence des tômoings. » — Ordonn. d'octobre 1535, art. 3.
12. « Ordonne que inhibitions et défenses seront faictes îi tous « notaires ne faire aucune extension de clause abrégée qui soit « substantielle, sans la faire entendre aux dites parties et l'effet il d'icelle... ; déclaire les contracts qui ci-après seront aultrement « faicts, nui et de nul effet ; réserve aux parties leur recours de « dommaige et intérêts contre lesdits notaires. » — Ait. de réglera, du 19 août 1551 (!).
« obligé et hypothéqué, comme encore ils affectent, obligent et hypothèquent une « maison, sise ..., etc., et généralement tous et chacun leurs autres biens, meu- « blés et immeubles, présents et à venir, sans que ladite obligation spéciale dé- « roge à la générale, ni la générale à la spéciale. »
La clause de garantie, stipulée par le vendeur au profit de l'acquéreur :
<c Lequel a volontairement reconnu et confessé avoir vendu, cédé, quitté, « transporté et délaissé, et par ces présentes, vend, cèle, quitte, transporte et « délaisse, dès maintenant à toujours, et promet garantir de tous troubles, dons, « dettes, douaires, substitutions, fidéicommis, usufruit, privilèges, hypothèques, « évictions et autres empêchements généralement quelconques, etc.. »
La clause de dessaisissement par le vendeur :
« Et auxdiles charges et conditions, le vendeur a en outre transporté, tous et « autres droits de propriété, fonds, trésfonds, noms, raisons, actions, saisines, « possessions et autres charges généralement quelconques qu'il pourrait avoir, « demander et prétendre dans lesdits immeubles présentement vendus, dont il « s'est, par ces présentes, dessaisi, dénué et dévêtu pour et au profit dudit « acquéreur, voulant qu'il en soit et demeure saisi, vêtu et reçu en bonne et « suffisante possession et saisine, par qui et ainsi qu'il appartiendra, en vertu « desdites présentes, constituant à cette lin son procureur spécial et général le « porteur d'ieelles, lui en donnant tous pouvoirs....»
Telles étaient aussi la clause à peine de tous dépens, dommages et inlé)êts, et, dans les obligations et contrats de constitution, la clause par laquelle les notaires faisaient hypothéquer les biens meubles des débiteurs, stipulation entièrement inutile, selon la remarque de Ferrière, les meubles en France n'ayant jamais été sujets à hypothèque.
(1) Après les longueurs et les redites, les abréviations! La clause suivante servait de clôture à presque tous les actes, « car ainsi, etc.. ; promettant, etc...,* obligeant, etc.; renonçant, etc .. », espèce de protocole inintelligible pour tous ceux qui n'en ont pas reçu l'explication, tellement oiseux que les notaires avaient fini par se lasser de le transcrire en entier et l'abrégeaient ainsi que nous venons de le faire, se dispensant probablement aussi de le lire aux parties qui, ou le savaient par cœur, ou n'avaient rien suit à en redouter, soit à en attendre. Loyseau, dans son Traité des offices (livre 2, chap. 5, n° 71), remarque que ces et cœtera, dont
13. Enfin, telle était l'importance qne l'on attachait autrefois à une rédaction éclairée, faite avec soin, que Philippe le Bel, dans son ordonnance déjà citée du mois de juillet 1304 (suprà, n. 4 et 5), vajusqu'à dire que, si un notaire est requis de recevoir un contrat dont il ignore la nature et qu'il ne puisse rédiger, il doit j envoyer les parties à un notaire plus habile, ou, au moins, le consulter avant de rédiger l'acte : Si verô de recipiendo contract um fuerint requisiti, cuj'is naturam ignorent penitus, vel per exercitium non haheant notïtiam, vel peritiam, instrumenta super contracta hujus modi ordinandi, remittant contrahentes ad alium vel peritiores consulant, saltem antequàm de protocolo instrumenta exlrahant sive grossent. — Art. 2.
14. Malgré les sages prohibitions des ordonnances citées plus haut (n. 7, 8 et 9), la passion des choses superflues était autrefois si puissante, le respect pour la formule si profond, qu'on trouverait difficilement, dans les vieilles archives, un acte que le notaire n'ait point surchargé de clauses oiseuses et sans portée. Ces antiques formules, dont on pourra voir quelques échantillons dans les notes qui accompagnent les numéros 7 et 9 cidessus, nous paraissent maintenant fort ridicules, et nous nous étonnerions encore, dit M. Amiaud (Rev. Not., n. 2683), de la persistance que les notaires mirent à les conserver, si les vieux auteurs ne nous avaient appris, qu'outre la routine à laquelle on sacrifie toujours un peu, la plupart de ces protocoles étaient aussi reçus et insérés dans les actes ad solemnitatem. Ils donnaient, semblait-il, aux contrats un certain caractère de grandeur, une certaine pompe qu'une rédaction sèche et courte n'aurait sans doute pas présentés. Peut-être aussi les hommes d'affaires sentaient-ils le besoin d'en imposer aux parties, presque toujours profondément ignorantes, par un étalage de mots techniques et de grandes phrases inintelligibles. En tout cas, ce qui abonde ne vicie pas disaient les praticiens, utile per inutile non vitiatur ; car on avait fini par ne plus se faire illusion sur l'effet possible de ces clauses anodines; selon l'expression des jurisconsultes du temps, elles n'étaient employées que par forme de style. Aussi est-ce de là que nous est venue la dénomination : clause de style, pour désigner certaines clauses qui s'insèrent par habitude dans les contrats et sur lesquelles l'attention des parties n'est pas ordinairement appelée. Nous en parlerons plus loin. — V. infrà, n. 53 et suiv.
15. Les conventions, défigurées sous un verbiage vague, diffus, souvent incompréhensible, engendraient de nombreuses difficultés d'interprétation. « La plupart des procès, dit Ferrière
nous avons indiqué le sens, v° Renonçant, ne peuvent comprendre que ce qui est du style ordinaire des contrats. Il est permis de croire cependant qu'on essaya quelquefois de les étendre à d'autres clauses particulières. Il y avait en effet un vieux proverbe qui disait : « Dieu te garde de Yet cœtera des notaires et du quiproquo des apothicaires ». — Y. Rabelais, liv. 2, chap. 12.
(liv. 1, chap. 12, tit. 1, p. 55-58), ne tirent leur origine que des ambiguïtés que les notaires laissent dans leurs actes... Tous ces actes sont très difficiles à entendre, à cause qu'il y règne partout une incongruité de constructions et un jargon latinisé par des gens qui ne savent pas le latin. Les phrases sont si embarrassées et si estropiées qu'elles offrent toujours à ceux qui les lisent différents sens, et, quand on en attrape le véritable, ce n'est jamais que par hasard, et plus par conjecture que par un juste discernement. »
16. Ces habitudes semblent avoir persisté dans bien des endroits jusqu'au commencement de ce siècle. Toullier s'en plaignait vivement en ces termes : w Aujourd'hui que nos lois sont très simplifiées, une grande partie des procès vient de la mauvaise rédaction des actes, des équivoques, des redondances, de cette grande multiplication de termes synonymes, si énergiquement défendue par l'ordonnance (de 1533, suprà, n. 8). Mais sur ce point, les notaires sont incorrigibles. » — T. 7, p. 61, lr0 édit.
17'. Cette critique acerbe pouvait être fondée du temps de Toullier, mais il est certain qu'elle serait fort injuste aujourd'hui. En 1840 déjà, Rolland de Villargues pouvait reprocher à Troplong d'avoir commis un véritable anachronisme en écrivant le passage que voici : « On sait que les officiers ministériels ont introduit dans le langage des actes une multitude de mots parasites, accumulés machinalement les uns sur les autres, et dont on peut dire : Sine mente sonum. Dans quelques provinces où l'instruction est moins répandue que dans le nord et l'est de la France, il y a des notaires qui suivent des protocoles bizarres, hérissés de mots scientifiques, inintelligibles pour les parties comme pour eux-mêmes. Le cardinal Deluca, de Renunt., dise. 2, n. 8, se moque, par exemple, des renonciations et protestations qu'ils glissent en langue latine dans les actes où figurent des femmes et des personnes rustiques. M. Grenier, Hypothèques, t. 2, p. 35, dit avoir vu des actes où les notaires faisaient renoncer à 1 empereur Adrien, au lieu de dire au bénéfice de ledit de l'empereur Adrien. Froland, des Statuts, p. 51, raconte que, dans un contrat qui passa sous ses yeux, le notaire avait déclaré que la femme avait renoncé au bénéfice accordé par V empereur Vellejen! Quoique les notaires soient généralement plus éclairés qu'ils ne l'étaient jadis, néanmoins, il y a encore des exemples de pareilles erreurs, et surtout de ces clauses oiseuses privées de sens et d'intention. »
18. « Nous ne connaissons pas, quanta nous, répond justement Rolland de Villargues, d'exemples semblables à ceux qui viennent d'être cités; les notaires actuels sont trop éclairés pour commettre des erreurs qui, autrefois, avaient déjà droit d'étonner. » — V° Acte notarié, n. 107.
19. Ce que Rolland de Villargues écrivait il y a cinquante ans, est vrai surtout aujourd hui. Depuis lors, un grand progrès a été accompli dans la rédaction des actes notariés. On pourrait bien
trouver encore quelques localités éloignées dans les terres, où, sans parler du style trop souvent barbare, l'instruction n'a pas encore débarrassé les officiers publics de ces protocoles bizarres qui jetèrent longtemps le ridicule sur les tabellions et les procureurs d'autrefois. Mais ces exceptions même tendent à disparaître ; la lumière pénètre les plus rebelles, et bientôt une critique intelligente emportera les derniers vestiges du passé. Et comment donc M. Laurent a-t-il pu écrire, tout récemment encore, que la mauvaise rédaction des actes est « la source de tous les procès auxquels donne lieu l'interprétation des conventions! » N'eu déplaise au savant pro'esseur de Gand, il existe en France, comme en Belgique, de bons praticiens, d'habités rédacteurs, et, suivant la remarque d'un de nos confrères belges, si des procès éclatent parfois au sujet d"un contrat, c'est le plus souvent parce que, lors de la rédaction de l'acte, les parties ont voilé au notaire la vraie direction qu'avait prise leur volonté respective, ou parce qu'elles ont, depuis, changé de volonté. Qu'il y ait des notaires plus ou moins versés dans la science notariale, que la rédaction des actes ait quelquefois engendré des procès, cela ne fait point de doute ; mais il y a injustice à s'en prendre au corps notarial tout entier et à attribuer à la mauvaise rédaction tous les procès d'interprétation : le plus souvent, le notaire est innocent, et, s'il a mal rendu la pensée des contractants, c'est que les parties l'avaient induit en erreur sur leurs vraies intentions. — Maton, Dict. delà pratique nolar. belge, \° Style, n. 5.
| 2. — Application à apporter, et style à employer dans la rédaction des actes notariés.
20. Le style notarial, avons-nous dit, est la manière d'écrire employée par les notaires dans la rédaction de leurs actes. Cette rédaction est soumise par la loi, en ce qui concerne certaines mentions et énonciations, à diverses règles qu'on ne peut enfreindre sans compromettre le sort même des actes et sans s'exposer à des peines plus ou moins graves. Toutefois, même à cet égard, la loi n'a jamais prescrit ni un ordre, ni des termes sacramentels.
SI. Quant à la rédaction des actes en eux-mêmes, c'est-à-dire des déclarations et conventions des parties, elle est abandonnée aux lumières du notaire.
S3. Habituellement en contact avec des gens ignorant les affaires et souvent même ne se rendant pas compte de la valeur des mots, le notaire est obligé de saisir leur pensée, de la traduire et formuler en convention. Tâche difficile à bien des égards, et qui exige, tout à la fois, du tact, du jugement, de la patience, de la précision dans l'esprit, et de l'instruction! Et si, malgré tous ces avantages, la rédaction des actes offre encore parfois des imperfections, c'est que le notaire peut être tenu par les parties dans une ignorance, voulue de leur part, de telles ou telles circonstances particulières, dont l'existence vient déranger tous les
calculs du rédacteur et altérer l'essence du contrat. — Evariste Bavoux, Manuel du Nota? iat, introduction.
23. Rutgeerts (t. 2, n. 442) a dit, avec raison, que trois conditions sont essentielles pour acquérir une bonne rédaction ; ce sont :
1° La connaissance approfondie de la langue dans laquelle l'acte doit être rédigé. Celui qui ne connaît ni la langue, ni la propriété des termes qu'il emploie, ne saura jamais exprimer exactement l'intention des parties;
2° La connaissance des lois civiles et fiscales-, et surtout la connaissance de la théorie des contrats et des obligations. Celui qui ne connaît pas les lois de son pays peut arriver sans doute à rédiger un acte dans un style clair, concis, méthodique, mais ses actes renfermeront infailliblement des erreurs juridiques et contiendront souvent les omissions les plus graves et les plus funestes aux intérêts des contractants; ils donneront fréquemment aussi ouverture à des droits d'enregistrement, qu'un rédacteur au courant de la législation fiscale aurait facilement évités. Comment rédiger un acte, si l'on ne sait pas quelles personnes et sous quelles conditions certains individus peuvent contracter, quelles choses peuvent faire l'objet du contrat, quelles sont les conventions permises et quelles sont celles que la loi défend? Comment rédiger un contrat de mariage, si l'on ignore la combinaison des différents régimes qu'il est loisible aux époux d'adopter, ou une donation, un testament, si l'on ne connaît pas les dispositions et les conditions qui sont licites et celles qui sont prohibées?
3° Enfin, quelle que soit la capacité littéraire et juridique d'un notaire, il lui faudra un assez long exercice pour acquérir cette rédaction nette et précise à laquelle on n'arrive qu'avec le temps. C'est en ce sens qu'on peut dire que le notariat est un art qui ne s'acquiert que par la pratique et dont la théorie ne peut indiquer que les bases. « Loin de nous, a dit le tribun Jaubert, de considérer le ministère du notaire comme l'ouvrage d'une routine vulgaire; mais chaque profession a ses règles, celle du notaire a, de plus, son style particulier, l'habitude seule peut donner ce genre d'instruction. » — Discours prononcé au Corps législatif, le 25 ventôse an xi, sur la loi relative à l'organisation du notariat.
24. Pour la rédaction d'un grand nombre d'actes, on a adopté, dans le notariat, un certain nombre de modèles ou de formules. «Les individus qui exercent la même profession, disait Lherbette, doivent, dans ieur propre intérêt, chercher les meilleurs moyens de la remplir; ils se communiquent mutuellement leurs idées. Si l'un d'eux a cru trouver la contexture la meilleure pour une clause, chacun en fait l'essai. L'expérience vient ensuite joindre son secours à celui du raisonnement; elle montre que le fond et la forme de cette même clause ont été à l'abri de toute attaque, ou qu'ils en sont sortis victorieux, il est alors naturel qu'on la suive à l'avenir : ainsi se font les formules. » Ces formules, nous l'avons dit ailleurs, présentent une incontestable utilité pour le notariat (V. Formule). Nous publions, en consé-
quence, à la fin de chaque mot de cette Encyclopédie, les formules des actes notariés qui s'y rattachent.
25. Il ne faudrait pas, du reste, écrivait Emile Paultre dans une dissertation publiée par la Revue du Notariat, sous le n° 510, et dont nous reproduisons ici les passages essentiels, il ne faudrait pas se faire une idée étroite de l'étude du style dans l'exercice du notariat, et supposer que, quand on a acheté un livre de formules ou copié soi-même une collection de cadres divers dans l'étude de son patron, on est pourvu, à cet égard, d'un bagage suffisant. L'apprenti artisan qui a acheté ses outils, le conscrit une fois mis en possession de son sabre et de son fusil seraient dans une élrange erreur s'ils supposaient que cela leur suffit, et qu'ils peuvent, dorénavant, avoir l'esprit tranquille sur l'avenir. Il faut encore que l'un et l'autre apprennent à se servir avec dextérité, avec agilité, avec précision, avec souplesse, selon les circonstances, des instruments qui ont été remis entre leurs mains, et c'est seulement par une longue pratique qu'ils arriveront à ce résultat. De même les clercs de notaire seraient fort embarrassés, malgré leur livre ou leur cahier de formules, s'ils n'avaient appris à en faire une application judicieuse, à les modiûer, à les approprier aux différentes situations, à savoir s'en passer surtout dans les mille conventions qui jaillissent du contact des intérêts et des volontés et que personne n'avait prévues ni pu prévoir.
26. Les naturalistes disent avec raison qu'il n'existe pas dans les bois deux feuilles exactement pareilles; on pourrait presque dire aussi qu'il n'existe pas deux actes semblables dans les minutiers des notaires. Les moindres changements dans les intentions ou dans la position des parties amènent des modifications dans la rédaction; de là des variétés de conventions qui se multiplient à l'infini et auxquelles il faut toujours se tenir prêt à satisfaire.
27. Etudier les formules daas les livres ou dans les actes qu'on a sous les yeux est une excellente chose; les copier et en faire soi-même une collection particulière est un moyen mnémotechnique précieux; mais ce qu'il faut surtout, c'est de s'habituer au langage du droit et du notariat, de le parler, de l'écrire, de le pratiquer longtemps, de manière à n'être jamais embarrassé de ce côté, dans aucune circonstance; d'en tirer tout le parti qu'il comporte, de le manier, en un mot, avec la môme aisance et la même liberté qu'on remarque chez un bon soldat quand il se sert de ses armes après quelques années de service.
28. L'exercice du style exige aussi, du reste, une certaine souplesse, et c'est dans la jeunesse qu'il faut s'y habituer; quand on a laissé passer le moment favorable, il est difficile d'y revenir. Chez le notaire qui ne s'est pas rompu de très bonne heure à toutes les exigences de la rédaction, on remarque toujours une certaine raideur et une pesanteur dont il lui est difficile ensuite de se dépouiller.
20. On peut apprendre les sciences à tout âge, la science du droit comme les autres; mais la pratique d'un art, d'une proxix. 9
fession quelconque ne s'apprend que dans la jeunesse; si l'on a le tort de la laisser passer sans en profiter, il est très difficile de retrouver plus tard les avantages qu'on a laissés échapper; et cela, nous le disons avec une entière conviction, parce que nous avons connu plusieurs notaires qui, dans leurs débuts, traitaient un peu cavalièrement toutes ces questions, fort mesquines à leurs yeux, mais qui, plus tard, ont eu une peine infinie à devenir de bons rédacteurs.
3©. La première qualité du style du notariat, c'est la précision, l'exactitude. Il est toujours difficile d'exprimer fidèlement et complètement ses pensées : n'est pas exact qui veut. Un écrivain d'un grand mérite disait un jour, dans un langage familier et pittoresque à la fois, que, quand la pensée quitte le cerveau pour se rendre sur le papier, elle passe par le bras, par la main, par la plume, et que, dans chaque partie de ce trajet, elle perd toujours quelque chose de sa portée et de sa valeur primitives, à tel point que celui qui l'a conçue d'abord, puis écrite, a quelquefois ensuite de la peine à la reconnaître. S'il en est ainsi lorsqu'on veut exprimer ses propres pensées, la difficulté ne doit-elle pas être infiniment plus grande quand on exprime celles des autres.
31. On objecterait à tort que tout cela peut être vrai pour les travaux de l'imagination, mais qu'il n'en est pas de même pour les œuvres positives telles que les rédactions du notariat. Ce serait là une grave erreur. L'exécution en toutes choses présente des difficultés spéciales, et ceux qui les nieraient prouveraient seulement qu'ils ne les ont pas comprises.
32. Tout le monde n'expose pas avec la même exactitude une théorie de droit; la volonté du législateur est elle-même souvent mal exprimée, et il est arrivé plus d'une fois qu'un législateur a dit autre chose que ce qu'il voulait dire. Si des hommes éminents comme les jurisconsultes et les magistrats n'ont pas toujours su traduire fidèlement la pensée du législateur, si le législateur luimême n'a pas toujours pu exprimer avec exactitude sa propre volonté, comment ne serait-il pas aussi fort difficile aux notaires d'exprimer et de traduire leurs propres pensées et les intentions des parties?
33. Pour être exact, répétons-le, il ne suffit pas d'être scrupuleux; dans l'exactitude, le style a aussi sa part, que l'on se garde d'en douter. Tel qui ne trouve pas immédiatement le mot propre, par ce qu'il ne s'est pas assez rompu dans sa jeunesse à la rédaction, le remplace par ce qu'il croit être un équivalent, et donne ainsi très souvent naissance à une injustice et peut-être à un procès.
34. Rendre avec exactitude les intentions des parties est le premier devoir du notaire, mais c'est aussi son plus grand intérêt. Nous n'apprendrons rien à personne en rappelant les plaintes et les injustices de certains clients lorsqu'une affaire ne tourne pas au gré de leurs espérances; s'imputer à eux-mêmes les résultats d'une affaire qu'ils avaient cependant conçue et traitée avant de venir chez le notaire, s'avouer imprudents, légers, té-
méraires, ce serait par trop de modestie et d'abnégation ; il leur semble beaucoup plus simple de chercher une victime, un bouc émissaire, et cette victime est naturellement le notaire, qui, à les entendre, a mal compris, mal rendu leurs intentions.
35. C'est en s'habituant de bonne heure à l'exactitude dans la forme comme dans le fond qu'on repoussera, du moins autantque possible, toutes ces injustes récriminations, dont aucun notaire ne peut se dire complètement à l'abri. Lorsque la rédaction d'un acte est nette et précise dans son ensemble, l'acte porte ainsi en quelque sorte avec lui la justification de l'exactitude de chacune de ses parties; mais si, au contraire, les phrases sont vagues et les clauses mal définies, cette circonstance laisse aux avocats qui sont consultés plus tard, et aux magistrats chargés d'apprécier et de juger, une impression défavorable qui exerce souvent une influence fâcheuse sur leurs décisions, et le notaire en souffre alors comme les clients.
36. Nous venons de dire que, lorsque la rédaction du notaire reproduit fidèlement les intentions des parties, son style renferme déjà la qualité la plus essentielle parmi celles qu'il doit posséder. Mais un notaire n'écrit que pour être lu et compris. — Il n'est personne qui n'ait maudit l'écrivain d'une lettre illisible ou bien l'orateur qui bredouille, et ne se soit senti disposé à le mal juger. — Ce qui est vrai pour la parole ou l'écriture l'est encore plus pour le style; l'obscurité dans la rédaction serait, pour le notaire, une calamité dont les clercs doivent travailler à se préserver s'ils veulent éviter, plus tard, à eux et à leurs clients, des inconvénients et des dangers de toute nature.
37. Ici encore, nous avons à combattre un préjugé très répandu : rien ne paraît facile à certaines gens comme d'écrire clairement; à les entendre, il suffit pour cela d'écrire comme on parle. Que l'on ne se laisse pas aller à de semblables puérilités, et que l'on soit bien convaincu, au contraire, que rien de sérieux ne se fait convenablement sans un travail réel, soit un travail actuel, soit au moins un travail antérieur. C'est toujours avec une grande difficulté qu'on apprend à écrire facilement, et cela est certain, non seulement pour les œuvres littéraires, mais encore pour les travaux les plus positifs. Il n'est guère moins difficile de bien rédiger un acte, une clause sortant des formules habituelles, que de rédiger un article de loi, et jamais il n'est venu à la pensée de personne que la clarté dans la rédaction des lois fût si facile à obtenir.
38. Il faut se méfier d'une facilité qui permettrait de tout faire au courant de la plume et sans prendre le temps de la réflexion; ces facilités-là laissent toujours quelque chose en arrière : c'est un labourage incomplet qui se borne à déchirer la surface et ne pénètre pas dans le sein de la terre.
3tt. Pour qu'un acte soit clair, il faut que les différentes parties en soient distribuées et divisées avec méthode. Le plan d'une œuvre quelconque fait partie de la forme, c'est-à-dire du style. Lorsqu'un acte est étendu et compliqué dans ses dispositions, son plan a souvent besoin d'être longuement médité,
40. Mais nous ne voulons nullement dire qu'il faille, pour tous les actes, chercher laborieusement un plan nouveau et particulier : bien au contraire, pour les actes courants, il existe dans toutes les bonnes études, des plans, des cadres usuels qui, généralement, sont aussi clairs que logiques et remplissent toutes Jes conditions d'une bonne rédaction.
41. Ces cadres, les clercs, après en avoir reconnu la valeur, doivent se pénétrer de leur esprit et s'attacher à s'y conformer autant que possible, sauf les modifications exigées par les circonstances. Il importe, en effet, que dans chaque étude on suive un certain ordre de rédaction, et que les clauses soient classées et rangées dans l'ordre habituel; on évite ainsi au patron, qui vérifie et contrôle, aux autres clercs de l'étude et souvent plus tard à soi-même, des recherches et un travail inutiles. Ajoutons que, quand une clause n'est pas à sa place, elle échappe parfois à une lecture rapide, et qu'il peut en résulter des dangers très sérieux, par exemple dans le cas où l'on n'apercevrait pas une clause restrictive dans un contrat de mariage. Un acte n'est clair que lorsque chaque clause est à sa place, et qu'on trouve dans chaque clause tout ce qui doit y figurer.
42. Il est des faits et des circonstances qu'il est souvent difficile d'exposer clairement et complètement par le seul secours de la parole, notamment certaines divisions d'héritages, de maisons, de bâtiments; dans ce cas, le style, quelque souple ou'il soit, est parfois impuissant à décrire et à faire voir, en quelque sorte, comme il le faudrait cependant, tous les détails des lieux et des immeubles qui sont l'objet de la convention.
43. Dans ce cas, il ne faut pas hésiter à faire faire, ou à faire soi-même si on le peut, non pas toujours un plan, mais un dessin, un simple croquis qu'on annexe à l'acte, et qui, au moyen de lettres de renvoi citées et rappelées dans la rédaction, permet alors de parler en quelque sorte aux yeux du lecteur de l'acte. Les frais très minimes qui peuvent résulter de ce petit travail sont, en général, largement compensés par les difficultés qu'on évite aux parties.
44. Quand un clerc de notaire est parvenu à acquérir la précision, l'exactitude, puis la clarté du style, qu'il y joigne ensuite, s'il le peut, la concision ou au moins la sobriété, et la correction «rammaticale; mais, avant tout, répétons-le, il doit s'attacher a posséder les deux qualités essentielles que nous venons de signaler.
45. La prolixité semble avoir été, dans tous les temps, le défaut des notaires; c'est ce qu'attestent les ordonnances que nous avons citées plus haut (n. 7 et suiv.). « Ce vice, dit Rutgeerts (t. 2, n. 443), provient souvent du défaut de pratique, d'instruction et de connaissances juridiques du notaire rédacteur; par l'abondance des mots, il veut couvrir la pauvreté des idées. Il croit rendre son acte inattaquable en multipliant les clauses et les dispositions pénales, et c'est très souvent un résultat contraire qu'il obtient. Faute de connaître les lois, il met les clauses
de ses actes en contradiction entre elles et avec les principes juridiques. Un notaire aura soin de se servir, autant que possible, des expressions mêmes dont se sont servies les lois qui régissent l'acte, surtout dans l'observation des formalités prescrites pour la validité des testaments. On a vu souvent des testaments annulés parce que le notaire avait voulu être plus sage que la loi, et parce qu'il avait substitué aux termes du Code des expressions qui ne rendaient plus la même idée... ». Par exemple, dans un testament, il nous paraîtrait bien risqué de remplacer les mots légaux, dicte, écrit, signé, par d'autres ou par des périphrases. Ces mots sont techniques et n'ont point de synonymes identiques. Même en employant une périphrase, on satisferait difficilement aux exigences de la loi. Du reste, ce serait exposer les légataires à un procès presque infaillible, dont l'issue serait douteuse. — V. Cass., 14 déc. 1886 (Rev. Not., n. 7527). — V. aussi le mot Sacramentels (Termes).
48. Est-il besoin d'ajouter, après ce que nous venons de dire, que le style des notaires doit être simple, grave et sérieux? Les figures de rhétorique, les phrases ampoulées, seraient aussi déplacées que les trivialités du langage usuel. Sellier, qui en fait la remarque, condamne, ajuste titre, l'emploi de figures dans le genre de celles-ci :
tîn notaire avait mis dans une liquidation : « M. X... poussa sa carrière jusqu'à telle année, c'est alors que la Parque cruelle trancha les jours de ce malheureux. »
Dans un contrat de mariage reçu par un autre notaire, on trouve : « La demoiselle future épouse n'apporte en mariage que les attraits dont il a plu à la nature de la douer. »
Un certificat de vie porte ce qui suit : « L'aimable comparante a signé avec nous notaire. »
47. De pareilles rédactions, dit très justement Rutgeerts (t. 2, n. 442), ne feraient que jeter le ridicule sur le notariat. Au reste, quel est aujourd'hui le notaire qui serait assez peu soucieux de sa dignité pour se permettre de telles extravagances dans ses actes?
48. Les notaires doivent s'attacher à soigner la ponctuation dans leurs actes : l'absence de ponctuation ou une ponctuation vicieuse change souvent le sens des phrases (V. Ponctuation). On cite à ce sujet l'exemple suivant : Un testateur, après avoir fait un legs à ses deux frères, avait dicté au notaire rédacteur de son testament la phrase suivante que l'officier public avait écrite sans observer aucune ponctuation : « Je lègue de plus à chacun deux mille francs ». On voit, dit Rutgeerts (t. 2, n. 443), qu'il était douteux si le testateur avait voulu léguer en outre à chaque frère deux mille ou seulement mille francs. Cela dépendait nécessairement de la manière dont la ponctuation devait être effectuée. Chacun n'aurait eu droit qu'à 1000 fr. avec la ponctuation suivante : « Je lègue de plus, à chacun d'eux, mille francs », et chaque frère aurait eu le droit de réclamer deux mille francs avec cette ponctuation : « Je lègue de plus, à chacun, deux mille francs. »
Le notaire devait donc s'imputer d'avoir fait naître un procès par suite de l'absence de toute ponctuation. — Ledru, Clef du notariat, p. 3; Harel-Delanoë, Cours clément, de notarial, t. 1, n. 268. 48 bis. Dans une autre espèce, un testateur avait dit dans son testament : « Je donne à M. ... et à M. ... le reste de mes nippes, linge, objets meublant la cave, la maison, l'écurie ». On éleva la question de savoir si ce legs comprenait la cave, la maison, etc., ou, au contraire, s'il ne s'agissait que des nippes, objets meublant la cave, etc. La difficulté a été résolue dans ce dernier sens parce qu'aucune virgule ne séparait le mot meublant, des mots la cave, la maison, V écurie. — Dijon, 4 juin 1880 (Gaz. du Notariat, 1880, n. 328).
49. Les notaires sont-ils tenus de suivre les formules ou projets d'actes que les parties leur présentent? Sur cette question, V. Projet d'acte.
50. Dans les actes notariés on distingue trois parties principales :
1° L'intitulé ou le préambule, qui comprend renonciation du nom des notaires et la mention de la comparution des paities, avec l'indication de leurs qualités respectives ;
2° Le corps de l'acte, qui renferme les conventions et les différentes clauses et conditions arrêtées par les contractants, ou bien encore les déclarations faites par les parties;
3° La clôture, qui contient toutes les mentions requises par la loi pour la solennité de l'acte, telles que le lieu où il est passé, la date, les noms, prénoms qualités et demeures des témoins instrumentaires et certificateurs, et les mentions de la lecture et de la signature.
5f . Nous indiquons sous le paragraphe 4. les formules que l'usage a consacrées pour l'intitulé et la clôture des actes; il est prudent de s'y conformer afin d'éviter des omissions qui pourraient influer sur le sort de l'acte et engager la responsabilité du notaire.
5£. L'usage a consacré aussi un certain nombre de formules particulières pour la délivrance des grosses, extraits, ampliations, etc., ainsi que pour les mentions d'annexés et autres; on trouvera ces formules v>s Ampliation, Extrait, Grosse, Mention.
§ 3. — Des clauses de style.
53. « On appelle clauses de style, disait Denisarl, toutes celles qui entrent dans les actes plutôt comme des formules anciennes et accoutumées, communes à tous les contractants que comme des conventions expressément consenties par les parties et plus propres aux unes qu'aux autres. — Collect. de décis. nouv., v° Clause. — V. aussi suprà, n. 14.
54. Dans notre ancien Droit, tous les auteurs s'accordaient à refuser toute importance à ces clauses, lorsqu'elles n'émanaient point de la volonté formellement exprimée des parties, mais de la fantaisie du notaire, potius apposita ex stylo et capite tabellio-
num quàm ex mente testatoris. Masuer disait à ce sujet : Ea quœ sunt styli non operantur (Practica forensis, tit. 18, n. 32). On peut consulter, dans Je même sens, de nombreux passages du traité de Mantica (De conjecl. ult. vol., liv. 1, t. 7, n. 5; liv. 3, t. 14, n. 1, 5, 6; liv. 12, t. 8, n. 15) et de divers ouvrages des jurisconsultes du xve et du xvie siècle. — V. notamment Alciat (Consil., 52, n. 27, vol. 4); Baldus (C. de fidejusso) ; Bertrand (Consil., n. 6, liv. 1); Barboza (in Dig., liv. 1, n. 10); Socin {in ConsiL, 216, n. 21, vol. 2).
55. Ajoutons que la doctrine et la jurisprudence se montraient peu exigeantes lorsqu'il s'agissait d'établir le caractère d'une clause de style. Pour qu'une stipulation fût déclarée telle et annulée par ce motif, il suffisait seulement de prouver que l'acte ou tout au moins la convention n'avait pas été lue aux parties, nisi coram eo publiée legatur: que le notaire n'avait point réellement appelé sur elle l'attention des contractants ou bien encore que ceux-ci n'avaient pu se rendre compte de la clause établie.
56. Ces errements pouvaient être acceptés dans ces temps de ténèbres qu'on a appelés les siècles d'ignorance, quand régnait la maxime : témoins passent lettres, que les personnages les plus illustres signaient d'une croix ou d'une virgule, tant l'art d'écrire était rare. La preuve testimoniale alors l'emportait sur la foi due aux actes, et les règles imposées pour la rédaction des conventions étaient si peu précises ou si mal observées qu'on pouvait tout redouter de tabellions ignorants, livrés presque toujours à leur inspiration personnelle. On comprend, en pareil cas, que les parties, dans le cours d'une contestation et en présence d'une convention qui leur paraissait étrangère, aient pu dire : J'en appelle au témoignage de ceux qui ont assisté au contrat. Cette clause n'est point de mon fait; le notaire l'a ajoutée sans ordre, ex capi/e suo. — Amiaud, Rev. Not., n. 2683.
57. Mais, ajoute l'auteur que nous venons de citer, nos lois ont changé : au lieu de principes mobiles et divers, nous avons des textes clairs et précis ; au lieu d'actes informes, des contrats rédigés avec intelligence et méthode. Les officiers publics, enfin, offrent des garanties de savoir et de confiance. Il n'y a plus lieu, par conséquent, d'afficher les mêmes préventions, ni d'appliquer les mêmes doctrines. Nous ne saurions donc nous rangera une certaine opinion d'après laquelle il existerait encore aujourd'hui des clauses de style qui seraient à considérer comme non écrites. Si l'on doit décider que certaines clauses des actes sont sans effet, où s'arrêtera-t-on dans cette voie? Quelle sera la limite entre les clauses de style et les clauses ordinaires? Soutenir encore une pareille doctrine, ne serait-ce pas laisser la porte ouverte à un arbitraire funeste?
58. Les clauses qu'on pourrait encore aujourd'hui appeler clauses de style sont précisément les plus essentielles. Ainsi les actes contenant donation sont maintenant terminés par une déclaration destinée à constater la présence du second notaire. La forme de cette déclaration a été préparée depuis longtemps, soit par les Chambres de discipline, soit par les notaires eux-mêmes
pour l'usage de leurs études, et, à chaque donation qui se présente, elle est transcrite scrupuleusement et sans modification à la fin de l'acte, par les clercs ou par le notaire lui-même. Faudrait-il donc déclarer que c'est là une clause de style et qu'elle est sans effet?
59. Tout dans un acte a sa signification et doit recevoir son explication et son exécution, et c'est une raison de plus pour les notaires de ne rien écrire au hasard. Ce n'est que quand les mots d'une phrase n'ont absolument aucun sens possible qu'on peut renoncer à en chercher la portée. Mais ces phrases-là, qui peuvent échapper dans la précipitation de la rédaction, ne sont pas des clauses de style, ce sont tout simplement des accidents, des erreurs qui, Dieu merci! ne se présentent que très rarement, et ne peuvent faire l'objet d'une règle spéciale. — Emile Paultre, Observ. prat. (llev. Not., n. S10).
| 4. — Formules consacrées par l'usage pour l'intitulé des actes, pour rétablissement des qualités des parties et pour la clôture des actes.
DIVISION
I. — Intitulé des actes
1° Acte reçu par deux notaires.
Par-devant (ou Devant) (1) Me (2) ... et son collègue, notaires à .... soussignés,
(1) Certains notaires emploient l'expression de Devant, de préférence à celle de Par-devant, qui a un peu vieilli. D'autres s'en tiennent à ce dernier mot qui, disent-ils, a quelque chose de plus solennel que la nouvelle expression (Dans ce sens, V. Rutgeerts, édit. Amiaud, t. 2, p. 684, note 2). Nous avouons que cette dernière considération nous touche peu, et n'avons de préférence ni pour l'une ni pour l'autre de ces deux expressions. Les deux sont également bonnes. Que MM. les notaires choisissent!
(2) Dans un petit nombre d'études on remplace la qualification de Maître par l'emploi du pronom nous placé aussitôt après le par-devant, selon la formule suivante : Par-devant nous (nom du notaire), etc. M. Maton (Dict. de la prat. nol. belge, v° Acte notarié, n. 63) estime que cet intitulé répond plus exactement à cette émanation solennelle de l'autorité publique dont le notaire est investi et dont il doit religieusement conserver l'expression! Cette raison, admise aussi par Rutgeerts (édit. Amiaud, t. 2, p. 685, note d) nous semble bien puérile. Elle se fût comprise en un temps où les notaires croyaient devoir donner à leurs contrats un certain caractère de grandeur, une certaine pompe (V. tuprà, n. 14) qui ne seraient plus de mise aujourd'hui. La qualification de Maître, consacrée par l'usage, nous paraît devoir être maintenue.
Ou : Par-devant Mes ... et ..., notaires à ..., soussignés, A comparu (ou bien) Ont comparu : (i).
2° Acte reçu par un notaire et deux témoins.
Par-devant M0 ..., notaire à ..., soussigné, assisté des témoins ci-après nommés, aussi soussignés, A comparu :
3° Acte reçu par un notaire substituant.
Par-devant Me ... et son collègue, notaires à ..., soussignés, ledit Mc ..., substituant M" ..., notaire à la même résidence, momentanément absent (ou empêché pour cause de maladie).
4° Acte fait en suite d'un autre.
Et le cinq novembre mil huit cent...
Par-devant Me ... (comme ci-dessus).
5° Quittance et décharge.
En présence de M0 ... et de son collègue, notaires à ..., M. ... (Voir les formules du mot Quittance).
6° Inventaire.
L'an mil huit cent ..., le ... à dix heures du malin; à Versailles, dans un appartement au ... étage d'une maison, rue ..., n° ..., où demeurait et où est décédé le ... 18.., 11. Jacques Lionel, rentier,
(1) Faut-il, pour la comparution des parties, employer le passé ou le. présent? Faut-il écrire a comparu? Ne serait-il pas préférable d'écrire comparaît? Et, d'une façon générale, à quel temps convient-il de rédiger les a;tes? Faut-il employer le passé ou le présent? D'après certains auteurs, il faut toujours employer le passé, l'acte n'étant que le récit de ce qui s'est passé, de ce qui a été convenu entre les parties. — D'après d'autres, le passé doit être employé dans les procèsverbaux et dans les actes synallagmatiques qui font toujours supposer un arrangement antérieur à la comparution des parties devant le notaire, tandis qu'il y a lieu, au contraire, d'employer le présent dans les actes ayant pour but d'exprimer nettement une volonté, d'attester un fait, de renoncer à un droit, et généralement dans les obligations unilatérales. — Enfin, suivant une troisième, opinion, les actes doivent toujours être rédigés au présent : et il ne peut y avoir d'exception que pour les exposés de faits antérieurs à l'acte et les extraits analytiques. — En principe, c'est la première opinion qui nous paraît devoir être suivie. La question, cependant, nous semble de médiocre importance, et nous ne sachions pas que la pratique, la bonne pratique oserons-nous dire, s'en soit jamais émue. P.ien n'est plus commun que de voir, dans les meilleures études, des actes commencés au passé, continués au présent ou alternativement au passé et au présent et terminés au passé. Le même reproche peut être adressé aux formulaires, sans en excepter le nôtre! Bizarrerie sans doute, manque de logique, soit encore! Que ceux qui emploient invariablement le passé ou invariablement le présent dans leurs actes nous jettent la première pierre! Nous nous permettrons seulement de faire remarquer que ce changement dans les temps est usité dans la bonne littérature, et qu'il n'offre rien d'incorrect quand on en use avec discernement.
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A la requête (Voir les formules du mot Inventaire).
7° Procès-verbal.
L'an mil huit cent ..., le ..., à dix heures du matin, à Versailles, en l'étude de M" ...,
Par-devant ledit M0 ... et son collègue, notaires à Versailles, soussignés.
IL — Établissement des qualités des parties.
1° Une veuve.
Mm9 Adeline Vergoin, veuve de M. Jacques Labrousse, marchande épicière, demeurant à Étival.
2° Un mari et sa femme.
M. Louis Claude, marchand de bois, et Mme Clémentine Ferry, son épouse, de lui autorisée, demeurant ensemble à Raon-1'Étape.
3° Une femme autorisée de son mari.
MmP Louise Guébourg, épouse assistée et autorisée de M. Jules Simon, marchand de cristaux, ici présent, et avec lequel elle demeure à Baccarat.
4° Une femme autorisée par justice.
Mmc Virginie Aubry, épouse de M. Charles Clément, négociant, demeurant à Lunéville, chez lequel elle est domiciliée de droit, mais demeurant en ce moment i Nancy, chez M. Léon Aubry, pharmacien, demeurant en cette dernière ville, rue Stanislas, n. 2;
Ladite dame agissant en vertu de l'autorisation qui lui a été conférée spécialement à l'effet des présentes, suivant jugement rendu par le tribunal de première instance de Lunéville, en date du ... 18.., dont la grosse, représentée par y\we Clément, est demeurée annexée aux présentes, après mention de cette annexe par les notaires soussignés.
5° Une femme agissant en vertu d'une autorisation antérieure de son mari.
Mme Ernestine Mathieu, épouse de M. Justin Michel, libraire, avec lequel elle demeure à Saint-Dié,
Agissant en vertu de l'autorisation spéciale que son mari lui a conférée à l'effet des présentes, aux termes d'un acte passé devant Me ..., notaire à Saint-Dié, le ... 18.., dont le brevet original, représenté par Mme Michel, est demeuré annexé aux présentes, après mention de cette annexe par les notaires soussignés.
6° Une femme séparée de biens.
A. Contract'iellement . Mmc Joséphine Rivolet, épouse de M. Georges Oblel, négociant en chaussures avec lequel elle demeure à. Cognac, de lui séparée quant aux biens, aux termes de son contrat de mariage passé devant Mc .... notaire à .. ., le ..., dont elle a représenté une expédition aux notaires soussignés, qui la lui ont à l'instant rendue.
B. Par jugement. ... de lui séparée quant aux biens, par jugement du tribunal civil de première instance de Cognac, le ... 18.., publié et exécuté suivant acte
reçu par Me ..., notaire à Cognac, le ..., contenant liquidation et payement des reprises et créances de la comparante (ou bien) exécuté aux termes d'un procèsverbal de saisie dressé à la requête de la comparante, par Robillard, huissier à Cognac, le ...,
« La grosse dudit jugement et l'original dudit acte d'exécution ont été repré- « sentes par la comparante auxdits notaires qui les lui ont à l'instant ren- « dus. »
7° Une femme séparée de biens, autorisée par son mari.
Mme Joséphine Rivolet, épouse de M. Georges Oblet, négociant en chaussures, avec lequel elle demeure à Cognac, de lui séparée quant aux biens (Voir les deux formules au numéro précédent);
La comparante autorisée à l'effet des présentes par M. Oblet sondit mari, ici présent.
8° Une femme séparée de corps et de biens.
Mrae Mauricette Vincent, sans profession, demeurant à ..., épouse séparée de corps et de biens de M. Léonce Courtois, propriétaire, demeurant à ..., suivant jugement (Voir la formule n. 6).
Si le mari autorise la femme :
La comparante autorisée à l'effet des présentes par sondit mari, M. Courtois, ici présent.
9° Une femme divorcée (1).
Mmc Sarah Goldschmitt, marchande de nouveautés, demeurant à ..., épouse divorcée de M. David Godschaux.
10° Un mari administrateur des biens dotaux de sa femme.
Agissant en qualité d'administrateur des biens dotaux de Mme Juliette Flouréac, son épouse, demeurant avec lui, et avec laquelle il est marié sous le régime dotal, aux termes de leur contrat de mariage passé devant Me ..., notaire à ..., le ... 18.., dont une expédition, représentée par le comparant aux notaires soussignés, lui a été à l'instant rendue.
11° Un mari agissant au nom de sa femme avec laquelle il est commun en biens.
Agissant en qualité d'administrateur des biens de Mme Marie Blesson, son épouse, demeurant avec lui, et avec laquelle il est marié sous le régime de la communauté lég-ile, à défaut de contrat de mariage ayant précédé leur union célébrée à la mairie de ..., le ... 18.., ainsi que le constate une expédition de leur acte de mariage, laquelle expédition, représentée par le comparant aux notaires, lui a été à l'instant rendue.
12° Un père.
A. Administrateur légal. Au nom et comme administrateur légal des biens de Louise Duval, sa fille mineure, issue de son mariage avec ilme ...
(1) V. Rev. Nol., n. 7115 et 7116.
B. Tuteur légal. Au nom et comme tuteur légal de ..., ses enfants mineurs, issus de son mariage avec Mme ..., son épouse, décédée à ..., le ... 18...
13° Un tuteur datif.
A. Mineur. Agissant au nom et comme tuteur de ..., mineurs, enfants de M. ... et de Mmo ..., tous deux décédés; nommé à cette fonction par délibératien du conseil de famille desdits mineurs, prise sous la présidence de M. le Juge de paix du canton de ..., dont une expédition, représentée par le comparant aux notaires, lui a été à l'instant rendue.
B. Interdit. Agissant au nom et comme tuteur de ..., interdit par jugement du tribunal civil de première instance de ..., en date du ... 18..;
Nommé à cette fonction (Voir ci-dessus).
C. Si le tuteur agit en vertu d'une autorisation spéciale. Agissant au nom et comme tuteur de ... ( Voir ci-dessus) ;
Et, en outre, spécialement antorisé à l'effet des présentes, par une délibération dudit conseil de famille reçue par M. le juge de paix du canton de .... le ... 18.., homologuée par jugement du tribunal civil de première instance de ..., le ... 18..; ^
« L'expédition de cette dernière délibération et la grosse dudit jugement sont « demeurées annexées aux présentes après mention de celte annexe par les no- <( taires soussignés. »
14° Une personne pourvue d'un conseil judiciaire.
M. Léger Million, artiste peintre, demeurant à Charmes,
Assisté de M. Séverin Lesage, ancien magistrat, demeurant à Dompaire, son conseil judiciaire, nommé à cette qualité par jugement du tribunal civil de première instance de Mirecourt, le ... 18.., dont la grosse, représentée par M. Lesage aux notaires soussignés, lui a été à l'instant rendue.
15° Un mineur émancipé.
A. Par son père ou sa mère. M. Constant Mesureur, clerc de notaire, demeurant à Brantôme, mineur émancipé par ..., suivant la déclaration qu'il (ou qu'elle) en a faite devant M. le Juge de paix du canton de Brantôme, aux termes d'un procès-verbal en date du ... 18.., dont l'expédition représentée par M. Mesureur aux notaires soussignés, lui a été à l'instant rendue.
B. Par le conseil de famille. ... suivant délibération du conseil de famille dudit mineur, prise sous la présidence de M. le Juge de paix du canton de Brantôme le ... 18.., dont l'expédition (Voir ci-dessus).
Ledit mineur assisté de M. ..., son curateur, nommé à cette qualité par la délibération du conseil de famille ci-dessus énoncée.
16° Un mandataire.
M. Evariste Astruc, ancien pharmacien, demeurant à Lodôve, au nom et comme mandataire de M. Charles ïondut, cuisinier, domicilié en la même ville, se trouvant actuellement à Moscou (Bussie), aux termes d'une procuration passée devant Mc ..., notaire à ..., le ... 18.., dont le brevet original (ou une expédition, ou un extrait), dûment légalisé, est demeuré annexé aux présentes, après mention de cette annexe par les notaires soussignés.
On bien : Aux termes d'une procuration passée devant Me ..., notaire à ..., le ... 18.., dont le brevet original, dûment légalisé, est demeuré annexé à la mi-
nute d'un acte de vente (ou d'échange, ou de partage, etc.) reçu par M' ..., l'un des notaires soussignés, le ... 18...
Ou bien : Aux termes d'une procuration reçue en minute par Mc ..., l'un des notaires soussignés le ... 18...
Ou bien : Aux termes d'une procuration sous signature privée, en date du ... 18.., laquelle procuration est demeurée annexée aux présentes après avoir été certifiée véritable et signée par le mandataire en présence des notaires soussignés.
17° Un héritier .
M. Fortuné Lacroix, négociant, demeurant à Figeac, comme habile à se porter héritier pour un ..., de M. Georges Lacroix, son oncle, décédé à Figeac, le ... 18.., ainsi qu'il résulte de l'intitulé de l'inventaire dressé après le décès de mondit sieur Georges Lacroix, par Mc..., notaire à ..., le ... 18...
Ou bien : Ainsi qu'il résulte d'un acte de notoriété reçu, à défaut d'inventaire, par Me ..., l'un des notaires soussignés, le ... 18...
18° Un légataire.
A. Universel. M. Aimé Rubillanl, avocat, demeurant à Mamers, comme légataire universel de M. LéopoM Dumonteil ..., décédé à ..., le ... 18.., aux termes d'un testament authentique reçu par Mc ..., notaire à ..., le ... 18.., enregistré.
Ou bien : Aux termes d'un testament olographe en date du ... 18.., portant la mention suivante : Enregistré à ..., etc., et déposé pour minute à M*1 ..., notaire à ..., suivant acte de dépôt dressé par ce notaire le ... 18.., en exécution d'une ordonnance de M. le président du tribunal civil de Mamers, du ... 18..; duquel legs universel le comparant a été envoyé en possession par ordonnance du même magistrat, en date du ... 18.., le défunt n'ayant laissé héritier à réserve, ainsi qu'il résulte d'un acte de notoriété reçu par Me ..., etc.
B. A titre universel. ... comme légataire à titre universel du quart de la succession de M. ..., etc., aux termes d'un testament, etc., duquel legs à titre universel délivrance a été faite au comparant, suivant acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ... 18.., par M. ..., en sa qualité d'héritier du défunt, établie par un acte de nutoriété reçu par Jle ..., etc.
19° Le maire d'une commune.
M. Georges Richard, maire de la ville de ..., y demeurant, Agissant au nom de ladite ville, et autorisé aux fins des présentes par arrêté de M. le préfet du département de ..., en date du ... 18.., ou ; par décret de M. le Président de la République, en date du ... 18.., dont une ampliation dûment timbrée est demeurée ci-annexée, et sera présentée à l'enregistrement en même temps que les présentes.
20° L'administrateur d'une société de commerce.
M. Isaac Crémieux, banquier, demeurant à Troyes,
Agissant au nom et comme seul gérant responsable de la société en commandite par actions Isaac Crémieux et Gi0, dont le siège social est à Troyes, et dont les statuts ont été établis aux termes d'un acte ...; ladite société définitivement constituée en vertu d'une délibération des actionnaires prise le ... 18.., dont une copie a été déposée en l'étude de Me ..., notaire à ..., suivant acte de dépôt en date du ... 18.. ; laquelle société a, en outre, été publiée conformément à la loi,
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ainsi que le constatent différentes pièces mises au rang des minutes du môme notaire par acte du ... 18...
Lorsqu'une autorisation spéciale est nécessaire, ajouter :
Et spécialement autorisé à l'effet des présentes, en vertu d'une délibération de l'assemblée générale des actionnaires de ladite société, prise en la forme authentique, le ... 18.., devant Me ..., notaire à ..., qui en a dressé acte en minute, et dont une expédition, délivrée par ledit notaire, est demeurée annexée aux présentes, après mention de cette annexe par les notaires soussignés.
21° Le syndic d'une faillite.
M. Vincent Ducarruge, ancien avoué, demeurant à Reims, Agissant en qualité de syndic de la f illite de M. Georges Couturier, marchand de houblon, demeurant à Reims, qualité qui lui a été conférée par le jugement qui a déclaré la faillite, rendu par le tribunal de commerce de Reims le ... 18.., et dans laquelle il a été définitivement maintenu par jugement du même tribunal en date du ...
22° Un commerçant en état de liquidation judiciaire (L. du 4 mars 1889).
JM. Jules Royer, droguiste, demeurant à Reims, rue ..., n° ..., commerçant en état de cessation de payements, mais admis au bénéfice de la liquiJalion judiciaire aux termes d'un jugement rendu sur sa requête par le tribuual de commerce de Reims, le... 18.., assisté de M. Vincent Ducarruge, ancien avoué, demeurant à Reims, ce dernier agissant en qualité de liquidateur judiciaire de l'actif et du passif de M. Royer, qualilé qui a été conférée à M. Ducarruge par le jugement qui a déclaré ouverte la liquidation judiciaire, et dans laquelle il a été définitivement maintenu par jugement du môme tribunal en date du ...
III. — Clôture des actes
1° Acte reçu par deux notaires.
Fait et passé à Toulouse, en l'étude de Mc ..., notaire,
Ou bien : En la demeure de M. Jean Dulac,l'un des comparants,
L'an mil huit cent ..., le
Et les parties ont signé avec les notaires après lecture faite.
2° Acte reçu par un notaire assisté de deux témoins.
Fait et passé à Badonviller, en l'étude de M« ..., notaire.
L'an mil huit cent ..., le ...
En présence de M. Georges Claudel, appariteur de la mairie et de M. Jean- Pierre Rataille, garde champêtre, demeurant tous deux à Badonviller, témoins instrumentales.
Et les parties ont signé avec les témoins et le notaire, aprèsjecture faite.
3° Partie ne sachant ou ne pouvant pas sigyier.
Et les parties ont signé avec les notaires, à l'exception de M. ..., qui, sur l'interpellation qui lui a été faite par ledit Mc ..., notaire, a déclaré ne savoirjii écrire ni signer, le tout après lecture.
Ou bien : A déclaré ne pouvoir signer à cause de la cécité dont il est affligé, le tout après lecture.
4° Témoins certificateurs de F individualité d'une partie.
Fait et passé à Badonviller, en l'étude de Mc ...,, notaire,
L'an mil huit cent ..., le ...,
En présence :
1° De MM. Léon Frick, marchand épicier, et Auguste Muller, aubergiste, demeurant tous les deux à Badonviller, qui ont attesté audit Mc ..., notaire, l'individualité du comparant, déclarant très bien savoir qu'il est tel qu'il est dénommé, qualifié et domicilié aux présentes;
2° Et de M. Georges Claudel, appariteur de la mairie et Jean-Pierre Bataille, garde champêtre, demeurant tous deux à Badonviller, témoins instrumentaires.
Et le comparant a signé avec les témoins certificateurs, les témoins instrumentaires et le notaire, après lecture.
5° Acte à plusieurs dates.
Fait et passé à Grenoble, en l'étude de M" Lesenne, l'an mil huit cent quatrevingt-neuf, le trois décembre, pour MM. Lépine, Ducreux et Jollivet,
Et pour Mme Jollivet, en la demeure de cette dernière à Montbonnot, le cinq dudit mois de décembre mil huit cent quatre-vingt neuf.
Et les parties ont signé avec les notaires^ après lecture faite.
6° Acte daté au commencement.
Fait et passé à Versailles, en l'étude de M0 ..., les jours, mois et an ci-dessus indiqués.
Et les parties ont signé avec les notaires, après lecture faite.
7° Actes pour lesquels la présence du notaire en second ou des deux témoins est exigée (Loi du 2i juin 1843).
A. Deux notaires, les parties sachant toutes signer.
Fait et passé à ..., le ... (V. ei-dessus), Et les parties ont signé avec les notaires, après lecture faite. Cette lecture par Me ..., notaire en premier et la signature des parties ont eu lieu en la présence réelle de Me ..., notaire en second.
B. Deux notaires, une ou plusieurs parties ne sachant signer.
Et les parties ont signé avec les notaires, à l'exception de MM. ... qui, sur l'interpellation à eux faite par ledit M° ..., notaire, ont déclaré individuellement ne savoir ni écrire ni signer, le tout après lecture faite.
Cette lecture par Me ..., notaire en premier, la signature par celle des parties qui ont signé, et la déclaration des autres parties de ne savoir signer, ont eu lieu en la présence réelle de Me ..., notaire en second.
C. Un notaire et deux témoins, les parties sachant toutes tigner.
Fait et passé à ..., le ... (V. ci-c
En présence de MM. ... (V. ci-dessus).
Et les parties ont signé avec les témoins et le notaire, après lecture. Cette lecture par le notaire, et la signature des parties ont eu lieu en la présence réelle des témoins susnommés.
U SUBROGATION (PAYEMENT AVEC
D. Un volaire et deux témoin», une ou plusieurs parties ne sachant signer.
Et les parties ont signé avec le notaire et les témoins, à l'exception de M. ..., qui, sur l'interpellation à lui faite par le notaire, a déclaré ne pouvoir signer à cause de l'infirmité dont il est atteint à la main droite, le tout après lecture faite.
Cette lecture par le notaire, la signature par celles des parties qui ont signé, et la déclaration de M. ... de ne pouvoir signer, ont eu lieu en la présence réelle des témoins susnommés.
E. Clôture de certains actes spéciaux. '
(V. les formules aux mots : Contrat de mariage, Inventaire, Testament, etc.).
STYLE (Clause de). — V. Style notarial, n. 50 et suiv.
STYLE DE CHANCELLERIE. — Formules ou protocoles adoptés pour la rédaction des lois, décrets, lettres-patentes et conventions diplomatiques.
STYLE DES ACTES ET JUGEMENTS. — Il y a un style particulier pour la rédaction des jugements, et pour celle des actes dressés par les différents officiers publics. Les règles à observer pour la rédaction des actes notariés sont exposées sous le mot Style.
SUBDIVISION. — V. Partage, Partage d'ascendant.
SUBHASTATION (de sub hastâ, sous la lance ou la pique). — Ancien terme qui servait à désigner la vente, par autorité de justice, soit de meubles, soit d'immeubles. — Y. Vente judiciaire d 'immeubles .
SUBORNATION (de témoin). — C'est le crime que commet celui qui sollicite par dons ou promesses un témoin à déposer contre la vérité ou à ne pas dire toute la vérité. « Le coupable de subornation de témoin, porte l'art. 365 du Gode pénal, sera passible des mêmes peines que le faux témoin, selon les distinctions contenues dans les art. 361, 362. 3U3 et 36i. » — V. Faux témoignage, Témoin.
SUBRÉCARGUE. — Préposé que les armateurs d'un navire chargent de veiller à la conservation de la cargaison, d'en faire la vente et d'acheter d'autres marchandises au retour.
SUBREPTICE. — V. Obreptice et Subreptice.
SUBROGATION (Payement avec). — t. La subrogation est une fiction juridique admise et établie par la loi, en vertu de laquelle une obligation, éteinte au regard du créancier originaire, par suite du payement qu'il a reçu d'un tiers, ou du débiteur luimême, mais avec des deniers qu'un tiers lui a fournis à cet effet, est regardée comme continuant de subsister au profit de ce tiers, qui est autorisé à faire valoir, dans la mesure de ce qu'il a déboursé, les droits et action de l'ancien créancier. — Aubry et ltau, t. 4, p. 769, ^ 321.
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2. D'autres définitions ont été données du payement avec subrogation, mais elles confondent ou du moins ne. séparent pas assez nettement la subrogation de la cession, ou de la novation par changement de créancier. Notamment, le système suivant lequel le payement avec subrogation entraînerait l'extinction absolue de la créance originaire, sous la réserve seulement des sûretés qui s'y trouvaient attachées, et qui seraient reportées à la créance naissant du payement ou du prêt fait par un tiers, tend à confondre la subrogation avec une novation par changement de créancier, lors de laquelle on aurait réservé les privilèges et hypothèques de l'ancienne créance. — Comp. Merlin, Rép.,\° Subrogation de personne, sect. 2, | 1; Delvincourt, t. 2, p. 170; Toullier, t. 7, n. 97; Duranton, t. 12, n. 108; Larombière, t. 3, sur l'art. 1249, n. 2, et sur l'art. 1251, n. 25; Golmet de Santerre, t. 5, n. 18(J bis, 5.
3. La subrogation est conventionnelle ou légale (art. 1249. G. civ.). Nous examinerons successivement ces deux espèces de subrogations.
Quant cala subrogation réelle ou de chose à chose, Y. infrà, v° Subrogation réelle.
En ce qui concerne la subrogation à l'hypothèque légale de la femme, V. infrà, v° Subrogation à V hypothèque légale de la femme.
TABLE ALPHABÉTIQUE
AcceptaiioD, 5, 2i, 43 bis.
Acquéreur, 33, 60 et s. Acte authentique, 17, 36, 58.
— d'emprunt, 37, 40.
— sous seing privé, 15,17, 40.
Action résolutoire, 7 J , 92, 03.
Agent de change, 76.
Antichrèse, 48 Appréciation, H.
Associé, 85.
Assurances, 86.
Bonne foi, 87.
Cahier des charges, 66.
Caution, 51, 73, 102, 103,
Cession, 2, 4 et s.
Cessionnaire, 7, 17, 109.
Codébiteur, 73 et s.
Cohéritier, 81, 82.
Coilocation, 52, 60, 69, 70,
Commissionnaire, 75.
Consignation, 43, 62.
Coobligé, 57, 101.
Créancier, 4, 12 et s., 32,
33, 45 et s., 60- Créancier chirographaire, 45.
Créancier hypothécaire, 45,
52, 58, 62 et s., 79, 95,
Créancier postérieur, 46, 56,
Curateur à succession vacante,
Date certaine, 16, 17.
Débiteur, 31 et s.
Débiteur prindpal, 4, 108.
Délai, 39.
Dépôt provisoire, 22, 26.
Donation, 63.
Dot, 31.
Droit de préférence, 10, 105
et s.
Emprunt, 31 et s., 34, 39,
Enregistrement, 111 et s.
Entrepreneur, 8i.
Existence de la créauce, 8.
Femme mariée, 50, 78, 80,
Fermier, 86.
Frais, 9.
Gage, 47.
Garantie, 8, 96, 105.
Gens de service, 49.
Héritier bénéficiaire, 88 et s.
Huissier, 14.
Hypothèque, 33, 4i, 52, 54,
55, 60 et s., 94, 102,
Hypothèque légale, 3,50,78. Immeuble, 33, 52, 55, 58,
60 et s., 77, 78,95, 102.
Incendie, 86.
Indivisibilité, 73.
Intérêt, 9, 100.
Loyaux coûts, 9.
Mainlevée, 95.
Mandat, 13, 30, 35 bis.
Mandataire, 13, 30. 33,35 bis,
Matière commerciale, 27.
Mauvaise foi, 9.
Navire, 107.
Notaire, 20, 23, 30, 65, 9G.
Notification, 6, 87.
Novation, 2, 42.
Nullité, 14, 41.
Obligation divisible, 81.
Offres réelles, 97.
Ordre, 52, 70.
Origine des denier?, 3i, 35,
Ouvriers, 81.
Payement aniéiieur, 69
— partiel, 10, 105 et suiv.
— successifs, 30.
Prêt, 12, 36.
Prêteur, 32, 38, 42.
Preuve, 27 et s., 58, 59.
Privilège, 33, 44, 49, 5i.
Prix, 60 et s.
Propres, 51.
Purge, 60.
Quittance, 9, 16 et s., 21,
26 et s., 34, 37, 38, 4o[
Ratification, 14.
Récoltes, 49.
Remboursement intégral, 54.
Remise de dette, 100.
Remploi, 50.
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Uépétitïon de l'indu, 8, 105.
Reprises, 80.
responsabilité, 30, 96.
Revente, 70.
Saisie, 62, 69.
Saisie immobilière, 97.
Salaires, 84.
Semences, 49.
Signification, 5.
Simultanéité, 19 et suiv.
Solidarité, 73, 74, 81.
Sous-acquéreur, 62, 77.
Sous traitant, 8 l, Taux des intérêts, 100.
Témoin, 23.
Tiers, 12, 13, 20, 27 et s., 95, 102, 103, 106.
Tuteur, 83.
Vendeur, 33, 65, 67, 77, 92, 95.
Vente, 13, 52, 67.
Versement des londs, 19, 21 et s., 26, 36, 40.
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DE LA SUBROGATION CONVENTIONNELLE
Section Ire. — De la subrogation conventionnelle consentie par le créancier.
% 1er. — Nature et caractères.
4. La subrogation consentie par le créancier en faveur du tiers qui le paye, présente une certaine analogie avec la cessiontransport. Aussi, il importe d'établir quelles différences essentielles existent entre ces deux actes juridiques. La subrogation a pour but de libérer le débiteur principal envers le créancier originaire, tandis que la cession-transport a pour objet la vente où l'acquisition d'une créance. Dans la première opération, les sommes versées au créancier originaire le sont à titre de payement; dans la seconde, elles lui sont remises comme prix de vente. Enfin, en cas de subrogation, la créance est éteinte de fait et ce n'est que
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par la vertu d'une fiction légale qu'elle est censée subsister encore au profit du subrogé, tandis qu'au cas de cession-transport, ce n'est pas seulement par fiction, mais en réalité que la créance continue à subsister. — Merlin, Iiép., v° Subrogation de />er>onnes, sect. 2, § 1 ; Duranton, t. 12, n. 214; Colmet de Santerre, t. 5, n. 189 bis, 6 et 7; Aubry et Rau, t. 4, p. 173, § 321. — Contra : Toullier, t. 7, n. 1 1 9 ; Delvincourt, t. 2, p. 559. — Gomp. Cass., 4 fév. 1846 (S. 46.1.97).
5. Les règles qui régissent la subrogation et la cession-transport diffèrent en conséquence. C'est ainsi qu'en cas de subrogation il n'est pas nécessaire de procéder à la signification ou d'obtenir l'acceptation prévues par l'art. 1690, et qu'elle est parfaite à l'égard des tiers, à la différence de la cession-transport, aussitôt qu'elle est effectuée entre les parties. Cette différence se justifie aisément par cette considération que les effets du payement avec subrogation doivent, par rapport au créancier originaire et à ses ayants cause, être les mêmes que ceux d'un payement pur et simple, puisque la fiction légale sur laquelle repose la subrogation n'empêche l'extinction de la créance que dans l'intérêt du subrogé. — Marcadé, sur l'art. 1250, n. 3; Colmet de Santerre, t. 6, n. 189 bis, 10; Duranton, t. 12, n. Iâ4 et 125; Aubry et Rau, t. 4, p. 174, § 321, texte et note 21. — Contra : Delvincourt, t. 2, p. 559; Toullier, t. 7, n. 127; Duvergier, De la Vente, t. 2. n. 237.
©. Toutefois, pour éviter que le débiteur ou ses coobligés ne viennent à se libérer entre les mains du créancier originaire, cas auquel le subrogé n'aurait d'action que contre ce dernier, il serait prudunt de notifier la subrogation à ce débiteur. — Aubry et Rau, t. 4, p. 174, § 321. — Gomp. Larombière, sur l'art. 1250,
H . Il résulte encore des différences essentielles signalées plus haut, que si la subrogation a été consentie pour une somme inférieure au montant de la créance, le subrogé ne peut réclamer du débiteur que ce qu'il a réellement déboursé, tandis qu'en pareille circonstance, la cession donne au cessionnaire le droit d'exiger de ce dernier le montant intégral de la créance cédée. — Merlin, Rép., v° Subrogation, § 1; Duranton, t. 12, n. 122; Marcadé, sur l'art. 1250, n. 3; Colmet de Santerre, t. 5, 189 bis, 8; Aubry et Rau, t. 4, p. 174, § 321.
8. De plus, le cédant est garant de l'existence de la créance, en ce sens que, si elle n'existe pas, il est tenu de payer au cessionnaire le montant intégral de la créance cédée, tandis que le subrogeant, en cas de non-existence de la créance, ne se trouve soumis de la part du subrogé qu'à une action en répétition de l'indu, comprenant les sommes déboursées par ce dernier. — Troplong, Byp., t. 1, n. 353 bis; Favard, v° Subrog.; Rolland de Yillargues, v° Subrog., n. 20; Championnière et Rigaud, Dr. d'enreg., t. 2, n. 1248; Mourlon, Subrog., p. 14; Gauthier, id., n. 96 et s.; Marcadé, sur 1 art. 1250; Aubry et Rau, t. 4, p. 174, | 321, texte et note 24; Colmet de Santerre, t. 5, n. 189 bis, 9;
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Demol., t. 27, n. 330; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 6; Laurent, t. 18, n. 36. — Contra : Cass., 4 fév. 1846 (S. 46.1.97, J. P. 48.1.489, D.P. 46.1.49); Montpellier, 15 déc. 1847 (S. 48.2.525).
9. Il s'ensuit que, si la créance n'existe pas, le subrogé ne peut comprendre dans son recours les intérêts et les frais et loyaux coûts de la quittance subrogatoire, qu'autant que le subrogeant était de mauvaise foi; tandis que le recours qui appartient au cessionnaire est une véritable action en garantie qui l'autorise à réclamer, même au cédant de bonne foi, les intérêts et les frais et loyaux coûts de la cession. — Troplong, Deé Hypot., t. 1, n. 353 bis; Cbampionnière et Rigaud, Droits d'enreg., t. 2, n. 1248; Aubry et Rau, t. 4, p. 174, §321. — Contra: Cass., 4 fév. 1846 (S. 46.1.97); Montpellier, 15 déc. 1847 (S. 48.2.525); Delvincourt, t. 2, p. 559; Toullier, t. 7, n. 164; Duranton, t. 12, n. 138; Duvergier, De la Vente, t. 2, n. 287.
ÎO. Une autre différence se rencontre encore dans le cas où il n'y a qu'un payement partiel. En effet, le subrogeant qui n'a été payé qu'en partie peut exercer ses droits pour ce qui lui reste dû, par préférence au subrogé dont il n'a reçu qu'un payement partiel (art. 1252); tandis que, dans la cession-transport, au contraire, le cédant qui n'a cédé qu'une partie de la créance à lui due, ne jouit d'aucune préférence sur le cessionnaire. — Grenoble, 15 janv. 1834 (S. 35.2.45); Amiens, 24 juill. 1841 (S. 45. 2.83); Delvincourt, t. 2, p. 564; Duranton, t. 12, n. 187; Marcadé, sur l'art. 1250, n. 2; Golmet de Santerre, t. 5, n. 189 bis, 11, et 197 bis, 16; Aubry et Rau, t. 4, p. 175, § 321.
11. Au reste, il appartient toujours aux tribunaux d'apprécier si un acte qualifié subrogation ne constitue pas plutôt une cession-transport et réciproquement. «Le point principal, enseignent à cet égard MM. Aubry et Rau, auquel le juge doit s'attacher, est de savoir si les fonds remis au créancier lui ont été versés dans son intérêt ou dans celui du débiteur. Quand il s'agit d'une créance non exigible, il est, en général, à présumer que les fonds ont été versés dans l'intérêt du créancier, et que l'opération constitue, par conséquent, une cession-transport. Si, au contraire, la créance était exigible, et surtout si Je créancier avait déjà commencé des poursuites, l'intervention d'un tiers devrait, en général, être considérée comme ayant eu lieu dans l'intérêt du débiteur, et, par suite, l'opération présenterait plutôt les caractères d'un payement avec subrogation que ceux d'une cessiontransport. — Aubry et Rau, t. 4, p. 175, § 321. — Gomp. Colmet de Santerre, t. 5, n. 189 bis, 12.
| 2. — Des conditions de la subrogation conventionnelle consentie par le créancier.
12. Un créancier qui reçoit son payement d'une tierce personne a le droit de la subroger dans ses droits, actions, privilèges ou hypothèques contre le débiteur (art. 1250, n. 1). La subrogation n'est autorisée qu'autant que le payement du créancier a été
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fait par le tiers prétendu subrogé. Ainsi, il n'y a pas subrogation valable au profit du tiers si le payement a été fait par le débiteur, avec des fonds prêtés par ce tiers, tant avant que lors de ce payement. — Cass., 19 avril 1831 (S. 31.1.432); Gauthier, n. 167; Boileux, sur l'art. 1250; Aubry et Rau, t. 4, p. 169, § 321, note 4; Demol., t. 27, n. 338 et suiv.
13. Toutefois, la subrogation est valable lorsque le débiteur, en apportant les deniers, se présente, non comme débiteur, mais comme mandataire et comme représentant le tiers qui lui a remis les deniers, non à titre de prêt, mais à titre de mandat (Larombière, sur l'art. 1250, n. 7; Demol., n. 360; Laurent, t. 18, n. 23). De même, la subrogation est valable, bien que les deniers n'aient pas été remis au créancier par le tiers lui-même personnellement, dans le cas où le créancier a reçu son payement, en vertu d'un droit de préférence, sur des deniers appartenant au tiers subrogé comme provenant de la vente de l'un de ses biens. — Cass., 14 déc. 1864 (lîev. Not.y n. 1291); Demol., t. 27, n. 352; Aubry et Rau, t. 4, p. 169, § 321, texte et note 3.
14. On s'est demandé si l'huissier, chargé du recouvrement d'une créance, peut, sans pouvoir spécial, subroger valablement celui qui paye pour le débiteur. Dans le sens de l'affirmative, on enseigne que l'huissier doit être réputé avoir agi en ce cas comme gérant d'affaires du créancier. (Nancy, 3 mai 1856, S. 56.2.327, J. P., 56.2.309, D. P., 56.2.261. — Contra : Golmar, 21 déc. 1832, S. 33.2.251.) — D'autre part, certains auteurs admettent que la subrogation ainsi consentie est valable, mais en ce sens seulement que la nullité n'en peut être proposée que par le créancier. (Demol., t. 27, n. 350; Aubry et Rau, t. 4, p. 170, % 321.) Dans tous les cas, une telle subrogation est valable si le créancier l'a ensuite ratifiée, notamment en encaissant les fonds versés aux mains de l'huissier par le tiers subrogé. — Cass., 7 avril 1858 (S. 58.1.810, J. P., 59.443; D. P., 58.1.155) ; Aubry et Rau, t. 4, p. 170, | 321; Gauthier, n. 167 ; Larombière, sur l'art. 1250, n. 7; Demol., t. 4, n. 350.
15. La subrogatiuu consentie par le créancier doit être expresse et faite en même temps que le payement (art. 1250, n. 1). Aucune autre condition n'est exigée, de telle sorte qu'elle peut avoir lieu par un simple acte sous seing privé. — Angers, 25 janv. 1849 (S. 49.2.428, D.P., 49.2.180); Cass., 20 janv. 1857 (S. 57.1.332, D.P., 57.1.309); Toulouse, 11 juin 1864, et Cass., 25 juill. 1865 (Rev. Not., n. 1471); Trib. Saint-Dié, 7 nov. 1885 {fiev. Not., n. 7426); Toullier, t. 7, n. 116; Delvincourt, t. 2, p. 559; Rolland de Villargues, v° Subrog., n. 17; Gauthier, n. 117; Mourion, p. 249; Aubry et Rau, t. 4, p. 170, texte et note 6; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 3; Larombière, sur l'art. 1230, p. 33; Demol., t. 27, n. 376; Laurent, t. 18, n. 30.— Contra : Grenoble, 13 mai 1824 (S. chr.).
16. 11 n'est pas même nécessaire que l'acte qui la renferme ait acquis date certaine à une époque quelconque, antérieure à sa production, pour que la subrogation puisse être opposée au
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débiteur lui-même, à ses successeurs universels, et à tous ceux qui se trouvent personnellement ou hypothécairement obligés à la dette (Cass., 20 janv. 1857, S. 57.1 332; Cass., 8 août 1877, S. 78.1.120, J. P., 78 279; Aubry et Rau, t. 4, p. 170, § 321, Demol., t. 27, n. 379). Mais le débiteur, ses successeurs universels, et tous ceux qui sont personnellement ou hypothécairement obligés à la dette, n'ayant pas d'intérêt à. payer au subrogeant plutôt qu'au subrogé, ne pourraient scinder l'acte pour s'en p:évaloir comme quittance, tout en repoussant la subrogation qu'il renferme. — Cass., 20 janv. 1857, précité ; Cass., 7 avril 1858 (S. 58.1.810).
17. Une quittance subrogatoire, dépourvue de date certaine, ne pourrait cependant être opposée, ni à un créancier tiers saisissant, ni au cessionnaire du créancier ordinaire, ni à un autre tiers subrogé par un acte ayant acquis date certaine. Spécialement, une quittance subrogative par acte sous seing privé antérieure à une quittance authentique portant aussi subrogation, ne peut détruire l'effet de cette dernière, alors que la quittance sous seing privé n'a acquis date certaine que depuis l'acte authentique. — Cass., 31 janv. 1843 (S. 43.1.616, J. P., 43.2.204) ; Aubry et Rau, t. 4, p. 171, | 321, texte et note 8; Massé et Vergé, t. 3, | 563, note 3; Laurent, t. 18, n. 32. — Contra : Larombière, sur l'art. 1250, n. 36; Demol., t. 27, n. 381.
18. De ce que la subrogation doit être expresse, il résulte que les termes employés par le créancier doivent manifester clairement son intention de subroger dans ses droits et actions le tiers qui paye. Mais il n'est pas nécessaire que le créancier énonce explicitement, et en termes formels, qu'il subroge à tous ses droits, actions, privilèges et hypothèques. A cet égard, aucuns termes sacramentels ne sont exigés, et il suffit que des expressions équivalentes soient employées. Spécialement, la subrogation est stipulée d'une manière suffisamment expresse lorsqu'il est dit dans la quittance que celui qui rembourse le créancier se trouve subrogé dans les droits de celui-ci. — Cass., 4 fév. 1839 (S. 39.1.107); Tiib. civ. de Bernay, 27 avril 1880 (Kev. Not., n. 6075); Toullier, t. 7, n. 120 et suiv. ; Delvincourt, t. 2, p. 558; Duranton, t. 12, n. 118 et 119; Mourlon, Subrog. p. 216; Gauthier, id., n. 106 et 107; Marcadô, sur l'art. 1250, n. 1; Larombière, id., n. 14; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 5; Aubry cl Rau, t. 4, p. 171, | 321 ; Demol., t. 27, n. 365 et suiv.; Colinet de Santerre, t. 5, n. 190 bis, 2; Laurent, t. 18, n. 24.
1®. La subrogation, pour être valable, doit avoir lieu en même temps que le payement. En effet, le créancier subrogeant ne pourrait, par une déclaration subséquente de subrogation, faire revivre une créance antérieurement éteinte (Cass., 19 avril 1831, S. 31.1.432; 30 juill. 1838, S. 38.1.673; 28 janv. 1845, S. 45.1.456, D.P. 45.1.147; Toullier, t. 7, n. 11(5; Troplong, Hyp., t. 1, n. 353; Gauthier, n. 108 et suiv.; Larombière, sur l'article 1250, n. 5 et 6; Demol., I. 27, n. 368 et suiv. ; Aubry et Rau, t. 4, p. 171, § 321 ; Laurent, t. 18, n. 25 et 26). En conséquence,
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la subrogation est nulle si elle n'a été exprimée que dans un acte postérieur au versement des fonds, encore Lien que la faculté de l'opérer ait été entendue avant le payement, et réservée dans la quittance, mais sans désignation de personne. — Cass., 30 juill. 4838 (S. 38.1.673, J. P. 38.3.303).
SO. Elle est encore nulle lorsque l'acte de subrogation se borne à énoncer que le créancier a été payé de la somme à lui due, lard ci-devant que présentement, partie des deniers du débiteur, partie des deniers du tiers subrogé, le vague de ces expressions ne permettant pas de reconnaître quelle somme a été payée par le subrogé, si même une somme quelconque a été payée par lui au moment de l'acte (Cass., 13 août lb55, S. 55.1. 769, D.P. 56. 1. 165; Larombière, sur l'art. 1250, n. 6; Demol., t. 27, n. 37.'i). Il en est également ainsi quand il est déclaré dans l'acte de subrogation que le payement a eu lieu bors de la vue des témoins et du notaire. — Cass., 28 juin 1845 (S. 45.1.456, D.P. 45.1.147).
21 . Toutefois, bien que le payement avec subrogation ne laisse subsister l'obligation qui en est l'objet qu'autant que la subrogation est faite en même temps que le payement, les tribunaux peuvent cependant décider que ces actes ne cessent pas d'être simultanés, encore bien qu'ils soient accomplis à quelque intervalle, s'ils ne forment qu'une seule et même opération d'après l'ensemble des faits, et si le versement n'a eu lieu qu'à la condition absolue d'une quittance subrogative régularisée quelque temps après. — Rouen, 15 janv. 1879 (Rev. Not., n. 5882).
22. Ainsi, il est généralement admis qu'un versement de fonds opéré sous condition de subrogation, ou dans des circonstances de nature à le faire envisager plutôt comme un dépôt provisoire que comme un véritable payement, ne formerait pas obstacle à la validité de la subrogation consentie dans la quittance définitive. — Grenoble, 30 juin 1835 (S. 36.2.145); Cass., 31 mai 1848 (S. 48.1.427); Cass., 6 nov. 1*54 (S. 54.1.756); Cass., 14 déc. 1858 (S. 60.1.987); Cass., 25 juill. 1865 {Rev. Not., n. 1471, S. 65.1.417); Cass., 5 nov. 1865 (S. 66.1.201); Duranton, t. 22, n. 116; Gautbier, n. 110 et suiv.; Larombière, sur l'art. 1250, n. 6.
23. De nombreuses appréciations ont été faites de ces principes. C'est ainsi, notamment, qu'il a été décidé que le pavement et la subrogation ne cessent pas d'être simultanés, par cela seul que les fonds avaient été provisoirement déposés dans l'étude d'un notaire jusqu'à la rédaction de l'acte (Cass., 30 nov. 1865, S. 66.1.201, D.P. 66.1.161; Demol., t. 27, n. 372; Laurent, t. 18, n. 26); ou que la quittance, qui constate à la fois le payement et la subrogation, énonce que les espèces ont été versées hors la vue du notaire et des témoins (Cass., 31 mai 1848, S. 48.1.427, D.P. 48.1.209; 6 nov. 1854, S. 54.1.756, D.P. 54.1.248); ou que les deniers ont été versés au créancier avant l'acte de subrogation, si, dans l'intention des parties, ce versement ne constituait pas un payement qui éteignît la dette mais le prix acquitté d'un
152 SUBROGATION (PAYEMENT AVEC), Ciup. i.
transport de la créance, lequel transport, dès lors convenu et même exécuté, devrait être réalisé plus tard par acte notarié (Cass., 25 juill. 1865, arrêt cité sous le numéro précédent), ou encore que, dans le cas d'un payement opéré non en espèces, mais par inscription sur les livres du créancier au débit du tiers qui a consenti à payer, cette inscription aurait été faite antérieurement à l'acte de subrogation, si elle n'a été acceptée par le tiers que le jour même de la quittance subrogatoire (Cas?., U déc. 1858, S. 60.1.987,7. P. 60929, D.P. 59.L150), ou enfin, lorsqu'il résulte de l'acte que les fonds versés au créancier se trouvaient antérieurement à sa disposition dans l'étude du notaire, pour le moment où le payement avec subrogation pourrait s'effectuer avec sécurité. — Cass., 27 nov. 1865 (Rev. Not.,
34. Ainsi encore, la subrogation consentie par le créancier au profit d'un tiers qui l'a payé de ses deniers, est réputée simultanée avec le payement et dès lors valable, bien que la quittance qui la stipule constate que les fonds ont été reçus antérieurement, s'il est reconnu que ce versement préalable, fait uniquement pour arrêter les poursuites du créancier, n'a eu lieu qu'à titre d'avance provisoire, en vue de la subrogation convenue, et à la condition que la libération ne s'opérerait qu'au jour de la quittance définitive. Une telle subrogation ne saurait surtout être contestée par le débiteur qui l'a acceptée. — Paris, 6 janv. 1866 {Rev. Not.t n. 1622).
S5. Jugé cependant qu'il est indispensable que la subrogation prenne naissance dans la remise des fonds, au moment même de celte remise, entre le subrogeant et le subrogé, et qu'il ne suiiit pas qu'après un payement antérieur et une première quittance, une seconde quittance subrogative soit signée après coup. — Rouen, 15 janv. 1879 (Rev. Not., n. 58S2).
£<8. Il ressort des solutions exposées plus haut que, si plusieurs payements successifs se trouvaient constatés par une seule quittance rédigée au moment du dernier versement, la subrogation mentionnée dans cette quittance n'aurait d'effet que pour la somme versée au moment de sa rédaction, à moins que les versements antérieurs ne dussent, d'après les circonstances, être plutôt assimilés à de simples dépôts provisoires qu'à de véritables payements. — Limoges, 27 nov. 184 i (S. 42.2.298); Mourlon, p. 2ï7; Aubry et Rau, t. 4, p. 172, § 321.
27. Cette condition à laquelle se trouve soumise la subrogation, c'est-à-dire la concomitance du payement et de la subrogation, est établie à l'égard des tiers quand la quittance qui constate le payement, mentionne également la subrogation. Si la subrogation se trouvait relatée dans un acte séparé de la quittance, quoique portant la même date, elle serait sans effet vis-àvis des tiers, car cet écrit constituerait, à l'égard des tiers intéressés à l'extinction absolue de la dette, une véritable contrelettre (Toullier, t. 7, p. 116; Aubry et Rau, t. 4, p. 172, § 321, texte et note 15). Toutefois, en matière commerciale, les juges peuvent puiser dans les faits et circonstances de la cause la
preuve de la simultanéité du payement avec la subrogation (Cass., 2juinl863, Rev. Not., n. 637, S. 63.1.33, D. P. 63.1.338). Notamment cette preuve peut résulter soit de la correspondance et des livres des parties, soit d'un acte signé par elles, quoique dépourvu de date certaine. — Cass., 14 déc. 1858 (S. 60.1.987, J. P. 60. 929, D.P. 59.1.150); Demol., n. 378; Aubry et Rau, t. 4, p. 172, §321; Laurent, t. 18, n. 33.
28. Il importe cependant d'observer que, même au cas où le payement et la subrogation se trouveraient constatés par un seul et même acte opposable aux tiers, ceux-ci seraient, néanmoins, admis à contester la subrogation, par le motif qu'elle n'aurait eu lieu, en réalité, que postérieurement au payement. La preuve de l'antériorité du payement peut s'induire des termes mêmes de Ja quittance. —Cass., 10 juill. 1838 (S. 38.1.673) ; Limoges, 27 nov. 1841 (S. 42.2.298); Cass., 28 janv. 1845 (S. 45. 1.456); Douai, 10 fév. 1853 (S. 53.2.305); Aubry et Rau, t. 4, p. 173, | 321.
29. A part le cas qui vient d'être cité, les moyens de preuve à l'aide desquels il est permis d'établir ce fait varient dans les deux hypothèses suivantes. Lorsque les tiers prétendent que la dette avait été, dès avant la quittance subrogatoire, acquittée par celui même qui se prévaut de la subrogation, et qu'ils lui reprochent ainsi une fraude à leur égard, ils sont autorisés à établir l'antériorité du payement par tous moyens de preuve et même à l'aide de simples présomptions. Dans le cas, au contraire, où les tiers allèguent que, dès avant la quittance subrogatoire, la dette s'était trouvée éteinte au moyen d'un payement effectué soit par le débiteur lui-même, soit par une personne autre que celle qui se prévaut de la subrogation, sans d'ailleurs reprocher aucune collusion à cette dernière, ils ne sont admis à établir l'extinction antérieure de la dette qu'au moyen d'écrits ayant acquis date certaine avant la quittance subrogatoire. — Cass., 31 janv. 1843 (S. 43.1.G16) ; Cass., 12 fév. 1840 (S. 40.1.529) ; Aubry et Rau, t. 4, p. 173, § 321.
30. Le notaire qui, ayant mandat de son client, omet, dans la quittance d'une somme payée pour lui en l'acquit d'un tiers, de requérir et mentionner la subrogation dans les droits du créancier remboursé, peut être déclaré responsable des conséquences de son erreur. Il ne saurait invoquer la décharge que lui aurait donnée son mandant, s'il est reconnu que celui-ci ignorait l'absence de subrogation. — Cass. req., 15 fév. 1876 {Rev. Not., n. 5248).
Section II. — Des conditions de la subrogation conventionnelle consentie par le débiteur.
31. La subrogation conventionnelle peut encore être opérée, sans la participation du créancier, par le débiteur qui emprunte une somme pour se libérer (art. 1250, n. 2). Si cette subrogation a lieu d'ordinaire à la suite d'un emprunt, rien n'empêche ce-
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pendant qu'elle ne puisse valablement se produire lorsque des fonds sont remis au débiteur à tout autre titre, par exemple à titre de dot, avec la stipulation qu'ils seront employés à l'extinction de certaines dettes, et sous la condition de subrogation au profit de la femme (Aubry et Rau, t. 4, p. 176, § 321, texte et note 29). Au reste, la subrogation doit être considérée comme émanant du débiteur et, par conséquent, comme régie par le § 2 de l'art. 1250, alors même que le créancier aurait concouru à l'acte contenant cette subrogation. — Nîmes, 29 janv. 186*1 (S. 62.2.433, /. P. 63.82, D.P. 63.2 21).
32. Le droit de consentir une pareille subrogation appartient, non seulement au débiteur proprement dit, mais encore à toute personne qui emprunte des deniers pour effectuer un payement auquel se trouve attachée une subrogation légale, en ce sens que cette personne peut conventiunnellement subroger le prêteur dans l'effet de la subrogation légale qui résultera, à son profit, du payement effectué au moyen des deniers empruntés. C'est ainsi notamment que le créancier, recourant à un emprunt pour payer un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypothèques, peut subroger le prêteur dans les droits et actions de son créancier. — Cass., 7 nov. 1851 (S. 54.1. 715); Aubry et Rau, t. 4, p. 176, § 321, texte et note 30.
33. De même encore l'acquéreur d'un immeuble hypolhéqué qui paye les créanciers inscrits sur ces immeubles, avec des deniers à lui prêtés par un tiers, pput subroger le prêteur dans les droits et actions de ces créanciers, et, par suite, le. subrogé peut exiger le remboursement de la somme prêtée, sur le prix de revente des biens, par préférence au vendeur originaire, pour ce qui lui reste dû, ou à ses autres créanciers non payés. Une opinion prétend, il est vrai, que l'acquéreur n'est véritablement débiteur que du vendeur, que les créanciers hypothécaires, même au premier rang, n'ont pu toucher une partie du prix que comme représentants ou mandataires de ce dernier, que l'acquéreur n'a donc pu subroger le prêteur de deniers que dans les droits du vendeur, et que, dès lors, celui-ci ou ses créanciers postérieurs, non encore payés, sont admis à invoquer la disposition de l'art. 1252 (Merlin, Rêp., v° Subrogation de pers.s sect. 2, f 8, n. 1; Toullier, t. 7, n. 171; Delvincourt, t. 2, p. 565; Grenier, Hyp., t. 2, n. 394; Duranton, t. 12, n. 189; Persil, Bèp. hyp., sur l'art. 2103, § 2, n. 10; Pont, Priv. et Hyp., n. 2^5; Gauthier, Subrog. de pers., n. 198 et suiv ). Mais on répond avec raison que l'acquéreur d'un immeuble hypothéqué n'est pas seulement débiteur personnel du vendeur, qu'il est encore tenu hypothécairement envers les créanciers, si bien que, quand il paye son prix au vendeur, il n'en reste pas moins obligé envers ces derniers; d'autre part, que les créanciers hypothécaires, premiers en rang, qui reçoivent des mains de l'acquéreur le payement de ce qui leur est dû, ne le touchent pas comme simples mandataires du vendeur, mais en vertu d'un droit qui leur est propre et qui prime celui du vendeur et des créanciers postérieurs; enfin, qu'aux termes du § 2 de l'art. 1251, l'acquéreur qui paye les
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créanciers ayant hypothèque sur l'immeuble par lui acquis, est subrogé, non aux droits du vendeur, mais à ceux des créanciers qu'il a désintéressés, et que c'est le bénéfice de cette subrogation qu'il transporte à son prêteur de deniers, de telle sorte que la disposition de l'art. 1252 est, en ce qui concerne le vendeur et les créanciers postérieurs à ceux qui ont été désintéressés, sans application possible. — Nimes, 29 janv. 1861 (S. 62.2.433, ./. P. 63.82, D.P. 63.2 21); Gass., 28 avril 1863 (S. 63.1.289, ./. P. 64. 579, D.P. 63.1.331); Troplong, Byp., t. 1, n. 234, Larombière, sur l'art. 1252, n.39; deCacqueray, Rev. prat., 1858, t. 6, p. 93 et suiv. ; Aubry et Rau, t. 4, p. 177, t-j 321, texte et note 32; Demol., t.. 27, n. 403; Laurent, t. 18, n. 42.
34. Pour que la subrogation ainsi consentie par le débiteur soit valable, il est nécessaire que le prêt ait été fait sous la condition de l'emploi des fonds au payement de telle dette déterminée, et que l'origine des deniers soit déclarée au moment du payement. 11 ne suffirait pas, notamment, qu'il soit dit dans la quittance que le payement a été fait des deniers empruntés, alors même que le payement aurait été effectué le lendemain de l'emprunt; il faut que la destination des deniers soit indiquée dans l'acte d'emprunt. — Toulouse, 31 mars 1832 (S. 32.2.540); Demol.', t. 27, n. 408; Aubry et Rau, t. 4, p. 178, f 321, note 33.
35. La constatation de ces deux conditions, à savoir l'emploi des fonds et l'origine des deniers, doit avoir lieu au moyen d'actes notariés dressés au moment même de l'emprunt et du payement. Certains auteurs ont prétendu que ces deux opérations pouvaient être valablement constatées par des actes passés après coup, par la raison que la loi n'exige en aucune façon que les deux actes soient dressés au moment même de l'emprunt, et que ce serait ajouter à ses prescriptions que d'exiger cette seconde condition (Mourlon, p. 280 et suiv.; Colmet de Santerre, t. 5, n. 491 bis, 9. — Gomp. Demol., n. 415). Mais le but seul dans lequel ces règles ont été prescrites suffit pour faire écarter ce système. En effet, le législateur a voulu empêcher que, par des déclarations inexactes, soit sur la destination de la somme empruntée, soit sur l'origine des deniers employés au payement, on pût établir une subrogation qui n'aurait pas été connue au moment de l'emprunt, ou qui serait devenue impossible par un payement pur et simple, et l on comprend que ce but serait complètement manqué, si des déclarations faites après coup devaient être considérées comme établissant, d'une manière suffisante, la destination des fonds empruntés, ou leur emploi au payement de la dette. —Gass., 19 avril 1831 (S. 31.1.432); Toulouse, 31 mars 483-2 (S. 32.2.540); Cass., 28 janv. 1845 (S. 45.1.456); Orléans, 40 janv. 1830 (S. 51.2.4); Orléans, 3 avril 4851 (S. 51.2 555); Rouen, 21 mai 1852 (S. 53.1.160); Douai, 10 fév. 1853 (S. 53.2. 305); Gauthier, n. 168; Aubry et Rau, note 34.
35 bis. Le mandat donné par le débiteur à l'effet de consentir cette subrogation est assujetti à la forme authentique. — Lyon; 22 déc. 1888 {Hev. Not., n. 8078). - V. toutefois nos observations sous cet arrêt.
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36. Le prêt peut d'ailleurs avoir lieu sous forme d'une ouverture de crédit. Dans ce cas, il suffît que celle-ci soit constatée par acte authentique, et il n'est pas nécessaire que les versements successifs de fonds soient établis de la même manière. — Nîmes, 29 janv. 1861 (S. 62.2.443); Cass., 28 avril 1843 (S. 63.1. 289) ; Aubry et Rau, t. 4, p. 179, § 321.
3*7. Aucune autre condition n'est requise pour la validité et l'efficacité de la subrogation consentie par le débiteur. Il n'est pas nécessaire, notamment, qu'une déclaration expresse de subrogation soit faite dans l'acte d'emprunt ou dans la quittance. Cette condition, en effet, n'est exigée que pour la subrogation consentie par le créancier, et le législateur a pensé avec raison que l'accomplissement des formalités exigées par le n. 2 de l'art. 1250, indiquait surabondamment l'intention d'opérer la subrogation. — Merlin, Iiép. v° Privilège, sect. 4, § 2; Duranton, t. 2, n. 133; Toullier, t. 7, n. 129; Mourlon, p. 260 et suiv. ; Aubry et Rau, t. 4, p. 179, § 321, texte et note 37.
38. C'est ainsi encore qu'il importe peu que les deniers soient remis au créancier par le débiteur, ou par le prêteur agissant au nom de ce dernier ; quoique cependant la prudence exige que le prêteur ne se dessaisisse des fonds qu'en recevant la quittance du créancier. — Toullier, t. 7, n. 133; Duranton, t. 12, n. 134 et 135; Mourlon, p. 296; Colmet de Santerre, t. 5, n. 191 bis, 11; Aubry et Rau, t. 4, p. 179, § 321.
39. Enfin, il n'est pas indispensable que l'emprunt et le payement aient lieu au même moment. La loi, en effet, n'exige pas que le payement ait lieu immédiatement après l'emprunt, et ne fixe même pas le délai dans lequel il doit être effectué (Merlin, Rép., v° Subrog. de pers., sect. 2, § 8, n. 2; Duranton, t. 12, n. 136; Toullier, t. 7, n. 132; Grenier, Hyp., t. 2, n. 393; Troplong, Hyp., t. 1, n. 232; Mourlon, p. 274; Gauthier, n. 171; Colmet de Santerre, t. 5, n. 191 bis, 10; Aubry et Rau, t. 4, p. 179, | 321, texte et note 40). C'est ainsi qu'il y a subrogation valable, bien que l'acte notarié qui constate à la fois la subrogation et l'emprunt mentionne que le versement des deniers prêtés a eu lieu à une date antérieure, s'il est d'ailleurs déclaré en fait, que ce n'est que par cet acte que le prêt a été consommé et que la propriété des fonds a été définitivement conférée à l'emprunteur. - Cass., 14 fév. 1865 (S. 65.1.190, J. P. 65.431, D.P. 65. 1.254).
40. De même, il y a subrogation valable, bien que l'acte d'emprunt n'ait pas été suivi de la numération immédiate des fonds empruntés, et que le versement postérieur de ces fonds par le prêteur à l'emprunteur n'ait été constaté que par une quittance sous seing privé, si, d'ailleurs, aucun soupçon ne s'élève sur la sincérité de l'opération (Nîmes, 29 janv. 1861, S. 62.2.433; Cass., 28 avril 1863, S. 63.1.289); ou encore, bien qu'il se soit écoulé un espace de temps plus ou moins long entre l'emprunt et le payement qu'on déclare fait avec les deniers empruntés, si les juges reconnaissent comme certain que le payement de la dette a été réellement fait avec ces deniers. — Paris, 30 juin 1853 (S. 53.2.
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481, J. P. 53.2.333, D.P. 54.2.169) ; Orléans, 12 mil] . 1854 (S 54.2.561, J. P. 56.1.183, D.P. 56.1.61); Gauthier, n. 171 et 172 ; Larombière, sur l'art. 1250, n. 84; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 9.
41. Mais la subrogation est nulle si les juges déclarent, eu égard à l'intervalle de temps qui s'est écoulé entre ces deux opérations et aux autres circonstances de la cause, que le payement n'a pas eu lieu réellement avec les espèces fournies par le prêteur. — Orléans, 3 avril 1851 (S. 51.2.555, J. P. 51 1 431 D.P. 51.2.66); Gass., 16 mars 1852 (S. 52.1.636, D P. 52.1.103);' Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 9; Gauthier, n. 172; Aubry et Rau, t. 4, p. 179, § 321, texte et note 41.
42. La subrogation consentie par le débiteur au profit du prêteur de fonds, dans un acte constatant le but de l'emprunt et son emploi, est valable, encore bien que, dans le même acte, il soit énoncé qu'au moyen du payement effectué des deniers du prêteur, le débiteur s'est trouvé libéré envers son créancier et est devenu débiteur du prêteur. Une telle énonciation ne peut prévaloir contre la déclaration formelle de subrogation et donner à l'acte le caractère de novation, alors surtout qu'il résulte des circonstances que l'intention des parties était d'opérer une subrogation et non une novation. — Gass., 9 nov. 1869 (Rev Not n. 2741, S. 70.1.63, /. P. 70.13.7, D.P. 70.1.167).
43. Lorsque le créancier ne veut pas recevoir son payement, et que le débiteur qui consigne veut, en payant de cette sorte, subroger aux droits du créancier le tiers qui fournit les deniers consignés, il le peut en faisant mettre sur la quittance délivrée par le receveur des consignations les énonciations que la loi exige dans la quittance notariée en vertu de laquelle s'opère la subrogation. — Toullier, t. 7, n. 128; Duranton, t. 12, n. 131 ■ Merlin, Rép., v° Consignai!. 13 ; Delvincourt, t. 2, p. 559; Aubry et Rau, t. 4, p. 180, § 321; Golmet de Santerre, t. 5, n. 191 bis 13; Larombière, sur l'art. 1250, n. 73; Gauthier, n. 176; Demol ' t. 27, n. 429; Laurent, t. 18, n. 59.
43 bis. Lorsque la Subrogation conventionnelle a lieu par la volonté du débiteur, elle est parfaite par cela seul que le débiteur a employé la somme empruntée au remboursement de son créancier originaire, sans qu'il soit besoin d'une acceptation du second acte par le nouveau prêteur. — Caen, 12 nov. 1879 (Rev Not., n. 6123J.
DE LA SUBROGATION LÉGALE ET DES CAS DANS LESQUELS ELLE A LIEU
Section I. — Subrogation du créancier.
44. Aux termes de l'art. 1251, G. civ., la subrogation a lieu de plein droit au profit de celui qui, étant lui-même créancier, paye un autre créancier qui lui est préférable à raison de ses privilèges ou hypothèques.
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45. Le bénéfice de la subrogation légale peut être réclamé aussi bien par un créancier chirographaire, que par un créancier hypothécaire. Le législateur n'a, en effet, fait aucune distinction, et il est évident que tout créancier, même simplement chirographaire, peut avoir intérêt à rembourser les créanciers qui lui sont préférables, pour empêcher la réalisation des biens du débiteur dans un moment inopportun, ou pour éviter des poursuites dont les fiais absorberaient peut-être à son détriment une partie du produit de ses biens. —'Douai, 20 nov. 1839 (S. 40.2.214); Caen, 26 nov. 1870 (S. 71.2.263, /. P. 71.841, DP. 73.2.181); Marcadé, sur l'art. 1251, n. 2; Merlin, fiép., v° Subrog. de pers., sect. 2, § 3, n, 3 ; Toullier, t. 7, n. 140 ; Delvincourt, t. 2, p. 773 ; Duranton, t. 12, n. 153; Troplong, Hyp., t. 1. n. 356; Champ, et Rig., t. 2, n. 1258; Gaulhier, n. 223 et suiv. ; Larombière, sur l'art. 1251, n. 5; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 13; Mourlon, p. 356; Aubry et Rau, t. 4, p. 180, § 321, texte et noie 45; Golmet de Santerre, t. 5, n. 139 bis, 3; Demol., t. 27, n. 459; Laurent, t. 18, n. 69. — Contra, Grenier, Hyp., t. 1, n. 91.
46. Mais il n'en est pas de même du créancier qui paye un autre créancier, postérieur en rang ou ayant le même rang que lui. Cette subrogation ne peut être admise en présence des termes formels du n. 1 de l'art. 1251. — Toullier, t. 7, n. lit; Duranton, t. 12, n. 152; Troplong, Hyp., t. 1, n. 357; Grenier, id., t. 1, n. 91; Gaulhier, n. 221 et suiv.; Larombière, sur l'art. 1251, n. 6; Colmet de Santerre, t. 5, n. 193 bis; Demol., n. 460; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 13; Aubry et Rau, t. 4, p. 181, § 321, texte et note 47; Laurent, t. 18, n. 70.
41. La subrogation existe, au contraire, au profit du créancier qui solde un autre créancier nanti d'un gage, alors touiefois que le gage se trouve entre les mains d'un tiers convenu entre les parties, et qu'il n'est pas nécessaire de le déplacer. Il eu serait autrement, en effet, si le gage avait été remis au créancier lui-même, puisque ce gage ne pourrait être livré en ce cas par ce dernier au subrogé que du consentement du débiteur. — Aubry et Rau, t. 4, p. 181, § 321, texte et note 48.
48. Le créancier qui paye un créancier antichrésiste n'est pas subrogé, car l'art. 1251 exclut les causes autres que les privilèges et hypothèques, qui peuvent rendre la position d'un créancier préférable à celle d'un autre. Or, le créancier avec droit de rétention ou d'antichrèse ne jouit, à ce titre, d'aucun dro t de préférence sur l'immeuble; d'ailleurs, comme tout droit de rétention s'évanouit lorsque le créancier fait lui-même vendre la chose soumise à ce droit, il n'est pas à craindre qu'il commence, en temps inopportun, des poursuites dont les frais diminueraient le gage commun à son détriment comme au préjudice des autres créanciers. — Mourlon, p. 358; Larombière, sur l'art. 1251, n. 9; Demol., n. 465 et 466; Aubry et Rau, t. 4, p. 181, § 321, texte et note 49; Laurent, t. 18, n. 75. — Conlrà : Gauthier, n. 222 bis; Marcadé, sur l'art. 1251, n. 2; Massé et Vergé, t. 3, | 563, note 13.
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49. Le créancier des frais de semence et de récolte qui, malgré la priorité de son privilège sur le prix de la récolte, ne s'est pas opposé à ce que, conformément à une décision de justice ren lue dans un intérêt d'ordre public, on payât avant lui, sur ce prix, des gens de service qui n'avaient que le privilège général accordé par l'art. 2101, doit être réputé avoir payé de ses deniers la créance des gens de service et, dès lors, considéré comme subrogé légalement au privilège que ceux-ci auraient exercé s'ils n'avaient pas été désintéressés en son lieu et place. — Cass., 15 mars 1875 (S. 75.1.31 1 , J. P. 75.741 , D.P. 75.1.273) ; Bordeaux, 31 déc. 1878 (S. 79.2. 14i, J. P. 79.603, D.P. 79.2.246).
50. Le créancier dont 1 hypothèque est primée par l'hypothèque légale appartenant à la femme dotale, dont les immeubles ont été aliénés sans que le remploi prescrit par le contrat de mariage ait été opéré, peut, en offrant à la femme de le désintéresser du prix desdits immeubles, demander à être subrogé dans ses droits contre le tiers acquéreur. — Cass., 16 mai 1865 (S. '65. 1.345, J. P. 65.878, D.P. 65.1.265, Rev. Not., n. 1284).
51. Mais, lorsqu'une femme a cautionné une dette de son mari, le payement de cette dette fait par celui-ci au moyen de deniers propres à la femme, touchés par lui en déduction de la dot à elle promise, ne peut être réputé fait par la femme ellemême, et n'opère au profit de celle-ci aucune subrogation. — Amiens, 17 déc. 1861 (S. 62.2.246, 7. P. 62.931).
53. Pour qu'il y ait subrogation, il faut que le créancier paye de ses deniers, c'est-à-dire avec des deniers lui appartenant (Demol., t. 27, n. 469 etsuiv.; Aubry et Rau, t. 4, p. 180, § 321; Laurent, t. 18, n. 77). Il en ré-ulte, notamment, que les créanciers hypothécaires, pour le payement desquels les fonds ont manqué dans l'ordre ouvert sur le prix de vente des immeubles hypothéqués, ne sont point subrogés légalement aux garanties spéciales que certains d'entre les créanciers utilement colloques pouvaient tenir du débiteur commun (Nîmes, 24 fév. 1845, S. 46. 2.253, /. P. 48.2.8; Larombière, sur l'art. 1251, n. 12; Laurent, t. 18, n. 77), que les créanciers hypothécaires, inutilement colloques dans l'ordre, parce qu'ils se sont trouvés primés par d'autres créanciers, vis-à-vis desquels leur débiteur n'était tenu que solidairement avec d'autres coobligés, ne sont pas légalement subrogés aux droits et actions qui appartiennent à leur débiteur, contre des coobligés dont il a acquitte la dette (Bourges, 31 janv. 1852, S. 53.2 135, /. P. 52.1146; Larombière, sur l'art. 1251, n. 12; Auhry et Rau, t. 4, p. 185, § 321); et enfin, que les créanciers au préjudire desquels une créance a été payée dans un ordre, en vertu d'une collocation plus tard annulée, ne sont pas fondés à se prétendre subroges légalement, pour sûreté de la restitution qui leur est due, aux droits que le créancier indûment pavé peut avoir sur d'autres biens du débiteur. — Cass., 13 fév. 1866 (S. 66.1.197, J, P. 66.5(7, D.P. 66.1.85, Rev. Not., n. 1602).
53. Il importe toutefois d'observer que la validité de la subrogation légale ne dépend en aucune façon de l'origine des deniers,
en ce sens qu'il n'est pas nécessaire de s'inquiéler par quels moyens le créancier en est devenu propriétaire. Spécialement, il y a subrogation alors même que le créancier a effectué le payement avec des deniers empruntés. — Cass., 22 déc. 1846 (S. 47. 1.86, /. P. 47.1.257, D.P. 47.1.5); 7 nov. 1854 (S. 54.1.715, J. P. 55.1.561, D.P. 54.1.409); Demol., t. 27, n. 469; Laurent, 1. 18, n. 78.
54. Le créancier qui veut obtenir la subrogation légale dans les privilèges et hypothèques d'un créancier qui lui est préférable, n'est pas tenu de rembourser intégralement, lorsque ce créancier préférable est un prêteur dont les fonds ont servi à acquitter différentes créances dans l'effet desquelles il s'est luimême fait subroger. Le remboursement, dans ce cas, peut être offert jusqu'à concurrence de l'une ou de quelques-unes seulement des créances originaires. — Paris, 21 déc. 1836 (S. 37.2. 210,/. P. 37.2.487). — Contra, Audier, Rev. prat., t. 42, p. 78.
55. De même, lorsqu'un créancier inscrit sur un immeuble s'est fait subroger, en le remboursant, dans les droits d'un autre créancier ayant une hypothèque antérieure, l'acquéreur de cet immeuble n'est pas obligé de désintéresser complètement le créancier subrogé pour obtenir à son tour le bénéfice de la subrogation; il est subrogé de plein droit à celle des créances qu'il aura payées, quand même il n'aurait employé à cet effet qu'une partie de son prix. — Caen, 7 fév. 1880 {Rev. Not., n. 6164).
56. Bien qu'il semble résulter de l'art. 1231 que tout créancier postérieur en rang ait la faculté d'offrir à son créancier antérieur le payement de ce qui lui est dû, à l'effet d'obtenir la subrogation, on admet toutefois que ce dernier pourrait refuser cette offre, dans le cas où l'exercice de la subrogation serait de nature à lui nuire (Gauthier, n. 256 et s. ; Larombière, sur l'article 1251, n. 7; Demol., t. 27, n. 479; Aubry et Rau, t. 4, p. 181, | 321, texte et note 50. — Gomp. Cass., 3 juill. 1854, S. 54.1. 423). Il a été jugé en ce sens que l'offre faite, en vue de la subrogation légale par un créancier inscrit à un autre créancier dont l'inscription est antérieure, de lui rembourser la créance garantie par cette inscription, est insuffisante et inopérante, si elle ne comprend pas en même temps une autre créance pour laquelle ce dernier a pris une inscription postérieure et qui lui donnait à luimême le droit d'obtenir vis-à-vis de l'auteur des offres, une subrogation réciproque en le remboursant à son tour. — Cass. ,2 août 1870 [Rev. Not., n. 3012, S. 71.1.25, J. P. 71.38, D.P. 70.1.346).
5H . Néanmoins, si le créancier postérieur se trouvait, personnellement ou hypothécairement, obligé à la dette dont il offre le payement, le créancier antérieur ne serait pas admis à le refuser sous prétexte que l'exercice de la subrogation légale pourrait lui porter préjudice. Dans ce cas, en effet, celui qui offre le payement puise, dans sa qualité de coobligé, le droit absolu de se libérer. — Cass., 21 déc. 1836 (S. 37.1.54); Gauthier, n. 303 et s. ; Aubry et Rau, t. 4, p. 182, § 321, texte et note 51.
Les créanciers hypothécaires qui ont intérêt à ce qu'une
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subrogation légale n'ait pas lieu en vertu d'une quittance par acto authentique, émanée d'un autre créancier hypothécaire et contenant la mention que ce dernier a reçu son payement d'un créancier ayant une inscription sur le même immeuble, mais postérieur en date à la sienne, peuvent établir par tous les genres de preuve que le payement n'a pas été fait par celui que la quittance indique, mais par une autre personne. — Douai, 10 fév. 1853 (S. 53.2 305, D.P. 54.2.199); Demol., t. 27, n. 474.
5Î>. Mais, lorsqu'un acte régulier constate les droits d'un créancier, et qu'un autre acte constate que ce créancier a remboursé un créancier antérieur, en requérant la subrogation légale, l'existence de cette subrogation ne peut être combattue par des allégations sur ce qui aurait été dit en dehors de ces actes. — Cass., 13 mars 1872 (S. 74.1.66, J. P. 1ÏA42, D.P. 72.1.255); Laurent, t. 19, n. 472.
Section II. — De la subrogation de ï acquéreur.
60. La subrogation s'opère en second lieu de plein droit au profit de l'acquéreur d'un immeuble qui emploie le prix de son acquisition au payement des créanciers auxquels cet héritage était hypothéqué (art. 1251, n. 2). Cette subrogation a pour but principal, soit de donner à l'acquéreur le moyen de conserver l'immeuble par lui acquis sans être obligé de recourir à la purge, soit de lui assurer, s'il se trouvait obligé de purger, le droit de se faire colloquer sur lui-même, au rang hypothécaire des créanciers qu'il a désintéressés. — Aubry et Rau, t. 4, p. 182, § 321.
61 . On convient généralement que les termes de l'art. 1251 ne doivent pas être interprétés dans un sens trop littéral. Ainsi, la subrogation a lieu même pour la somme que l'acquéreur paye au delà de son prix (Trib. Epernay, 22 août 1834, Contrôl. de l Enreg., n. 3006; Delvincourt, t. 2, p. 775; Championnière et Rigaud, t. 2, n. 1263; Larombière., sur l'art. 1251, n. 27; Demolombe, t. 27, n. 524; Colmet de Santerre, t. 5, n. 194 bis, 5; Aubry et Rau, t. 4, p. 1&3, § 332); et elle s'opère également au profit de l'acquéreur qui se trouve obligé de payer une seconde fois son prix. — Grenier, t. 1, n. 332; Championnière et Rigaud, t. 2, n. 1264; Larombière, sur l'art. 1251, n. 28; Demol., et Aubry et Rau, locc. citt.
6 2. Ainsi, encore, la subrogation légale se produit, au profit de l'acquéreur qui a revendu l'immeuble, lorsque le prix de revente consigné par le sous-acquéreur a servi à désintéresser les créanciers hypothécaires (Cass., 29 août 1865, S. 65.1.433, D.P. 65.1.331, liev.Not., n. 1635; Demol., t. 27, n. 513; Gauthier, n. 288; Larombière, sur l'art. 1251 ; n. 22; Aubry et Rau, t. 4, p. 183, § 321. — Contra, Laurent, t. 18, p. 89); lorsque l'acquéreur, en revendant les biens au créancier hypothécaire, laisse en ses mains de quoi payer sa créance (Rourges, 6 déc. 1839, S. 40.2.311; Gauthier, n. 289); enfin, lorsque l'acquéreur ayant été exproprié sur saisie, le créancier a été payé sur le prix de xix. 11
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l'adjudication. - Cass., 24 janv. 1876 (S. 77.1.163, J. P. 77.401, D.P. 76.1.218).
63. De même, la subrogation légale s'opère au profit du donataire qui a payé de ses deniers les créanciers hypothécaires. En effet, la position du donataire qui paie de ses deniers les créanciers'hypothécaires est la même que celle de l'acquéreur qui leur verse des sommes supérieures à son prix d'acquisition. L'un et l'autre pouvaient d'ailleurs invoquer au besoin la disposition du n. 3 de l'art. 1251, puisque tout tiers détenteur est, sinon personnellement, du moins hypothécairement tenu pour le débiteur des dettes qui affectent l'immeuble par lui acquis. — Championnière et Rigaud, Droits d'enreg., t. 2, n. 1263 et s.; Duranton, t. 12, n. 157; Larombière, sur l'art. 1251, n. 27; Aubry et Rau, t. 4. p. 183, § 321, texte et note 56.
64. D'autre part, lorsqu'un créancier hypothécaire s'est fait subroger, en le remboursant, dans les droits d'un autre créancier qui était le premier inscrit, l'acquéreur n'est pas tenu, pour obtenir à son tour le bénéfice de la subrogation, de payer complètement le créancier subrogé; il suffit qu'il lui rembourse ce qui a été payé au subrogeant, pour être subrogé de plein droit à la première créance inscrite. — Caen, 7 fév. 1880 (S. 80. 2 255, J. P. b0.976, D.P. 81.2.51, Rev. Not., n. 6164).
65. D'ailleurs, pour que l'acquéreur soit subrogé légalement aux droits des créanciers hypothécaires, il n'est pas nécessaire qu'il leur ait payé directement son prix. Ainsi, la subrogation a lieu quoique le payement ait été effectué par l'intermédiaire d'un mandataire, un notaire par exemple, ou encore quoique les créanciers aient été payés parle vendeur lui-même qui avait reçu le prix, mais sous l'obligation expresse de l'employer à l'acquittement des créances inscrites. En ce cas, en effet, le vendeur doit également être considéré comme le mandataire de l'acquéreur.
Colmar, 17 déc. 1825 (S. chr.); Championnière et Rigaud,
t. 2, n. 1262; Larombière, sur l'art. 1251, n. 18; Demol., t. 27, n. 536; Massé et Vergé, t. 3, p. 435, § 563, note 14; Aubry et Rau, t. 4, p. 183,|321.
66. Et il n'est même pas besoin que l'emploi du prix à l'acquittement des créances inscrites soit expressément constaté par la quittance donnée par le vendeur à l'acquéreur, ou par les quittances données par les créanciers inscrits au vendeur. Il suftit que cet emploi résulte de la corrélation reconnue entre ces diverses quittances, de la simultanéité des payements faits par l'acquéreur au vendeur, et par le vendeur aux créanciers, et de leur conformité aux dispositions du cahier des charges de la vente. — Cass., 11 août 1852 (S. 53.1.299. J. P. 54.2.52, D.P. 54.1.319); Larombière, n. 19; Massé et Vergé, t. 3, p. 435, | 563, note 14; Demol., t. 27, n. 539 et 510.
67. Il a toutefois été jugé en sens contraire que l'acquéreur d'un immeuble, qui a payé son prix comptant entre les mains du vendeur lors de la vente, ne peut se prétendre subrogé légalement aux droits d'un créancier que le vendeur a désintéressé
ultérieurement avec ce prix. — Aix, 21 nov. 1877 (S. 78.2.86 /. P. 78.362, D.P. 79.2 .40); Monrlon, p. 385; Gauthier, n. 290.
68. Au reste, l'acquéreur d'un immeuble qui paye les créanciers inscrits sur cet immeuble, alors que son acte d'acquisition lui impose l'obligation de payer son prix à ces créanciers, n'en est pas moins subrogé légalement à leurs droits. — Cass., 28 décembre 1853 (S. 54.1.71*», D.P. 54.1.10); 7 nov. 1854 (S. 54.1. 715, D.P. 54.1.409); Mourlon, p. 386 et s.; Larombière, sur l'art. 1251, n. 20; Massé et Yevgè, t. 3, § 563, note 14; Demolombe, t. 27, n. 404 et 405; Aubry et Rau, t. 4, p. 183, § 321; Laurent., t. 18, n. 93. — Contra, Amiens, 13 août 1824 (S. chr.).
45 SI. Toutefois, il n'y a pas subrogation quand l'acquéreur paye les créanciers hypothécaires antérieurement à son acquisition. En effet, la loi n'accorde la subrogation légale qu'à l'acquéreur qui pave les créanciers avec son prix d'acquisition (Toullier, t. 7, n. 143; Duranton, t. 12, n. 158; Larombière, sur l'art. 1251, n. 21 ; Gauthier, n. 287; Mourlon, p. 384; Demol., t. 27, n. 511; Massé et Vergé, loc. cit., note 14; Aubry et Rau, t. 4, p. 182, | 321 ; Laurent, t. 18, n. 88). Ou encore quand l'acquéreur, en payant le créancier, ne fait qu'acquitter sa propre dette envers celui-ci. C'est ainsi qu'il a été décidé que le créancier hypothécaire qui, devenu adjudicataire sur saisie de l'immeuLde hypothéqué, n'a pas été utilement colloque sur son prix absorbé par une créance antérieure, ne peut prétendre à une subrogation légale dans les droits que le créancier payé avait contre d'autres codébiteurs de la môme créance, et ne saurait davantage se prévaloir de la subrogation conventionnelle que ce créancier lui aurait consentie lors du payement. — Cass., 31 décembre 1861 (S. 62.1.591, D.P. 62.1.481); Laurent, t. 18, n. 87.
70. De même, le bénéfice de la subrogation légale ne peut être réclamé par l'acquéreur qui, après avoir payé un des créanciers inscrit?, a revendu l'immeuble par vente amiable. Cet acquéreur n'a pas droit à être colloque pour le montant de la créance soldée par lui dans l'ordre qui vient à être ouvert sur le prix de la seconde vente entre, les autres créanciers inscrits non pavés. -~ Nîmes, 2 août 1853 (S. 54.2.518, J. P. 56.1.352, D.P. 55.2. 313).
71. De même aussi, l'acquéreur encore débiteur de son prix ne peut, en payant le reliquat que son vendeur restait devoir luimême sur le prix de la vente à lui consentie par le précédent propriétaire, se faire subroger dans l'action résolutoire appartenant à ce dernier et se dispenser ainsi d'exécuter ses engagements avec son vendeur. — Caen, 7 déc. 1868 (S. 70.2.67, J . P. 70.33i); Cass., 13 mai 1873 (S. 73.1.336, J. P. 73.815, D.P. 73. 1.417).
72. L'acquéreur qui s'oblige personnellement à payer, dans un délai convenu, une créance hypothéquée sur l'immeuble acquis, n'est subrogé au créancier que du jour du payement effectif. — Cass., 14 juill. 1813 (S. chr.); Larombière, sur l'art. 1251, n. 17; Gauthier, n. 290 bis; Demol., t. 27, n. 530; Aubrv et Rau, t. 4, p. 785, | 321.
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Section III. — De la subrogation du codébiteur.
73. La subrogation légale s'opère, en troisième lieu, au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres, au payement de la dette, avait intérêt de l'acquitter (art. 1251, n. 3). Elle a lieu, en conséquence, en faveur du codébiteur solidaire, du codébiteur d'une obligation indivisible, même solutione tanlum, qui paye la dette commune, du cofîdéjusseur qui acquitte la dette qu'il a cautionnée conjointement avec d'autres, de la caution, du tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué, et de celui qui, sans s'obliger personnellement, a fourni un gage ou une hypothèque. — Demol., t. 27, n. 579; Golmet de Santerre, t. 5, n. 195 bis, 2; Aubry et Rau, t. 4, p. 181, § 321.
74. Il a été jugé, en ce sens, que la subrogation légale qui s'est opérée, aux termes du § 1 de l'art. 1251, au profit du créancier qui a payé un autre créancier préférable à raison de son rang hypothécaire, ne fait pas obstacle à ce que l'un des codébiteurs solidaires obtienne à son tour la subrogation légale en vertu du | 3 du même article, en remboursant le créancier subrogé. — Bordeaux, 28 déc. 1858 (S. 59.2.296, /. P. 59.1198).
75. Le commissionnaire qui, chargé d'acheter des marchandises pour le compte de son commettant, les paye de ses propres deniers est aussi subrogé de plein droit au lieu et place du vendeur. En conséquence, il peut, comme le vendeur lui-même, revendiquer ces marchandises dans les cas prévus par le Code de commerce (Cass., 14 nov. 1810, S. chr. ; Rouen, 4janv 1825, S. chr.; Merlin, Rép., v° Revendication: Gauthier, n. 400; Larombière, sur l'art. 1251, n. 66; Demol., n. 603; Aubry et Rau, t. 4, p. 184. § 321, note 60; Laurent, t. 18, n. 100. — Contra : Troplong, Nuntissem., n. 359; Delamarre et Lepoitvin; Dr. comm., t. 3, n. 235; Mourlon, p. 373). Il a cependant été jugé que le commissionnaire de transport qui, chargé d introduire en France des marchandises étrangères a payé de ses deniers les droits de douane auxquels elles étaient soumises, n'est pas fondé à demander son remboursement par privilège sur ces marchandises, comme subrogé légalement aux droits de la régie des douanes, alors surtout que le montant de cette avance a été porté par lui à son compte courant avec le destinataire. — Douai, 16 juin 1858 (S. 58.2.175, J. P. 59.748, D.P. 59.2.84).
TH. L'agent de change qui désintéresse le client pour lequel il a acheté des rentes est subrogé aux droits de ce dernier et peut, dès lors, agir en son nom personnel contre le vendeur en retard de livrer. — Paris, 29 messidor an xu (S. chr.) ; Gauthier, n. 400.
77. Le sous-acquéreur partiel d'un immeuble qui, pour éviter l'éviction par suite de la résolution de la vente prononcée pour défaut de payement contre le précédent acquéreur, paye au vendeur primitif le montant intégral de ce qui lui est dû, se trouve légalement subrogé dans les droits de ce vendeur contre les
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autres sous-acquéreurs; et, dès lors, il est fondé à agir contre ces derniers en remboursement de leur quote-part dans la somme par lui payée. — Cass,, 7 juill. 1851 (S. 51. 1.653, D P. 51.1.200); Larombière, n. 23; Mourlon, p. 454; Gauthier, n. 356; Demol., t. 27, n. 565; Laurent, t. 18, n. 98.
78. Au cas où la femme d'un débiteur a cédé son hypothèque légale à un créancier qui, par ce moyen, a été colloque dans un ordre et a été payé avec les deniers que cette hypothèque assurait à la femme, celle-ci est censée avoir payé par elle-même et, dès lors, elle est légalement subrogée aux droits du créancier payé (Lyon, Il août 1855, S. 55.2.687, J. P. 56.1.413, D.P. 57. 2.127). De même, la femme qui a été colloquée à raison de sa dot et de ses reprises dans un ordre ouvert sur son mari, et dont la collocation a servi à payer en sous-ordre des créanciers inscrits de son mari envers lesquels elle s'était obligée solidairement, se trouve, par là, légalement subrogée dans l'effet de l'inscription de ces créanciers et doit obtenir sa collocation au rang de leur hypothèque conventionnelle sur les autres biens du mari. — Cass., 30 déc. 1844 (S. 451.367, D.P. 45. 1 .72) ; Larombière, sur l'art. 1251, n. 53; Gauthier, n. 331; Bertaud, Subrog., n. 137; Laurent, t. 18, n. 99.
79. Le colégataire universel qui solde la somme restant due sur le prix d'un immeuble à lui spécialement attribué par le testateur, en se réservant son recours légal contre son colégataire, est légalement subrogé aux droits du vendeur contre son colégataire (Cass., 30 mars 1869, S. 69.1.244, J.P. 69.614, D.P. 69. 1.239). Au reste, le légataire d'un immeuble qui solde une dette dont cet immeuble était grevé, est subrogé aux droits du créancier, non seulement contre les héritiers qui devaient acquitter la dette, mais encore vis-à-vis des autres créanciers hypothécaires postérieurs au créancier désintéressé. — Duranton, t. 12, n. 160; Gauthier, n. 370.
80. D'ailleurs, pour qu'il y ait lieu à la subrogation légale, il n'est pas nécessaire que celui qui a payé en l'acquit d'autres personnes, soit tenu directement et personnellement, ni qu'il soit passible de poursuites directes. Il suffit que la dette doive, en certains cas donnés, être payée à son détriment. Tel est le cas où une femme mariée se trouve obligée de supporter le payement d'une dette au préjudice de ses reprises matrimoniales. — Lyon, 4 août 1853 (S. 55.2.30, J. P. 55.1.334, D.P. 57.2.127).
81. Mais la subrogation n'a plus lieu au profit du débiteur simplement conjoint d'une obligation divisible. Ainsi, lorsque deux individus se sont obligés conjointement, sans solidarité, et ont affecté chacun un fonds différent à la sûreté du payement de leur dette, celui des deux qui paye la part de l'autre n'est pas subrogé de plein droit à l'hypothèque du créancier qu'il paye (Toullier, t. 7, n. 149 et suiv. ; Duranton, t. 11, n. 176; Larombière, sur l'art. 1251, n. 61; Massé et Vergé, t. 3, | 563, note 17; Demol., t. 4, n. 580; Aubry et Rau, t. 4, p. 184, f 3-21). De même, le cohéritier qui paye, après le partage opéré, et sans être tenu
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hypothécairement au payement delà dette, n'est pas subrogé aux droits du créancier contre ses cohéritiers. — Toullier, t. 7, n. 151; Gauthier, n. 372; Demol., n. 581; Larombière, n. 60.
82. Toutefois, le cohéritier qui, par suite de l'hypothèque générale consentie par l'auteur commun pour la garantie du cautionnement solidaire fourni à un autre cohéritier, s'est trouvé acquitter, avec le prix des immeubles à lui attribués, la dette de cet autre cohéritier, est subrogé légalement au droit hypothécaire du créancier remboursé sur le lot du cohéritier débiteur; et ce recours dont il jouit n'est pas soumis aux restrictions indiquées par les art. 875, 1214 et 2033, G. civ.— Bordeaux, 14 mars 1865 (S. 65.2.256); Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 17; Aubry Dt Rau, t. 4, p. 187, § 321, texte et note 80.
83. Le tuteur qui a payé de ses propres deniers la dette du pupille, sans s'être fait préalablement autoriser par le conseil de famille, n'est pas subrogé dans les droits du créancier contre le pupille. — Duranton, t. 3, n. 602; Demol.. t. 27, n. 585; Larombière, sur l'art. 1251, n. 59.
84. Le souscripteur d'une lettre de change, en la payant à l'échéance, ne fait qu'acquitter sa propre dette et ne peut, dès lors, prétendre être subrogé dans les droits et actions du porteur. Peu importe qu'il n'ait souscrit la lettre de change que dans l'intérêt d'un tiers (Gass., 22 août 1871, Rev. J\of.,n. 3072, S. 71. 1.230, /. P. 71.724, D. 71.1.165). D'autre part, le sous-entrepreneur qui a payé les ouvriers par lui employés n'est point subrogé dans l'action que ceux ci auraient eue, à défaut du payement de leurs salaires, contre l'entrepreneur principal, en vertu de l'art. 1798, C. civ. (Gass., 12 fév. 1866, Rev. Not., n. 1489, S. 66.1.94, J. P. 66.249, D. P. 66.1.57; Demol., t. 27, n. 581; Aubry et Rau, t. 4, p. 184, § 321; Laurent, t. 18, n. 102). Ainsi encore, le sous- traitant ou mandataire d'une entreprise pour voiturage ne peut se considérer comme obligé solidaire ou caution de l'entrepreneur principal; et, par suite, il ne peut prétendre à la subrogation légale. — Gass., 18 mai 1831 (S. 31.1.220).
85. L'associé qui, sur les poursuites dirigées contre lui en vertu d'un titre exécutoire, par un créancier de la société, paye la totalité de la dette, n'est pas, par le fait seul de ce payement, subrogé aux droits du créancier contre ses coassociés, en ce sens du moins qu'il puisse les poursuivre par voie d'exécution parée, en vertu du seul titre de créance. — Gass., 14 nov. 1838 (S. 39. 1.65); Gauthier, n. 381.
8tt. La compagnie d'assurances qui paye la valeur d'un édifice incendié qu'elle avait as;uré, n'est pas subrogée de plein droit à l'action du propriétaire de l'édifice contre le fermier de cet édifice; en conséquence, si elle veut exercer une action en dommages-intérêts contre le fermier, il faut qu'elle établisse que l'incendie a été causé par la faute de celui-ci. — Cass., 2 mars 1829 (S. chr.); Rouen, 14 mars 1855 (D.P. 55.2.1<i5); Gass., 2 juill. 1878 (S. 78.1.413, J. P. 78.1075, D.P. 78.1.34:.); Duranton, t. 12, n. 181 ; Massé, Dr. coin., t. 4, n. 2163; Dulruc, Dict.
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du cont. com., v° As*, terr., n. 150. — Contra : Toullier, t. 11, n. 175 ; Demol., n. 597 et suiv. ; Gauthier, n. 399.
87. Si l'existence de la subrogation légale n'est subordonnée à l'accomplissement d'aucune formalité, et si elle est acquise de plein droit, indépendamment de toute remise de titre, signilication ou acceptation, au profit du celui qui paye dans les conditions de l'art. 1251, C. civ., le subrogé doit cependant avertir d'une façon quelconque le débiteur du payement qu'il a fait; sinon le débiteur qui, n'étant pas averti, paye lui-même de bonne foi le créancier originaire, n'est exposé à aucun recours de la part du subrogé. — Amiens, 9 déc. 1872 (S. 72.2.262, J. P. 72. 1058).
Section IV. — De la subrogation de l'héritier bénéficiaire.
88. Enfin, la subrogation a lieu de plein droit au profit de l'héritier bénéficiaire qui a payé de ses deniers les dettes de la succession i art. 1251, n. 4). L'héritier bénéficiaire a, en effet, un grand intérêt à libérer l'hérédité qui doit lui appartenir après le payement des dettes et charges dont elle est grevée.
89. Le législateur s'est servi, comme dans l'art. 802; n. 1, du mot dettes dans un sens large. Il faut, en conséquence, y comprendre toutes les charges de l'hérédité et notamment les droits de mutation et, par suite, accorder la subrogation dans les cas où l'héritier bénéficiaire viendrait à en effectuer le payement. — Bordeaux, 15 fév. 1849 (S. 49.2.536); Pari?, 19 janv. 1854 (S. 54. 2.752); Duranton, t. 12, n. 177; Larombière, sur l'art. 1251, n. 72; Aubry et Rau, t. 4, p. 185, § 321, note 66.
9©. Le curateur à succession vacante qui paye de ses deniers une dette de la succession ne peut être admis, comme l'héritier bénéficiaire, au bénéfice de la subrogation légale. En effet, il n'a plus le même intérêt que ce dernier à payer les dettes de la succession et, quand il Je fait, c'est en qualité de mandataire, ou de gérant d'affaires. — Gauthier, n. 550; Larombière, sur l'art. 1251, n. 79; Demol., t. 27, n. 624; Mourlon, p. 477; Aubry et Rau, t. 4, p. 184, | 321, texte et note 65. — Contra : Renusson, ch. 7, n. 77; Toullier, t. 7, n. 155, et t. 3, n. 351; Champ, et Rig., Dr. d'enreg., t. 2, n. 1272; Roll. de Vill., v° Subrog., n. 55.
DES EFFETS DE LA SUBROGATION
92. La subrogation, qu'elle soit légale ou conventionnelle, a pour effet de conférer au subrogé tous les droits et actions du créancier payé, non seulement contre le débiteur et les tiers personnellement ou hypothécairement obligés à la dette, mais encore contre ceux qui se trouvaient soumis envers ce créancier à un recours en garantie ou en indemnité à raison de sa créance. La nature même de la subrogation et la combinaison des articles
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1249, 1250 et 1252, établissent clairement que telle a été l'intention du législateur. S'il a cru, dans l'art. 1252, devoir énoncer spécialement que la subrogation a lieu tant contre les cautions que contre les débiteurs, ce n'a été qre pour faire cesser une diversité de jurisprudence qui existait autrefois à cet égard entre certains parlements, et nullement dans un but limitatif. — Cass., 9 mars 1837 (D.P. 37. 1 .266); Cass., 3 avril 1861 (Rev. Nnt., n. 60, S. 61.1.586); Cass., 9 déc. 1863 {Rev. Not., n. 773, S. 64.1.177); Aubry et Rau, t. 4, p. 186, § 321, texte et note 74.
92. Ainsi, la subrogation dans les droits du vendeur, consentie par l'acquéreur au profit de celui qui lui prête les deniers nécessaires pour le payement du prix de vente, comprend l'action résolutoire compétant au vendeur pour défaut de payement du prix. — Grenoble, 5 janv. 1826 (S. chr.); Bourges, 19 juin 1838 (S. 53.2.481 adnotam); Paris, 30 juin 1853 (S. 53.2.481) ; Grenoble, 13 mars 1858 (S. 59.2.209); Alger, 15 juill. 1875 (S. 75.2. 249, J. P. 75.981); Mouilon, p. 37 et 157; Larombière, sur l'art. 1251, n. 10; Aubry et Rau, t. 4, p. 186, § 321 ; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 21, Demol., t. 27, n. 641; Gauthier, n. 10". — Contra, Coin-Delis'.e, Rev. crit. 1854, t. i, p. 317.
93. On admet toutefois que la subrogation dans le bénéfice de l'action résolutoire ne peut être que conventionnelle, et, spécialement, qu'au cas où le vendeur d'un immeuble, à défaut de payement du prix, a formé contre l'acquéreur une demande en résolution de la vente, un créancier de l'acquéreur ne peut, en offrant au vendeur le payement de son prix, préiendre être subrogé à son action en résolution. — Cass., 3 juill. 1854 (S. 54. 1.423, D.P. 54.1.247); Alger, 15 juill. 1875 (S. 75.2.249, J. P. 75.981) ; Larombière, sur l'art. 1251, n. 10; Massé et Vergé, t. 3, | 563, note 21; Demol., t. 27, n. 463; Laurent, t. 18, n. 76.
94. D'autre part, l'effet de la subrogation, dans l'hypothèse prévue par le n. 2 de l'art. 1251, s'étend non seulement aux droits du créancier sur l'immeuble acquis, mais encore à toutes les autres sûretés attachées à la créance. Notamment, l'acquéreur qui paye un créancier inscrit, est légalement subrogé aux droits de ce créancier, non seulement sur l'immeuble vendu, mais encore sur tous autres biens hypothéqués à la même créance. L'ancienne jurisprudence admettait que la subrogation en pareil cas était limitée à l'immeuble vendu; mais cette solution ne peut plus être admise en présence de la disposition du n. 2 de l'art. 1251, combinée avec les art. 1249 et 1252, et cela d'autant plus, que l'acquéreur pourrait, au besoin, invoquer le bénéfice de la subrogation établie par le n. 3 de l'art. 1251. — Cass., 15 janv. I8.<3 (S. 33.1.81); Paris, 20 déc. 1834 (S. 36.2. 159); Paris, 19 déc. 1835 (S. 36.2.159); Cass., 21 déc. 1836 (S. 37.1 54); Cass., 15 avril 1844 (S. 44.1.849); Alger, 28 janv. LSUS (S. 68 2.319, J. P. 6H.1221); Cass., 28 juin 1882 {Rev. Not., n.6609, S. 82.1.447, J. P. 82.1.1131); Toullier, t. 7, n. 145; Duranton, t. 12, n. 161 ; Grenier, Ilyp., t. 2, n. 406; Delvincourt, t. 2, p. 775; Rolland de Villargues, Rèp , v° Subrog., n. 120;
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Troplong, Hyp., t. 1, n. 359; Mourlon, p. 388; Larombière, sur l'art. 1251, n. 25; Demol., t. 27, n. 546 et s.; Marcadé, sur l'article 1251, n. 2; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 15; Aubry et Rau, t. 4. p. 186, § 321, texte et note 76; Colmet de Santerre, t. 5, n. 195 bis, 3. — Contra : Bourges, 10 juill. 1829 (S. chr.); Paris, 10 juin 18i3 (S. 33.2.451); Favard, Rép., v° Subrog., § 2, n. 5; Laurent, t. 18, n. 117 et s. — Comp. Paris, 20 fév. 4868, sous Cass., 2 août 1870 (S. 71.1.25, /. P. 75.38, DP. 70.1.346).
95. Décidé également que l'acquéreur d'un immeuble qui a payé son prix entre les mains d'un créancier hypothécaire envers lequel le vendeur avait pris, solidairement avec un tiers, l'obligation de rapporter, dans un certain délai, mainlevée des inscriptions qui grevaient cet immeuble, est subrogé, non seulement à l'hypothèque de ce créancier, mais encore à l'obligation que le vendeur et le tiers ont contractée envers lui de rapporter mainlevée des inscriptions.— Cass. 3 avril 1861 (S. 61.1.586, J. P. 62. 822, D.P. 61.1.153, Rev. Not., n. 60); Demol., t. 27, n. 640.
96. De même, la subrogation conventionnelle dans les droits d'un créancier comprend le recours en garantie ouvert à ce créancier contre le notaire rédacteur de l'acte d'obligation, à raison de l'irrégularité de cet acte. — Cass., 9 déc. 1863 (Rev. Not., n. 773, S. 64 1.177, D.P. 64 1.299); Demol., n, 640.
97. Le créancier hypothécaire qui paye un créancier saisissant préférable, lui est substitué dans la poursuite de saisie immobilière, alors surtout qu'il a expressément stipulé cette subrogation du consentement même du débiteur saisi. Et ce créancier, ayant dès lors la double qualité de subrogé au saisissant et de créancier inscrit, et continuant la poursuite pour avoir payement, non seulement de la créance qu'il a remboursée, mais encore de celle qui lui est propre, il en résulte que les offres réelles qui lui sont faites pour le désintéresser et obtenir mainlevée de la saisie sont insuffisantes si elles sont limitées à la créance du premier saisissant à laquelle il a été subrogé. — Cass., 4 nov. 1868 (S. 69.1.23, J. P. 69.38> D.P. 68.1.469).
98. Au reste, le créancier hypothécaire qui, en payant un créancier antérieur, se trouve subrogé aux droits de celui-ci, peut, en cette qualité, exercer ses droits de la manière qui lui paraît la plus propre à assurer son payement intégral. Ainsi, notamment, il peut renoncer au bénéfice de la collocation provisoire faite au profit du créancier auquel il est subrogé, afin de venir en rang utile pour sa créance personnelle, sauf à exercer ensuite les autres moyens de payement qui lui sont acquis à l'égard de la créance subrogée. — Grenoble, 26 mai 1855 (S. 55. 2.508, J. P. 56.1 15, D.P. 56.2.103).
99. Les droits du subrogé se trouvent toutefois soumis à certaines restrictions. C'est ainsi que le subrogé ne peut exercer les droits et actions du créancier que jusqu'à concurrence de la somme qu'il a déboursée pour la libération du débiteur. Nous avons vu (V. suprà, n. 7), que la subrogation différait sur ce point de la cession-transport. La seule difficulté qui puisse se
produire, consiste dans l'appréciation de la nature de l'acte; il est, en effet, quelquefois assez délicat de déterminer si un acte constitue une subrogation ou une cession. La solution que nous admettons est généralement acceptée. — Duranton, t. 2, n. 122; Merlin, Quest., \°Subrog. de pers., § 4; Marcadé sur l'art. 1250, n. 3; Larombière, n. 29; Gauthier, n. 50 et s.; Demol., t. 27, n. 328; Colmet de Santerre, t. 5. n. 181) bis, 8; Aubry et Rau, t. 4, p. 187, § 321, texte et note 78.
ÎOO. Il en résulte que celui qui prête des deniers pour acquitter une créance non productive d'intérêts, ne peut se prévaloir de la subrogation qui s'étend au capital prêté seulement et non aux intérêts qui ont pu être stipulés (Toullier, t. 7, n. 135; Gauthier, n. 184 et 185; Larombière, sur l'art. 1251, n. 88); que, si le taux légal des intérêts au moment de la subrogation est moindre que celui qui avait été établi en faveur du premier créancier, le subrogé ne peut réclamer les intérêts qu'au taux légal au moment de la subrogation (Merlin, Rép., v° Subrog. de pers., sect.2, § 8, n.10; Toullier, t. 7, n. 137; Duranton, t. 12; n. 138; Duvergier, Vente, t. 2, n. 236; Mourlon, p. 26 et 27; Larombière, lac. cit.; Demol., n. 335. Contra, Gauthier, n. 59 et 180), et enfin que, si le créancier a accordé une remise sur le montant delà dette, le subrogé n'est autorisé à répéter que la somme qu'il a réellement payée. — Aubry et Rau, t. 4, p. 187, § 321, texte et note 79.
101. Celui qui, étant tenu avec d'autres au payement d'une dette, a effectué ledit payement, se trouve subrogé dans les droits et actions du débiteur (V. suprà, n. 73), mais ne peut les exercer contre ses coobligés que jusqu'à concurrence de la part pour laquelle chacun de ces derniers est tenu de contribuer au payement de la dette. Peu importe, d'ailleurs, que le coobligé qui a payé, se soit fait subroger conventionnellement aux droits et actions du débiteur, car la subrogation conventionnelle ne peut produire des effets plus étendus que la subrogation légale. — Delvincourt, t. 2, p. 504; Duranton, t. 11, n. 243 et 844, t. 12, n. 168; Mourlon, p. 47, Colmet de Santerre, t. 5, n. 148 bis, 1 ; Aubry et Rau, t. 4, p. 187, | 321, texte et note 82. — Contra : Toullier, t. 7, n. 163; Ghampionnière et Rigaud, Dr, d'em-eg., t. 2, n. 1286.
102. La subrogation légale au profit du tiers détenteur d'un immeuble grevé d'hypothèques du chef du débiteur principal, ne l'autorise pas à poursuivre la caution, encore que l'hypothèque n'ait été établie que postérieurement au cautionnement. En effet, le tiers acquéreur d'un immeuble hypothéqué, qui paye le prix de son acquisition sans recourir aux formalités de la purge, commet une imprudence dont il doit supporter les conséquences, sans pouvoir les faire retomber sur la caution. D'ailleurs, celle-ci n'ayant aucun moyen de s'opposer à l'aliénation des immeubles hypothéqués, il ne serait pas juste que sa position fût aggravée par le fait de cette aliénation. Cette solution se justifie surtout pour le cas où l'hypothèque a été constituée dès avant ou en même temps que le cautionnement. Dans ce cas, en effet, la caution a pu légitimement compter sur l'hypothèque comme garantie de
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l'engagement personnel qu'elle contractait. Par les mêmes raisons, il faut décider que la caution, au contraire, qui paye une dette garantie par une hypothèque établie sur les biens du débiteur principal, peut exercer contre ce tiers détenteur tous les droits et actions du créancier. — Mourlon, p. 84 et s.; Gauthier, n. 456; Colmet de Santerre, t. 5, n. 197 bis, 10; Aubry et Rau, t. 4, p. 188, § 32 i, texte et notes 84 et 85. — Contra, Troplong, Hyp., t. 3, n, 800. — Comp. Larombière, sur l'art. 4251, n. 19.
ÎOS. Lorsqu'une dette se trouve garantie tout à la fois par un cautionnement et par une hypothèque qu'a fournie un tiers qui ne s'est point personnellement obligé, le tiers et la caution ne peuvent, quoique subrogés aux droits et actions du créancier, exercer de recours l'un contre l'autre que jusqu'à concurrence de la moitié de la somme payée à ce dernier (Ponsot, Du cautionnement, n. 283; Mourlon. p. 425 et suiv.; Colmet de Santerre, t. 5, n. 197 bis, 11; Aubry et Rau, t. 4, p. 189, § 321, texte et note 86. — Contra, Troplong, Cautionnement, n. 427). Il est même généralement admis que le recours de la caution contre le tiers qui a fourni l'hypothèque ne peut jamais excéder la moitié de la valeur des biens hypothéqués. « En effet, disent MM. Aubry et Rau, la répartition par parts viriles ne paraît pas admissible en pareil cas. S'il s'agissait de deux cautions personnelles dont l'une aurait garanti la totalité de la dette, et l'autre la moitié seulement, il est évident que cette dernière n'aurait à contribuer avec la première que proportionnellement à la portion de la dette par elle garantie. Or, le tiers qui a hypothéqué un immeuble dont la valeur est inférieure à la dette, n'est réellement caution que jusqu'à concurrence de cette valeur, et le même principe de répartition doit donc être appliqué ». — Aubry et Rau, t. 4, p. 190, § 321, texte et note 87; Mourlon, p. 433 et suiv. ; Colmet de Santerre, t. 5, n. 197 bis, 11. — Contra, Ponsot, op. cit.,
1 04. On admet, en général, que le créancier subrogeant n'est pas tenu, comme le cédant, à la garantie de l'existence de la créance, mais que le subrogé jouit seulement, contre h créancier, de l'action en répétition de l'indu, pour les sommes qu'il a payées. Nous avons vu plus haut, en effet, que la subrogation ne doit pas être assimilée à la cession-transport (V. suprà, n. 8). Cette solution, qui ne peut être douteuse en ce qui concerne la subrogation légale et la subrogation consentie par le créancier, et cela parce que dans l'une et dans l'autre, il s'établit un rapport immédiat et direct entre le subrogé qui paye et le créancier qui reçoit le payement, doit être étendue au cas où la subrogation est consentie par le débiteur. En effet, la quittance devant mentionner l'origine des deniers, le payement est, même au regard du créancier, à considérer comme fait par le tiers qui a fourni les fonds au moyen desquels il a été effectué. — Aubry et Rau, t. 4, p. 190, | 321, texte et note 88. — Comp. Duranton, t. 12, n. 138.
f 05. La subrogation ne peut nuire au créancier lorsqu'il n'a
172 SUBROGATION (PAYEMENT AVEC), Chap. 3.
été payé qu'en partie ; en ce cas, il peut exercer ses droits, pour ce qui lui reste dû, par préférence à celui dont il n'a reçu qu'un payement partiel (art. 1252, C. civ.). Mais ce principe doit s'entendre uniquement de ce qui est dû au créancier sur la créance même acquittée en partie, et non de ce qui peut lui être dû par le même débiteur, pour toute autre créance. — Cass., 27 nov. 1832 (S. 33.1.115); Cass., 12 mars 1889 [Rev. Not., n. 8077); Merlin, Rép., v° Subrog., sect. 2, § 8, n. 7; Toullier, t. 7, n. 169 ; Duranton, t. 12, n. 184; Roll. de Vill., v° Subrog.., n. 60; Larombière, sur l'art. 1252, n. 30; Demol., t. 27, n. 668; Aubry et Rau, t. 4, p. 191, § 321, texte et note 90.
106. Ainsi, la femme mariée et séparée de biens qui, ayant reçu d'un tiers un payement partiel sur l'une des créances qu'elle a à répéter contre son mari, a subrogé ce tiers dans l'effet de son hypothèque légale, ne peut prétendre préférence au tiers subrogé que pour ce qui lui reste dû sur la créance acquittée partiellement, et non pour ses autres créances d'une date postérieure en hypothèque. — Cass., 27 nov. 1832 (S. 33.1.115).
107. Ce principe ne cesse pas, d'ailleurs, d'être applicable au cas de payement partiel d'une créance garantie par deux sortes de privilèges, dont l'un s'applique seulement à la partie de la créance qui a été payée, et l'autre à la totalité de la créance et, par conséquent, à la partie qui reste due. Ainsi, la subrogation réclamée par le chargeur qui a payé au sauveteur du navire et de la cargaison tous les frais de sauvetage communs, privilégiés à la fois sur la cargaison et le navire, et qui poursuit le recouvrement de la partie de ces frais mise à la charge du navire par le règlement d'avaries, ne peut nuire au droit de préférence du sauveteur à raison des frais faits dans l'intérêt du navire seul. — Cass., 29 mai 1878 (S. 79.1.59, J. P. 79.130, D.P. 78.1.427).
108. Toutefois, le principe de l'art. Ii52 n'est pas applicable au cas où la caution exerce un recours personnel et direct sans invoquer en rien sa subrogation aux droits du créancier. Notamment, la caution qui n'a garanti qu'une partie de la dette et l'a payée peut exercer son action en remboursement sur les biens du débiteur principal par contribution avec le créancier non payé intégralement. — Rennes, 22 mai 1858 (S, 59.2.298); Cass., 1er août 1860 (S. 61.1.366, D.P. 60.1.502); Demol., t. ii7, n. 669 et 670; Pont, Pet. contr., t. 2, n. 275. — Contra: Nancy, 25 juill. 1842 {J. P. 42.2.659); Douai, 14 juill. 1856 (D.P. 56.2.307).
109. Le droit de préférence que le créancier subrogeant pour une partie seulement de sa créance conserve sur le subrogé, n'est pas un droit personnel qu'il ne puisse transmettre à un cessionnaire du surplus de la créance. Ce cessionnaire doit être colloque par préférence au subrogé, comme le cédant l'aurait été luimême. — Paris, 18 mars 1837 (S. 37.2.243); Duranton, t. 12, n. 188; Troplong, Hyp.,ï. 1, n. 379; Larombière, sur l'art. 1252, n. 38; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 24, p. 437; Demol., t. 4, n. 665; Aubry et Rau, t. 4, p. 192, § 321.
110. Quand plusieurs personnes ont été successivement subrogées dans des portions d'une seule et même créance, elles
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concourent entre elles dans la proportion des sommes pour lesquelles elles sont devenues créancières, sans aucune distinction tirée, soit de la date, soit de l'origine des subrogations. En effet, la règle posée par l'ait. 12o2 a été empruntée à notre ancienne jurisprudence, sous l'empire de laquelle il était généralement admis que les personnes partiellement et successivement subrogées à une même créance devaient venir en concurrence, et, à défaut d'indication contraire, il est à supposer que les rédacteurs du Code ont entendu consacrer cette doctrine. — Paris, 13 mai 1815 (S. chr.); Dijon, 10 juill. 1848 (S. 48. 2.609); Merlin, Rép., v° Subrog., sect. 2, § 1, n. 7; Toullier, t. 7, n. 171 ; Grenier, t. 1, n. 93; Persil, sur l'art. 2103, § 2; Troplong, t. 1, n. 379; Duranton, t. 12, n. 189; Marcadé, sur l'art. 1252, n. 2; Larombière, id., n. 36; Taulier, t. 4, n. 375; Demol., t. 27, n. 667; Massé et Vergé, t. 3, § 563, note 24; Aubry et Rau, t. 4, p. 192, § 321, texte et note 93. — Contra : Mourlon, p. 39; Delvincourt, t. 2, p. 564; Colmet de Santerre, t. 5, n. 197 bis, 15.
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Section I. — Enregistrement.
| i". — Généralités.
111. Lorsqu'un tiers paye une dette sans aucune clause ni stipulation autre que la libération du débiteur, l'on ne peut, disent MM. Cbampionnière et Rigaud (t. 2, n. 1242 et 1G1U), exiger ni le droit de cession, puisqu'il ne s'en opère pas, ni celai d'obligation, parce que la créance qui prend naissance contre le débiteur libéré, au profit de la personne qui paye, est la conséquence d'un quasi-contrat, qui lui-même dérive du payement sur lequel le droit proportionnel doit être perçu. Ce droit ne peut donc être que celui de 50 cent. p. 100 pour libération.
IIS. Cetie doctrine a été adoptée par une décision du ministre des finances, dans une espèce où une personne avait payé « de ses deniers, mais conformément à l'art. 1236, C. civ., au nom et en l'acquit d'une autre personne », une somme due par cette dernière. Cette décision est fondée sur les motifs suivants. L'acte n'a pour objet que d'éteindre l'obligation; sans doute la débitrice peut être contrainte au remboursement de ce qui a été payé pour elle; mais son engagement s'est formé sans aucune convention de sa part (C. civ., 1375), et, dès lors, il ne peut être atteint
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par l'enregistrement, qui n'est établi que sur les obligations résultant du consentement des parties. 11 a été décidé, ea conséquence, qu'il y avait lieu de restreindre la perception à 50 cent. p. 100, « attendu que" l'acte ne contient qu'une simple quittance sans subrogation de la part du créancier. » — Décis. min. fin., 2 fév. (26 janv.) 1821 (CotUr. Enreg., 158).
— V., dans le même sens, Délib. Rég., 23 mars 1822, approuvée par le ministre des finances le 19 avril suivant {Rec. Fessard, 307).
11 3. Mais le droit d'obligation est dû lorsque le payement fait par un tiers, sans subrogation, a lieu en présence du débiteur. « La présence du débiteur au payement, disent M.M. Championnière et Rigaud (t. 2, n. 1277), suppose et constate son consentement exprès; il prend une part active à l'acte qui constitue, dès lors, une convention par laquelle le débiteur éteint une première dette en substituant, au moyen d'un nouvel engagement, un nouveau débiteur à l'ancien ..., en sorte que le droit de 1 p. 100 est exigible ... »
114. Un jugement du tribunal civil de Béziers, du 11 mai 1858, a consacré celte doctrine par ces motifs : « que le payement fait par des tiers, pour le compte d'un débiteur présent à l'acte, constitue, de leur part, un prêt comportant nécessairement, et sans que cette clause soit exprimée, l'obligation du débiteur de rembourser la somme prêtée, et que si les prêteurs n'ont pas exigé la stipulation de ceite obligation et se sont mis, par là, dans le cas de ne pouvoir contraindre le débiteur à ce remboursement par la voie de l'exécution forcée, cela ne détruit pas le principe et le véritable sens de la convention, et qu'ils n'ont pu éluder par là le payement des droits auxquels cette convention devait donner lieu. »
— Journ. Enreg., 16740; Y., dans le même sens, Pamiers, 2! fév. 1866 (Journ. Enreg., 18287); Auch, 19 août 1873 {Journ. Enreg., 19390).
115. La loi de l'impôt n'a nommément tarifé ni la subrogation conventionnelle, ni la subrogation légale. Mais elle a assujetti au droit de 50 cent. p. 100 les quittances et tous actes et écrits portant libération de sommes et valeurs mobilières (L. de frim. an vu, art. 69, § 2, n 11). 3r, en matière de subrogation, la disposition dominante en Droit civil, est le payement; les droits qui en résultent pour le tiers qui a payé sont la conséquence nécessaire du payement et en dépendent nécessairement. La subrogation, même conventionnelle, n'a que l'apparence d'une cession, non est vera cessio, sed cessio fietiva, disait autrefois Renusson; elle n'est, en réalité, qu'un payement, qu'elle soit con?entie par le créancier ou par le débiteur (V. Demolombe, t. 27, n. 318; Laurent, t. 18, n. 10, et suprà, n. 4). Si tel est son caractère essentiel, ne faut-il pas en conclure que toute subrogaiion, conventionnelle ou légale, ne doit supporter que le droit de 50 cent. p. 100?
116. Cette opinion n'a cependant point prévalu. MM. Championnière et Rigaud (t. 2, n. 1250 et suiv.), et, après eux, M. Demante (t. 2, 546, II) et M. Aubry (Lettre publiée par le Dict. ïïéd., v° Subrogation, n. 170), enseignent que la subrogation légale doit seule bénéficier du tarif de 50 cent. p. 100 établi pour les quittances, et que toute subrogation conventionnelle donne, au contraire, ouverture au droit de 1 p. 100. Quand le pavement est fait par un tiers, avec subrogation, il faut, disent ces auteurs, distinguer, ainsi qu'on le verra sous les deux sections suivantes, entre les trois cas suivants : 1° Subrogation légale (C. civ., 1231); 2° Subrogaton <"onvcntio:melle opérée par la vo'onté du créancier (C. civ., 1250, \°)\ 3° Subrogaiion conventionnelle opérée par la volonté du débiteur (C. civ., 1*30, 2°) :
4° Dans le pr< mier eas (subrogation légale), la convention des parties est purement libératoire; la subrogation étant un ellet direct de la loi, i;e saurait donner ouverture à un droit particulier, le droit de quittance (50 cent. p. 100) est donc seul exigible;
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2° Dans le second cas (subrogation conventionnelle opérée par la volonté du créancier), on se trouve en présence d'une espèce particulière de transport-cession; l'opération est complexe : par rapport au créancier qui subroge, elle produit tous les effets d'un payement (G. civ., 1252); par rapport au subrogé, elle lui transfère non pas seulement les accessoires de la créance, mais tous les droits du subrogeant contre le débiteur (C. civ., 1249, 1250). C'est le changement de créancier qui, au point de vue de l'effet juridique produit par un pareil acte, en forme la disposition principale, et ce changement, s'opérant sans le concours du débiteur, constitue une cession de créance dont le payement est le prix. C'est donc le droit de cession (1 p. 100) qui ~st dû (L. de frimaire, art. 69, | 3, n. 3);
3° Quant à la subrogation conventionnelle opérée par la volonté du débiteur, comme elle pré-uppose un acte d'emprunt préalable, le droit de 1 p. 100 est exigible (L. de frimaire, art. 69, § 3, n. 3).
Î17. La théorie que nous venons d'exposer a été adoptée par la Régie dont la doctrine se trouve résumée dans une délibération du 28 déc. 1832-11 janv. 1833, intervenue dans l'espèce suivante :
Le sieur B... avait emprunté des sieurs R... et J..., une somme de 12,000 francs, et au même acte était intervenu le sieur S..., lequel avait reconnu avoir reçu des prêteurs la somme de 10,000 francs qui lui était duc suivant acte authentique, par le sieur B..., et il les avait subrogés, jusqu'à concurnmce, dans tous ses droits et actions. Le receveur avait perçu, lors de l'enregistrement de cet acte, un droit de transport et un droit de libération sur 10,001) francs, et un droit, d'obligation sur 2,000 francs. Le sieur B... a demandé la restitution du droit de libération, par ce molif que, indépendamment de l'obligation de 2,000 francs, l'acte ne contenait qu'un transport pour 10,000 fraucs, et qu'il n'y avait pas libération, le sieur B... restant toujours débiteur de 10,000 francs et n'ayant fait que changer de créancier. La restitution du droit de quittance a été ordonnée par les motifs suivants :
<e Lorsque le payement d'une dette est effectué par un tiers, en l'absence du débiteur, sans qu'il y ait obligation par celui-ci, ni subrogation par le créancier, il n'est dû que le droit de quittance, parce que, dans ce cas, le payement est eensé tait des deniers du débiteur.
« Si, au contraire, celui qui est obligé avec un autre paye seul la dette commune, il est subrogé de plein droit, d'après l'art. 1231, C. civ., et l'acte n'ist passible que du droit de libération.
« Quand un tiers paye pour le débiteur sans y être tenu, et qu'il est subrogé aux droits du créancier de ce dernier, cette subrogation est conventionnelle; elle opère un transport de créance et donne ouverture au droit de i p. 100. Mais on n'est pas fondé à prétendre qu'il est dû, en outre, un droit de quittance, car, dans ce cas, la position du débiteur n'est point changée, sa dette existe toujours, et, si le créancier n'est plus le même, c'est par suite du transport qui, seul, est assujetti au droit, dans l'espèce. »
1 I 8. Il résulte de cette délibération :
1° Qu'il n'est dû que le droit de quittance lorsqu'un tiers paye, sans se faire subroger, la dette du débiteur, en l'absence de ce dernier (V. conf. suprà, n. 111);
2° Que le payement fait par un tiers, avec subrogation légale, n'opère non plus que le droit de quittance;
3° Que le payement fait par un tiers qui n'y est pas tenu et qui se fait subroger aux droits du créancier, est passible du droit de cession; mais qu'il n'est pas dû, en outre, le droit de quittance.
lflO. Cette derniô'e règle n'a été posée, dans l'espèce, qu au cas où la subrogation conventionnelle est faite par le créancier (C. civ., 1250, 1°).
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1 20. On verra, dans les paragraphes suivants, que la doctrine de la Régie a été consacrée par la jurisprudence.
| 2 — Subrogation conventionnelle.
121. Ainsi qu'on l'a vu plus haut (n. 116 et 117), d'après la doctrine de la Régie, la subrogation conveniionuelle donne ouverture au droit de 1 p. lOO/sans qu'il y ait lieu de distinguer entre la subrogation consentie par le créancier (G. civ., 1250, 1°), et celle consentie par le débiteur (C. civ., 1230, 2°). L'opinion émise par MM. 1rs rédacteurs' du Dictionnaire des droits d'enregistrement (v° Subrogation, n. 50), et suivant laquelle la subrogation consentie par le créancier ne doit êt>e soumise qu'au tarif établi pour les quitlances, n'a point réussi à prévaloir, et la Régie perçoit indistinctement le droit de 1 p. 100 sur les subrogations conventionnelles des deux espèces. S'agit-il d'une subrogation consentie par le créancier, ce droit est réclamé comme droit de cession de créance; s'agit- il, au contraire, d'une subrogation consentie par le débiteur, le droit est réclamé comme droit d'obligation. La jurisprudence a suivi la Régie dans cette voie.
122. Le tribunal civil de la Seine a jugé, dans ce sens, le 23 nov. 1842 (Joum. Enreg., 13143), que le droit de 1 p. 100 était dû sur un acte constatant qu'un tiers avait payé de ses deniers personnels les créanciers du débiteur, lesquels l'avaient subrogé dans leurs droit-. Le tribunal, après avoir établi que la subrogalion était conventionnelle (G. civ., 1250, 1°), les conditions requises pour la subiogation légale ne se rencontrant pas dans l'espèce, motive ensuite sa décision dans e>'s termes :
« Attendu que la subrogation n'est, par elle-même, passible d'aucun droit d'enregistrement, et que c'e.^t à l'acte duquel elle résulte qu'il faut se reporter pour savoir quel peut être le droit à percevoir; — Attendu que ce droit varie nécessairement suivant qu'elle présente le caractère d'un transport ou celui d'un acte libératoire; que, pour pouvoir être assimilée au transport, qui est un acte essentie lem-nt synallagmatique, il faut que la subrogation légale ne se trouve évidemment pas dans ce cas, puisqu'elle s'effectue par la seule force de la loi, sans le consentement du ciéancier et malgré lui; mais qu'il en est tout autrement de la subrogation con\entionnelle, qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un libre consentement du créancier qui reçoit son payement, et constitue, dès lors, un véritable contrat synallagmatique qui réunit tous les caractères et tous les effets du transport; qu'ainsi, c'est avec raison que la Régie a perçu sur les actes susénoncés le droit de 1 p. 100, par application du n. 3, § 3, de l'art. 69 de la loi du 22 frim. an vu. »
123. Dans le même ordre d'idées, la Régie a décidé que le droit de 1 p. 100 était exigible sur l'acte par lequel le créancier d'une somme prêtée pour fournir un cautionnement de sou débiteur, avait reconnu avoir reçu cette môme somme d'un tiers qu'il avait subrogé dans le privilège du second ordre qui lui appartenait comme bailleur de fonds. — Délib. Rég., 29 janv. 1823 (Rec. Fessard, 490).
124. Jugé, dans le même sens, que le payement fait avec subrogation par une compagnie créée pour l'assurance des créances hypothécaires à des créanciers assurés, est sujet au dro;t de transport et non au droit de quittance. — Trib. Seine, 4 déc. 1834 {Rec. Fessard, 47 42).
125. En ce qui concerne les reconnaissances de dépôts à la Caisse des dépôts et consignations portant subrogation au protit du prêteur de la somme consignée, suivant la faculté donnée par l'art. 3 de la loi du 28 niv. an xm, et l'art. 12 de l'Ord. du 3 juill. 1816, V. Caisse des dépôts et consignations, n. 99.
SUBROGATION (PAYEMENT AVEC), Chap. 4. 177
1 26. Décidé que l'acte par lequel un tiers rembourse une rente et els subrogé dans les droits d'hypolbèque appartenant au crédi-rentier et résultant à son profit du contrat de constitution, donne lieu au droit de 2 p. 100 pour cession de renie (Décis. min. fin., 24 nov. 1820. Journ. Enreg., 6885, et 23 oct. 1826, J<mrn. Enreg., 8541). D'après M. Garnier (Rép. gên., n. 15495), une solution serait intervenue dans le même sens le 17 mai 1858. — V., en sens contraire, Dict. Rêd., v° Subrogation, n. 74 et suiv.
iSÎ. Il est de l'essence et non seulement de la nature de la subrogation, d e n'engendrer d'action au profit du subrogé que dans la mesure de ce qu'il a déboursé en sa qualité de negotiorum gestor. Si donc les parties ont entendu que le subrogé ait droit à la totalité de la créance dont il n'a payé qu'une partie, elles ont réellement fait une cession et alors le droit de 1 p. 100 sera dû et devra être liquidé sur la totalité dé la créance cédée. — V. Cession-transport, n. 436. — Sic, Dict. Réd., v° Subrogation, n. 79.
128. Les mandataires, en général, et parmi eux il faut comprendre les administrateurs de la chose d'autrui et spécialement les tuteurs, ne sont pas subrogés légalement lorsqu'ils payent de leurs deniers personnels les dettes de 1 urs mandants ou administrés : d'où semble résulter cette conséquence que si le tuteur, en payant la dette du mineur, se fait subroger aux droits du créancier, il n'obtient que la subrogation conventionnelle, et que le droit de 1 p. 100 est dû. La Régie a cependant décidé que le droit de 50 cent. p. 100 était seul exigible. Elle a considéré que le tuteur ne pouvant, aux termes de l'art. 450, C. civ., devenir propriétaire d'aucun dioit ou créance contre le mineur, il s'ensuivait qu'en pavant la dette de celui-ci il ne faisait qu'un acte d'administration. — Solut. 23 août 1819 (Journ. Enreg., 7922). — Comp. Dict. Réd., v° Subrogation n. 85.
129. Au surplus, il n'y a de subrogation possible que si le tuteur paye de ses deniers; s'il paye des deniers du pupille, il ne fait évidemment qu'un acte d'administration. Le droit de quittance est donc seul exigible, lors même que, tout en consiatant qu'il paye des deniers du mineur, l'acte contiendrait, par erreur, subrogation au profit du tuteur.
ISO. Il est, d'ailleurs, évident que si le tuteur se trouvait dans l'un des cas de l'art. 1251, C. civ., la subrogation légale s'opérerait en sa faveur. — Comp. Trib. Seine, 13 janv. 1865 (D.P. 66.3.21;.
131 .Le mari qui paye de ses deniers personnels une dette contractée, avec son autorisation, par la femme et pour la femme, pendant la communauté, se trouve dans le cas de subrogation légale, puisqu'il était obligé concurremment avec la femme. — C. civ., 1409-2°.
132. Une dot est constituée dans un contrat de mariage par la mère, mariée sous le régime dotal, sur ses biens personnels au profit de sa fille future épouse, et avec le cautionnement solidaire du père, qui paye immédiatement la dot et est subrogé aux droits de la future. Est-il dû sur cette clause, outre le droit de donation, un droit de 1 p. 100? L'affirmative résulte d'une délibération de la Régie du 27 août 1833 [Journ. Enreg., 10708). Cette solution ne nous paraît nuPement fondée. Sans doute, il ne suffit pas, pour opérer la subrogation légale, que celui qui paye la dette d'uniiers déclare à ce morrenl-là même, comme il était arrivé dans l'espèce, qu'il se porte caution. Mais, les époux donateurs étant mariés sous le régime dota!, la femme pouvait, avec l'autorisation de son mari, constituer une dot à sa fille sur ses biens dotaux, et le mari, comme administrateur et usufruitier de ces biens, avait intérêt, môme sans se porter caution solidaire, à ce que la dot fût acquittée; la subrogation s'opérait donc de droit à son profit. En critiquant cette délibération comme nous venons de le l'aire, le Dict. des Réd. (v° Subrogation, n. 89 et 90) fait observer que xix. 12
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c'est à tort que le Rèp. gên. (n. 15491) invoque à l'appui de l'opinion admise par la Régie, uu arrêt de la Chambre des requêtes du 1(5 juill. 1849 (Journ. Enreg., 14816). Il ne s'agissait pas, dans l'espèce qui a donné lien à- cet arrêt, d'un payement fait avec subrogation. Le mari avait payé, sans doute; mais, ainsi qu'il résulte du jugement déféré à la Cour, au lieu de se faire subroger aux droits des créanciers qu'il désintéressait, il avait obtenu la délégation de créances dues à sa femme par des tiers.
133. Lorsque les époux sont séparés de biens, l'acte constatant le payement par la femme d'une dette de son mari, avec subrogation au profit de celle-ci, est passible du droit de 1 p. 100. — Décis. min. fin., 23 oct. 18-26 (Journ. Enreg., 8541).
13-1 L'usufruitier qui paye les dettes auxquelles est hypothéqué l'immeuble affecté à son usufruit, est subrogé légalement aux droits du créancier, et le droit de quittance est seul exigible, malgré toute stipulation de subrogation. — Dict. Béd., v° Subrogation, n. 9-4.
135. L'usufruitier universel ou à titre universel qui paye la somme pour laquelle doit contribuer le fonds grevé d'usufruit, obtient la subrogation légale, et il n'est dû que le droit de 50 cent. p. 100. La Régie a cependant décidé, par une délibération des 27-31 oct. 1835 que, lorsque l'époux survivant, séparé de biens et donataire d'un quart en usufruit des biens de son conjoint, paye, de ses deniers personnels et avec subrogation à son protit, des créanciers chirographaires de la succession de ce dernier échue à un enfant mineur et à un autre enfant majeur du premier lit, Pacte constatant ce payement est sujet au droit de 1 p. 100, comme transport de créance (Journ. Enreg., 11378). Mais cette décision est justement critiquée par le Journ. des Not. (art. 9132). « La subrogation légale, dit notre confrère, a lieu au profit de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d'autres, au payement de la dette, avait intérêt, à l'acquitter (C. civ., 1251, 3°). Or, ici, l'époux survivant, tant comme représentant un des héritiers, que comme donataire en usufruit à titre universel, était tenu, avec les héritiers de sa femme, au payement des dettes même chirographaires de la succession, et avait intérêt à les acquitter : 1° Comme représentant un héritier mineur ; en effet, la succession de la femme prédécédée était encore indivise; dans cet état de choses, les héritiers étaient tenus aux dettes les uns avec les autres, et ils avaient intérêt à acquitter la dette commune, pour écarter un créancier qui pouvait empêcher le partage de se faire avant qu'il fût payé, et demander la séparation de patrimoines ...; 2° Comme usufruitier, à titre universel, car, en cette qualité, il devait, aux termes de l'art. 612, C. civ., contribuer avec les héritiers aux dettes de la succession... ». Le droit de quittance était donc le seul exigible.
136. Dans le cas prévu par l'art. 1250, 1°, C. civ., où la subrogation a lieu par le fait du créancier, il ne peut être dû de droit de quittance, indépendamment du droit de cession, puisqu'il n'y a pas de libération, et que la Régie perçoit le droit de cession.
1*3 7. Mais q'uid lorsque, conformément au n. 2 de l'art. 1250, la subrogation est faite par le débiteur? Cette subrogation se compose de deux opérations distinctes : l'emprunt fait par le débiteur à l'effet de payer sa dette, et le payement fait par lui avec les deniers empruntés. Ces deux opérations peuvent être constatées par un seul et même acte; elles peuvent aussi faire l'objet de deux actes distincts. Les règles relatives à la perception du droit de libération ne sont pas les mêmes.
13*7 bis. La Régie avait d'abord admis que, si l'emprunt et la quittance sont constatés par un seul et même acte, il n'est dû que le droit de 1 p. 100 (Délib. 25 nov. 1814, Journ Enreg., 5006). Mais, plus tard, cette perception lui parut insuffisante. Se fondant sur ce que, quand le débiteur fait un payement avec subrogation, ce payement éteint la précédente créance, et que c'est une créance nouvelle résultant du déboursé
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qu'il a fait qui appartient au subrogé, elle décida, par une délibération du 20 mars 1855, qu'il était dû, dans ce cas, deux droits : l'un de quittance, à raison de l'extinction de l'ancienne obligation; l'autre, d'obligation à raison de la création de la nouvelle obligation. Ce système fut adopté par plusieurs tribunaux. — Seine, 6 fév. 1856 (Joum. Enreg., 16226) ; Pau, 6 juin 1856 (Joum. Enreg., 16316); Seine, 24 janv. 1857 (Joum. Enreg., 16473); Seine, 29 août 1857 (Joum. Enreg., 16628).
138. Mais les jugements du tribunal de la Seine du 6 fév. 1856 et du tribunal de Pau du 6 juin 1856, ayant été déférés à la Cour suprême, ils furent cassés par deux arrêts de la Chambre civile du 19 janv. 1858 (Joum. Enreg., 16674), dont voici la teneur :
« Vu les art. 4, 10 et 11 de la loi du 22 frim. an vu; — Attendu en droit que, quand la subrogation s'opère dans les conditions prévues par le n. 1 de l'art. 1250, C. civ., il n'est dû qu'un droit proportionnel d'enregistrement; — Qu'il n'est pas dû de droit de quittance, indépendamment du droit d'obligation et de transport; — Qu'il n'en peut être autrement quand la subrogation a lieu dans les conditions déterminées par le n. 2 du même article et au moyen d'un seul acte; — Qu'en effet, dans l'un et l'autre cas, le créancier, ou la loi pour lui, est censé faire la cession de la créance à celui dont les fonds servent à le désintéresser; — Que cette créance est transmise à ce dernier avec les hypothèques et autres garanties qui y sont attachées; — Que le débiteur n'est pas libéré; — Qu'il ne fait que changer de créancier; — Qu'on rentre ainsi dans les termes de l'art. 10 de la loi du 22 frim. an vir, d'après lequel, en cas de transmission de biens, la quittance donnée par le même acte, pour tout ou partie du prix, entre les contractants, n'est pas sujette à un droit particulier d'enregistrement; — Attendu, d'ailleurs, que dans le cas prévu par le n. 2 de l'art. 1250, le payement fait aux créanciers avec les deniers empruntés à cet effet par le débiteur, est l'accomplissement de la condition sans laquelle le prêt n'aurait pas eu lieu; de sorte que, quand l'emprunt et le payement, qui sont les éléments de la subrogation, sont constatés par le même acte, ce sont là deux dispositions dont l'une est affranchie de tout droit par l'art. 11 de la loi précitée, comme dérivant nécessairement de l'autre.... »
139. La Régie a pris ces arrêts pour règle de perception et elle a décidé que, lorsque la subrogation s'opère dans les conditions prévues par l'art. 1250, 2°, C. civ., et au moyen d'un seul et même acte, il ne doit être perçu que le droit déterminé par l'art. 69, § 3, n. 3, de la loi du 22 frim. an vu. — Inst. 2118, § 8.
14©. Lorsque cette subrogation fait l'objet de deux actes distincts, c'est-à-dire lorsque le débiteur, après avoir contracté un nouvel emprunt dans la vue d'employer la somme empruntée au remboursement d'une dette préexistante, effectue ce remboursement par un acte subséquent, chacun de ces actes est sujet à un droit particulier, selon son espèce. Le premier est une obligation tarifée au droit de 1 p. 100, et le second, une quittance absolument distincte. — Délib. Rég., 24 sept. 1833 (Joum. Enreg., 10744).
141. Un jugement du tribunal de la Seine du 9 juill. 1834 (Joum. Enreg., 11667), et un jugement du tribunal de Dijon du 11 fév. 1841 (Recueil Fessard, 6931), avaient décidé cependant que le droit de quittance n'était pas dû. Mais ce dernier jugement a é!é cassé par un arrêt de la Chambre civile du 12 mars 1844 (Joum. Enreg., 13484) :
« Attendu, porte cet arrêt, que le payement fait par la demoiselle Mony de Mornay, ie 2 janv- 1839, lui a procuré libération de la somme de 165,770 fr. 82, dont elle était débitrice pour le prix de son acquisition, et non pas seulement de celle de 55,770 francs, à raison de laquelle le receveur de l'enregistrement s'est borné à percevoir le droit proportionnel de
180 SUBROGATION (PAVEMENT AVEC), Ciup. i.
quittance; — Que ce droit do quittance était également dû, à raison des 110.000 francs provenant de l'emprunt du 31 déc. 1838; — Que, si l'emploi des 110,000 francs a été fait en payement de l'acquisition de la demoiselle Mony de Mornay, il n'en résulte pas que l'on doive considérer un tel emploi comme n'étant que l'exécution nécessaire de l'acte du 31 décembre; — Qu'ainsi, en rejetant la demande de la Régie et en annulant la contrainte décernée pour le recouvrement d'un supplément de 603 fr. 84, le jugement attaqué a formellement violé l'art. G9, . § 3, n. 11, de la loi du 22 frim. an vu; Ca>se, etc. »
142. Lorsque l'acte d'obligation a été soumis à la condition suspensive de la réalisation de la subrogation, il est du sur la quittance subrogative, indépendamment du droit de 50 cent. p. 100, le droit d'obligation à 1 p. 100, à raison de cette réalisation. En pareil cas, le droit de SU cent, p. 100 étant dû sur l'acte de quittance, ne se confond pas, comme au cas où l'emprunt et la quittance ont lieu par un même acte, avec le droit de 1 p. 100 dû sur l'acte d'obligation distinct. — Sol. 15 fév. 1870; 15 juin
143. Cependant, en ce qui concerne les prêts faits par le Crédit foncier, aux termes d'une solution du 15 juin 1870, lorsque l'acte préparatoire du prêt contient promesse par l'emprunteur de subroger le Crédit foncier aux droits des créanciers bypotliécaires, et. que cette subrogation est effectuée avec pay ment des deniers aux créanciers de l'emprunteur, il n'y a pas lieu de percevoir le droit proportionnel de 50 cent. p. 100, indépendamment du droit d'obligation sur ce dernier acte, qui n'en forme qu'un avec le premier. — Dlct. Rèd., vis Crédit foncier, n. 16 et suiv., et Subrogation, n. 103.
144. Lorsque le débiteur d'une somme emprunte d'un tiers un capital qu'il paye, aux termes du même acte, à son créancier originaire, avec subrogation, mais s'oblige envers le nouveau créancier à lui servir une rente perpétuelle ou viagère, il n'est dû que le droit de 2 fr. p. 100 pour constitution de rente; mais le droit de quittance ne saurait être exigé. — Dict. Rèd , v° Subrogation, n. 104.
145. La déclaration faite par le débiteur dans la quittance que le payement a été fait des deniers fournis à cet effet par le créancier, est une condition essentielle de la subrogation : elle ne peut donc donner lieu à la perception d'un droit fixe particulier. — So!. Rég. 20 juin 1830 (Journ. Enreg., 9943).
146. Lorsqu'une subrogation est consentie par un créancier verbal, qui reçoit son payement d'un tiers qu'il subroge, il n'y a lieu de percevoir un second droit de 1 p. 100, pour reconnaissance de dette, que si le débiteur est présent. — Dict. Rèd., v° Subrogation, n. 107.
147. L'acceptation de la subrogation par le débiteur, lorsqu'elle fait l'objet d'un acte particulier, est, comme l'acceptation d'un transport, soumise au droit lixe de 3 francs. — L. 28 fév. 1872, art. 4.
148. S'il y a plusieurs débiteurs non solidaires acceptants, il est dû autant de droi:s fixes de 3 francs qu'il y a d'acceptants — V. Dict. Rèd., \" Acceptation, n. 28.
149. La Régie a longtemps soutenu que, lorsque le débiteur cédé intervient à l'acte de transport pour l'accepter et se le tenir pour signifié, cette intervention constitue une disposiiion indépendante de la cession et donne ouvcriure à un droit fixe particulier (Iust. Rég., 1270) Mais, dans l'opinion contraire, on a argué de ce que la cession, bien que parfaite par le seul consentement du cédant et du cessionnaire, n'opère une transmission complète et régulière de la créance cédée que par la signification au débiteur ou son acceptation, qui devient ainsi une condition nécessaire pour assurer la transmission, et ne peut, dès lors, donner ouverture à un droit particulier. Cette dernière opinion a été consacrée par la jurispru-
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dence(Trib. Lyon, 25 fév. 1858, Journ. Not., 1G347; 2 mars 1860, Journ. Not., 16839; Rambouillet, 17 i'év. 1860, Journ. Nut , 170i5), et a fini par être admise par la Régie elle-même qui, dans son instruction du 28 janv. 186!, n. 2187, § 6, a prescrit à ses employés de la prendre pour règle.
1 50. Mais, ainsi qu'on l'a vu suprà, n. 5, il n'y a pas lieu d'appliquer à la subrogation la disposition de l'art 1C90, C. civ., d'après laquelle le cessionnaire n'est saisi, à l'égard des tiirs, que par la signification faite au débiteur, ou par l'acceptation de ce dernier faite par acte authentique. D'où il semble lésulter que l'acceptation par le débiteur constitue une disposition indépendante rie la subrogation par le créancier, et donne lieu à la perception d'un droit fixe particulier lorsqu'elle est constatée par l'acte même de subrogation. Toutefois, la Régie assimilant, au point de vue fiscal, ainsi qu'on l'a vu plus haut, la subrogation à la cession de créance, elle a étendu à ce premier contrat la jurisprudence que nous avons résumée sous le numéro précédent, et d'après laquelle l'acceptation du débiteur, dans un transport, ne donne pas lieu au droit fixe. Du reste, le jugement du tribunal de Rambouill- 1, du 17 fév. 1860, cité au numéro précédent, dont la doctrine a été prise pour règle dans l'instruction n. 2187, § 6, a statué également sur des actes de transport et de subrogation.
154. Pour résoudre la question de savoir si la prorogation de délai consentie dans un acte de subrogation est passible du droit fix"1 gradué (L. 28 fév. 1872, art. 1, 8°), indépendamment du droit de 1 p. tOO dû pour la subrogation, il faut distinguer entre la subrogation de l'art. 1250, 1°, G. civ., et celle qui est régie par le n. 2 du même article. Dans le premier cas, le droit fixe graiué est dû; il ne l'est pas dans le second. — V. Prorogation de délai, n. 28 et 29. — V. aussi Dict. Rêd., v° Subrogation, n. 1 11 et suiv.
I 3. — Subrogation légale.
15«!. On a vu au précédent paragraphe que la Régie et la jurisprudence sont d'accord pour soumettre la subrogation convention!. elle au droit de 1 p. 100, comme cession de créance ou comme obligation. La Régie a essayé d'abord de prétendre qu'il en est de même quand la subrogation est légale et qu'elle s'opère de plein droit. Mais cette prétention est venue échouer devant deux arrêts de la Cour de cassation, l'un, en date du 24 déc. 1839 (Journ. Enreq., 12436), l'autre, du 27 juin 1842 (Journ. Enreg., 13046], qui ont décidé que la subrogation légale n'est passible que du droit de quittance de 50 cent. p. 100, par la raison que la convention des parties est purement libératoire, et que la subrogation, étant un effet direct de la loi, ne donne ouverture à aucun droit particulier. Le premier de ces arrêts est conçu en ces termes :
« Attendu, en fait, que, par acte notarié en date du 18 fév. 1836, les époux Lamolhe, créanciers hypothécaires des sieur et dame Pelletier et Autin, ont reconnu avoir reçu des deniers p< rsonnels de Lcdru, autre créancier hypothécaire de leurs débiteurs, le moulant de leur créance en principal et intérêts; — Attendu que, aux termes de l'art. 1251, C. civ., ce payement emportait de plein droit, au profit de Lcdru, subrogation dans les droits et actions des créanciers par lui désintéressés, et que la clause surabondante de l'acte qui, après avoir constaté que la subrogation existe de plein droit, la stipule en tant que de besoin, conformément, estil dit, au u. 1 de l'art. 1251, C. civ., ne lui a pas ôté le caractère de subrogation légale qui résultait dudit article;
« Attendu que la subrogation d'un créancier à un autre n'élant par elle-même passible d'aucun droit d'enregistrement, il faut, pour reconnaître à quel droit est soumis l'acte duquel cette subrogation résulte, s'attacher à la nature de cet ac!e; — Attendu qu'un transport de créance
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est un contrat synallagmaliquc qui ne peut exister qu'autant qu'il y a, de la part du cédant, volonté et convention de transporter sa créance, et que tel n'est point le caractère de l'acte par lequel un créancier hypothécaire se borne à donner quittance du payement à lui fait des deniers d'un autre créancier, payement que le créancier ainsi désintéressé n'a pas même !e droit rie refuser.;
« Attendu que les époux Lamothe, en donnant quitlance du payement à eux t'ait, quittance qu'ils ont accompagnée de la déclaration expresse qu'ils entendaient ne s'engager à aucune garantie ni restitution de deniers, n'ont consenti aucun contrat de transport ni de cession;, — Attendu que, en attribuant, dans ces circonstances, à l'acte dont il s'agit, le caractère d'un acte de libération soumis au droit de quittance, et en ne le qualifiant pas de transport de créance, le jugement attaqué a fait une juste application de l'ait. 69, g -, a. II, de la loi du 22 frim. an vu, et n'a point violé le | 3, n. 3, dudit article, dont l'application était étrangère à l'espèce. »
153. On remarquera que, dans l'espèce de cet arrêt, l'acte portait que le créancier était subrogé, en tant que de besoin, conformément au n. 1 de l'art. 1251, G. civ. ; mais la Cour de cassation a justement décidé que cette stipulation surabondante n'avait pas ôté à la subrogation le caraclère de subrogation légale.
154. Il y a plus : si l'acte constatait que le créancier qui paye une dette de son débiteur se trouvait dans le cas d'être subrogé légalement, et si cependant les parties, ignorant que la subrogation légale était acquise, avaient fait une subrogation conventionnelle, le droit de quittance serait dû et non celui d'obligation. — Dict. Rèd., v° Subrogation, n. 124. — Comp. Trib. Seine, 29 nov. 1838 (Dali., J. G., v° Enreg., n. 988.
155. Mais, pour que le droit de cession de créance ne soit pas exigible, il faut que la subrogation ^accomplisse sans que des changements dans le titre de la créance puissent la faire considérer comme novée. Si les parties avaient substitué une nouvelle dette à l'ancienne, il n'y aurait subrogation ni conventionnelle, ni légale; nonobstant les termes de la convention, le droit proportionnel serait dû sur le nouvel engagement d'après sa nature. Si une nouvelle obligation de sommes était substituée à l'ancienne, lors même que le nouveau créancier eût été dans le cas d'être subrogé légalement, ce serait le droit de 1 p. 100 qui serait dû, et non celui de quittance. — Garnier, Rèp. gèn., 15304-4; Dict. Rèd., v° Subrogation, n. 125. — Comp. Trib. Saint-Omer, 23 janv. 1847 (Joum. Enreg., 14251).
156. Dans la partie de ce traité consacrée au Droit civil, nous avons examiné les divers cas de subrogation légale (V. suprà, n. 44 et suiv.). Il nous reste à appliquer à la perception les règles que nous avons posées à cet égard. Toutes les fois que, d'après ces règles, la subrogation a lieu de plein droit, c'est le droit de 50 cent, qui est dû; dans le cas contraire, il y a subrogation conventionnelle, passible du droit de 1 p. 100.
157. 1° Subrogation au profit d'un créancier qui paye un autre créancier qui lui est préférable (C. civ., 1251, 1°; V. suprà, n. 44). Le tiers qui paye les créanciers hypothécaires du débiteur aux droits desquels il est subrogé doit établir qu'il est lui-même porteur d'une créance primée par les créanciers qu'il désintéresse, faute de quoi h Régie est fondée à soutenir que la subrogation est purement conventionnelle et à percevoir le droit de 1 p. 100. — Trib. Seine, 23 nov. 1842 (Joum. Enreg., 13143).
158. 11 y a controverse sur la question de savoir si le créancier qui paye une partie de la créance d'un autre créancier qui lui est préférable obtient la subrogation légale. Nous pensons que la question doit être résolue affirmativement (Sic, Demol., t. 27, n. 473). A plus forte raison, le créancier qui a fait un premier payement partiel et qui paye ultérieurement
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la totalité de la dette est-il subrogé de plein droit. — Sic, Dict. Rèd., v° Subrogation, n. 132 et 133. — V. cependant en sens contraire, Trib. Seine, 15 mars 1843 (Journ. Enreg., 13235).
159. 2° Subrogation au profit de V acquéreur qui paye des créanciers hypothécaires (C. civ., 1251, 2°; V. suprà, n. 60). Cette subrogation n'est passible, comme toutes les subrogations légales, que du droit de libération. — Délib. Rég., 17 déc. 1817 [Journ. Enreg., 5935).
160. On ne doit percevoir que le droit de 50 cent. p. 100, pour quittance, sur l'acte par lequel un acquéreur, chargé de servir une rente viagère en déduction du prix de la vente, effectue le rachat de cette rente et est subrogé aux droits du crédi-rentier. — Sol. Rég., 22 mai 1827, transmise par l'înst. 1229, § 10, 1° (Rec. Fessard, 1995; Dict. Rèd., v° Subrogation, n. 135).
161. L'acquéreur étant tenu d'acquitter toutes les dettes hypothécaires, il n'est dû que le droit de 50 cent. p. 100 sur l'acte qui constate qu'il a pavé à un précédent vendeur une somme supérieure à son prix. — Epernay, 22 août 1834 (Rec. Fessard, 4535).
16 3. Dans une autre espèce, l'acquéreur des biens du mari avait payé son prix à ce dernier sans purgé, puis il avait payé en sus les droits doïaux de la femme, garantis par l'hypothèque légale. La Régie a décidé que ce payement n'était passible que du droit de 50 cent. p. 100, sauf le droit qu'elle aurait d'user de la faculté de l'expertise si le payement, d'après les conventions secrètes des parties, avait réellement pour objet un supplément au prix qui aurait été simulé dans le contrat de vente. — Sol. 22 mai 1829 (Inst. 1293, § 9).
163. Lorsqu'un tiers acquéreur paye sans délégation préalable une partie de son prix à un précédent vendeur auquel il était dû et qui le subroge dans ses droits, la subrogation est encore de droit, et il ne peut être exigé que le droit de 50 cent. p. 100 pour quittance, soit que le contrat de vente ait exprimé que le prix serait payable aux créanciers inscrits, soit môme qu'il ait été dit seulement que le prix serait payable au vendeur ou aux créanciers que ce dernier désignerait. — Délib. Rég., 11 avril 1818 (Journ. Enreg., 6035).
164. 3° Payement par celui qui était tenu avec d'autres et pour d'autres (C. civ., 1251, 3°, V. suprà, n. 73). On a d'abord essayé de faire une distinction entre le cas où celui qui était tenu avec d'autres ou pour d'autres, et spécialement la caution, payait comme contraint et forcé, et le cas où il payait volontairement, et l'on a prétendu que si le droit de libération devait être perçu dans la première hypothèse, celui de cession devait être perçu dans la seconde. Il a été décidé, dans ce sens, que si la caution d'un débi-rentier rembourse volontairement le capital au crédi-rentier et se fait subroger par celui-ci, le droit de transport à 2 p. 100 est dû, à l'exclusion de celui de quittance, parce que la subrogation ne rend pas la dette exi* gible et que la caution devient propriétaire de la rente. — Décis. min. fin., 17 nov. 1807 (Journ. Enreg., 2785).
165. Mais celte doctrine était évidemment erronée, et, bien qu'elle soit encore reproduite dans Garnier (Rèp. gen., n. 15506-1), elle est depuis longtemps abandonnée. Suivant la juste remarque du Dict. Rèd. (v° Subrogation, n. 141), l'art. 1251, 3°, ne fait aucune distinction entre le payement volontaire et le payement forcé; il ne pouvait pas en faire : celui qui est tenu avec d'autres ou pour d'autres peut avoir le plus grand intérêt à payer une dette, qu'elle soit exigible ou non. Il a des fonds disponibles; on ne voit pas pour quel motif juridique il serait tenu d'en faire le placement, alors qu'à l'échéance de la dette il se trouverait peut-être dans l'impossibilité de tenir son engagement. C'est donc avec raison que le tribunal de Caen a jugé le 21 mars 1839 (Journ. Enreg., 12349-4; Dali., /. G.,
Y Enregistrement, n. 989), que le remboursement d'une rente par la eau-
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tion ou par toulc autre personne subrogée légalement, aux termes de l'article 1251, 3°, ne donne pas lieu au droit de cession.
166. Le payement fait par la caution, solidaire ou non, n'est passible que du droit de quittance, et non de celui de cession de créance. — Dict. lied., \° Subrogation, n. 143.
167 . La décharge du cautionnement accordée à la caution par le créancier qu'elle paye est une suite nécessaire du payement et ne peut, d^s lors, donner lieu à la perception d'un droit particulier. C'est ce qu'a justement admis la décision ministérielle du 17 novembre 1X07, que nous avons critiquée sous un autre rapport, suprà, n. 164 et 105.
168. Comme il y a subrogation légale quand l'un des codébiteurs solidaires paye en entier la dette, la quittance, dans ce cas, ne donne ouverture qu'au droit de 50 cent, p. 100 (Délib. Rég., 21 juill.-24 août 1821). Il en serait ainsi alors môme que le débiteur solidaire payerait volontairement. — Délib. Rég., 20 oct. 1829 {Journ. Enreg., 9451).
169. Toutefois, pour que le payement fait par un codébiteur solidaire ne donne lieu qu'au droit de 50 cent. p. 100, il faut qu'un contrat de prêt ne soit pas déguisé sous la forme d'une obligation solidaire.
170. Il a été jugé, dans ce sens, que l'acte par lequel celui qui a fait une acquisition avec réserve de déclaration de command et stipulation qu'il resterait solidairement responsable du prix, fait cette déclaration de command et paye en même temps, nonobstant le terme stipulé, le prix au vendeur qui, en le déchargeant de la garantie solidaire, le subroge dans ses droits contre l'acquéreur ou command, renferme non seulement une déclaratiou de command soumise au droit fixe établi pour ces sortes d'actes, mais de plus un acte do prêt, passible du droit proportionnel. — Cass. (2 arrêt*), 10 juin 1845 {Journ. Enreg., 13777). — Y. en sens contraire, Dict. Not., v° Subrogation, n. 250.
171. Le débiteur conjoint d'une obligation indivisible étant, subrogé de plein droit lorsqu'il paye la dette, l'acte constatant le payement effectué par lui n'est passible que du droit de 50 cent. p. 100.
173. Si, au contraire, l'obligation est divisible, la subrogation de plein droit n'est pas accordée à cilui des codébiteurs qui paye la dette (V. suprà, n. 81). Il s'ensuit que, lorsque l'un des débiteurs conjoints paye la totalité de la dette et se lait subroger, le droit de 50 cent. p. 100 est dû pour la part du codébiteur qui paye, et le droit de 1 p. 100 e^t exigible sur la part des autres codébiteurs. — Journ. Enreg., 3 i5i.
173. Cette solution nous paraîtrait applicable au cas où un cohéritier payerait, après le partage de la succes^on, la totalité d'une dette chirographaire, ou même d'une dette hypothécaire, mais ne grevant aucun des immeubles compris dans son lot.
174. Mais il en serait autrement, croyons-nous, au cas où l'un des cohéritiers payerait avant tout partage une'delte même simplement chirographaire de la succession, et l'acte, dans ce cas, ne serait assujetti qu'au droit de quittance sur le tout. — V. Demol., t. 17, n. 214 et suiv., et t. 27, n. 582. — Comp. Dict. Rêd., v° Subrogation, n. 150.
175. Enfin, si l'héritier pur et simple paye, en se faisant subroger, une dette hypothécaire de la succession, soit que l'immeuble hypothéqué soit resté indivis, soit qu'il ait été attribué à l'héritier qui lait le payement, il n'est dû que le droit de 50 ci nt. p. 100, même sur la portion de cette dette au payement de laquelle l'héritier qui fait le payement avait intérêt à solder toute la dette. — Journ. Enreg. 12725 5.
1 76. Tous ceux qui ont signé, accepté ou endossé une lettre de change sont tenus à la garantie solidafre envers le porteur. Il en est de même du donneur d'aval, du porteur et des endosseurs d'un billet à ordre (C. comm., 140, 142, 187). Dans toutes ces hypothèses il y a subrogation de plein
droit, et l'acte de payement ne donne lieu qu'au droit de 50 cent. p. 100. — Did. Rèd., v° Subrogation, n. 163.
177. 4° Payement -par l'héritier bénéficiaire (C. civ., 1251-4°, V.suprà, n. 88). Le quatrième et dernier cas de subrogation légale prévu par l'article 1251 se présente lorsque l'héritier bénéficiaire paye de ses deniers les dettes de la succession. Dans cette hypothèse, le seul" droit exigible est celui de quittance.
178. Mais le curateur à une succession vacante qui paye de ses deniers les dettes de la succession n'est pas légalement subrogé aux droits du créancier : lors donc qu'il acquitte de ses deniers une dette de cette succession et qu'il se t'ait subroger conventionnellcment, l'acte est. passible du droit de 1 p. 100. — Did. Rèd., v° Subrogation, n. 166. — En sens contraire, Garnier, Rêp. gèn., n. 15508.
Section II.
Timbre.
CHAPITRE V
FORMULES
Les formules des actes contenant quittance avec subrogation se trouvent v° Quittance, § 6 (Formules XXXII à XXXVII).
SUBROGATION A UNE HYPOTHÈQUE (1). — 1. Les privilèges et les hypothèques passent, comme tout droit en général, aux héritiers ou successeurs universels du créancier. Ils se transmettent de même, et cela de plein droit, comme accessoires de la créance, aux successeurs particuliers de ce dernier, et notamment à ses cessionnaires, donataires ou légataires (G. civ., art. 1692 et 2112). Enfin, en cas de payement avec subrogation légale ou conventionnelle, les privilèges et hypothèques attachés à la créance soldée passent, ainsi que tous les droits et actions du créancier, au tiers qui fait le payement ou qui a fourni au débiteur les deniers nécessaires pour l'effectuer. Dans ces différents cas, l'hypothèque se transmet tacitement, en même temps que la créance dont elle est l'accessoire. — Laurent, t. 31, n. 322; Aubry et Rau, t. 3, § 288, p. 453.
2. De même aussi, le simple endossement d'une obligation notariée à ordre ou des billets qui se confondent avec elle, et la transmission manuelle d'une obligation au porteur, suffisent pour transmettre aux tiers porteurs les droits hypothécaires attachés à la créance. — V. Prêt hypothécaire négociable ou au porteur, n. 51 et suiv.
3. Mais la relation qui unit les privilèges et les hypothèques aux créances pour sûreté desquelles ils sont établis est tellement intime, qu'il est juridiquement impossible de les en détacher pour
(1) Nous consacrons un article spécial à la subrogation à l'hypolluVpje légale de la femme. — V. le mot suivant [Subrogation à l'hypothèque légale de la femme).
les adjoindre à une autre créance, ou, en d'autres termes, d'en faire l'objet d'une véritable cession séparée et indépendante de la transmission de ces créances mêmes. — Mourlon, Des subrogations, n. 585; Bertauld, De la subrogation à V hypothèque légale des femmes mariées, 2e édit., n. li et suiv.; Laurent, t. 31, n. 324; Aubry et Rau, t. 3, § 2N8, p. 455, texte et note 2; Cass., 25 janv. 1853 (S. 53.1.423). — En sens contraire : Champ, et Rig., traité des droits d'enregistrement, t. 2, n. 1135; Valette, Priv. et Hyp., n. 129, p. 209 et suiv. ; Pont, Priv. et Ilyp., t. l„n. 334 et 459.
4. Toutefois, rien ne s*oppose à ce qu'un créancier privilégié ou hypothécaire ne cède la priorité de son rang à un créancier postérieur. Cette convention, désignée dans la pratique sous le nom de Cession d'antériorité ou de priorité d'hypothèque (V. ce mot), diffère essentiellement de celle connue sous le nom de Subrogation à l'hypothèque, en ce qu'elle ne peut intervenir qu'entre créanciers ayant hypothèque sur les mêmes biens, tandis que la subrogation peut être consentie au profit d'un créancier dont l'hypothèque ne porte pas sur les biens affectés au subrogeant, et même en faveur d'un créancier simplement chirographaire.
5. Rien non plus ne s'oppose à ce qu'un créancier privilégié ou hypothécaire confère à un autre créancier, même simplement chirographaire, le droit d'exercer ses privilèges et hypothèques jusqu'à concurrence de sa propre créance, et comme si ce dernier lui était réellement substitué. Cette convention, désignée sous le nom générique de Subrogation, peut, en ce qui concerne les immeubles sur lesquels le subrogé est autorisé à exercer les droits hypothécaires du subrogeant, avoir des effets plus étendus que la simple cession de priorité de rang; mais, pas plus que celle-ci, elle ne détache l'hypothèque de la créance du subrogeant pour l'adjoindre ou l'incorporer comme accessoire à celle du subrogé. Elle ne constitue qu'une sorte de cautionnement réel ou de nantissement sui generis, qui, sans investir le subrogé de la propriété, soit de la créance du subrogeant, soit de l'hypothèque qui la garantit, l'autorise cependant à exercer, dans la mesure de sa propre créance, les droits hypothécaires que ce dernier pourrait lui-même faire valoir. — Aubry et Rau, t. 3, § 288, p. 456. — Comp. Benech, Du nantissement appliqué aux droits et reprises de la femme, p. 13; Mourlon, Des subrogations, p. 593 et suiv.; Pont, Priv. et Ilyp., t. 1, n. 472.
G. L'acte constatant un pareil nantissement est opposable aux tiers, à la seule condition d'avoir acquis date certaine, et les effets s'en règlent d'après les principes que la jurisprudence antérieure à la loi du 23 mars 1855 avait consacrés quant à la subrogation dans l'hypothèque légale de la femme. — V. Subrogation à l'hypothèque légale de la femme, n. 28.
T. On objecterait vainement que la cession d'hypothèque, considérée comme nantissement, n'est efficace qu'à la condition des formalités prescrites pour le nantissement des créances. Cette objection n'avait point arrêté la jurisprudence à laquelle il est
fait allusion au précédent numéro et qui, avant la loi du 23 mars 1855, n'hésitait pas à appliquer à la subrogation à l'hypothèque légale de la femme le principe d'après lequel les droits réels se transmettent en général, même au regard des tiers, par le seul effet des conventions; de telle sorte que, entre plusieurs acquéreurs, la préférence appartient à celui dont le titre est antérieur en date. La doctrine ainsi admise par la jurisprudence à l'égard des subrogations à l'hypothèque légale de la femme, a été implicitement confirmée en ce qui concerne les subrogations dont nous nous occupons ici, par l'art. 9 de la loi précitée, qui a sou mis la subrogation à l'hypothèque légale de la femme à des conditions spéciales d'authenticité et de publicité.
8. Cependant, d'après M. Bertauld {op. et loc. cilt.), la subrogation est plus qu'un simple nantissement, elle implique virtuellement la cession éventuelle de la créance du subrogeant, et c'est ainsi la nature du transport qui prédomine. Mais cette opinion, disent justement MM. Aubry et Rau, t. 3, § 288, note 11), qui tendrait à attacher à la subrogation une efficacité indépendante du sort de la créance du subrogeant, et qui conduit M. Bertauld à exiger l'accomplissement de la formalité prescrite par l'article 1690, ne nous paraît pas admissible en ce que, d'une part, tout transport exige, comme condition essentielle, l'existence d'un prix, condition qui ne se rencontre pas dans la convention dont il s'agit, et en ce que, d'un autre côté, il n'entre pas dans l'intention des contractants de déplacer, même d'une manière simplement éventuelle, la propriété de la créance ou de l'hypothèque du subrogeant.
©. Ainsi encore, lorsqu'un créancier a consenti successivement à plusieurs autres créanciers une priorité sur lui-même, ces créanciers doivent être colloques, aux dépens de la créance du cédant, d'après la date des cessions d'antériorité, et non d'après la date des mentions inscrites au bureau des hypothèques, mentions qui ne sont exigées que pour les subrogations à l'hypothèque légale de la femme. — Caen, 26 mars 1888 (Rev. flot., n. 7832).
lO. Mais, pour empêcher que le subrogeant ne puisse donner mainlevée de son inscription, le subrogé doit faire mentionner sa subrogation en marge de cette inscription.
1 f . Des principes qui ont été exposés plus haut, il résulte que l'effet de la subrogation reste subordonné, comme celui de la simple cession de rang, à la conservation de la créance du subrogeant. — Cass., 25 janv. 1853 (S. 53.1.423). — Comp. cependant Caen, 11 mars 1854 (S. 55.2.69), et Bertauld, loco cit.
13. La subrogation consentie par un créancier hypothécaire au profit d'un autre créancier dans ses droits hypothécaires, n'est pas soumise, comme une donation, à la condition d'une acceptation expresse de la part du cessionnaire (Aix, 15 fév. 1879, Journ. Not., 22.168). Mais, tant qu'elle n'a pas été acceptée, soit formellement, soit tacitement, elle peut être révoquée par le subrogeant.
13. Enregistrement. — V. Cession d'antériorité ou de priorité d'hypothèque, n. 24 et suiv.
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SUBROGATION A L'HYPOTHÈQUE LÉGALE DE LA FEMME. — 1. La femme mariée peut renoncer ou subroger dans l'hypothèque légale qui lui est conférée, dans certains cas et suivant certaines conditions. L'art. 9 de la loi du 23 mars 1855 a innové en la matière, en exigeant certaines conditions de forme et de publicité; enfin, une loi du 13 fcv. 18H9 a eu pour objet de compléter cet article, sur la portée duquel de graves divergences s'étaient élevées dans la doctrine et dans la jurisprudence. On trouvera, dans le cours de ce travail, le commentaire de ces diverses dispositions.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Acceptation, 49 et s.
Acqaéreur, iti, 47, Si, 59,
Acte sous seing privé
Actionnaire, 7 bis.
Apport franc et quitte, 5, 50.
Authenticité, 33, 34, 41 et
suiv.
Autorisation, 2, 12.
Biens dotaux, 2 et suiv.
Biens présents et à venir, 20,
Bordereau, 36.
Caution, 18 et s.
Cautionnement, 18 et s.
Ce-siou, 9, 10. 11, 50.
Cessionnaire, 10.
Clause de franc et quitte, 5,
Collocation, 16, 48, 52, 5*,
77, 79 et S.
Commerçant, 58 b's, 58 ter.
Communauté conjugale, 5,
Confusion, 49.
Conquèis, 19 et s., 51.
Constitution d'hypothèque,
Contrat de mariage, 2 et s.,
Coveuderesse, 18 et s.
Créancier, 16, 27, 33, 37 et s., 45 et s.
— chirographaire, 77.
— hypothécaire, 78 et s. ,88.
Date, 28, 29, 60.
Délai, 37.
Délaissement, 47.
Dissolution de la communaulé,
— du mariage, 37.
Donation, 13.
Droit de préférence, 8 et s., 82 et s.
— île suite, 80.
Enfant, 13.
Faillite, 58 bis, 58 ter.
Formalité?, 27 et s.
Garantie, 10, 18 et s.
Héritier, 37, 49, 51, 5.i.
Hypothèque pupillaire, 53.
Immeuble, t2, 19 et s., 46,
Indemnité, 56, 58, 78.
Inscription, 28 et s., 35 et s..
60, 73, 78 Irrévocabilité, 53.
Liquidation, 48, 52.
Mainlevée, 1 1. Minorité, 6 bis, 53.
Notficatioo, 59.
Nullité, 6, 33, 44.
Obligation conjointe, I i.
— solidaire, 14, 15, 18, 52
Ordre. 57, 77, 81.
Payement, 5 4, 61 et S., 86.
Péremption, 55, 56.
Préférence, 28.
Prix, 8 et s , 5i, 58, 61 et
Publicité, 30 et s., 68 et s.,
Purge, 37, 47, 57, 59, 81.
Quittance, 87.
Ratification, 6.
Rédaction, 27, 53.
Régime dotal, 2 et s., 27.
Kegistie, 72.
Renonciation expresse, 23,
24 et s.
•— tacite, 7 et s ,23, 2 4 et s.
— translative, 48.
Reprise?, 3, 3 4, 18,52.
Responsabilité, 56.
Restiiction, 23.
Séparation de bien;, i.
Signature, 23.
Société, 7 bis.
— d'acquès, 3.
Subrogation expresse, 23 et s.
— tacite, 7 et s.
Surenchère, 58 bis.
Tiers, 2 4, 32 et s., 5 4, 57, 62 et .<=., 76 et s.
— acqué:eurs, 77, 78.
Transcription, 32, "3.
Vendeur, 18 et s.
Vente, 7 et s., 32, 58, 66.
DIVISION
Section I. — Des cas où les femmes mariées peuvent renoncer à leur hypothèque légale ou y subroger (n. 2).
Section II. — Des conditions nécessaires pour qu'il y ait renonciation ou subrogation à t'hypothèque légale (n. 7).
| 1. — Des renonciations ou subrogations tacites à l'hypothèque
légale (n. 7).
| 2. — Des renonciations ou subrogations expresses à l'hypothèque légale (n. 24).
| 3. — Des conditions de forme et de publicité relatives aux renonciations ou subrogations tacites et expiasses (n. 27).
Section III. — Des effets de la renonciation ou de la subrogation à C hypothèque légale (n. 45).
| 1. — Des effets de la renonciation ou de la subrogation, relativement aux personnes ou profit de qui elle a lieu (n. 45).
| 2. — Des effets de la renonciation ou de la subrogation, relativement à la femme (n. 75).
Section I. — Des cas où les femmes mariées peuvent renoncer à leur hypothèque légale ou y subroger.
2. En général, la femme mariée peut, avec l'autorisation de son mari ou de juslice, renoncer à son hypothèque légale, ou y subroger. Il est cependant certains régimes matrimoniaux sous lesquels cette faculté n'appartient plus à la femme. C'est ainsi que la femme mariée sous le régime dotal ne peut valablement consentir une renonciation ou une subrogation dans son hypothèque légale, et cela, bien que sa dot soit purement mobilière. — Cass., 28 juin 1810 (S. chr); Paris, 10 août 4831 (S. 31.2. 289); Cass., 26 mai 1836 (S. 36.1.775); Caen, 21 juill. 1874 (S. 75.2.135, J. P. 75.572, D.P. 76.2.57); Persil, Hég. Hyp., sur l'art. 2121, n. 20, et art. 2144, n. 9; Tessier, t. 1, p. 327 et suiv.; Massé et Vergé, t. 4, § 670, note 79; Bertauld, Subrogation à V hypothèque légale, n. 54 ; Pont, Priv. et Hyp., t. 1 , n. 451 ; Troplong, n. 3250 et 3265; Aubry, et Rau, t. 5, p. 601, § 537 bis; texte et note 12. — V. aussi sur cette question, les autorités que nous avons citées v° Régime dotal, n. 498 et 503. — Contra : Colmet de Santerre, t. 6, n. 233 bis, 30; Toullier, t 14, n. 674.
3. Cette prohibition subsiste, d'ailleurs, bien qu'en se mariant sous le régime dotal, les époux aient stipulé, en outre, une société d'acquêts entre eux (V. Régime dotal, n. 720 et 721). Elle subsiste également, bien que les époux aient inséré dans leur contrat de mariage une clause qui, sous le régime dotal, permet l'aliénation ou l'affectation hypothécaire des biens dotaux (V. Régime dotal, n. 312). Enfin, d'après un récent arrêt de la Cour de cassation (civ. Cass., 19 nov. 1888, Rev. Mot., n. 8057), la clause du contrat de mariage de la femme dotale autorisant celle-ci à donner mainlevée de son hypothèque légale en faveur de tiers qui viendraient à traiter avec son mari, ne saurait l'autoriser à céder l'antériorité de son hypothèque légale et ses reprises dotales aux tiers dont elle se constitue la débitrice. Mais, en tous cas, quoique mariée sous le régime dotal, la femme peut toujours renoncer à son hypothèque légale ou y subroger, en ce qui concerne ses reprises ou créances paraphernales (Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 462).
La femme dotale ne peut également renoncer à son hypo
thèque légale ou y subroger, quand elle est mariée sous le régime de séparation de biens. Ce régime, en effet, laisse subsister l'inaliénabilité relative de la dot mobilière, et ne lui confère donc pas le pouvoir d'aliéner ses garanties hypothécaires. — Aubry et Rau,t. 5, §351), t. 3, p. 461, | 288 bis; Bertauld,Sw6ro^., n. 55." — V. aussi les autorités citées v° Régime dotal, n. 585.
5. Mais la clause d'un contrat de mariage portant que la femme mariée sous le régime de la communauté reprendra, en cas de renonciation, son apport franc et quitte de toutes dettes, bien qu'elle s'y soit obligée, ou qu'elle y ait été condamnée, n'ayant pas pour effet de soumettre cet apport au régime dotal et de le frapper d'inaliénabilité, ne prive pas la femme de la faculté de céder l'hypothèque légale attachée h sa dot. — Aubry et Rau, t. 5, § 533, t. 3, p. 462, § 288 6*8, Bertauld, n. 59. — Contra, Pont, Priv. et Hyp., n. 451.
C D'autre part, lorsque le régime matrimonial des époux n'enlève pas à la femme la faculté de disposer de ses créances matrimoniales, et de céder son hypothèque légale, d'y subroger ou d'y renoncer, il est bien entendu que la subrogation ou la renonciation, pour être valable, doit avoir été consentie au profit d'un tiers, et non pas au profit du mari seul (V '. Hypothèques, Radiation d inscription hypothécaire). Mais il importe peu, d'ailleurs, pour que la subrogation ou la renonciation soit valable, que le mari seul soit obligé envers le tiers. En etiet, la femme mariée sous un régime non exceptionnel a le pouvoir de cautionner son mari et de s'obliger pour lui ou pour les affaires de la communauté.
6 bis. La subrogation dans son hypothèque légale, consentie par une femme mariée en état de minorité, est nulle et doit être considérée comme non avenue, s'il n'est justifié qu'elle en ait tiré profit, et l'on ne saurait induire une ratification de cette subrogation, du seul fait par cette femme d'en avoir déclaré l'existence à un tiers dans une obligation postérieure consentie par elle depuis sa majorité. — Trib. Seine, 24 avril 1883 (Reu. Not., n. 6727).
Section II. — Des conditions nécessaires pour qu'il y ait renonciation ou subrogation à l'hypothèque légale.
| 1er. — Des renonciations ou subrogations tacites à l'hypothèque légale.
1. IL existe plusieurs hypothèses où la femme est présumée renoncer ou subroger tacitement à son hypothèque légale. Généralement, il y a renonciation ou subrogation tacite quand la femme intervient dans un acte passé par son mari, sans qu'elle ait aucun intérêt personnel à y figurer. Ainsi, fa femme qui concourt à la vente d'un immeuble propre à son mari, est censée renoncer, par la, au profit de l'acquéreur, à l'hypothèque légale qui lui appartenait sur cet immeuble (Cass., 26 août 1862, /{> r. Not., n. 590; Agen, 14 mars 1866, Rev. Not., n. 1895; Paris, lOfév. 1873, D.P. 74.2.133; Nancy, 10 août 1875, S. 76.2.245,
J. P. 76.974; Pont, n. 465; Aubry et Rau, t. 3, p. 463, § 288 bis; Larombière, sur l'art. 1250, n. 52; Flandin, Transcript., t. 2, n. 1552; Colmet de Santerre, t. 9, n. 81 bis, 19). Et il en est de même au cas où l'immeuble à la vente duquel la femme a concouru avec son mari est un conquêt de communauté. — Amiens, 19 déc. 1846 (S. 47.2.193, D.P. 47.2.97); Gass., 21 fév, 1849 (S. 49.1.648, D.P. 49.1.157); Amiens, 3 mars 1853 (/. P. 53.1.691, D.P. 54.5.427); Dijon, 17 nov. 1876 (Rev. Not., n. 5421); Dijon, 4 août 1880 (Rev. Not., n. 6131); Paris, 9 fév. 1883 (Rev. Not., n. 6749); Pont, n. 465; Troplong, t. 2, n. 599; Aubry et Rau, t. 3, p. 463, | 288 bis, texte et note 7.
H bis. Il a été jugé, dans le même ordre d'idées, que l'intervention de la femme dans un acte d'association passé entre son mari et des tiers emporte virtuellement, au profit des actionnaires de la société, renonciation de la femme à son hypothèque légale sur les biens communs ou les propres du mari composant l'apport de celui-ci dans Ja société. — Nancy, 10 août 1875 (S. 76.2.245; J. P. 76.974).
8. Mais la renonciation de la femme covenderesse à son hypothèque légale sur les immeubles à la vente desquels elle "a concouru, ne profite qu'à l'acquéreur; la femme covenderesse conserve le bénéfice de son hypothèque légale sur le prix tant qu'il demeure entre les mains de l'acquéreur, à i'encontre des créanciers du mari (Cass., 14 janv. 1817, S. chr.; Amiens, 19 déc 1846, S. 47.2.193, J. P. 47.2.99, D.P. 47.2.97; Lyon, 15 mai 1847, S. 48.2.280; Gass., 21 fév. 1849, S. 49.1.648, D.P. 49.1.157; Agen, 14 mars 1866, Rev. Not., n. 1895 ; Paris, 10 fév. 1873, D.P'. 74.2.133; Pont, n. 476; Marton, t. 3, n. 935; Larombière, sur l'art. 1250, n. 52; Aubry et Rau, t. 3, p. 463, § 288 bù; Troplong, n. 600; Mourlon, Transcript., n. 955 et 956. — Comp. Bertauld, Subrog., n. 47 et suiv.). Par suite, l'acquéreur ne peut demander la radiation de l'hypothèque légale de la femme tant que les droits que cette hypothèque est destinée à assurer n'ont pas reçu satisfaction. — Amiens, 19 déc. 1846, précité; Dijon, 17 nov. 1876 (Rev. Not., n. 5421).
9. Il en résulte également que l'acquéreur ne peut valablement se libérer entre les mains du mari seul (Agen, 21 mars 1866, Rev. Not., n. 1527), et que le mari ne peut céder aucune portion du prix à des tiers au préjudice de la femme. — Amiens,
16 fév. 1854 (S. 54.2.260, J. P. 54.2.397, D.P. 54.2.148); Dijon,
17 nov. 1876 (Rev. Not., n. 5421); Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 464.
ÎO. De même, la garantie de tous troubles et de toutes dettes et hypothèques, promise par une femme mariée aux acquéreurs des biens de son mari, n'emporte renonciation au bénéfice de son hypothèque légale que vis-à-vis des acquéreurs eux-mêmes, et non vis-à-vis de tiers auxquels le mari aurait plus tard consenti seul cession du prix de vente. Ces cessionnaires ne sont donc pas fondés à prétendre que la femme ne peut exercer son hypothèque légale sur le prix à eux cédé. — Paris, 17 mars 1834 (S. 34.2.640).
ÎO bis. Dans le même ordre d'idées, la Cour de Douai a jugé, le 15 mars 1888 (lîev. Noi., n. 8101), que la femme qui concourt à la vente d'un immeuble de communauté, en s'obligeant conjointement et solidairement avec le mari aux garanties de fait et de droit les plus étendues, perd son droit de suite sur ledit immeuble, mais conserve, vis-à-vis des créanciers inscrits, son droit de préférence sur le prix. Et il en est ainsi, porte le même arrêt, bien que le contrat contienne quittance du prix, s'il n'est pas constaté que le prix ait été payé à la vue des notaires, et s'il est constant, d'autre part, qu'il n'y a pas eu payement effectif, que la mention de quittance insérée dans l'acte de vente n'a été, de la part des parties, qu'un moyen simulé en vue d'éviter la perception du droit de quittance, et que le prix a été simplement déposé par l'acquéreur entre les mains du notaire, pour arriver à l'extinction des droits hypothécaires qui pouvaient grever l'immeuble vendu
fl 11 . Cependant il a été jugé, contrairement aux solutions qui précèdent, que l'intervention de la femme à la vente et la mainlevée de son hypothèque légale donnée par elle ont pour effet, non seulement d'affranchir l'acquéreur du droit de suite, mais encore d'autoriser le mari à disposer des fonds provenant de la vente, et, par conséquent, de les céder à un tiers (Amiens, 3 mars 1853, D. P. 54.5.427) , ou encore de les employer à l'extinction de créances postérieures à celles de la femme, et même de créances purement chirographaires. — Cass., 12 fév. 1868 (S. 68.1.389, J. P. 68.1061, D.P. 68.1.346). — V. infrà, n. 82 et suiv.
12. La femme qui, après que son mari s'est obligé à livrer certains immeubles déterminés, à titre de garantie hypothécaire, promet de faire valoir tous les engagements pris par son mari, doit être réputée renoncer par là à son hypothèque légale sur les biens dont il s'agit (Lyon, 28 août 1857, S. 57.2.671, /. P. 58.181). De même, la femme qui donne pouvoir à son mari d'hypothéquer en son nom les immeubles de la communauté, est réputée renoncer au bénéfice de son hypothèque légale au profit des tiers auxquels seront ultérieurement hypothéqués ces immeubles. — Cass., 12 juin 1839 (S. 39.1.467).
13. Ainsi encore, la femme qui, dans le contrat de mariage d'un enfant commun, concourt avec son mari à la donation faite à cet enfant d'un immeuble propre au mari, peut être considérée comme renonçant, par là, au profit de cet enfant, à son hypothèque légale sur l'immeuble donné (Cass., 9 fév. 1859, S. 60.1. 647, D.P. 59.1. 460). Mais il en est autrement de la femme qui, dans son propre contrat de mariage, concourt avec son mari à une donation par eux faite conjointement à l'un des enfants à naître du mariage. — Cass., 30 juin 1856 (S. 57.1.260, J. P. 57. 1039, D.P. 57.1.93); Pont, n. 465.
14. L'obligation contractée par la femme solidairement ou conjointement avec son mari, avec affectation hypothécaire des biens de ce dernier, emporte de plein droit subrogation du créancier à l'hypothèque légale de la femme sur les biens du
mari. —Lyon, 22 juill. 1819 (S. chr.); Bourges, 22 nov. 1823 (S. chr); Cass., 15 juin 1825 (S. chr.); Nancy, 22 mai 1826 (S. chr.); Orléans, 26 juill. 1826 (S. chr.); Cass., 4 fév. 1839 (S. 39. 1.107); Lyon, 24 mai 1850 (S. 50.2.531 i; Caen, 3 mai 1852 (S. 52.2:9. J. P. 54.1.152, D.P. 54.2 20); Paris, 31 mars 1853 (S. 53.2 337, J. P. 53.2 15); Cass., 8 août 1854 (S. 54.1.521, /. P. 55.2.457, D.P. 55.1.337); Cass., 26 juin 1855 (S. 55.1.670, J. P. 56.1.593, D.P. 55.1.273); Metz, 12 janv. 1856 (S. 56.2.395); Cass., 25 fév. 1862 (Rev. No/., n. 334); Troplong, t. 2, n. 603; Duranton, t. 12, n. 143 et t. 19, n. 273; Pont, n. 464; Massé et Vergé, t. 5, § 796, note 25 ; Aubry et Rau, t. 3, p. 463, § 288 bis; Larombière, sur l'art. 1250, n. 53; Flandin, Transcript., t. 2, n. 1550; Verdier, id., n. 668; Colmet de Santerre, t. 9, n. 81 bis, 21; Bertauld, Subrog., n. 62 et suiv. — Comp. Gauthier, n. 378.
15. Il n'en est plus de même de l'obligation purement personnelle contractée solidairement, mais sans affectation hypothécaire, par une femme mariée. Une pareille obligation n'emporte plus aucune subrogation (Paris, 8 avril 1851, S. 53.2.565, D.P. 54.2.112; Orléans, 12 juill. 1854, S. 54.2.561 ; Grenier, t. 1, n. 254; Proudhon, Usufr., n. 2334; Duranton, t. 12, n. 143; Troplong, t. 2, n. 603; Bertauld, n. 69; Pont, n. 463; Gauthier, n. 584 et suiv.; Verdier, n. 688 bis; Flandin, n. 1550; Larombière, sur l'art. 1250, n. 53; Colmet de Santerre, t. 9, n. 81 bis, 20; Aubry et Rau, t. 3, p. 463, § 288 bis. — Contra : Cass., 17 avril 1827, S. chr. ; Bourges, 4 mars 1831 , S. 32 2.31 ; Mourlon, Transcript., n. 986 et suiv.); et cela alors même que le créancier aurait ultérieurement obtenu un jugement de condamnation contre le mari et la femme (Cass., 27 nov. 1834, Pal. chron.; Paris, 2 janv. 1836, S. 36.2.149; Caen, 15 juill. 1840, S. 40.2. 522; Cass., 14 mars 1865, Rev. Not., n. 1286; Orléans, 9 juin 1874, S. 74.2.302, J. P. 74.1274, Troplong, n. 603; Grenier, n. 254; Gauthier, n. 585; Pont, n. 403; Aubry et Rau, t. 3, p. 46'<, | 288 bis; Bertauld, n. 70). Ainsi encore, le cautionnement donné par la femme pour une dette chirographaire du mari n'emporte pas renonciation à son hypothèque légale au profit du créancier. — Amiens, 26 mai 1874 (S. 75.2.113, /. P. 75.472, D.P. 76.2.130).
16. Il en résulte que le créancier ne peut, en pareil cas, demander que sa collocation en sous-ordre sur les sommes qui seront affectées à l'hypothèque légale de la femme, sans aucune préférence à l'encontre des autres créanciers de celle-ci. — Cass , 4 fev. 1839 (S. 39.1.107); Amiens, M déc. 185S (S. 59.2 316); Aubry et Rau, t. 3, p. 464, § 288 bis. — Comp. Orléans, 24 mai 1848 $. 50 2.145, J. P. 48.2.57, D.P. 48.2.185).
17. Au reste, la subrogation tacite résultant du concours de la femme à un acte par lequel le mari a constitué une hypothèque, ne s'applique qu'aux immeubles compris dans cette affectation hypothécaire. — Amiens, 11 nov. 1858 (S. 59.2.316, /. P. 60.252. D.P. 59.2.128); Grenoble, 16 déc. 1882 (S. 84.2 65, J. P. 84.2.314, D.P. 83.2.243); Aubry et Rau, t, 3, p. 464,
| 288 bis; Bertauld, n. 139. — Contra, Massé et Verge, t.o, p. 167, § 796, note 25.
18. La loi du 13 fôv. 1889 est venue énumérer les circonstances desquelles on peut induire la renonciation tacite ou implicite de la femme. Le § 3 de l'article unique de cette loi est ainsi conçu : « En l'absence de stipulation expresse, la renonciation par la femme à son hypothèque légale ne pourra résulter de son concours à l'acte d'aliénation que si elle stipule, soit comme covenderesse, soit comme garante ou caution du mari. »
19. La femme, quand elle voudra renoncer implicitement, prendra dans l'acte de vente auquel elle concourt, l'une ou l'autre de ces trois qualités, selon les circonstances. L'immeuble aliéné est-il un conquêt de communauté? La femme ayant sur cet immeuble, tant que dure la communauté, un droit de copropriété indivise, prendra de préférence dans le contrat la qualité de covenderesse. L'immeuble est-il un propre du mari? La femme s'attribuerait à tort, dans cette hypothèse, la qualité de covenderesse ; elle ne saurait vendre son immeuble sur lequel elle n'a aucun droit de propriété. Elle se bornera donc à se porter garante ou caution de la vente. — Lois nouvelles, 89. i, p. 141, Etude de la loi du 13 fév. 1889, par M. Escorbiac.
2©. Mais supposons que, par suite d'une erreur commise par le notaire chargé de recevoir l'acte de vente, la femme, bien que l'immeuble soit un conquêt de communauté, et qu'elle eût pu, à bon droit, prendre le rôle de covenderesse, ne figure dans l'acte qu'à titre de caution ou de garante. L'erreur commise aura-t-elle quelque influence sur la validité de la renonciation?
SI. Admettre cette solution, ce serait faire violence au texte de la loi. Le texte ne distingue pas. La femme aurait pu sans doute affirmer plus énergiquement l'intention qu'elle a de renoncer à son hypothèque en prenant la qualité de covenderesse, laquelle, en règle générale, comporte des obligations autrement étendues que celles qu'engendre un simple cautionnement. Mais, d'après la loi, et dans l'hypothèse qu'elle prévoit, il n'est pas nécessaire que la femme intervienne à l'acte à titre de covenderesse ; il sulfit qu'elle s'oblige comme simple caution ou garante pour qu'elle soit dépouillée du bénéfice de son hypothèque.
22. Plaçons-nous dans l'hypothèse inverse. L'immeuble aliéné, au lieu d'être commun, est la propriété personnelle et exclusive du mari et, néanmoins, la femme figure dans l'acte comme covenderesse. Notre solution sera la même. L'obligation du vendeur comprend, du reste, sauf stipulation contraire, celle de garant. Et, d'après le texte, dès que la femme s'est engagée par l'acte à garantir la vente, cet engagement a pour conséquence la renonciation implicite à son hypothèque légale. — Lois nouvelles, loco cit.
23. Il ressort, d'autre part, avec évidence, des travaux préparatoires et des débats qui se produisirent à l'occasion de la nouvelle loi, qu'il importera peu, à l'avenir, que la femme ait concouru à l'acte de vente, qu'elle y ait assisté, qu'elle l'ait approuvé de sa signature. Cette assistance, cette approbation, cette
signature, tant qu'elles ne seront pas accompagnées d'un engagement personnel pris par elle vis-à-vis de l'acquéreur, ne suffiront plus pour lui enlever ses droits hypothécaires. Il faudra, en outre, que, dans cet acte auquel elle a participé, elle ait pris la qualité de covenderesse, de caution ou de garante. Vainement l'acquéreur lui objecterait-il que sa participation ne peut s'expliquer que par l'intention bien arrêtée d'aider le crédit du mari, de rendre plus facile l'aliénation en débarrassant l'immeuble des entraves de son hypothèque légale. L'objection se briserait contre le texte si clair, si énergique de la loi. — Lois nouvelles, 89. 1.145.
§ 2. — Des renonciations ou subrogations expresses à l'hypothèque légale.
24. La femme peut renoncer expressément à son hypothèque légale, ou y subroger au profit de tiers à l'égard desquels elle n'est pas personnellement obligée, aussi bien qu'en faveur de ses créanciers personnels, ou de ceux de son mari envers lesquels elle s'est engagée conjointement avec lui. Au reste, elle jouit de la faculté de restreindre l'effet des renonciations ou subrogations qu'elle consent, en les limitant soit à une partie des immeubles soumis à son hypothèque, soit à une certaine nature de droits ou de créances contre le mari, soit enfin à une partie aliquote de ces droits ou créances. En cas de contestation sur l'étendue de pareilles conventions, il appartient au juge d'en déterminer la portée, d'après l'intention des parties et la règle que toute renonciation doit s'interpréter restrictivement. — Paris, 27 mai 1848 (S*. 49.2.283) ; BertauJd, n. 50.
25. Lorsque la subrogation est expresse et que les termes de l'acte sont généraux et absolus, on ne saurait en restreindre les effets aux seuls biens compris dans l'affectation hypothécaire consentie par le mari dans le même acte; cette subrogation s'applique, en ce cas, à tous les biens présents et à venir que peut frapper l'hypothèque légale. — Paris, 18 août 1876 (Rev. Not., n. 5306) ; Lyon, 27 déc. 1882 (S. 84.2.62, J. P. 84.2.340, D.P. 83 2.243).
26. Il a même été jugé que, lorsque la femme, en concourant à une obligation hypothécaire de son mari, a subrogé le créancier à son hypothèque légale, sans clause restrictive, l'effet de cette subrogation n'est pas nécessairement limité aux immeubles frappés de l'hypothèque conventionnelle. Le créancier peut être admis, par interprétation du contrat, à s'en prévaloir sur tous les autres biens du mari soumis à l'hypothèque légale. — Paris, 4 mars 1863 (Rev. Not., n. 503), et, sur pourvoi, Giv. rej., 3 (et non 2) juillet 1866 {Rev. Not., n. 1755).
26 bis. Toutefois, on peut dire qu'en général une pareille extension n'est pas dans l'intention des parties qui ne songent pas aux biens à venir du mari, et n'ont en vue d'établir la subrogation que sur les immeubles spécialement hypothéqués par le
mari dans l'acte d'obligation. Aussi, l'enseignement qu'il faut tirer de ce qui précède, c'est que les notaires, dans la rédaction de leurs a^tes, ne sauraient apporter trop de soin à formuler nettement 1 intention des parties, pour ne pas donner prise à des difficultés par 1 ambiguïté des termes.
| 3. _ Des conditions de forme et de publicité relatives aux renonciations ou subrogations tacites et expresses.
27. La femme, mariée sous tout autre régime que le régime dotal (V. suprà, n. 2 et suiv.), peut valablement subroger à son hypothèque légale un créancier de son mari ou renoncer à celte hypothèque, sans être tenue de remplir les formalités prescrites par les art. 2144 et 2145, G. civ. ; ces formalités ne sont nécessaires qu'au cas de réducùon de l'hypothèque consentie au profit du mari seul, et dans le but unique d'affranchir une partie de ses biens de cette hypothèque. — Metz, 13 juill. 1820 (S. chr.); Cass., 28 juill. 1823 (S. chr.); Nancy, 24 janv. 1825 (S. chr.); Lyon, 13 avril 1832 (S. 32.2.492); Bordeaux, 7 avril 1834 (S. 34. 2.358); Cass., 24 janv. 1838 (S. 38.1.97); Paris, 28 août 1844 (S. 44 2 540); Cass., 30 juill. 1845 (S. 45.1 .711, D P. 45.1.332); Douai, 20 mars 1851 (S. 51.2.481, D.P. 52.2.137); Trib. Nantes, 17 juill. 1871 (S. 72.2.26, J. P. 72.110); Chambéry, 19 nov. 1877 (S. 78. 2.5, J. P. 78.85); Duranton, t. 20, n. 71; Troptong, n. 643 bis; Pont, n. 454 et 543; Aubry et Rau, t. 3, p. 247, § 264 ter; Massé et Vergé, t. 5, § 796, p. 167, note 26.
28. Antérieurement à la loi du 23 mars 1855, la subrogation tacite ou expresse à -l'hypothèque légale de la femme n'était soumise, soit pour sa validité entre les parties, soit pour son efficacité à l'égard des tiers, à aucune condition particulière de forme. D'autre part, elle n'était pas soumise à la formaiité de l'inscription pour produire effet vis-à-vis d'autres créanciers subrogés plus tard à la même hypolhèq e, de telle sorte que la préférence entre les divers créanciers se réglait uniquement d'après la date des subrogations, sans égard aux inscriptions par eux prises. — Paris, 12 déc. 1817 (S. chr.); Metz, 13 juill. 1820 (S. chr.); Orléans, 20 juill. 1826 (S. chr.); Cass., 2 avril 1829 (S. chr.); 24 janv. 1838 (S. 38.1.97); Bordeaux, 10 avril 1845 (S. 47.2 166); Paris, 18 mars 1848 (S. 48.2 307); Cass., 13 nov. 1854 (S. 55.1.193); Metz, 22 janv. 1856 (S. 56.2.395).
20. Cette jurisprudence régit encore aujourd'hui les actes ayant acquis date certaine antérieurement au 1er janvier 1856. Par suite, la préférence se détermine entre plusieurs créanciers ayant obtenu antérieurement au 1er janvier 1856 des subrogations à l'hypothèque légale d'une femme mariée, par les dates respectives de leurs subrogations et non par leur rang d'inscription. — Cass., 9 mai 1860 (S. 60.1.613, J. P. 60 981, D.P. 60 1.217); Cass., 3 (et non 2) juillet 1866 (Rev. Not., n. 1755); Flandin, Transcript., t. 2, n. 1514; Yerdier, t. 2, n. 708 et 723; Aubry et Rau, t. 3, p. 465, § 288 bis, texte et note 16.
30. La loi du 23 mars 1855 a modifié, pour l'avenir, cette jurisprudence, en édictant des dispositions donnant plus de sécurité aussi bien à la femme mariée qu'aux tiers. Aux termes de l'art. 9 de celte loi : « Dans le cas où les femmes peuvent céder leur hypothèque légale ou y renoncer, cette cession ou cette renonciation doit être faite par acte authentique, et les cessionnaires n'en sont saisis à l'égard des tiers que par l'inscription de cette hypothèque, prise à leur profit, ou par la mention de la subrogation en marge de l'inscription préexistante. Les dates des inscriptions ou mentions déterminent l'ordre dans lequel ceux qui ont obtenu des cessions ou renonciations exercent les droits hypothécaires de la femme. »
31. Ces dispositions s'appliquent-elles sans restriction aucune à toutes les conventions par lesquelles la femme cède son hypothèque légale ou renonce à cette même hypothèque, que la cession ou renonciation ait lieu soit en faveur d'un de ses créanciers, d'un créancier du mari ou de la communauté, soit au profit de l'acquéreur d'un immeuble propre au mari ou de la communauté? D'après une opinion que nous n'avons cessé de combattre, la disposition de l'art. 9 de la loi de 1855 étant générale, doit être étendue à toutes les renonciations susceptibles de présenter, à un degré plus ou moins élevé, les dangers et les inconvénients que le législateur a voulu écarter, et doit même comprendre une renonciation simplement abdicative, c'est-à-dire qui se produit lorsqu'il n'existe pas d'hypothèques postérieures en rang à celle de la femme, et qu'ainsi elle n'a pour l'acquéreur d'autre objet que de le défendre contre l'exercice de l'hypothèque légale, par la femme elle-même ou par des tiers cessionnains. Il est évident, ajoutent les partisans de cette opinion, que les créanciers auxquels la femme viendrait offrir la garantie de son hypothèque légale, après y avoir elle-même renoncé en faveur des acquéreurs des immeubles du mari, seraient exposés à être trompés si de pareilles renonciations leur étaient opposables, sans avoir été rendues publiques. Un pareil résultat serait, d'après ces auteurs, en opposition complète avec l'esprit et le but de la loi de 1855. — Ducruet, Transcript., n. 42; Leroux, Contrat, de ienreg., article 10689; Rivière et Huguet, Transcript , n. 391; Yerdier, id., t. 2, n. 661 et 662; B^rtauld, Subrog., n. 99; Rabot, id., n. 80; Garnier, id., n. 349, 350; Le Baron, Hyp. lég. de la femme, n. 627; Aubry et Rau, t. 3, § 288 bis, p. 406, texte et note 18. — Sic : Lyon, 22 déc. 1863 (Rev. Not., n C68); Cass., 29 août 1866 (Rev. Not., n. 1593); Trib. Chirolles, 6 sept. 1879 (Rev. l\ot.,n. 6027); Douai, 22 déc. 1887 (Rev. Not, n. 7844).
32. Nous avons, au contraire, toujours soutenu que la renonciation à l'hypothèque légale consentie par la femme en faveur de l'acquéreur d immeubles du mari, est efficace à légard des tiers, sans qu'il soit nécessaire de la faire connaître autrement que par la transcription de l'acte de vente dans lequel la femme est intervenue. L'ait. 9 de la loi du 23 mais 1855, avons-nous dit, n'a pas une portée abolue; il vise, en premier lieu, les
cessions ou renonciations consenties par la femme au profit de ses créanciers personnels, des créanciers du mari et de la communauté; il vise, en second lieu, celles qui sont consenties dans l'intérêt du tiers acquéreur d'un immeuble propre au mari ou dépendant de la communauté, mais seulement lorsque ces cessions ou subrogations interviennent par acte distinct du contrat d'aliénation. Mais le même article a laissé complètement en dehors de ses dispositions rigoureuses les renonciations faites en faveur de ce même tiers acquéreur, lorsqu'elles constituent des clauses soit explicites, soit implicites du contrat de vente. La validité et l'efficacité, à l'égard des tiers, des renonciations de cette troisième catégorie n'est donc nullement subordonnée, disions nous, à la nécessité d'une inscription spéciale préalable. L'acquéreur obtient sécurité pleine et entière en les rendant publiques par la seule transcription de l'acte de vente qui les contient. — V. dans ce sens, Observations de M. Amiaud (Rev. Not., n. 2017); Consultation des notaires de Beaune, rapportée Rev. Not., n. 6028, et Dissertation de M. Paul Pont, à propos des arrêts de Lyon et de cassation précités (Rev. Not., n. 1590, 1703, 1G28). — Y. aussi dans ce sens : Trib. Autun, 16 fév. 1874 (Rev. Not., n. 4578); Trib. La Flèche, 26 août 1878 (Rev. Not., n. 6027); Trib. Beaune, 28 août 1879 (Rev. Not., ibid.); Dijon, 4 août 1880 (Rev. Not., n. 6131); Dijon, 6 fév. 1889 (Rev. Not., n. 8100). — Y. infrà, n. 61 et suiv.
33. La condition d'authenticité à laquelle l'art. 9 soumet Pacte portant renonciation ou subrogation de l'hypothèque légale, est exigée dans l'intérêt de la femme elle-même, aussi bien que dans celui des tiers. D'où il résulte que la nullité provenant de l'inobservation de cette condition peut être proposée par cette dernière ou par ses créanciers chirographaires, qu'elle soit ou non personnellement engagée envers les tiers au profit desquels est intervenue la renonciation ou subrogation à l'hypothèque légale. En effet, s'il est incontestable que le législateur, en prescrivant l'authenticité des actes de subrogation ou de renonciation, a voulu donner à la femme mariée une garantie contre les surprises et les abus de l'autorité maritale, on ne peut, en principe, lui refuser le droit d'exciper elle-même de la nullité de toute subrogation ou renonciation résultant d'un simple acte sous seing privé. Il est vrai que la femme n'aura aucun intérêt à se prévaloir de cette nullité si, comme il arrive d'ordinaire, elle se trouve engagée personnellement envers le tiers au profit duquel elle a renoncé à son hypothèque. Mais il se peut que la renonciation ou subrogation consentie en faveur d'un créancier du mari, n'ait été accompagnée d'aucune obligation personnelle de sa part et, dans ce cas, elle aurait évidemment qualité pour en opposer la nullité. D'ailleurs, la femme elle-même, fût-elle sans intérêt à le faire, ses créanciers chirographaires seraient toujours en droit de contester la validité ou l'efficacité de la subrogation, puisqu'il s'agirait pour eux de faire écarter un droit de préférence que les créanciers prétendument subrogés réclameraient sur les biens de leur débitrice commune. — Trib.
Bourganeuf, 27 fév. 1869 (S. 69.2.88, J. P. 69.364, D.P. 74.5. 290); Cass., 22 nov. 4880 (jkev. Not., n. 6201); Mourlon, Transcript., t. 2, n. 1005; Bertauld, n. 82; Verdier, Transcript., t. 2, n. 670; Le Baron, Hyp. lég., n. 603 et suiv.; Garnier. Subrog., n. 280 et suiv.; Aubry et Rau, t. 3, p. 467, § 288 bis, texte et note 19. — Contra : Troplong, Transcript., n. 362; Rivière et Huguet, id., n. 390; Rivière et François, icf., n. 138 guater: Bressolles, id., n. 104; Flandin, id., t. 2, n. 1547; Pont, n. 467.
34. Au reste, la double condition d'authenticité et de publicité est requise dans le cas où la femme, voulant subroger à son hypothèque légale, a déclaré céder ses droits et reprises mêmes, aussi bien que dans celui où elle s'est bornée soit à céder cette hypothèque, soit à y renoncer. En effet, la formule par laquelle la femme déclare céder ses droits et reprises à un créancier, pour sûreté et jusqu'à concurrence de sa créance, n'exprime qu'une simple idée de subrogation; et il est clair que le but de l'art. 9 de la loi de 1855 serait complètement manqué, à l'égard des tiers comme de la femme elle-même, si son application pouvait dépendre des termes dans lesquels cette dernière renoncerait ou subrogerait à son hvpothèque légale. — Pont, n. 469; Bertauld, n. 93; Aubry et Rau, t. 3, p. 468, | 288 bis, texte et note 20. — Contra, Rodière et Huguet, Transcript., n. 393 et suiv.
34 bis. Les règles de l'art. 9 de la loi du 23 mars 1855 n'ont plus leur raison d'être quand, après l'expiration du délai accordé par l'art. 754, G. proc. civ., à tout créancier pour produire à l'ordre, l'hypothèque légale ne peut plus être inscrite, et que l'inscription antérieurement prise ne représente plus qu'un droit sur le prix qui n'a conservé aucun des avantages spéciaux de l'hypothèque légale. — Cass., 6 juin 1887 (Rev. Not., n. 7707).
35. L'inscription que les créanciers, subrogés à l'hypothèque légale, peuvent avoir à prendre, soit pour la conservation de cette hypothèque même ou de son rang, soit pour l'efficacité des subrogations à l'égard des tiers, doit contenir les énonciations exigées par l'art. 2153, C. civ. D'ailleurs, l'inscription de l'hypothèque légale de la femme n'est pas valablement suppléée, de la part des créanciers subrogés à cette hypothèque, par la simple mention de la subrogation dont il s'agit dans l'inscription d'une hypothèque conventionnelle qui leur a été consentie en même temps. — Amiens, 10 juill. 1843 (S. 46.2.395, D.P. 46.2.164); Orléans, 12 juill. 1854 (S. 54.2.561, D.P. 56.1.61); Cass., 4 fév.
1856 (S. 56.1.225,7. P., 56.1.449, D.P. 56.1.61); Paris, 27 fév.
1857 (S. 57.2.283, D.P. 58.2.22); Cass., l^juin 1859 (S. 61.1. 223, D.P. 00.1.381); Mourlon, Rev. prat., 1856, t. 1, p. 560, et Transcript., t. 2, n. 1022; Aubry et Rau, t. 3, p. 469, § 288 bis ; Verdier, Transcript., t. 2, n. 690. — Contra : Paris, 30 juin 1853 (S. 55.2.177); 31 août 1854 (S. 55.2.177, D.P. 55.2.357); Bourges, 20 août 1859 (S. 60.2.241) ; Poot, t. 2, n. 781 et suiv.
36. Toutefois, l'inscription de l'hypothèque légale peut être prise cumulativement avec celle de l'hypothèque conventionnelle et par un seul bordereau, pourvu qu'on y trouve toutes les énon-
dations prescrites par l'art. 2153; la loi n'exige point pour la validité de l'hypothèque légale qu'elle soit prise d une manière distincte et isolée. — Orléans, 20 fév. 1857 (S. 57.2.200, D. P. 57.2135); Dijon, 13 juill. 1858 (S. 59 2.360; J. P., 60.482, D. P. 60.5 196); Cass., 9 déc. 1872 (S. 73 1 441, J. P., 73.356, D. P. 73.1. 339); Troplong, Transcript., n 343 ; Flandin, ici., n. 1561 et suiv.: Rivière et François, id., n. 136; Pont, t. 2, n.. 781 et suiv. ; Aubry et Rau, t. 3, p. 468, | 288 bis. — Contra : Mourlon, Transcript., t. 2, n. 1023; Verdier, id., I. 2, n. 692. — Gomp. Contrôl. de VEnreg., n. 10689.
37. L'inscription de l'hypolhèque légale de la femme, qu'un créancier subrogé à cette hypothèque a requise dans les termes indiquant qu'il a agi pour son intérêt exclusif, et en vue d'assurer seulement l'effet de la subrogation, ne profite pas à la femme ou à ses héritiers, qui n'en restent pas moins soumis, au cas de purge, ou lors de la dissolution du mariage, à la nécessité de prendre inscription en leur propre nom, dans le délai de deux mois, à dater de la notification faite en conformité de l'art. 2194, C. civ., ou dans l'année qui a suivi la dissolution du mariage. — Cass., 5 fév. 1861, et note de M. Paul Pont (Rev. Not., n. 8); Rouen, 26 déc. 1862 (S. 64.2.46, J. P., 64.530); Cass., 20 juill. 1863 (S. 63.1.489, /. P., 64.292, D.P. 63.1.339) ; Orléans, 9 juin 1874 (S. 74.2.302, J. P , 74.1274) ; Pont, t. 2, n. 800 et SOI , BertaulJ, n. 101; Aubry et Rau, t. 3, p. 469, § 288 bis; Mourlon, Transcript., t. 2, n. 104; Verdier, id., t. 2, n. 697. — Contra : Amiens, 31 mars 1857 (S. 57.2.628, J. P., 57.1095, D.P. 58.2. 26) ; Orléans, 4 août 1859 (S. 59.2.529, D. P. 59.2.1 49); Toulouse, 30 déc. 1859 (S. 60.2.241, J. P., 60.816); Journ. des Conserv., t. 15, n. 1442 et suiv.; Flandin, Transcript., t. 2, n. 1519 et 1520. — Comp. Cass., 2 juin 1858 (S. 58.1.433, J. P., 59.449, D.P. 58.1.249).
38. Il ressort de cette solution que l'inscription prise par un créancier subrogé, dans son intérêt exclusif, ne profite pas aux autres subrogés, lesquels ne pourraient, pour la conservation de leurs droits, se contenter de faire mentionner la subrogation en marge de cette inscription. (Paris, 27 fév. 1857, S. 57.2.283, J.P., 57.1094, D.P. 58.2.22; Cass., 1er juin 1859, S. 61.1.223, J. .P., 60.936, D.P. 60.1. H81 ; Pont, t. 2, n. 799; Aubry et Rau, t 3, p. 469, | 288 bis; Verdier, t. 2, n. 696. — V. aussi Cass., 4 fév. 1856 (S. 56.1.225, J.P., 56. [.449, DP. 56.1.61). — On doit notamment considérer comme prise dans l'intérêt exclusif du créancier subrogé l'inscription dans laquelle il a expressément déclaré que « étant créancier d'une somme déterminée, et ayant été subrogé à 1 hypothèque légale jusqu'à concurrence du montant de sa créance, il refusait 1 inscription pour sûreté et conservation de la dot et des conventions portées au contrat de mariage». — Dijon, 2janv. 1865 (Rev. Not., n. 1356), et, sur pourvoi, Req. rej., 1er mai 1866 (Rev. Not., n. 1632).
39. Toutefois, l'inscription prise par un créancier subrogé profite aux autres subrogés, et même à la femme, lorsque les
termes dans lesquels elle a été prise n'ont rien de restrictif et d'où l'on doive induire qu'elle a élé prise dans l'intérêt exclusif du requérant. Spécialement, l'inscription doit être considérée comme prise dans un intérêt général et non au profit exclusif de l'inscrivant, lorsque celui ci, qui connaissait l'existence d'une subrogation antérieure au profit d'un autre créancier, s'est borné à reconnaître que la subrogation ne lui avait été consentie que jusqu'à concurrence de sa créance, sans déclarer qu'il ne faisait inscrire que dans la mesure de cette créance. D'ailleurs, il n'est pas permis de puiser en dehors des énonciations de l'inscription elle-même la preuve qu'elle a été prise dans l'intérêt exclusif du créancier qui l'a requise. — Gass., 25 fév. 1862 {fîev. Not., n. 334) ; Cass., 3 (et non 2) juill. 1866 {Rev. Not.. n. 1755); Aubry et Rau, t. 3, p. 469, § 288 bis.
40. L'inscription prise, conformément à l'art. 9 de la loi du 23 mars 1855, sur les biens présents du mari par le créancier subrogé, suffit d'ailleurs pour conserver l'hypothèque légale sur les biens à venir du mari, sans qu'il soit besoin d'une nouvelle inscription. — Lyon, 3 juill. 1.S67, sous Cass., 24 mai 1869 (S. 69. 1.345, D.P. 69.1.276); Paris, 18 août 1876 {Rev. Not., n. 5306). — V. toutefois, en sens contraire, nos observations publiées Rev. Not.,n. 5306.
41. La nouvelle loi du 13 février 1889, relative à la renonciation par la femme à son hypothèque légale sur un immeuble aliéné par son mari (suprà, n. 18 et suiv., infrà, n. 61 et suiv.), dispose, dans son paragraphe 2, que « dans tous les cas, cette « renonciation n'est valable et ne produit les efièts ci-dessus « (V. infrà, n. 61 et suiv.), que si elle est contenue dans un acte « authentique ».
43. Par acte authentique, la loi entend un acte notarié. De tous les officiers publics ayant qualité pour dresser des actes authentiques, le notaire est le seul qui ait compétence spéciale pour imprimer le caractère d'authenticité à un acte hypothécaire quelconque. Il s'ensuit que toute renonciation à hypothèque légale, constatée par acte authentique, mais non notarié, serait dénuée d'efficacité. — Lois nouvelles, 89.1, p. 134.
43. 11 est évident, d'autre part, que la forme authentique est impérieusement exigée, que la renonciation soit contenue dans l'acte d'aliénation, ou qu'elle soit constatée par un acte distinct. Au reste, il n'est pas moins certain que l'acte qui constaterait la renonciation de la femme serait radicalement nul s'il était sous seing privé. Cette solution était d'ailleurs déjà adoptée sous l'empire de la loi du 23 mars 1855 (V. suprà, n. 33).
44. On peut se demander quel sera l'effet d'une renonciation consentie par acte sous seing privé, mais déposé dans l'étude d'un notaire et mis au rang de ses minutes. La doctrine et la jurisprudence s'accordent pour reconnaître qu'un acte sous seing privé acquiert l'authenticité de l'acte pubhc lorsque dépôt en a été fait du consentement des parties dans l'étude d'un notaire. Par application de ces principes à la matière hypothécaire, il a été
décidé qu'un acte sous seing privé, contenant constitution d'hypothèque, doit être assimilé, quant à sa validité et quant à son efficacité, à un acte authentique lorsqu'il a été reconnu pardevant notaire, ou lorsque le créancier en a opéré le dépôt dans l'étude de l'officier public en vertu d'un mandat régulièrement conféré parle débiteur. Par application des mêmes principes à la renonciation régie par la loi nouvelle, nous inclinons à penser que celle renonciation, radicalement nulle pour vice de forme quand elle a été faite par acte sous seing privé, deviendra valable et produira tous ses effets à la date du jour où cet acte aura été soit reconnu par-devant notaire, soit déposé dans une étude de notaire sous les conditions précédemment indiquées. — Aubry et Rau, t. 3, p. 273, § 266, et note 43 {Lois nouvelles, 89.1, p. 139 et 140).
Section III. — Des effets de la renonciation ou de la subrogation à l'hypothèque légale.
% ier. — Des effets de la renonciation ou de la subrogation relativement aux personnes au profit de qui elle a lieu.
45. Il est généralement admis que la renonciation à l'hypothèque légale, consentie par la femme en faveur d'un de ses créanciers personnels ou d'un créancier du mari, n'est pas seulement privative ou extinctive, mais doit, en général, être considérée comme translative, et comme emportant, de même qu'une cession formelle, une véritable subrogation à cette hypothèque. L'intention probable de? parties fait présumer, en effet, que la renonciation doit équivaloir à la subrogation, car, dans l'opinion contraire, on arriverait à ce résultat que la renonciation n'aurait aucun effet dans le cas où le créancier, au profit duquel elle serait intervenue, se trouverait primé par d'autres créanciers préférables, soit en raison du rang de leur hypothèque, soit seulement en raison de leur situation de créancier hypothécaire, si le créancier bénéficiaire de la renonciation était chirographaire. Or, il est de principe constant en Droit que l'on doit toujours interpréter une convention dans le sens où elle produit un effet, de telle sorte que cette solution ne parait pas douteuse et a été, en effet, consacrée par la jurisprudence et la majorité des auteurs. Il en résulte que le créancier, au profit duquel la renonciation a eu lieu, est, comme tout subrogé, autorisé à exercer, en son propre nom, les droits hypothécaires de la femme. — Paris, 1er juin 1K07 (S. chr.); Amiens, 17 mars 1823 (S. chr.); Cass., 15 juin 1825 (S. chr.); Nancy, 22 mai 1826 (S. chr.); Cass., 2 avril 1829 (S. chr.); Lyon, 7 avril 1854 (S. 54.2.577); Cass., 8 août 1854 (S. 54.1 .521) ; Troplong, t. 2, n. 609 ; Gauthier, Subrog., n. 583 ; Bertauld, id., n. 50; Pont, n. 476 et 477; Rivière et Huguet, n. 385 et suiv. ; Aubry et Rau, t. 3, p. 470, § 288 ôœ, texte et note 28. — Contra : Paris, 23 août 1853 (S. 53.2.545); Benech, Nantissement, n. 64.
46. Quant à la renonciation consentie en faveur d'un acquéreur d'immeubles vendus par le mari, elle est simplement abdicative, lorsqu'il n'existe pas sur ces immeubles d'hypothèques postérieures en rang à ceJle de la femme, parce que, dans ce cas, elle ne peut avoir d'autre objet que de mettre l'acquéreur à l'abri de l'exercice de l'hypothèque légale de la part de la femme ellemême ou des créanciers auxquels elle pourrait ultérieurement la céder. Cette renonciation pourrait, il est vrai, d'après l'intention des parties, revêtir un caractère translatif; mais, en dehors de cette hypothèse, elle ne peut être qu'une promesse d'abstention de la part de la femme, promesse qui, à l'égard des créanciers du mari, laisse d'ailleurs subsister ses droits hypothécaires. — Aubry et Rau, t. 3, p. 470, § 288 bis, texte et note 29. — Contra : Pont, n. 484 et 486; Mourlon, Rev. prat., 1856, t. 1, p. 188 et suiv.
47. Au cas contraire, la renonciation doit être considérée comme translative, en ce sens que l'acquéreur qui, après avoir payé son prix, se trouve obligé de purger ou de délaisser, peut, dans l'ordre ouvert sur le mari, exercer, à l'encontre des créanciers postérieurs en rang à la femme, les droits hypothécaires de celle-ci. Les créanciers du mari ne sauraient, en effet, se prévaloir de la renonciation à l'hypothèque légale pour empêcher l'acquéreur de s'en servir contre eux, comme exerçant les droits de la femme. — Cass., 14 janv. 1817 (S. chr.); Mourlon, Subrog., p. 609; Bertauld, n. 140; Aubry et Rau, t. 3, p. 471, | 288 bis, texte et note 30.
48. De nombreuses applications découlent de ces principes. C'est ainsi que la subrogation dans l'hypothèque légale de la femme ne confère au subrogé qu'un droit éventuel et subordonné au résultat de la liquidation de ses reprises. D'où il suit que le créancier subrogé dans l'hypothèque de la femme par une obligation solidaire des deux époux, et cessionnaire même des droits et reprises delà femme, jusqu'à due concurrence de sa créance, ne peut néanmoins prétendre collocation au rang de cette hypothèque, s'il résulte de la liquidation ultérieure des droits de la femme que cette dernière, au lieu d'être créancière, est débitrice de la communauté ou de son mari, et n'a ainsi aucune reprise à exercer. — Paris, 3 fév. 1855 (S. 55.2.307, J.P. 55.2.180, D.P. 55.2.285); Cass., 26 juin 1855 (S. 55.1.670, J. P. 56.1.593, D.P. 55.1.273); Douai, 21 nov. 1872 (S. 73.2.227, J. P. 73.1042); Bénech, Nantiss., p. 51; Verdier, Transcript., t. 2, n. 653; Pont, n. 482; Aubry et Rau, t. 3, p. 471, § 288 bis.
49. De même, lorsque les héritiers de la femme, qui sont en même temps ceux du mari, après avoir accepté la succession de la femme, acceptent ensuite la succession du mari, la réunion en leur personne des qualités de créanciers et de débiteurs opère une confusion qui ne permet plus au cessionnaire de l'hypothèque légale de la femme de s'en prévaloir pour se faire colloquer à la date de cette hypothèque. — Orléans, 16 mars 1849 (S. 49.2. 449); Pont, n. 483; Aubry et Rau, t. 3, p. 472, § 288 bis. — Contra, Bertauld, n. 117 et 118.
50. Ainsi encore, la femme mariée sous le régime de la communauté, avec faculté de reprendre ses apporls, mais au cas de renonciation seulement, détruit, par l'acceptation qu'elle fait de la communauté, l'effet de la cession qu'elle avait antérieurement consentie de ses droits et reprises à un tiers, avec subrogation dans le bénéfice de son hypothèque légale : ce tiers ne peut plus, dès lors, exercer un droit de privilège et de préférence que la femme ne pourrait plus exercer elle-même. — Cass., 30 avril 1849 (S. 49.1,465); Pont. t. 1, n. 483; Bertauld, n. 1-26; Aubry et Rau, t. 3, p. 472, § 288 bis.
51. Lorsque la femme commune en biens, après avoir subrogé un créancier, envers lequel elle s'est coobligée avec son mari, dans son hypothèque légale sur un conquêt spécialement affecté à ce créancier, se fait, par voie de partage, attribuer le même immeuble pour se remplir de ses reprises, la subrogation se trouve rétroactivement anéantie avec l'hypothèque légale elle-même. Par une raison analogue, la subrogation générale dans l'hypothèque légale d'une femme commune en biens ne peut, au cas d'acceptation de la communauté, porter en principe, quant aux conquêts, que sur la moitié appartenant au mari ou à ses héritiers; de sorte que, si dps immeubles de cette espèce sont, ou vendus par la femme conjointement avec les héritiers du mari, ou expropriés sur eux, le créancier subrogé ne peut faire valoir la subrogation que pour la moitié du prix afférent à ces derniers. — Paris, 31 mars 1853 (S. 53.2.3 37); Aubry et Rau, t. 3, p. 472, § 288 bis.
52. Dans tous les cas, c'est à bon droit que le créancier, subrogé dans l'hypothèque légale de la femme qui s'est obligée solidairement avec son mari envers lui, obtient une collocation actuelle et définitive, et non pas seulement une collocation subordonnée au résultat de la liquidation des reprises de la femme, alors qu'il n'est indiqué aucune dette de la femme avec laquelle puisse se compenser la dette certaine et actuelle du mari. — Cass., 24 mai 1869 (fiev. Not., n. 2661).
53. D'ailleurs, la convention par laquelle une femme mariée subroge a son hypothèque légale, soit expressément, soit tacitement, est irrévocable, en ce sens qu'elle ne peut ni la rétracter unilatéralement, ni en amoindrir l'effet, soit par de nouvelles cessions ou subrogations, soit en consentant la réduction de son hypothèque légale (Bordeaux, 10 août 185 i, S. 54.2.98; Aubry et Rau, t. 3, p. 472, § 288 bis). D'autre part, cette convention oblige aussi bien les héritiers de la femme que la femme elle-même. Spécialement, si la femme s'est engagée envers un créancier hypothécaire de son mari à ne faire valoir les droits résultant de son hypothèque légale qu'en second ordre et après lui, c'est en vain que les héritiers de la femme, lorsqu'ils sont mineurs, opposeraient qu'ils exercent les reprises de leur mère, non en vertu de son hypothèque légale, mais en vertu de leur hypothèque pupillaire. — Cass., 9 août 1865 (Rev. Not., n. 1557).
Et même la renonciation à l'hypothèque légale de la
femme consentie par le tiers subrogé dans cette hypothèque au profit de l'acquéreur d'un immeuble du mari, est obligatoire pour la femme. Celle-ci ne peut, dès lors, critiquer le paiement du prix d'acquisition fait par l'acquéreur au mari, à raison de cette renonciation, ni l'emploi de ce prix fait par le mari, à l'extinction de créances même purement chirographaires. — Cass., 12 fév. I86S (S. 68.1 389. D.P. 68.1.346).
55. L'effet de la subrogation consentie en faveur d'un créancier ayant, de son propre chef, une hypothèque conventionnelle sur les biens du mari, est indépendant de la conservation de cette hypothèque. La péremption de l'inscription personnelle du créancier et la perte même de son hypothèque n'empêcheraient pas qu'il pût faire valoir la subrogation. — Cass., 8 août 1854 (S. 54. 1.521, D.P. 5?. 1.337); Pont, t. 1, n. 477; Aubry et Rau, t. 3, p. 473, | 288 bis. — Contra, Paris, 24 août 1853 (S. 53.2.545).
56. Mais le créancier qui a laissé périmer par sa faute l'inscription d'hypothèque conventionnelle en considération de laquelle la femme de son débiteur l'avait subrogé dans son hypothèque légale, est tenu d'indemniser la femme du préjudice résultant de ce qu'elle s'est trouvée privée du rang que lui aurait assigné l'hvpolhèque régulièrement conservée. — Riom, 3 août 186;} (S. 63>2 171, D.P. 63.2.133).
51. La subrogation dans son hypothèque légale, consentie par la femme au cours d'une instance d'ordre où elle était colloquée provisoirement, a pour effet de transmettre au créancier subrogé les droits de la femme sur tous les autres immeubles du mari, même ceux aliénés antérieurement, mais non purgés; en sorte que, si la colloeation vient par événement à ne produire aucun effet, le créancier subrogé peut poursuivre les tiers détenteurs de ces autres immeubles. — Cass., 18 déc. 1854 (S. 55.1. 247, D.P. 55.1.34); Bourges, 11 juin 1855 (S. 55.2.636).
58. D'autre part, un créancier subrogé à l'hypothèque légale d'une femme commune en biens, accessoirement à une obligation contractée à son profit par cette femme solidairement avec son mari, peut toujours, quand même cette femme n'aurait eu, antérieurement à l'obligation dont il s'agit, aucune créance contre son mari qui pût servir de base à une hypothèque légale, se faire collo<|uer sur le prix de vente des biens du mari, à la date de cette même obligation, laquelle donnant droit à la femme à une indemnité de la part de son mari, a, par là même, donné naissance à une hypothèque légale qui prend rang du jour de l'obligation. — Orléans, 12 juill. 1854 (S. 54.2.561); Metz, 22 janv. 1856 (S. 56.2.325, D.P. 56.2.152); Aubry et Rau, t. 3, p. 473, § 288 bis.
58 bis. L'obligation contractée après la cessation des payements d'un commerçant par la femme de celui-ci, solidairement avec lui pour le payement d'une dette antérieure de ce commerçant, et la subrogation consentie par la femne au créancier dans le bénéfice de l'hypothèque légale attachée à l'indemnité qui lui est due à raison de sa coobligation, ne tombent pas sous le coup
de l'art. 446 du G. de coram. (Cass., 24 déc. 1860, S. 61.1.538; Nancy, 19 mars 1879, S. 79.2.113;. Seul, l'art. 447 du même Gode est susceptible d'être appliqué à ces actes, si la femme et le créancier connaissaient la cessation des payements. — Nancy, arrêt précité du 19 mars 1879. — Gomp. sur cette question : Dijon, 6 fév. 1868, et Cass., 9 déc. 1868 (S. 69.1.117); Lyon, 6janv. 1876 (S. 76.2.207); Aubry et Rau, t. 3, p. 223, § 264 ter, note 27.
58 ter. La femme dont le mari était commerçant au moment du mariage, n'ayant point d'hypothèque légale, en cas de faillite de celui-ci, sur un immeuble par lui acheté depuis le mariage (G. comm., 563), un créancier, subrogé dans l'hypothèque légale de ladite femme, ne saurait, à cet égard, avoir plus de droit qu'elle, et se trouve, par suite, sans droit à surenchérir du sixième le prix dudit immeuble lorsqu'il a été vendu; ... alors surtout qu'il est constant, en fait, que la femme n'avait aucune créance à exercer contre son mari. — Paris, 20 janv. 1888 (Hev. Not., n. 7843).
59. L'acquéreur d'immeubles soumis à l'hypothèque légale est tenu, lorsqu'il veut les purger, de faire les notifications nécessaires, non seulement à la femme elle-même, mais encore aux créanciers dont les subrogations ont été rendues publiques dans la forme prescrite par la loi. — Angers, 3 avril 1835 (S. 35.2. 226); Aubry et Rau, t. 3, p. 474, § 288 bis. — Comp. Amiens, lOjuill. 1843 (S. 46.2.395).
60. Lorsqu'une femme mariée a successivement subrogé plusieurs créanciers dans son hypothèque légale, l'ordre d'après lequel ils sont admis à exercer ses droits hypothécaires ne se détermine plus, comme autrefois, par les dates respectives des actes de subrogation, mais exclusivement par les dates des inscriptions prises par ces créanciers, ou des mentions de leurs subrogations en marge d'inscriptions préexistantes. — Art. 9, L. 23 mars 1855.
61 . La loi du 13 fév. 1889 contient, dans son § 1er, la disposition suivante :
« La renonciation par la femme à son hypothèque légale au profit de l'acquéreur d'immeubles grevés de cette hypothèque en emporte l'extinction et vaut purge à partir, soit de la transcription de l'acte d'aliénation, si la renonciation y est contenue, soit de la mention faite en marge de la transcription de l'acte d'aliénation, si la renonciation a été consentie par acte authentique distinct. »
62. En outre, le § 5 de la même loi règle, dans les termes suivants, les effets de la subrogation à l'hypothèque légale de la femme au profit de l'acquéreur :
« Le concours ou le consentement donné par la femme, soit à un acte d'aliénation contenant quittance totale ou partielle du prix, soit à l'acte ultérieur de quittance totale ou partielle, emporte même, à due concurrence, subrogation à l'hypothèque légale sur l'immeuble vendu, au profit de l'acquéreur, vis-à-vis
des créanciers hypothécaires postérieurs en rang; mais cette subrogation ne pourra préjudicier aux tiers qui deviendraient cessionnaires de l'hypothèque légale de la femme sur d'autres immeubles du mari, à moins que l'acquéreur ne se soit conformé aux prescriptions du § 1er du présent article. »
63. Prise à la lettre, cette disposition est bien difficile à comprendre. Elle prévoit deux hypothèses : 1° Le mari vend un immeuble grevé de l'hypothèque légale de la femme : le prix est payé comptant en tout ou en partie; mention du payement est faite dans l'acte; la femme concourt ou consent à l'acte ainsi dressé. Quelle en sera la conséquence? L'acquéreur, répond le texte, sera subrogé à l'hypothèque légale de la femme; 2° La femme n'a ni concouru, ni consenti à la vente, qui est intervenue peut-être même à son insu. Mais, ultérieurement, elle concourt ou consent à la quittance totale ou partielle du prix. Qu'en résulterat-il? Le texte répond encore : subrogation totale ou partielle au profit de l'ô.cquéreur dans l'hypothèque légale de la femme.
64. Ainsi donc, à s'en tenir au texte de la disposition, il suffit d'un simple concours, soitàl'acte d'aliénation contenant quittance du prix, soit à l'acte ultérieur de quittance, pour que la femme soit dépouillée non seulement de son droit de suite sur l'immeuble, mais encore de son droit de préférence sur le prix. Et, pour que ce dépouillement s'opère, point n'est besoin que dans l'acte d'aliénation auquel elle concourt ou consent, elle prenne un engagement quelconque vis-à-vis de l'acquéreur, qu'elle s'oblige comme covenderesse, caution ou garante. Le concours, le consentement pur et simple de sa part à l'aliénation, suffisent pour produire ce résultat. Bien plus, son intervention à l'acte de vente n'est pas même rigoureusement nécessaire; son approbation du payement du prix est seule exigée. La signature qu'elle appose au pied d'une quittance que dresse le notaire et que son mari lui présente a pour effet de lui enlever son droit de suite sur l'immeuble et son droit de préférence sur le prix !
65. Telle ne semble pas, cependant, devoir être l'interprétation à donner à ce texte. Les travaux préparatoires permettent de dégager la pensée du législateur que l'on peut traduire en ces termes : lorsqu'intervient la subrogation du § 5, la renonciation de la femme est un fait accompli, la purge est complète; le droit de suite est éteint. Seul le droit de préférence subsiste, et c'est ce droit qui devient l'unique objet de la subrogation. La première partie du § 5 aurait donc dû, pour bien traduire la pensée du législateur être à peu près conçue dans les termes suivants : « Le concours ou le consentement de la femme à la quittance totale ou partielle du prix, que la quittance soit contenue dans l'acte d'aliénation ou dans un acte ultérieur, emporte de plein droit, au profit de l acquéreur, subrogation (non à son hypothèque légale, comme dit le texte, puisque cette hypothèque est déjà purgée et éteinte quant au droit de suite) à son droit de préférence (qui survit encore à la renonciation). » Telle paraît avoir été la vraie pensée du législateur. — Lois nouvelles, 89.1, p. 161.
66. La subrogation résulte du concours ou du consentement de la femme au payement du prix. Concourir à un acte, ce n'est pas seulement y adhérer, c'est encore y prendre part, y jouer un rôle actif; y consentir c'est y adhérer, el l'on sait qu'en règle générale, la validité de celte adhésion n'est nullement subordonnée, du moins en thèse générale, à la présence de l'intéressé : l'adhésion donnée à un acte, par procuration dûment dressée, ou par mandataire investi d'un pouvoir régulier, est parfaitement valable. La loi nouvelle ne distingue pas entre le consentement et le concours; elle leur attribue des effets rigoureusement identiques au point de vue de la subrogation. Nous n'avons rien à objecter contre cette solution, qui n'est qu'une saine application des principes. On peut toutefois se demander si elle n'est pas en contradiction avec celle qui est contenue dans le paragraphe 2. D'après ce paragraphe, la renonciation de la femme, extinclive du droit de suite, ne saurait, à moins d'être stipulée, s'induire que de son concours, c'est-à-dire de sa participation réelle, effective, à l'acte par lequel elle est constatée. Mais cette interprétation littérale nous paraît devoir être écartée. Pour que la femme renonce valablement à son hypothèque, il n'est pas nécessaire qu'elle concoure à l'acte qui contient la renonciation: il suffit qu'elle y donne son adhésion. La solution contraire serait en opposition manifeste avec les principes; en thèse générale et a moins d'une dérogation formelle, on peut s'obliger par procuration, par mandataire. La loi nouvelle ne dérogeant pas à cette règle, il faut en conclure que la contradiction entre les paragraphes 2 et 5 est simplement apparente et que la renonciation de la femme s'opérera, de même que la subrogation, par son consentement à l'acte qui la contient, tout aussi valablement que par son concours audit acte. — Lois nouvelles, 89.1, p. 162.
67. La subrogation produit tous ses effets entre les parties contractantes par le fait même de la convention. Ainsi le veulent les principes généraux. Pour ce qui est des tiers, la loi distingue entre les créanciers qui, lors de la subrogation, avaient déjà hypothèque sur l'immeuble, et ceux qui, par actes postérieurs, sont devenus cessionnaires de l'hypothèque légale de la femme.
68. A l'égard des premiers, la subrogation sort son plein et entier effet dès l'instant de sa formation, de même qu'entre les parties contractantes. L'acquéreur, pour s'en prévaloir contre eux, le cas échéant, n'est nullement tenu de la rendre publique. Ces créanciers, en efïet, lorsqu'ils ont accepté l'immeuble en garantie, n'ignoraient pas que cet immeuble était déjà grevé de l'hypothèque légale de la femme ; ils savaient, en outre, que cette hypothèque, bien qu'elle fût occulte, pouvait leur être opposée. La subrogation ne modifie pas leur situation; elle pourra donc rester occulte comme l'hypothèque elle-même.
6i>. Mais, ajoute le texte dans sa seconde partie, elle ne pourra préjudicier aux tiers qui deviendraient cessionnaires de l'hypothèque légale de la femme sur d'autres immeubles du
mari, à moins que l'acquéreur ne se soit conformé aux prescriptions du paragraphe 1er du présent article. — Cette disposition, prise à Ja lettre, est inintelligible; elle demande à être interprétée et commentée à l'aide des travaux préparatoires.
70. Le législateur, en ordonnant que la subrogation serait rendue publique, a voulu protéger l'acquéreur, non contre les tiers auxquels la femme redevait une portion de son hypothèque sur tel ou tel immeuble déterminé, mais contre ceux qui deviendraient cessionnaires de l'intégralité de cette hypothèque. Nantis de cette subrogation générale qui comprend tous les droits hypothécaires de la femme, ces tiers auraient pu inquiéter l'acquéreur et le forcer à verser de nouveau en leurs mains Je prix qu'il a déjà payé. Pour conjurer ce danger, l'acquéreur n'a qu'à rendre sa subrogation publique. Par l'accomplissement de cette formalité, il portera à la connaissance des tiers l'amoindrissement subi par l'hypothèque de la femme; il fera savoir que cette hypothèque ne comprend plus le prix de l'immeuble vendu. Si, nonobstant cet avertissement, ils acceptent de la femme une subrogation générale à ses droits hypothécaires, ils commettront une imprudence dont les suites ne sauraient dans aucun cas retomber sur l'acquéreur. Sa responsabilité n'existera vis-à-vis des tiers, et il ne sera tenu de payer de nouveau le prix de l'immeuble que s'il a négligé de rendre la subrogation publique.
Ht. En résumé, la subrogation dont s'agit, est soumise, au point de vue de la publicité, aux règles édictées par l'art. 9 de la loi du 23 mars 1855 pour les cessions ou subrogations d'hypothèque générale. Démembrement d'une hypothèque occulte, le droit de préférence, tant qu'il reste en la possession de la femme, est dispensé, comme l'hypothèque elle-même, de toute publicité. Mais, dès que la femme le cède, la cession n'est valable au regard des tiers qu'à la condition d'être rendue publique. — Lois nouvelles, 89.1, p. 164 et 165.
72. Mais quel est le registre destiné à recevoir la mention de la subrogation? Est-ce celui des inscriptions, ou celui des transcriptions? La solution de la question n'a pas qu'un intérêt théorique : elle a une portée pratique considérable. Décide-t-on que la subrogation devra être simplement transcrite comme la renonciation du paragraphe 1er de la loi? L'acquéreur, la transcription opérée, sera désormais en pleine et entière sécurité. Les mentions, portées sur le registre des transcriptions, ne sont pas, en effet, soumises à la formalité du renouvellement décennal. Inutile de les rajeunir, de les réitérer, pour leur conserver la force qu'elles ont eue dès le premier jour, et que le temps ne saurait diminuer. Décide-t-on, au contraire, que la subrogation doit être inscrite? L'acquéreur sera tous les dix ans tenu de la renouveler, sous peine de péremption ; force lui sera de surveiller ce renouvellement tant que dure le mariage. La femme, en effet, tant que le mariage n'est pas dissous, peut céder son hypothèque générale. Il importe donc que, jusqu'à cette époque, les tiers soient avertis xix. 14
de la réduction que cette hypothèque générale a déjà subie. — Lois nouvelles, 89.1, p. 165.
73. D'après le texte, la subrogation doit être rendue publique conformément aux prescriptions du paragraphe 1er du présent article. Que faut-il entendre par ces mots « paragraphe 1er du présent article » ? Au premier abord, il semble que le paragraphe auquel le texte renvoie, n'est pas autre que le paragraphe 1er de la loi nouvelle. Si telle est la pensée de la loi, nous devrions décider que l'acte contenant la subrogation devra, comme l'acte qui contient la renonciation, être simplement transcrit. Cette solution, ainsi que nous l'avons démontré ci-dessus, serait éminemment favorable à l'acquéreur dont la loi nouvelle a voulu améliorer la situation. Malheureusement, elle est en désaccord complet avec les travaux préparatoires. La disposition finale du paragraphe 5 a été insérée dans la loi à la suite d'un amendement et sur les observations de M. Lacombe. Or, que demandait M. Lacombe dans son amendement? <<. II demandait que la subrogation dont s'agit fût déclarée par la loi soumise aux formalités de l'ancien art. 9. » {Officiel, Sénat, séance du 7 fév. 1888.) La Commission du Sénat accepta l'amendement, et nous lisons dans son rapport complémentaire « que l'acquéreur, pour rendre la subrogation publique, devra se conformer aux premières dispositions de l'art. 9.
74. Ainsi donc, si l'on tient compte des travaux préparatoires, il n'y a pas de doute possible sur le sens de la disposition finale du paragraphe 5. C'est à l'art. 9 de la loi ancienne, de la loi du 23 mars 1855 (suprà, n. 30), et non au paragraphe 1er de la loi nouvelle que se réfère cette disposition. (Lois nouvelles, 89.1, p. 165 et 166.) Solution étrange, à la vérité, et qui démontre une fois de plus l'insuffisance de nos Parlements en matière de législation ! Mal préparée, mal étudiée au début, rendue plus obscure encore et plus incompréhensible par les discussions dont elle a été l'objet au sein des Commissions et dans nos Chambres, la loi du 15 fév. 1889, par certaines de ses dispositions, ne fera qu'ajouter aux inconvénients auxquels elle devait remédier. Elle produira dans la pratique des situations bizarres et des anomalies qui forceront le législateur à intervenir à bref délai, sous peine de devenir pour la doctrine un vrai champ de bataille et pour les hommes d'affaires une mine inépuisable de procès. — Comp. Lois nouvelles, 89.1, p. 117 et suiv.
| 2. — Des effets de la renonciation ou de la subrogation relativement à la femme.
75. Les subrogations consenties par la femme à son hypothèque légale, d'une part, ne peuvent nuire, soit au mari, soit à ses créanciers hypothécaires ou aux acquéreurs de ses biens, et, d'autre part, ne peuvent profiter qu'à ceux en faveur desquels elles ont été faites. C'est en ce sens que doivent être résolues
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toutes les hypothèses qui se présentent en cette matière. — Aubry et Rau, t. 3, p. 475, § 288 bis.
76. Quand la subrogation a été consentie par la femme au profit d'un de ses créanciers personnels, ou d'un tiers qui n'avait pas le mari pour débiteur, les sommes touchées par le subrogé sur le prix des immeubles du mari réduisent d'autant les droits et créances de la femme contre ce dernier. En pareil cas, en effet, le mari pave pour la femme et se libère d'autant envers elle. — Aubry et Rau, t. 3, p. 474, § 288 bis.
77. Au contraire, si la subrogation a été consentie au profit d'un créancier du mari, il faut, pour fixer quels en sont les effets à l'égard de la femme, distinguer si elle a eu lieu en faveur d'un créancier chirographaire, d'un créancier à hypothèque spéciale ou d'un créancier à hypothèque générale. Lorsque la subrogation est exercée par un créancier chirographaire, la femme perd vis-à-vis des créanciers antérieurs à la subrogation, et dans la mesure de la collocation obtenue par le subrogé, le bénéfice du rang attaché à la créance à raison de laquelle il a été colloque. En effet, le créancier, au profit duquel la subrogation est intervenue, n'ayant pas d'hypothèque de son propre chef, n'a pu arriver à l'ordre que comme exerçant la créance hypothécaire de la femme; d'où il suit que cette dernière ne peut primer une seconde fois, pour la même créance, les créanciers antérieurs à la subrogation. L'exercice de la subrogation fait également perdre à la femme, dans la même mesure, au regard des tiers acquéreurs des biens du mari, le droit de suite inhérent à cette créance. La femme, en effet, ne peut, par l'effet de la subrogation, augmenter, au détriment des acquéreurs des biens du mari, le passif hypothécaire de ce dernier. — Cass., 11 fév. 1867 (Rcv. Not., n. 1923); Aubrv et Rau, t. 3, p. 476, | 288 bis.
78. Mais, comme, dans ce cas, la femme a le droit de réclamer de son mari une indemnité, garantie à la date de la subrogation par l'hypothèque légale, elle pourra faire valoir cette hypothèque contre les créanciers hypothécaires dont les inscriptions seraient postérieures à la subrogation, et contre les tiers acquéreurs dont les titres n'auraient été transcrits que depuis cet acte. — Aubry et Rau, t. 3, p. 476, § 288 bis. — Comp. Cass., 11 fév. 1867 (arrêt cité sous le numéro précédent).
7i>. Lorque la subrogation est exercée par un créancier à hypothèque spéciale, il est évident qu'en ce qui concerne les immeubles qui ne lui sont pas affectés, il doit être traité comme un créancier chirographaire. Mais, si la collocation avait été obtenue en vertu de la subrogation, par un créancier à hypothèque spéciale, ou par un créancier à hypothèque générale, la femme ne perdrait le bénéfice du rang attaché à la créance à raison de laquelle le subrogé a été colloque que vis-à-vis des créanciers hypothécaires antérieurs à ce dernier, qui ne les a primés qu'en vertu de la subrogation. — Gauthier, Subrog., n. 587 et 588 ; Aubry et Rau, t. 3, p. 476, § 288 bis. — Contra : Bertaull, n. 12'J et suiv.
80. Dans ce cas, l'effet de l'exercice de la subrogation, quant au droit de suite qui compétait à la femme, varie suivant la diversité des situations. Le subrogé a-t-il été colloque sur le prix de biens qui étaient restés en la possession du mari, la femme conserve intégralement son droit de suite contre les tiers détenteurs des biens aliénés par ce dernier (Paris, 27 mai 1848, S. 49.2. 283). La collocation a-t-elle été obtenue sur le prix d'un immeuble qui se trouvait entre les mains d'un tiers détenteur, mais sur lequel le subrogé avait hypothèque de son propre chef, la femme ne conservera son droit de suite contre les autres tiers détenteurs des immeubles aliénés par son mari que déduction faite de la part pour laquelle ces derniers auraient pu rechercher le propriétaire de l'immeuble sur lequel le subrogé a été colloque. Enfin, la collocation a-t-elle lieu sur le prix d'un immeuble aliéné par le mari, mais qui n'était pas affecté au subrogé de son propre chef, la femme perdra son droit de suite pour tout le montant de la collocation obtenue par ce dernier. — Aubry et Rau, t. 3, p. 476, |288 6w.
81. Il importe d'observer, d'ailleurs, que le créancier qui, en vertu de la subrogation, a obtenu une collocation dans un ordre ouvert sur le mari, étant en réalité payé au moyen de deniers que l'hypothèque légale assurait à la femme, celle-ci se trouvera, aux termes de l'ait. 1251, n. 3, légalement subrogée aux droits de ce créancier contre les codébiteurs du mari, ainsi qu'aux hypothèques par eux constituées. Et elle sera admise à exercer ces hypothèques dans le cas même où elle n'aurait pas conservé son hypothèque légale. — Gass., 30 déc. 1844 (S. 45.1.367); Lyon, 4 août 1833 (S. 55.2.30); Lyon, 11 août 1855 (S. 55.2.687).
82. La loi du 13 février 1889 règle en son paragraphe 4, et dans les termes suivants, les effets de la renonciation de la femme au point de vue de son droit de préférence : « Toutefois, la femme conserve son droit de préférence sur les prix, mais sans pouvoir répéter contre l'acquéreur le prix par lui payé de son consentement, et sans préjudice du droit des autres créanciers hypothécaires. »
83. Ce paragraphe quatrième définit et limite les < ffets juridiques de la renonciation de la femme à son hypothèque légale ; il fait connaître quelle est, au regard des créanciers inscrits sur l'immeuble aliéné, la situation de la femme ultérieurement à la renonciation. Il indique, enfin, les circonstances desquelles résultera pour la femme la perte du droit de préférence qu'elle conserve encore nonobstant l'abandon qu'elle a fait à l'acquéreur de son hypothèque légale.
84. La loi nouvelle ne s'explique pas sur la durée de ce droit de préférence. Faut-il induire de son silence que la durée en sera limitée, et que la femme, après la purge résultant de sa renonciation, n'aura pour faire valoir son privilège que le délai de trois mois imparti par l'art. 772 du Gode de procédure civile aux autres créanciers qui ont négligé de prendre inscription au cours de la purge légale? Les travaux préparatoires ne permettent
pas d'admettre cette solution. Il faut en conclure que ce droit de préférence survivra pendant trente ans au droit de suite.
85. L'existence du droit de préférence n'est subordonnée à aucune condition de publicité. La loi, en effet, ne dit pas à la femme : « Lorsque vous aurez renoncé à l'hypothèque légale et « qu'en raison de cette renonciation votre droit de suite sera « éteint sur l'immeuble aliéné, vous serez tenue de rendre public « votre droit de préférence. A défaut de publicité, défense vous « est faite de vous en prévaloir contre les tiers qui auront intérêt « à le méconnaître. » Du silence de la loi à cet égard, il faut nécessairement conclure que le droit de préférence, maintenu au profit de la femme, est, quant à son existence et à ses effets, indépendant de tonte publicité, du moins tant qu'il reste entre ses mains. — Lois nouvelles, 89.1, p. 150.
86. Le paragraphe 4 précité prévoit l'hypothèse suivante : lors du contrat de vente ou ultérieurement, il plaît à l'acquéreur de payer le prix de l'immeuble vendu. Il verse les deniers entre les mains du mari. Quels seront les effets de ce payement : 1° au regard de la femme; 2° au regard des autres créanciers hypothécaires? En ce qui concerne les effets du payement au regard de la femme, le paragraphe pose une distinction. Le payement a été fait au mari avec le consentement de la femme, exprès ou tacite, peu importe : L'acquéreur est pleinement libéré vis-à-vis de la femme, qui ne saurait, dans aucun cas, en poursuivre contre lui la répétition. Ou bien le payement a été fait au mari sans le consentement de la femme. L'acquéreur, dans cette seconde hypothèse, a commis une imprudence; il n'aurait pas dû remettre au mari, sans l'assentiment de la femme, des deniers sur lesquels cette dernière avait un privilège. Si la femme l'exige et si, lors de la dissolution de la communauté, les biens du mari ne suffisent pas pour la remplir de ses reprises, l'acquéreur sera tenu de payer une seconde fois entre ses mains ce prix qu'imprudemment il a déjà payé au mari. — Lois nouvelles, 89.1, p. 150 et 151.
87. La loi nouvelle ne s'explique pas sur les formes auxquelles le payement doit être soumis pour être valable et opposable à la femme. La quittance qui en fait preuve pourra-t-elle être dressée en la forme sous seing privé? La forme authentique sera-t elle obligatoire? Bien que la loi et les travaux préparatoires ne contiennent aucune indication à cet égard, nous inclinons à penser que le payement fait au mari, même avec le consentement de. la femme, ne sera opposable à cette dernière que s'il est constaté par acte notarié. Ce payement, ainsi que nous l'avons déjà remarqué, dépasse la portée d'un payement ordinaire; c'est un payement avec subrogation. En outre, la subrogation qu'il engendre porte sur un droit faisant partie de l'hypothèque légale delà femme. Or, d'après l'art. 9 de loi du 23 mars 1855, tous actes par lesquels la femme subroge à ses droits hypothécaires doivent, sous peine de nullité, être dressés en la forme authentique. — Lois nouvelles, 89.1, p. 154 et 155.
88. En ce qui concerne les effets du payement au regard des créanciers hypothécaires postérieurs, il ressort du rapport supplémentaire de la commission du Sénat que le payement total ou partiel du prix de l'immeuble, fait au mari avec le consentement de la femme, ne peut, dans aucun cas, préjudicier à ces créanciers. Tel est le vœu de la loi. 11 est superflu de dire que, nonobstant le payement ainsi effectué, les créanciers en question conservent leur droit de suite. Ils conservent également leur droit de préférence en ce sens « que dans l'ordre ouvert sur le prix, quoique totalement ou partiellement payé, ils peuvent exiger que la femme déduise de sa production la somme représentant la portion du prix au payement de laquelle elle a consenti.
— Lois nouvelles, 89.1, p. 155.
SUBROGATION JUDICIAIRE. — I. C'est celle qu'obtient en justice le créancier qui veut exercer les droits et actions de son débiteur.
2. L'art. 1166, C. civ., autorise tout créancier à exercer, au nom de son débiteur, les droits et actions qui lui compétent, à l'exception cependant de ceux qui sont exclusivement attachés à la personne. — V. Droits personnels et réels.'
3. Quoique les créanciers ne soient admis à exercer qu'au nom de leur débiteur les droits et actions qui compétent à ce dernier, cette faculté n'en constitue pas moins un droit qui leur est propre, et pour l'exercice duquel ils n'ont besoin ni du concours de ce dernier, ni de l'autorisation de justice, lorsque leur but est uniquement de conserver le patrimoine qui forme leur gage, et de prévenir une prescription, une déchéance, ou toute autre perte qu'il pourrait subir à raison de l'inaction du débiteur. Dans cette hypothèse, il n'est pas même nécessaire que leurs créances soient exigibles (Arg., art. 1180, C. civ.). Ainsi, les créanciers peuvent exercer de piano une faculté de retrait appartenant à leur débiteur (V. Réméré, n. 33, 42), interjeter appel d'un jugement rendu contre lui (Bourges, 31 mai 1859, S. 60.2. 432), et même se pourvoir en cassation, ou notifier l'arrêt d'admission qu'il aurait obtenu (Cass., 1er juin 1858, S. 59.1.417). — Aubry et Ilau, t. 4, § 312, p. 118 et 119.
4. Toutefois, l'action ainsi introduite par les créanciers ne saurait paralyser la faculté de disposer dont jouit le débiteur; de telle sorte que si, même après l'introduction de la demande, celui-ci avait fait avec le défendeur ou avec un tiers une convention quelconque, au sujet du droit formant l'objet de l'action des ciéanciers, cette convention serait opposable à ceux-ci, sauf à eux à l'attaquer, s'il y avait lieu, par voie d'action paulienne.
— V. Révocation des actes frauduleux.
5. D'autre part, si le tiers contre lequel une action est formée par un créancier au nom du débiteur ne peut invoquer comme fin de non-recevoir l'absence de subrogation préalable, il a toujours le droit de demander la mise en cause de ce dernier, lors
qu'il le juge nécessaire ou utile. — Cass., 23 janv. 1849 (S. 49.1. 193); Demol., t. 25, n. 108; Aubry et Rau,' t. 4, § 312. p. 119 et 120.
O. Lorsque les créanciers n'agissent pas dans l'unique but de prévenir la diminution du patrimoine du débiteur, mais que leur intention est de lui enlever, en outre, la disposition du droit ou de l'action qu'ils exercent et de s'en assurer le bénéfice, ils ne peuvent atteindre ce résultat qu'au moyen d'une subrogation judiciaire demandée contre lui.
T. Un créancier ne peut demander cette subrogation qu'à la condition que sa créance soit exigible. — Marcadé, sur l'art. 1166. n. 1; Labbé, Revue critique, 1856, IX, p. 218 et 219; Demol., t. 25, n. 100; Aubry et Rau, loco cit. — V. Toutefois, en sen< contraire, Larombière, t. 1, art. 1166, n. 210.
8. Quoique judiciairement subrogé aux droits et actions de son débiteur, le créancier ne peut les exercer qu'au lieu et place de ce dernier. Néanmoins, la signification de la subrogation judiciaire obtenue par le créancier, ou même la simple dénonciation de la demande en subrogation enlève au tiers, touché de cette signification ou de cette dénonciation, la faculté de se libérer entre les mains du débiteur, et à ce dernier le pouvoir de disposer des droits et actions que le créancier entend exercer. — Comp. G. civ., 1242; C. proc. civ., 474; Aix, 9 janv. 1832 (S. 32. 2.600); Proudhon, De l'usufruit, t. 5, n. 2255 à 2261 ; Aubry et Rau, t. 4, | 312, p. 121, texte et note 14.
9. Les effets que produit cette signification ou cette dénonciation résultent, à plus forte raison, de l'action dirigée contre le tiers, en vertu de la subrogation préalablement ou concurremment demandée. — Aubry et Rau, loco cit.
I©. Les propositions qui précèdent conduisent aux conséquences suivantes :
A. Le tiers assigné peut opposer au créancier, qui agit contre lui, tous les moyens et exceptions qu'il pourrait opposer au débiteur lui-même, pourvu que ces moyens et exceptions procèdent d'une cause antérieure à la signification de la subrogation judiciaire. — Ainsi, par exemple, la chose déjà jugée entre le tiers assigné et le débiteur serait opposable au créancier. Pareillement, si le débiteur avait confirmé ou ratifié une convention contre laquelle il pouvait exercer une action en nullité ou en rescision, cette confirmation ou cette ratification serait opposable au créancier, agissant au nom de son débiteur, comme elle serait opposable au débiteur lui-même. Il n'en serait autrement qu'autant que le créancier ferait d'abord révoquer, pour cause de fraude, la ratification ou toute autre renonciation faite par son débiteur, mais ce serait là un autre ordre de principes; le créancier devrait alors, dit Demolombe, passer par l'art. 1167, pour arriver à l'art. 1166. — Demol., t. 25, n. 116; Toullier, t. 7, n. 568; Aubry et Rau, loco cit., texte et note 15; Paris, 15 déc. 1830 (S. 31.2. 83); Bordeaux, 4 août 1836 (S. 37.2.100); Cass., 8 mars 1854 (S. 54.1/684).
B. Le créancier ne jouit pas de la voie de la tierce opposition pour faire réformer les jugements rendus contre le débiteur avant la signification de la subrogation (Gomp. C. proc. civ., art. -474). Il en serait autrement si ces jugements étaient le résultat d'un concert frauduleux entre le débiteur et le tiers qui les aurait obtenus. Dans ce dernier cas, le créancier serait autorisé à faire valoir, par voie de tierce opposition, l'action révocatoire que lui donne l'art. 1167. — Toullier, t. 6, n. 373 et 374; Duranton, t. 10, n. 552 et 553; Aubry et Rau, loco cit., texte et note 16.
1 1 . Lorsque le créancier, préalablement subrogé, n'a formé son action que contre le tiers, le jugement intervenu entre lui et ce dernier ne peut ni nuire ni profiler au débiteur et à ses autres créanciers. En effet, le créancier subrogé à l'action du débiteur l'exerce cependant en vertu d'un droit qui lui est propre et dans son intérêt personnel, et il s'ensuit qu'il ne peut être considéré comme le mandataire ou le représentant du débiteur. La chose jugée soit au profit du créancier, soit au profit du tiers défendeur, ne sera donc pas chose jugée à l'égard du débiteur et de ses autres créanciers. Si le tiers a perdu le procès contre le créancier, il faudra que le débiteur et les autres créanciers recommencent contre lui le même procès. S'il a gagné contre le créancier, il reste, malgré cela, exposé à être de nouveau recherché par le débiteur ou par ses autres créanciers; il doit s'imputer de n'avoir pas provoqué la mise en cause du débiteur. — Merlin, Jiép., v° Cassation, § 8, n. 3 ; Proudhon, De l'usufruit, t. 5, n. 2300; Labbé, Revue critique, 1856, 9, p. 222 et 233; Demol., t. 25, n. 124 à 127; Aubry et Rau, t. 4, § 312, p. 122, texte et note 18. — Contra: Larombière, t. 1, art. 1166, n. 20, et t. 5, art. 1351, n. 126; Colmet de Sanlerre, t. 5, n. 82 bis, 5.
12. Le créancier qui, le premier, a fait signifier sa subrogation judiciaire, n'a aucun droit de préférence sur les autres créanciers subrogés ou opposants. Le bénéfice du droit ou de l'action qui a fait l'objet de la subrogation se partage entre tous les créanciers subrogés ou opposants, au marc le franc de leurs prétentions respectives, à moins, toutefois, qu'il n'existe entre eux quelque cause de préférence. — Proudhon, De l'usufruit, t. 5, n. 2269 et suiv.; Colmet de Santerre, loco cit.; Aubry et Rau, loco cit., texte et note 19. — Comp. Demol., t. 25, n. 133.
13. Les règles ci-dessus sont étrangères au cas où un créancier jouit, en son propre nom, d'une action directe contre la personne qu'il pourrait également poursuivre du chef de son débiteur. Le créancier qui a formé une pareille action n'est pas tenu de faire participer d'autres créanciers au bénéfice du droit qu'il a ainsi exercé. — Duranton, t. 5, n. 547; Duvergier, Du louaye, t. 1, n. 1048; Larombière, t. 1, art. 1166, n. 27; Demol., t. 25, n. 134 à 138 bis; Aubry et Rau, t. 4, § 312, p. 122 et 123.
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principal, son débiteur, exerce aussi une action qui lui est propre et qui produit, à son profit, une préférence sur les autres créanciers du locataire principal (Paris, 10 mai 1849, S. 49.2.430; Cass., 21 janv. 1853, S. 53.1.321; V. cependant Cass., 11 nov. 1867, S. 67.1.429);
B. Les maçons, charpentiers et autres ouvriers qui ont été employés à la construction d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'entreprise, ont une action contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur au moment où leur action est intentée (C. civ., art. 1798). D'où résulte pour eux une cause de préférence sur les autres créanciers de l'entrepreneur (Gomp. Douai, 30 mars 1833, DP. 34.2.72);
C. C'est encore une action directe que le mandant, créancier du mandataire, exerce contre la personne que le mandataire s'est substituée (C. civ., art. 1994, al. 2), action dont le profit, en conséquence, appartient au mandant à l'exclusion des autres créanciers du mandataire.
15. Il en est encore ainsi toutes les fois qu'un lien juridique, quel qu'en soit le fondement, oblige directement envers le créancier celui qui se trouve également obligé envers le débiteur. — Larombière, t. 1, art. 1166, n. 29; Demol., t. 25, n. 134 et suiv.; Aubry et Rau, loc. cit., texte et notes 20 et 21.
SUBROGATION RÉELLE (de chose à chose) . — 1. La subrogation réelle est, dans le sens le plus général, une fiction par suite de laquelle un objet vient en remplacer un autre, pour devenir la propriété de la personne à laquelle appartenait ce dernier, et pour revêtir sa nature juridique. — Comp. Pothier, De la communauté, n. 197, Des propres, sect. 2, § 1; Renusson, Des propres, chap. 1, sect. 10, n. 1, p. 24; Jacques Flach, De la subrogation réelle, p. 5; Aubry et Rau, t. 4, § 321, p. 168, note 1, et t. 6,| 575, p. 235.
2. La subrogation réelle est celle qui s'opère de chose à chose. Elle est ainsi appelée pour la distinguer de la subrogation personnelle qui, dans son sens le plus habituel, est une fiction juridique par suite de laquelle une créance, éteinte en vertu d'un payement fait par un tiers ou par le débiteur lui-même, mais à l'aide de deniers qu'un tiers lui a fournis, est censée exister encore au profit de ce tiers, dans la mesure de ses déboursés. Il a été traité de la subrogation personnelle, v° Subrogation {payement avec).
3. La subrogation réelle est une fiction juridique fondée sur la fongibilité des éléments composant une même universalité de droit. Ces objets étant, quelle que soit d'ailleurs la diversité de leur nature constitutive, susceptibles de se remplacer les uns par les autres, il est rationnel que, dans le cas où, par l'effet d'un acte emportant respectivement aliénation et acquisition, un objet sort d'une universalité de droit, il soit, en tant que formant un élément de cette universalité, remplacé par l'objet acquis. C'est
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cette idée qu'exprime la règle In judiciis universallbus, pretium succedit loco rei, et res loco pretii.
4. En vertu de cette règle, lors de la délivrance ou de la restitution d'une universalité juridique, la personne à laquelle doit se faire cette délivrance ou cette restitution a toujours le droit d'exiger la remise de l'objet qui est venu remplacer, dans cette universalité, celui qui en est sorti. Quant à la question de savoir si cette personne' est également obligée de se contenter de l'objet acquis en remplacement de l'objet aliéné, ou si elle n'est pas en droit de réclamer, soit cet objet lui-même, soit sa valeur, avec dommages-intérêts, le cas écbéant, la solution en dépend de diverses circonstances et notamment de la bonne ou de la mauvaise foi de celui sur qui pèse l'obligation de délivrance ou de restitution, et des tiers au profit desquels l'aliénation a été consentie. — Aubry et Rau, t. 6, § 575, p. 236 et 237.
5. Nous renvoyons, pour les applications de ces propositions, aux matières de l'absence (G. civ., art. 132, V. suprà, v° Absence, n. 151 et suiv.), de la cession de droits successifs (G. civ., art. 1697, V. suprà, v° Cession de droits successifs, n. 32 et suiv.), de la pétition d'hérédité (V. infrà, v° Succession, n. 710 et suiv.), et de la séparation des patrimoines. — V. suprà, v° Patrimoines (séparation de), n. 63 et suiv., 78 et suiv.
6. Par l'effet de la subrogation, l'objet subrogé ne vient pas seulement prendre de fait, dans l'universalité où il entre, la place qu'y occupait celui auquel il est substitué, il revêt encore, comme élément de cette universalité, la nature juridique de ce dernier : Subrogatum sapit naturam subrogati. — Aubry et Rau, t. 6, § 575, p. 237, texte et note 6.
'7. La subrogation suppose, en fait, que l'origine et l'identité de l'objet réclamé comme formant à ce titre un élément de telle ou telle universalité juridique, se trouvent dûment constatées. — Aubry et Rau, loco cit., texte et note 7. — V. cependant infrà, n. 14.
8. La subrogation réelle n'étant qu'une fiction juridique, fondée sur la fongibilité des objets que renferme une même universalité de droit (saprà, n. 3), elle ne peut s'opérer qu'entre deux objets, dont l"un ayant remplacé l'autre comme élément d'une pareille universalité est réclamé en vertu d'un judicium universale. Que si, au contraire, il s'agissait de l'exercice d'une action portant, non point sur une universalité de droit, ou sur les éléments qui la composent, mais sur une ou plusieurs choses particulières, prises en elles-mêmrs, la fiction précédemment indiquée manquerait de base, et la subrogation n'aurait plus lieu de plein droit : In judiciis singularibus pretium non succedit loco rei, nec res loco pretii.
9. Il en serait ainsi, alors même qu'il s'agirait d'objets faisant partie d'une universalité de fait (universum co?pus), comme, par exemple, d'un fonds de commerce, d'une bibliothèque ou d'un troupeau. — Aubry et Rau, t. 6, § 575. p. 238, texte et note 9.
ÎO. Tout en rejetant, en principe, la subrogation réelle dans
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l'hypothèse d'un judicium singulare, nos anciens auteurs enseignaient cependant qu'il pouvait être dérogé à ce principe par la loi ou par une convention. Notre Droit actuel consacre également de pareilles exceptions, en matière de communauté conjugale et de régime dotal.
If. Ainsi, aux termes de l'art. 1407, C. civ., l'immeuble acquis à titre d'échange contre l'immeuble propre de l'un des époux ne tombe pas dans la communauté à titre d'acquêt, mais se trouve de plein droit subrogé, en qualité de propre, à l'immeuble aliéné. — V. Communauté conjugale, n. 323 et suiv.
12. Ainsi encore, d'après l'art. 1559 du même Code, l'immeuble reçu en échange d'un immeuble dotal devient aussi dotal. — V. Régime dotal, n. loi et 465.
13. Pareillement, l'immeuble acquis sous le régime de la communauté en remploi de deniers provenant de l'aliénation d'un propre de l'un des époux lui demeure également propre. — V. Communauté conjugale, n. 411 et suiv.
14. Et, par exception à la règle établie, suprà n. 7, il n'est pas nécessaire que les deniers, au moyen desquels l'acquisition de l'immeuble acheté en remploi a été soldée, soient identiquement ceux qui ont été versés dans la communauté comme prix du propre vendu. — V. Communauté conjugale, n. 429 et 430.
15. Mentionnons encore, comme un cas exceptionnel de subrogation réelle, celui prévu par l'art. 1558, aux termes duquel l'excédent du prix de vente d'un immeuble dotal, aliéné pour les besoins prévus par cet article, reste, ces besoins une fois satisfaits, frappé de dotalité, ainsi que les immeubles acquis en remploi de cet excédent. — V. Régime dotal, n. 456.
SUBROGÉ TUTEUR. — On appelle ainsi celui qui est chargé de surveiller l'administration du tuteur, et d'agir pour les intérêts du mineur ou de l'interdit lorsqu'ils sont en opposition avec ceux du tuteur. — V. Tutelle-Tuteur. — V. aussi : Acquiescement, n. 6 ; Acte conservatoire, n. 43; Appel, n. 30; Conseil de famille, n. 41, 42; Donation, n. 136; Hypothèques, n. 227, 861, 994; Inscription hypothécaire, n. 456; Inventaire, n. 47 et suiv., 61 et suiv., 114, 143, 164, 214; Opposition cV intérêts; Prisée, n. 39, 40 ; Scellés, n. 80, 171, 232 et suiv. ; Surenchère ; Valeurs mobilises; Vente judiciaire.
SUBSISTANCES. — 1. Ce nom sert à désigner tout ce qui sert à la nourriture de l'homme, et plus particulièrement les denrées de première nécessité.
2. Les mesures législatives dont cette matière est ou a été l'objet sont relatives : 1° à l'importation et à l'exportation des grains, farines, légumes secs, etc. ; 2° à la circulation des grains à l'intérieur; 3° à l'exercice des professions de boulanger et boucher; 4° à la tenue et à la police des marchés; 5° à la salubrité des substances et denrées alimentaires ; 6° à la fidélité du débit (Dali., /. G., v° hoc).
SUBSTITUTS DES TABELLIONS
3. Quant au privilège accordé par la loi anx créances résultant de fournitures de subsistances, V. Privilège, n. 133 et suiv.
SUBSTANTIELLE (Formalité). — Formalité sans laquelle un acte ne serait pas valable. — V. Acte notarié, Donation, Nullité, Testament, etc.
SUBSTITUT. — Magistrat chargé de seconder et même au besoin de remplacer le procureur général ou le procureur de la République dans le service du parquet des cours et des tribunaux. Dans le ressort d'une même cour d'appel les procureurs de la République sont substituts du procureur général près cette cour. — V. Ministère public, Tribunaux. — V. aussi Cession de droits litigieux; Incompatibilités ; Plaidoirie; Saisie immobilière, n. 173 et suiv.
SUBSTITUT DE TABELLION. — 1. Ce nom, ou celui de clercs jurés, était donné autrefois à des individus par lesquels les tabellions étaient autorisés à se faire aider dans leurs fonctions. L'emploi particulier de ces substituts paraît avoir été d'écrire les minutes, le soin d'expédier et de sceller les grosses ayant été réservé aux tabellions.
2. On ne connaît aucun acte législatif qui ait conféré aux tabellions le droit de se choisir des substituts. Le seul document officiel qui fasse mention de ces auxiliaires est l'édit de François Ier, du mois de novembre 1542, qui décréta leur suppression. « Et pour ce que, porte le préambule de cet édit, depuis l'establissement des tabellions, le peuple se soit accreu et augmenté, au moyen de quoy le nombre premier d'iceux tabellions ne pouvait suffire, fust esté pour plus briefve expédition des dits contracts, permis auxdits tabellions de commettre sous ceux clercs et substituts es branches et villages de l'estendue de leurs tabellionages. »
3. Cet usage paraît être venu des Romains, dont les tabellions avaient aussi le droit de se donner des substituts, ainsi qu'il est dit dans la Novelle 44 {De tabellionibus et ut protocolla dimittant in chartis). Mais, à la différence de ce qui se passait à Rome, les substituts de nos anciens tabellions se faisaient agréer en justice et prêtaient serment. — Loyseau, Des Offices, liv. II, chap. 5, n. 63 et suiv.
4. L'institution des substituts des tabellions ne paraît pas avoir donné les résultats qu'on avait espéré en obtenir. Ces auxiliaires s'acquittaient mal de leurs fonctions, et souvent, porte encore l'édit de novembre 1542 « venaient plusieurs fautes et abus à l'occasion de leur insuffisance ». Aussi cet édit constate-t-il que, déjh antérieurement à sa publication, « pour obvier aux fautes et ignorances des substituts », ceux-ci avaient été remplacés par des notaires qui étaient autorisés à recevoir et passer les minutes des contrats en l'absence des tabellions, sauf à ceux-ci à expédier et sceller les grosses. Mais, dit encore l'édit, les
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substituts s'étaient maintenus en certains lieux, et, pour mettre fin aux abus dont on se plaignait, ont été créés « notaires au lieu desdits clercs-substituts d'iceux tabellions, es lieux où sont de présent lesdits clercs-substituts; défendant auxdits tabellions de plus députer aucuns clers-substituts après que lesdits notaires auront été receus, ains souffrent recevoir auxdits notaires la minute desdits contracts ». — Roll. de Vill., Code du notariat, à la date de nov. 1542, et Répert. de lajurisp. du Not., v° Substituts des tabellions.
V. Suppléance des notaires, Tabellion
SUBSTITUTION. — 1. La substitution en général (de sub institutio, institution en sous-ordre), est une disposition par laquelle un tiers est appelé à recueillir une libératité, à défaut d'une autre personne ou après elle. On distingue les substitutions directes ou vulgaires et les substitutions indirectes ou fidéicommissaires. La substitution vulgaire est celle par laquelle une personne est appelée à recueillir le bénéfice d'une disposition dans le cas où une autre personne, appelée en premier lieu, ne pourrait on ne voudrait en profiter. La substitution fidéicommissaire est celle en vertu de laquelle la charge de rendre à la personne gratifiée en second ordre, nommée appelé ou substitué, est rejetée à la mort de la personne gratifiée en premier ordre, et qu'on nomme grevé.
2. Les substitutions faites au profit de plusieurs personnes, soit de la même génération, soit de plusieurs générations, appelées successivement à recueillir le bénéfice d'une donation ou d'un legs, se nomment successives ou graduelles. Lorsqu'elles sont faites en faveur de tous les descendants, sans limitation de degré soit du grevé, soit d'un tiers, elles sont appelées perpétuelles. — V. Majorât.
TABLE ALPHABETIQUE.
Abandon anticipé, 493 et s.
Abréviation, 21.
Absence, 310.
Abus de jouissance, 463.
Acceptation, 3ii et s., 476.
Accroissement, 151, 234 et
Acquiescement, 286, 335.
Acte postérieur
Action (de la Banque de
France), 402.
Actions réelles et personnelles,
Affiches, 386.
Aïeul, 299, 300.
Aliénation, 69, 70, 168, 181,
Amélioration, 455.
Ancien Droit, 8, 9, 10.
Appelés, 37 i, 465 à 469,
Argenterie, 388.
Ascendants, 299, 300.
Bail, 434.
Congiégation religieuse, 158
Bestiaus, 391 ets.
Bonnes œuvres, 61, 1
Coujectures, 266.
Conseil, 102, 105 à lli.
Caducité, 274, 324,
Conseil de famille, 358.
Construction nouvelle, 455.
Caution, 458.
Contributions, Ui2.
Célibat (décè3 en état
de),
Conversion, 67 à 69, 198
387 (voir aussi emploi).
Charge de conserver
et de
Cour de cassation, 261.
renlre, 63 et s.
Créances, 415, 416, 432
Clause pénale, 283 et s
Choses fongibles, 66.
Créancier, 373, 421, 122
Collatéraux, 299, 309.
495 ei s.
Communiste, 2 42 et s.
Curateur, 360.
Conçu (enfant), 175,
Décès du grevé, 472 et s.
Déchéance, 363 et s., 423
Condition, 92, 327.
464, 488 et s.
— suspensive, 119,
Défense d'aliéner, 71 à 7 4.
— de tester, 75 et s.
— résolutoire, 36 et s
Définitions, 1, 2, 28 à 32.
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Délai, 389, 307, 398.
Délivrance, 478.
Deniers dotaux, 450.
De residuo (legs), 166 et s.,
Désir, 10-2 et s.
Désistement, 435.
Dettes, 401, 481.
Donation, 333. 343.
Double libéralité, 33 et s.,
Doute, 257.
Droit romain, 3 à 8, 166,
— ancien (voir ancien Droit).
Effet rétroactif, 179.
Emploi, 07, 329, 395 et s.,
Enchères, 386.
Enfants (décès sans), 44 à
à 145, 161 et s., l'J3,
— adoptif, 305, 306 à 308.
— naturel, 301 et s., 305, 306, 309, 313, 314.
Enfants nés et à naître, 98 à 100, 259,294, 318,320.
Enregistrement, 527 et s.
'établissement decharité, 157.
Exécuteur testamentaire, 51,
Exécution volontaire, 286 et s.
Expropriation, 447.
Extension du droit de retour, 227 et s.
Faculté d'élire, 56.
Fiduciaire, 51 à 55.
Fidncie, 50 à 55.
Fongibles (choses), 06, 329.
Formalités judiciaires, 438 à
Frais, 377, 3S1, 382.
Frais de procès, 459.
Frères et sœurs, 294.
Fruits, 372, 401 et s., 479.
Grevé (droits et obligations du), 428 à 46 i.
Héritier légitime ou ab intestat, 02, 289 et s., 370.
Historique, 3 à 13.
Hypothèque, 179, 103, 420, 131, 4iS2.
— légale de la femme, 418
Immeuble, G7 (voir aussi inventaire) .
Impense, *.">.';.
Inscription, 407, 413, 418.
Institution contractuelle, 3 13.
Interdiction d'aliéner, 71 à
— de tester, 75.
Interdit, 417, 427.
Interprétation, 246 et s.
Inventaire, 376 et s., 396.
Juge de paix, 359.
Labours et semences, 150.
Légataire universel, 29o et s.,
— particulier, 290 et s., 328, 379.
Législation, 11 à 15, 169, 199, 225, 291, 318.
Legs conditionnel, 118 et s., 139 et s., 253.
— de residuo ou de eo quod supererit, 166 et s.
— particulier, 269.
Lettres missives (preuve par),
Majorât, 526.
Majorité (décès avant la), 40 à 47, 120, 125 à 130,
Mariage (obligation de contracter), 144, 149, 150 (Voir aussi célibat).
Meution (privilège), 413.
Meubles corporels, 386, 387 (voir aussi emploi).
— incorporels, 387, 388, 391, 394.
Mineur, 417, 427, 4il.
Mort civile, 473.
Mutation (droits de), 383.
Né on conçu (enfant), 175,
Neveux et nièces, 291.
Nomination de tuteur, 352
et s.
Notaire (choix du), 380.
Nue propriété, 49, 330.
Nullité, 207, 270 et s., 325.
Objets d'art, 388.
Obligation de tester, 77 à 81,
Oncle, 291, 299.
Ordre public, 283 et s., 441.
Ordre successif, 86 à 100.
Ouverture des substitutions,
23, 370, 371, 170 et s.
Partage, 438 et s.
Pénalité, 302, 363, 385
(voir aussi clause pénale).
Père naturel, 301 et s.
Père et mère, 291.
Petits-enfants, 293, 300,
Plus-value, 455, 462.
Porteur (Litres au), 198, 387.
Prescription, 442 et s., 462,
Preuve, 262 et s.
Prière, 102, 103, 105 à 117.
Privilège, 399, 402, 407,
413, Il t.
Prix de ventes, 180.
Propriété (droit de), 36, 37,
428 et s.
Quotité disponible, 291, 331 .
Ratification, 286 et s., 335.
Recommandation, 102, 106,
Récompense, 455, 456, 162.
Règlement définitif des droits
des appelés, 374, 491,
Remboursement de créances,
Remploi, 432 (voir emploi).
Renonciation, 276, 311, 467
et s., 476, 514.
Rente viagère, 206, 245, 330.
Réparations, 162.
Représentation, 323.
Réserve légale, 332 et s.
Résolution, 431, 477, 482.
Retour (droit de), 222 et s Réversion (clause de), 231
Révocation de libéralité, 282,
312, 501 et s.
Séquestre, 463.
Servitude, 179, 420, 431,
Somme d'argent, 67 à 69.
Substitution compendieuse,
— exemplaire, 6.-
— prohibée, 25 et s.
— espèces où il a été décidé qu'il y avait substitution prohibée, 43 à 47, 91 à 98, 116, 126 à 138, 197 208, 228, 230,238, 239.
— espèces où il a éié décidé qu'il n'y en avait point, 40, 41, 105 à 1 15, 139 à 163, 184 à 195, 209 à 222, 210, 211.
Substitution pupillaire, 5.
— réciproque, 236, 237.
— vulgaire, 15 à 21, 81, 235, 219, 251 à 253.
Survie des appelés, 47 1.
Tante, 291, 299.
Terme, (legs à), 22 (voir
aussi legs conditionnel).
Termes impérieux, 82, 83, 10 1 .
— sacramentels, 89, 319,
Testament, 334.
Tiers, 322, 311, 373, 415.
Tiers-acquéreur, 418 et s.,
Tontine, 212 et s.
Transaction, 288, 437.
Transcription, 373, 407 et s.,
417 et s.
— défaut do), 423 et s.
Transformation, 67, 457.
Transmission du droit des
appelés, 166.
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Transport de créances, 433.
Tuteur, 350 et s., 390,405,
Ustensiles, 391 et s.
Usufruit, 49, 1 i3 à 145,
199 et S., 255, 330.
Usufruitier, 458, 4G1.
Valeur, 3i0.
DIVISION
Valeurs mobilières, 198, 380. — de Bourse, 387.
Vente (de meubles), 38G.
CHAP. I. — Historique et législation (n. 3).
CHAP. II. — Des substitutions vulgaires ou directes (n. 15).
CHAP. III. — Des substitutions fidéicommissaires ou substitutions prohibées (n. 25).
Section I. — Des caractères constitutifs de la substitution prohibée (n. 25).
| 1. — De la double libéralité (n. 33).
| 2. — De la charge de conserver et de rendre (n. 63).
| 3. — De Tordre successif (p.. 86).
Section II. — Des dispositions précatives (n. 1 01).
SectionIII. — Des dispositions conditionnelles (n. 118).
SectionIV. — Des dispositions de residuo ou de eo quod snpererit(n. 166).
Section V. — Des dispositions en usufruit (n. 199).
Section YI. — Des clauses de retour, de réversion et d'accroissement (n. 222).
| 1. — Des clauses de retour (n. 224).
| 2. — Des clauses de réversion et d'accroissement (n. 234). Section VII. — De l'interprétation des substitutions (n. 246). Section VIII. — De la preuve des substitutions (n. 262). Section IX. — De la nullité des substitutions (n. 267).
| 1. — Des effets de cette nullité (n. 267).
| 2. — Des clauses pénales destinées à assurer l'exécution des substitutions (n. 283).
| 3. — De l'exécution volontaire des substitutions (n. 286).
| 4. — Par qui peut être demandée et à qui profite la nullité des substitutions (n. 289).
CHAP. IV. — Des substitutions permises (n. 294).
Section I. — Des personnes qui peuvent substituer, être grevées ou appelées (n. 294).
Section II. — Des biens qui peuvent être l'objet d'une substitution (n. 328).
SectionIII. — Des actes par lesquels on peut substituer (n. 342).
Section IV. — Des formalités prescrites dans T intérêt des appelés (n. 348).
| 1. — De la nomination et du rôle du tuteur (n. 350).
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| 2. — De la déchéance à défaut de nomination d'un tuteur
| 3. — De l'inventaire des biens compris dans la substitution
| 4. — De la vente du mobilier et de V emploi des capitaux
(n. 38fi).
Section V. — Des formalités prescrites dans ïintèrèt des tiers (n. 406).
Section VI. — Des droits et des obligations du grevé (n. 428).
| 1. — Des droits de l'appelé (n. 428).
| 2. — Des obligations de l'appelé (n. 460).
Section VII. — Des droits et obligations des appelés (n. 465).
Section VIII. — De l'ouverture des substitutions ; de ses causes et de ses effets (n. 470).
| 1. — De l'ouverture par la mort du grevé (n. 472).
| 2. — De l'ouverture par la déchéance prononcée contre le
grevé (n. 4h8).
| 3. — lie L'abandon anticipé fait par le grevé (n. 493). | 4. — De diverses autres causes d'ouverture anticipée de la
substitution (n. 504).
Section IX. — De l'extinction des substitutions ; de ses causes et de ses effets (n. 512).
CHAP. V. — Des substitutions permises par la loi du 17 mai 1826
CHAP. VI. — Des Majorais (Renvoi) (n. 526). CHAP. VII. — Enregistrement (n. 527).
HISTORIQUE ET LÉGISLATION
3. La substitution est d'origine romaine, mais elle ne nous est parvenue qu'avec de graves altérations et des restrictions telles que cette institution, anciennement si importante, ne subsiste plus aujourd'hui dans notre législation qu'en quelque sorte à titre de souvenir.
4. Dans le Droit romain, il existait trois sortes de substitutions : 1° La substitution vulgaire ou directe, que nous avons conservée, et qui peut recevoir la même définition que celle que nous avons donnée plus haut (n. 1) : la disposition par laquelle une personne est appelée à recueillir le bénéfice d'une libéralité, dans le cas où une autre personne, appelée en premier lieu, ne pourrait ou ne voudrait en profiter. Si ilie hères non erit, ille hères esto (Instit., liv. 2, tit. 15). — Il pouvait y avoir ainsi, comme dans notre Droit moderne, non pas seulement deux, mais plusieurs degrés d'institués, en aussi grand nombre que le voulait le testa-
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teur. — Ortolan, Explication historique des Institutes, sur le liv. 2, tit. 15.
5. 2° La substitution pupillaire, qui conférait au père de famille le droit d'instituer, dans son propre testament, un héritier à son fils impubère pour le cas où, ce fils lui survivant, décéderait avant d'avoir atteint l'âge de puberté et, par conséquent, avant d'avoir pu lui-même instituer un héritier. — lnst.it., liv. 2 tit. 16.
6. 3° Enfin, la substitution quasi pupillaire, appelée aussi exemplaire, parce qu'elle avait été admise comme un exemple de la substitution pupillaire, exemplu pupillaris substitutionis (Instit., liv. 2, tit. 16). Ainsi que son nom l'indique, la substitution quasi pupillaire n'était qu'une application, qu'une dérivation, qu'une extension de la substitution pupillaire; elle permettait au père de choisir un héritier à l'enfant pubère que son état mental mettait dans l'impossibilité de tester.
1. A ces trois espèces de substitutions, il convient d'ajouter le fidéicommis, qui n'était pas une substitution (sub institutio) dans l'exacte propriété des termes, et que, pour cette raison, les auteurs ne comprennent généralement point clans l'énumération des substitutions consacrées par le Droit romain. Cependant, le fidéicommis qui, par la transformation des mœurs et du langage, est devenu notre substitution fidéicommissaire, avait bien, — surtout après qu'il eut été autorisé par Auguste, — les caractères essentiels de cette substitution, puisque les fidéicommis pouvaient se perpétuer, de degrés en degrés, pendant une longue suite de générations, à ce point que Justinien, estimant qu'un tel usage était de nature à porter atteinte à la prospérité de l'Etat, crut devoir limiter à quatre degrés le droit qu'avait le testateur d'immobiliser ses biens, soit dans sa propre famille, soit dans une famille étrangère. — Novelle, 159, ch. 2. — V. aussi les Institutes, liv. 2, tit. 23, § 1, et Demol., t. 18, n. 54 et 55.
8. De ces quatre modes de substitution, deux seulement furent adoptés à peu près généralement dans notre ancien Droit, par les pays de Droit coutumier : la substitution vulgaire et la substitution fidéicommissaire illimitée.
Quant aux pays de Droit écrit, comme ils continuaient d'être régis par les principes du Droit romain, ils conservèrent, à quelques modifications près, non seulement les substitutions vulgaire et fidéicommissaire, mais encore les substitutions pupillaire et exemplaire.
9. Durant tout le moyen âge, la substitution fidéicommissaire jouit d'une grande faveur; mais elle était trop empreinte de l'esprit des institutions féodales pour ne pas suivre le sort de ces institutions : elle reçut une première atteinte par une ordonnance d'Orléans, de janvier 1560, qui défendit, pour l'avenir, de substituer au delà de deux degrés après la première disposition ; — ensuite par une ordonnance de Moulins, de février 1566, qui confirma l'ordonnance d'Orléans et disposa, en outre, que les substitutions faites antérieurement à cette dernière ordonnance
xix. 15
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seraient restreintes à quatre degrés, le premier institué non compris. — L'ordonnance d'août 1747, due à l'initiative réformatrice de d'Aguesseau, ne fit que confirmer l'ordonnance d'Orléans de 1560, en limitant le droit de substituer h deux degrés, outre le donataire, l'héritier institué ou le légataire.
f O. Arriva la Révolution. L'Assemblée législative, par un décret des 25 août-2 sept. 1792, prohiba les substitutions fidéicommissaires pour l'avenir. La Convention fut plus radicale : elle abolit d'un seul coup toutes les substitutions, même celles antérieures et non ouvertes (Décr. des 25 oct.-14 nov. 1792), et consolida ainsi la propriété entre les mains des grevés, sans que les héritiers naturels dépouillés pussent faire valoir quelque réclamation sur les biens compris dans la substitution. — Décr. du 9 fruct. an n.
11 . Le Gode civil a consacré l'œuvre de la Révolution. Mais, à la différence du décret du 9 fruct. an n, il annule la libéralité avec substitution non seulement au regard de l'appelé, mais aussi en ce qui concerne le grevé. L'art. 896 porte, en effet : « Les « substitutions sont prohibées. — Toute disposition par laquelle « le donataire, l'héritier institué ou le légataire sera chargé de « conserver et de rendre à un tiers, sera nulle, même à l'égard « du donataire, de l'héritier institué ou du légataire. »
12. Après avoir ainsi posé la règle générale, qui est la prohibition des substitutions, le Code civil, par les art. 897 et 1048 et suiv., admet deux exceptions en faveur des dispositions faites par les père et mère au profit de leurs petits-enfants, et par les fières et sœurs au profit de leurs neveux et nièces. — Nous examinerons ces exceptions ci-après, sous le chap. 4.
13. La législation originelle du Code civil ne resta pas longtemps à l'abri des fluctuations des mœurs et de la politique. Le rétablissement des majorats apporta une première modification au système établi par ce Code, et donna lieu, lors de sa revision en 1807, à l'insertion du troisième alinéa de l'art. 896. Plus tard, la loi du 17 mai 1826, rendue dans le but de consolider le principe monarchique, vint étendre la faculté de substituer bien au delà des limites dans lesquelles le Code civil l'avait exceptionnellement admise. Depuis 1830, la législation a fait retour au système primitivement établi par le Code civil, en respectant toutefois, sauf certaines restrictions, les droits créés sous l'empire des lois qui avaient modifié ce système. Une première loi, en date du 12 mai 1835, a interdit toute institution de majorats pour l'avenir, et a limité les effets des majorats antérieurement fondés avec des biens particuliers. Une seconde loi, du 7 mai 1849, a restreint dans des limites encore plus étroites que la précédente, les effets des majorats de biens particuliers. Elle a, de plus, abrogé la loi du 17 mai 1826, en maintenant cependant au profit de tous les appelés nés ou conçus à l'époque de sa promulgation, les effets des substitutions établies en vertu de cette dernière loi. — Nous consacrerons le chap. 5 à l'examen de ces modifications.
DES SUBSTITUTIONS VULGAIRES OU DIRECTES
15. Les substitutions vulgaires sont formellement autorisées par l'art. 898, G. civ., qui porte : « La disposition par laquelle « un tiers serait appelé à recueillir le don, l'hérédité ou le legs, « dans le cas où le donataire, l'héritier institué ou le légataire « ne le recueilleraient pas, ne sera pas regardée comme une « substitution et sera valable. »
16. a II faut bien entendre, disait à propos de cet article, M. Jaubert, dans son rapport sur le titre Des donations et testaments, ce que la loi défend. Ce n'est autre chose que ce qui était connu dans l'ancien Droit, sous le nom de fîdéicommis : « Je donne ou lègue ma maison à Pierre, à la charge de la rendre à Jean. » C'est cette disposition qui sera nulle, même à l'égard de Pierre. Mais il en serait bien autrement si je ne fais que prévoir le cas où Pierre ne recueillerait pas lui-même l'effet de ma libéralité ou parce que je lui survivrais, ou parce qu'il serait incapable de recueillir, ou enfin parce qu'il ne voudrait pas accepter ma disposition : dans ces divers cas, je puis appeler Jean. Cette disposition était connue autrefois sous le nom de substitution vulgaire; elle sera autorisée, et avec raison, puisque, par cette transmission, il n'y a point d'intermédiaire entre l'auteur de la disposition et l'individu qui en est l'objet. »
17. Ainsi, l'essentielle différence entre la substitution vulgaire ou directe et la substitution fidéicommissaire ou indirecte est celle-ci : Par la première, le gratifié reçoit directement du donateur ou testateur, sans aucun intermédiaire; par la deuxième, au contraire, le gratifié en sous- ordre, l'appelé, ne bénéficie de la libéralité qu'indirectement, au moyen de la transmission qui lui en est faite par le gratifié au premier degré, le grevé.
18. La rédaction de l'art. 898 donne lieu à deux observations qui trouvent ici leur place :
19. 1° Par les termes don, donataire, héritier institué, il indique que la substitution vulgaire peut avoir lieu non seulement dans un testament, mais aussi dans une donation entrevifs. — Cependant elle ne se rencontrera, dans ce dernier genre d'actes, que dans quelques cas infiniment rares, par exemple lorsque la donation n'est pas acceptée par le même acte et que le donateur a stipulé que, à défaut d'acceptation par Pierre, la donation profiterait à Paul; ou si la donation a été faite sous condition et que, pour le cas où la condition ne se réaliserait pas, le donateur ait substitué un second donataire au premier; par exemple s'il a dit :
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« Je donne à Pierre, s'il se marie dans un délai de cinq ans, et, dans le cas contraire, à Paul. » — Deinol., t. 18, n. 80.
20. 2° Le texte porte : « Ne sera pas regardée comme une substitution. » Il ne fait pas suivre le mot substitution du qualificatif fidéicommissaire et, à la vérité, cela était superflu, puisque l'art. 896 (su/>rà, n. 11) se borne à prohiber d'une manière générale les substitutions, également sans épithète aucune. Nous venons cependant de voir que cette prohibition ne frappe pas les substitutions vulgaires; donc, dans les art. h96 et 898, en lisant substitution, il faut sous-entendre substitution fidéicommissaire. — Demol., t. 18, n. 74.
21. L'abréviation ainsi consacrée par le législateur, avait d'ailleurs déjà cours dans le langage usuel du droit et s'est continuée depuis; nous en ferons nous-même usage, et toutes les fois, dans les développements qui suivent, que le mot substitution sera employé seul, il voudra dire substitution fidéicommissaire ou prohibée.
22. La substitution vulgaire peut, comme la disposition principale, être faite purement et simplement, à terme, sous condition, avec ou sans charges, et, lorsque le testateur a gardé le silence à cet égard, les charges et autres modalités imposées à l'institution principale doivent être considérées comme imposées aussi à la substitution, alors du moins qu'une interprétation contraire ne ressort pas du testament. — V. Demol., t. 18, n. 78, et t. 23, n. 357.
2». La substitution vulgaire s'ouvre lorsque le gratifié en premier ordre ne veut ou ne peut pas recueillir, en d'autres termes, lorsqu'il répudie ou qu'il est prédécédé ou incapable. - Point de difficulté lorsque le testateur a explicitement ou implicitement prévu ces deux cas. Mais s'il n'en a prévu qu'un seul, si par exemple il a dit : « pour le cas où Pierre ne voudrait pas, j'appelle Paul », la substitution est-elle ouverte? L'affirmative, combattue par quelques vieux auteurs, est enseignée par deux grands jurisconsultes modernes, Troplong (Donut. et Test., t. 1, n. 177), et Demol., t. 18, n. 81.
24. Certaines dispositions, en raison de l'ambiguïté ou du défaut de précision de leurs termes, sont susceptibles d'être regardées, tantôt comme une substitution vulgaire, tantôt comme une substitution prohibée. Dans ces cas, il appartient aux tribunaux de fixer le véritable caractère de la disposition.
Il a été jugé que la disposition par laquelle le testateur a déclaré que si, après le décès d'une sœur instituée légataire universelle, il existait encore des biens par lui délaissés, il les léguait a une autre sœur, pouvait être interprétée en ce sens que cette dernière était appelée à recueillir la succession en cas de décès, avant le testateur, de la sœur première instituée, et que, par conséquent, le testament ne renfermait qu'une substitution vulgaire. — Cass., 24 avril 1882 (S. Go. 1.294). — V. aussi infrà, n. 84, 235, 249 et suiv.
SUBSTITUTION, Chap. 3. 229
DES SUBSTITUTIONS FIDÉICOMMISSAIRES OU PROHIBÉES
25. Les motifs qui ont déterminé les rédacteurs du Gode civil à confirmer l'abolition des substitutions ont été ainsi résumés par M. Bigot-Préameneu dans l'exposé des motifs :
« L'expérience a prouvé que, dans les familles opulentes, cette institution n'ayant pour but que d'enrichir l'un de ses membres, en dépouillant les autres, était un germe toujours renaissant de discordes et de procès. Les parents nombreux qui étaient sacrifiés, et que le besoin pressait, n'avaient de ressource que dans les contestations qu'ils élevaient, soit sur l'interprétation de la volonté, soit sur la composition du patrimoine, soit sur la part qu'ils pouvaient distraire des biens substitués, soit enfin sur l'omission ou l'irrégularité des formes exigées.
« Chaque grevé de substitution n'étant qu'un simple usufruitier avait un intérêt contraire à celui de toute amélioration; ses efforts tendaient à multiplier et à anticiper les produits qu'il pouvait retirer des biens substitués, au préjudice de ceux qui seraient appelés après lui.
« Une très grande masse de propriétés se trouvait perpétuellement hors du commerce; les lois qui avaient borné les substitutions à deux degrés n'avaient point paré à ces inconvénients; celui qui, aux dépens de sa famille entière, avait joui de toutes les prérogatives attachées à un nom distingué et à un grand patrimoine, ne manquait pas de renouveler la même disposition; et si, parle droit, chacune d'elles était limilée à un certain temps, elles devenaient, par le fait de leur renouvellement, des substitutions perpétuelles.
« Ceux qui déjà étaient chargés des dépouilles de leurs familles avaient la mauvaise foi d'abuser des substitutions pour dépouiller aussi leurs créanciers. Une grande dépense faisait présumer de grandes richesses; le créancier, qui n'était pas à portée de vérifier les titres de propriété de son débiteur, ou qui négligeait de faire cette perquisition, était victime de sa confiance; et, dans les familles auxquelles les substitutions conservaient les plus grandes masses de fortune, chaque génération était, le plus souvent, marquée par une honteuse faillite. »
26. Ce sont là les motifs officiels. Mais, ainsi que le suppose M. Demolombe (t. 18, n. 86), le législateur a dû être déterminé par d'autres considérations encore, d'un ordre purement politique. Ce que l'on poursuivait dans l'abolition des substitutions, c'était le moyen d'anéantir l'influence des anciennes familles et des grands propriétaires qui ne se montraient pas sincèrement attachés au gouvernement nouveau.
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Section I. — Des caractères constitutifs de la substitution prohibée.
27. Rappelons encore une fois les termes de l'art. 896 : « Les « substitutions sont prohibées. Toute disposition par laquelle le « donataire, l'héritier institué ou le légataire, sera chargé de « oonserver et de rendre à un tiers, sera nulle, même à l'égard « du donataire, de l'héritier institué ou du légataire. »
28. D'après ce texte, la substitution pourrait se définir : la charge de conserver et de rendre. Mais cette définition serait incomplète et inexacte, car, s'il est vrai que dans toute substitution il y a charge de conserver et de rendre, il n'est pas vrai, à l'inverse, que dans toute charge de rendre et de conserver il y ait substitution (infrà, n. 64 et 87). Ainsi, dans les libéralités faites sous condition suspensive ou résolutoire, ou avec réserve du droit de retour, il y a bien la charge de conserver et de rendre, et pourtant la loi les autorise, quoiqu'elles présentent les mêmes inconvénients que ceux qu'on a signalés pour motiver la prohibition des substitutions : incertitude de la propriété, facilité de tromper les créanciers par les fausses apparences d'une propriété incommutable, obstacle à la prospérité de l'agriculture, en ce que le possesseur ne trouve pas dans son titre de possession précaire un encouragement suffisant aux améliorations et aux dépenses que demande une grande exploitation.
29. La charge de conserver et de rendre ne suffit donc pas pour constituer une substitution; mais celle-ci sera caractérisée d'une manière complète si, aux deux conditions de conserver et de rendre, on ajoute celle de conserver jusqu à la mort, de manière à former ce que les jurisconsultes appellent l'ordre successif.
30. Conserver jusqu'à la mort! c'est le trait distinctif de la substitution signalé par tous les auteurs, c'est la base « de ce nouveau genre de succession où la volonté de l'homme prend la place de ia loi », que d'Aguesseau cherchait à restreindre par l'ordonnance de 1747, et que le Code civil a voulu proscrire.
31. Voici maintenant quelques définitions données par les auteurs :
« La substitution prohibée, dit M. Demolombe (t. 18, n. 89), est une disposition par laquelle une personne gratifiée en premier ordre est chargée de conserver, pendant sa vie, et de rendre après sa mort à une autre personne, gratifiée en second ordre, sous-la condition que celle-ci lui survivra. »
M. Baudry-Lacantinerie donne une définition presque identique : « Une disposition par laquelle un donateur ou testateur (le disposant) charge une personne, qu'il gratifie en premier ordre (le grevé), de conserver pendant toute sa vie les biens faisant l'objet de la donation ou du legs, et de les rendre, lorsqu'elle mourra, à une autre personne, gratifiée en second ordre (l'appelé), si celle-ci se trouve vivante à cette époque ». (Précis du Droit civil, t. 2, n. 672.)
MM. Aubry et Kau ont donné de la substitution prohibée une
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défînitioD plus développée, mais qui, pour le fond, ne diffère pas des précédentes : « Il faut, disent ces auteurs : a) Que la disposition renferme deux donations ou legs, en pleine propriété, des mêmes biens, au profit de personnes appelées à les recueillir les unes après les autres, de telle sorte que la propriété de ces biens doive, d'après l'intention du disposant, reposer successivement sur la tête des unes et des autres, et que le droit de celles qui ont été gratifiées en second ordre venant à s'ouvrir, elles soient censées ne les tenir du disposant ou de ses héritiers qu'indirectement et par l'entremise des personnes gratifiées en premier ordre... ; b) que le disposant ait imputé au donataire ou légataire, gratifié en premier ordre, l'obligation juridique de conserver les biens donnés ou légués et de les rendre au tiers gratifié en second ordre... ; c) que le donataire ou légataire, gratifié en premier ordre, soit tenu de conserver, pendant sa vie, les biens formant l'objet de la disposition, pour les rendre, à son décès, au gratifié en second ordre. C'est eette modalité qui, devant avoir pour résultat de faire sortir les biens substitués de l'hérédité du grevé, pour les faire entrer dans le patrimoine de l'appelé, constitue ce qu'on nomme l'ordre successif en matière de substitution. » (T. 7, §694, p. 302, 306, 312, texte et notes 3, 16 et 33.)
32. En résumé, les auteurs s'accordent à reconnaître qu'il y a substitution lorsque les trois caractères constitutifs suivants se trouvent dans la disposition :
1° Une double libéralité;
2° La charge de conserver et de rendre, de manière qu'entre l'ouverture des deux droits il y ait un trait de temps, tractus le?nporis ;
3° L'ordre successif.
Nous allons examiner successivement chacun de ces caractères.
§ 1er. — De la double libéralité.
33. La double libéralité, qui est le premier des caractères constitutifs de la substitution, doit émaner du donateur ou testateur, de telle sorte que le grevé et Vappelé (ou Yinstitué et le substitué) reçoivent leur vocation à titre gratuit du disposant luimême, et qu'ils' soient, tous les deux, ses donataires ou ses légataires des mêmes biens, pour les posséder, non pas l'un à défaut de l'autre, ce qui serait le cas de la substitution vulgaire, non pas l'un en même temps que l'autre, ce qui serait le cas d'une libéralité faite conjointement, mais l'un après l'autre (Demol., t. 18, n. 90, 91).
34. La première libéralité, celle qui s'adresse au grevé, s'ouvre au moment même de la disposition si elle est faite par donation entre-vifs, et seulement à la mort du testateur, si elle est faite par testament. La deuxième libéralité, celle qui s'adresse à l'appelé, ne s'ouvre qu'au décès du grevé (Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 673).
35. Durant l'intervalle entre l'ouverture des deux droits, la
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propriété du fonds objet de la substitution repose sur la tête du grevé, mais sous condition résolutoire, c'est-à-dire que si le droit de l'appelé s'ouvre par sa survie, le grevé sera censé n'avoir jamais été propriétaire. Il en découle plusieurs conséquences très importantes que nous indiquerons ci-après sous la section 8e du chapitre IV (infrà, n. 470 et suiv.).
36. Les auteurs, en se servant de la définition- traditionnelle : « le grevé est propriétaire sous condition résolutoire », font presque tous ressortir que la formule, quelque accréditée qu'elle soit par un long usage, n'en est pas moins fort inexacte, car, si le droit du grevé se trouvait résolu (par la survie de l'appelé) d'une manière absolue, la première conséquence de la résolution serait de faire disparaître la libéralité au profit du grevé; il n'y aurait donc plus de double libéralité, et, par suite, plus de substitution (Troplong, Donat. et Test., t. 1, n. 105 ; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 646).
37. Nous préférons donc dire avec M. Demolombe (t. 18, n. 94), que le grevé est propriétaire ad tempus. — « Non ! écrit le savant professeur, la propriété n'est pas résoluble, dans la vérité juridique des termes; c'est tout simplement une propriété oc? tempus, qui finit, qui meurt lorsque la substitution vient à s'ouvrir, mais qui n'est pas résolue. Elle finit, dis-je, donc elle a duré! Elle meurt, donc elle a vécu ! Le droit du grevé, en un mot, si j'osais m'exprimer ainsi, a fait son temps! et quand le droit de l'appelé s'ouvre et commence, il lui succède, il le continue, comme un héritier succède au droit de son auteur et le continue; mais il ne l'efface pas et ne le résout pas plus que le droit naissant de l'héritier n'efface et ne résout le droit éteint de son auteur décédé. »
38. Il faut donc que la propriété du fonds substitué ait réellement reposé sur la tête du grevé et qu'elle y ait laissé, selon l'expression de Demante, « une impression ineffaçable». — Et c'est précisément parce que l'effet rétroactif de la condition résolutoire efface toute trace du droit de propriété sur la tête de l'appelé que, dans la rigueur du principe, il n'y a pas substitution, c'est-à-dire double libéralité, dans toute disposition faite avec une condition de ce genre.
39. Ainsi, il a été décidé qu'il n'y a pas de double libéralité et, par conséquent, pas de substitution :
40. Dans la disposition par laquelle un testateur, après avoir institué un légataire universel, ajoute qu'au cas où ce légataire décéderait sans enfants avant sa mère, celle-ci recueillera le legs (Paris, 17 d(<c. 1836; S. 37.2.11);
41. Dans celle par laquelle un testateur, après avoir institué un légataire universel, à la charge par lui de laisser jouir des biens donnés un tiers désigné, ajoute que, dans le cas où le légataire universel viendrait à décéder sans enfants, avant l'usufruitier, les biens compris dans l'institution seront recueillis par les héritiers du testateur (Orléans, 10 fév. 1830, S. chr.).
43. Mais, ainsi que nous le verrons ci-après, sous la section 3 du présent chapitre, en traitant des legs conditionnels, la juris-
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prudence moderne a une tendance à ne valider la disposition sous condition résolutoire, qu'autant que la condition doit s'accomplir avant la mort du grevé. Si l'avènement de la condition est reculé jusqu'au décès de ce dernier, il y a substitution.
43. Ainsi ont été annulées comme contenant substitution : La disposition par laquelle le testateur, après avoir institué un
légataire, ajoute : « et s'il meurt avant moi, ou s'il meurt sans enfants, je veux que les biens appartiennent à tel ». — La dernière partie de la clause suppose nécessairement que le légataire aura recueilli et possédé, avant que les biens puissent passer au substitué (Cass., 3 nov. 1824, S. 25.1.42) ;
44. ... La disposition portant que si l'héritier institué décède sans enfants légitimes, tous les biens légués passeront à d'autres personnes désignées (Cass., 1er août 1864, Rev. Not.,
45. ... Celle par laquelle le testateur institue un héritier, avec clause que, dans le cas où cet héritier décéderait sans enfants, il institue pour ses héritiers des tiers désignés (Cass., 7 mai 1862 ; S. 62.1.463);
46. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir institué un légataire universel, dispose que si ce légataire venait à décéder sans enfants légitimes, tous les biens légués devraient revenir à certains parents du testateur (Cass., 7 mars 1876, Rev. Not., n. 5131 ; 15 mars 1877, S. 77.1.264) ;
47. ... Celle portant que, si le légataire universel institué décède sans enfants légitimes, les biens à lui légués reviendront à son frère et aux enfants de celui-ci ; encore bien que le testateur ait ajouté qu'il laisse son héritier institué entièrement libre de prendre avec son frère, de leur vivant, des arrangements qui pourraient mutuellement leur convenir, de manière, toutefois, que ses volontés soient fidèlement exécutées par l'un ou par l'autre des deux frères (Cass., 31 mai 1865 ; S. 65.1.353; Conforme, Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 312, note 31). — V. aussi les nombreuses décisions rapportées infrà, n. 124 et suiv.
48. Dans toutes ces dispositions, on le voit, le fond est le même : legs avec condition que si le légataire meurt sans enfants les biens légués passeront à un tiers. Malgré cette uniformité, nous avons tenu à rapporter ce qui constitue en quelque sorte la physionomie particulière de chaque espèce ; car, en nulle autre matière, les termes d'une clause n'ont d'importance plus grande qu'en matière de substitution.
40. Avec les espèces que nous venons de citer, il ne faut pas confondre l'hypothèse dans laquelle l'usufruit de certains biens est légué à Primus, et la nue propriété à ses enfants nés ou à naître, et, en cas de décès de Primus sans enfants, à Secundus. En pareil cas, disent MM. Aubry et Rau (t. 7, § 6H4, p. 303, note 6), il n'y aura point double libéralité : Secundus recevra les biens directement du disposant, et non par l'entremise de Primus, sur la tête duquel la propriété n'en aura jamais reposé. En effet,
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si Primus a des enfants au moment du décès du disposant, ceux-ci seront légataires de la nue propriété sous la condition résolutoire de leur décès avant leur père, et, de son côté, Secundus en sera légataire sous la condition suspensive de ce même événement. Si, au contraire, Primus n'a pas d'enfants au moment du décès du disposant, le legs de la nue propriété fait à ses enfants à naître sera caduc, et, par suite, Secundus sera légataire pur et simple de la nue propriété. — Dans les deux hypothèses, ajoute M. Demolombe (t. 18, n. 117), on aperçoit distinctement les deux legs très directs de l'usufruit et de la nue propriété ; Primus, lui, en effet, ne peut avoir et n'aura jamais que l'usufruit; il n'est donc ni un grevé, ni un substitué; et, quant à ses enfants, légataires de la nue propriété seulement, sous la condition résolutoire de leur survie a Primus, leur père, ils ne sauraient être non plus considérés comme grevés envers Secundus ; car, ainsi que l'a très bien dit la Cour de Poitiers (arrêt infrà), le prédécès de leur père anéantirait le droit éventuel de Secundus, qui n'aurait désormais plus rien à prétendre en vertu du testament; ce qui prouve bien que Secundus, en effet, n'est pas appelé à recueillir les biens après les enfants de Primus, par ordre successif. — Conf., Poitiers, 21 juin 1825 (D.P. 25.2.239) ; Cass., 20 janv. 1840 (S. 40.2.363); Rennes, 12 mars 1866 (S. 67.2.118); Cass., 8 fév. 1869 (Rev. Not., n. 2352, 2e espèce); Duranton, t. 8, n. 52; Zachariîe, § 693, note 17 in fine ; Rolland de Villargues, Des substitutions prohibées, n. 282, 283.
50. De ce que la propriété des biens substitués doit reposer successivement sur deux têtes, il résulte qu'il n'y a pas substitution dans la simple fiducie. On nomme ainsi la disposition par laquelle une personne, instituée légataire pour la forme seulement, a été chargée de tenir en dépôt la succession ou les biens légués, et de les administrer jusqu'au moment où elle devra en faire la remise au véritable légataire (Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 304, note 8; Demolombe, t. 18, p. 105 ; Troplong, Donat. et Test., n. 109, 110). — V. Fiducie.
51. Le fiduciaire n'est ainsi qu'une espèce d'exécuteur testamentaire. Il peut être chargé, soit de remettre les biens en nature, soit de les vendre et d'en partager le produit entre les légataires, et si parmi ces derniers il se trouve des mineurs ou autres incapables, le fiduciaire ou l'exécuteur testamentaire est dispensé d'observer les formalités judiciaires prescrites pour la vente des biens des mineurs, alors, du moins, que cette dispense est formellement inscrite dans le testament (Trib. Seine, 25 mars 1885, Rev. Not., n. 7108). — V. infrà, n. 438 et suiv.
53. Le fiduciaire peut être chargé de remettre les biens légués, soit aussitôt après le décès du testateur, soit dans un délai déterminé, pourvu toutefois que ce terme ne soit pas celui de la mort du fiduciaire, car, dans ce cas, la disposition aurait toutes les apparences d'une substitution et pourrait être annulée comme telle (Merlin, Rép., v° Fiduciaire héritier, n. 3; Rolland de Villargues, Des substitutions prohibées , n. 134).
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53. A quels caractères, d'ailleurs, distinguera- t-on une simple fiducie d'une substitution? Toute la question se réduit à savoir si le disposant n'a consulté que les intérêts de l'appelé, en différant la délivrance du bien légué, ou s'il a institué le grevé pour son propre avantage. La qualité des parties, leurs relations de parenté, ou même seulement d'amitié et de confiance, sont particulièrement à considérer (Demol., t. 18, n. 105).
54. Lorsque le grevé de restitution a été autorisé à retenir soit un ou plusieurs objets spécialement désignés, soit une partie des fruits, cette circonstance est indicative plutôt qu'exclusive d'une simple fiducie. Au contraire, quand le grevé a été autorisé à retenir la totalité des fruits, on doit, en général, reconnaître l'existence d'une double libéralité, et, par suite, celle d'une substitution, si l'époque de la restitution a été différée jusqu'au décès du grevé. On s'accorde généralement à considérer comme indicative d'une simple fiducie la réunion des circonstances suivantes, à savoir : que l'appelé est l'enfant du testateur et qu'il se trouve en bas âge; que le grevé jouissait, comme proche parent du testateur, de la confiance de ce dernier; que la restitution doit avoir lieu au plus tard à la majorité de l'appelé. Mais le concours de ces circonstances n'est pas indispensable pour qu'il soit permis d'attribuer le caractère de simple fiducie à une disposition de dernière volonté. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 304, texte et note 10; Roll. de Villargues, n. 154 ; Toulouse, 18 mai 1824 (D.P. 25.2.23); Nîmes, 16 déc. 1833 (S. 33.2.333). — V. aussi le mot Fiducie.
55. Dans l'espèce de l'arrêt de Nîmes que nous venons de citer, il a été décidé qu'il n'y a qu'une simple fiducie dans la disposition par laquelle un père institue héritières sa mère et son épouse, à charge de rendre l'hérédité à l'un de ses enfants lors de sa majorité, ou plus tôt, si bon leur semble, encore que la disposition donne aux instituées le droit d'élire entre les enfants.
56. Gela nous mène à la question de savoir si la faculté d'élire, c'est-à-dire la disposition faite à la charge par l'institué de rendre le bien à une personne qu'il choisira, est entachée de substitution prohibée.
En règle générale, on le sait , la faculté d'élire n'a pas été admise par notre Droit moderne, qui demande que la libéralité s'adresse toujours à une personne certaine. Lors donc que la faculté d!élire se rencontre dans une disposition, elle est simplement réputée non écrite, en vertu de l'art. 900, G. civ., sans entraîner la nullité de la disposition principale. Ainsi, dans la disposition ainsi conçue : « Je lègue tel domaine à Paul, à la charge de le rendre un an après ma mort à tel membre de ma famille qu'il lui plaira de choisir » ; le legs au profit de Paul sera maintenu et le surplus sera réputé non écrit.
57. En serait-il de même si Paul, au lieu d'être un légataire temporaire, une espèce de fiduciaire (voir suprà, n. 50 à 55), devenait un véritable gratifié en premier ordre, si, par exemple.
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la disposition était ainsi conçue : « Je lègue tel domaine à Paul, à la charge de le conserver et de le rendre, à sa mort, h tel membre de ma famille qu'il lui plaire choisir? » Dans ce cas, étant donné que la faculté d'élire est, en soi, nulle et réputée non écrite, existe-t-il néanmoins un substitué, un appelé, et la disposition entière doit-elle être annulée comme entachée de substitution prohibée?
58. Quelques auteurs ont conclu des expressions de l'art. 896, C. civ., « chargé de conserver et de rendre à un tiers », que, pour qu'il y ait substitution, il faut que le substitué ait été désigné par le disposant lui-même; que. lorsque cette désignation est abandonnée au gratifié en premier ordre, on ne se trouve plus dans les conditions de l'art. 896, mais dans celles de l'art. 900, et la charge de rendre doit simplement être considérée comme non écrite, sans annuler la disposition principale. — Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 679; Rolland de Villargues, Des substitutions prohibées, n. 327; Saintespès, t. 1, 84; Dalloz, Bép.,\° Subst., n. 89 ; Comp. Aix, 9 fév. 1841 (S. 42.2.19); Cass., 8 nov. 1847 (S. 53.1.332, note 1).
59. Mais cette doctrine est repoussée par la majorité des auteurs. « L'art. 896 n'exige pas, dit M. Demolombe (t. 18, n. 106), que le tiers, auquel le grevé est chargé de rendre, soit individuellement désigné par le disposant lui-même; ce qui est nécessaire et ce qui suffit, c'est que la disposition impose au grevé la charge de rendre à un tiers que le disposant déclare avoir la volonté de gratifier après lui, en second ordre; or, la faculté d'élire satisfait à cette condition. Il y a faculté d'élire, oui; mais il y a aussi une substitution; seulement, c'est une substitution avec la faculté d'élire, c'est-à-dire avec un vice de plus, et, pour ainsi dire, avec une circonstance aggravante ! Or, il serait très extraordinaire et bien peu rationnel que ce fût précisément cette substitution-là qui fût soustraite à l'application de l'art. 896 ! — Conf., Laurent, t. 14, n. 405, 406; Aubry et Rau, t. 2, | 694, p. 305, texte et note 14; Coin-Delisle, art. 896, n. 47; Trop long, Don. et Test., t. 1, n. 154; Rennes, 19 mai 1849 (S. 50. 2.609; Cass., 5 mars 1851 et 28 fév. 1853 (S. 51.1 261 ; 53.1. 332).
60. Néanmoins, les arguments qui précèdent ne sont rigoureusement justes que lorsque le cercle des appelés éventuellement est assez restreint pour que l'un de ceux-ci puisse utilement diriger contre le grevé une action à l'effet de le contraindre à faire l'élection d'un app» lé. On cite comme exemple l'hypothèse déjà émise ci-dessus, d'une élection à faire parmi les membres de la famille du disposant. Mais, lorsque la faculté d'élire est indéfinie et illimitée, comme lorsque, par exemple, le grevé est chargé de rendre les biens à celui qu'il en jugera le plus digne, la charge de rendre n'existe plus à proprement parler, ou, si l'on veut, elle est subordonnée à une condition purement potestative de la part du grevé, ce qui revient au même (Demol., t. 18, n. 106; Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 306, texte et note 15; Cass., 8 nov. 1847 (S. 53.1.332, note 1).
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61. La clause testamentaire par laquelle un testateur impose à son légataire universel la condition de léguer à son tour ou d'employer, à sa mort, de la manière qu'il avisera, pour le soulagement des malheureux, tous les biens dont il aura hérité, ne contenant qu'une indication vague et incertaine des tiers ainsi appelés en second ordre, ne constitue pas une substitution prohibée entraînant la nullité du legs universel. — Cass., 13 déc 1864 {Reo. Not.,n. 1254).
62. De la nécessité de deux libéralités, c'est-à-dire de l'existence de deux gratifiés, l'institué et le substitué, recevant tous deux leur vocation à titre gratuit du disposant lui-même, est née la question de savoir s'il y a substitution dans une disposition par laquelle une personne a chargé son héritier légitime de conserver et de rendre tout ou partie de ses biens à un tiers, et, en sens inverse, dans la disposition par laquelle, en léguant tout ou partie de ses biens à un tiers, elle a chargé ce légataire de les conserver et de les rendre à son héritier légitime.
Quelques auteurs, se fondant sur le motif que l'héritier légitime ne reçoit sa vocation que de la loi, qu'il n'est donc pas un gratifié du disposant; qu'au surplus, l'art. 896 ne parle que de l'héritier institué, par opposition, sans doute, à héritier légitime, enseignent qu'il n'y aurait pas substitution, dans la première hypothèse du moins (Toullier, t. 5, n. 47; Delvincourt, t. 2, p. 390; Roll. de Vill., Des subst. proh., n. 93; Demante, Thémis, t. 2, p. 57). Mais cette doctrine est généralement repoussée. La charge de rendre, disent MM. Aubry et Rau (§ 694, p. 304, note il), imposée à l'héritier ab intestat, modifie les effets de sa vocation légale, et c'est bien plutôt par la volonté du défunt que par la seule disposition de la loi qu'il se trouve appelé à la succession. Il y aurait donc substitution dans l'une ou l'autre hypothèse. — Demol., t. 18, n. 91; Grenier, 1, p. 127; Baudry-Lacantinerie, 2, 655; Marcadé, art. 896, n. 4; Troplong, t. I, n. 107; Angers, 7 mai 1822 (S. 22.2.180); Cass., 11 déc. 1860 (S. 61.1.185).
| 2. — De la charge de conserver et de rendre.
63. Le deuxième caractère constitutif de la substitution prohibée est la charge de conserver et de rendre, de manière à établir ce que les auteurs appellent le trait de temps, traclus temporis, entre l'ouverture des deux droits, celui du grevé et celui de l'appelé.
64. Il est vrai que ce caractère ainsi défini n'est pas exclusivement propre à la substitution prohibée et qu'il se rencontre aussi dans les fiducies (suprà, n. 50 et suiv.) et dans les legs conditionnels (infrà, n. 118 et suiv.). Il faut donc compléter la définition et dire : « conserver jusqu'à la mort et rendre. » Alors on aura un critérium infaillible pour reconnaître la substitution prohibée, car ces mots « conserver jusqu'à la mort et rendre », supposent à la fois la double libéralité, le trait de temps et l'ordre successif.
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65. Si la charge de conserver et de rendre n'avait pas pour terme la mort même du grevé, la disposition ne renfermerait plus qu'un legs sous condition résolutoire au profit du premier gratifié, et sous condition suspensive au profit du deuxième {infrà, sect. 3 du présent chapitre).
66. L'un des motifs qui ont fait prohiber la charge de conserver et de rendre est, ainsi que nous l'avons dit suprà, n. 25, l'indisponibilité dont sont frappés, pendant une durée indéterminée, les biens grevés de restitution. De là découle la conséquence qu'il n'y a point de substitution prohibée dans le legs avec charge de conserver et de rendre des choses fongibles qui, par leur nature même, ne se conservent pas (Marcadé, art. 896, n. 111), à moins que le testateur n'en ait prescrit l'emploi.
Il a été jugé, dans ce sens, que le legs d'une somme d'argent, avec condition que le légataire la conservera pendant sa vie, afin de la rendre à ses frères et sœurs, dans le cas où il viendrait à mourir sans postérité, ne peut constituer une substitution prohibée, si l'emploi n'a pas été stipulé (Nancy, 9 déc. 1871, S. 72. 2.71). Mais, si l'on ne peut faire résulter une substitution prohibée d'un legs de choses fongibles, la substitution permise peut parfaitement avoir pour objet des choses de cette nature, car, en matière de substitution permise, l'obligation d'emploi résulte de la loi même (infrà, n. 329).
67. Il n'y a point non plus substitution prohibée dans le legs d'un immeuble, à la charge de rendre une somme d'argent (Marcadé, art. 896, n. 3; Laurent, 1. 14,409; Demol.,t. 18, n. 127; Baudry-Lacantinerie, 2, 650; Roll. de Vill., n. 4); ni dans la charge imposée à un légataire universel ou particulier de donner telle somme à un tiers, dans le cas où celui-ci survivrait. Cette charge, en effet, n'impose pas au légataire la nécessité de conserver les biens donnés ou légués, et ne présente aucun des inconvénients attachés aux substitutions, puisqu'elle n'a pas pour objet d'assurer la transmission successive des mêmes biens. Vainement dirait-on que celte opinion doit être rejetée, puisqu'elle permettrait d'éluder à volonté la prohibition des substitutions. Ce n'est pas éluder une prohibition que de faire ouvertement une disposition sérieuse que la loi ne proscrit pas, et dont les résultats nécessaires ou possibles ne sont pas en opposition avec les motifs et le but de cette prohibition. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 312, note 32; Demol., t. 18, n. 127: Orléans, 28 janv." 1865 (Rev. Not., n. 1801); Cass., 31 juill. 1866 (Rev.Not., iôid.);Cd.ss.t 30 avril 1867 (S. 67.1.329). — Contra : Zachariœ, § 693-23; Cass., 8 juin 1812. — V. infrà, n. 160 et suiv.
68. Cependant M. Demolombe enseigne (t. 18, n. 126) qu'il y aurait substitution dans la disposition par laquelle le donataire ou le légataire auquel le disposant aurait donné un certain bien, serait chargé de conserver et de rendre à un autre donataire ou légataire, non plus une somme d'argent, mais un autre bien appartenant au gratifié en premier ordre, soit que ce bien lui provînt d'une libéralité antérieure du même disposant, soit qu'il l'eût acquis en vertu d'une autre cause.
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69. Nous venons de le voir, il n'y a pas de substitution, parce qu'il n'y a pas charge de conserver, lorsque le gratifié en premier ordre doit rendre une somme d'argent à la place de l'immeuble qu'il a reçu. Il en est de même :
1° Lorsque cette conversion, au lieu d'être obligatoire, est purement facultative;
2° A fortiori lorsque l'aliénation de l'immeuble a été permise purement et simplement, c'est-à-dire sans la charge de rendre une somme d'argent à sa place. Dans ces deux cas, la charge de conserver et de rendre dépend entièrement d'une condition potestative de la part du grevé, et, par suite, est sans sanction;
3° Lorsque l'aliénation a été permise en cas de besoin, — En effet, en l'absence d'un texte de loi qui détermine les effets d'une pareille clause, il est permis de prendre les expressions en cas de besoin, dans le sens le plus large, c'est-à-dire dans un sens tel que le droit d'aliéner ne dépende que de la volonté du grevé. Et il semble que l'on doive d'autant moins hésiter à adopter cette interprétation, qu'elle tend au maintien de la disposition. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 311, texte et note 29; Demol., t. 18, n. 139; Roll. de Vill., Des subst. proh.y n. 267; Merlin, v° Subst. fîdéic, § 18, n. 3. — Contra : Grenier, Obs. prélim., n. 7 ter; Marcadé, art. 896, n. 3; Metz, 16 févr. 1815; Nîmes, 17 août
70. Mais le droit d'aliéner ne dépendrait plus uniquement de la volonté du grevé et, par suite, il y aurait substitution si le gratifié en premier ordre n'avait été autorisé à aliéner qu'en cas de nécessité dûment justifiée. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 312, texte et note 30; Demol., t. 18, n. 139; Gass., 24 avril 1860, et 31 mai 1864 (S. 60.1.514; 65.1.353).
7fl . La simple défense d'aliéner imposée au locataire équivaut-elle à la charge de conserver et de rendre ?
A la charge de conserver, oui, répond M. Baudry-Lacantinerie (t. 2, n. 672), mais non pas à la charge de rendre à une personne déterminée par le disposant. On ne peut donc voir dans la défense d'aliéner tout au plus qu'une condition illicite, nulle aux termes de l'art. 900. — Conf. Demol., t. 18, n. 147; Troplong, t. 1, n. 136; Montpellier, 6 mai 1846 (S. 46.2.572); Paris, 11 mai 1852; J. le Droit du 24 sept. 1852. — V. Donation, n. 444 et suiv.
72. Mais il y aurait substitution si la défense d'aliéner était faite, non d'une manière absolue et illimitée, mais dans l'intérêt de certaines personnes suffisamment déterminées par le disposant, telles que les enfants et héritiers du donataire ou légataire, ou du disposant. — Demol., t. 18, n. 149; Aubry et Rau, t. 7, | 694, note 21 ; Roll. de Vill., Des subst. proh., n. 301 ; Toullier, t. 5, n. 50, 51 ; Cass., 30 nov. 1853 (S. 54.1.27); Cass., 24 avril 1860 (S. 60.1.514); Gass., 7 mai 1862 (S. 62.1.462). — Comp. Gass., 8 fév. 1869 {Rev. Not.y n. 2352).
73. Cette prohibition d'aliéner au préjudice de certaines personnes emporte-t-elle par elle-même, et indépendamment de toute autre explication, vocation de ces personnes à recueillir
240 SUBSTITUTION, Chap. 3.
éventuellement les biens dont l'aliénation est défendue? « L'affirmative, disent MM. Aubry et Rau (t. 7, § 694, note 21), ne nous paraît pas douteuse dans le cas où la défense d'aliéner a été imposée au donataire ou légataire dans l'intérêt de ses héritiers, puisque, par l'effet de cette défense, ces derniers recueilleront nécessairement les biens donnés ou légués dans la succession de leur auteur. La question nous semble plus difficile dans le cas où cette défense a été établie en faveur des héritiers du disposant. Cependant, les auteurs ne font pas de distinction entre cette hypothèse et la précédente; et l'on peut dire, à l'appui de cette manière de voir, que la prohibition d'aliéner emporte, en pareil cas, disposition implicite au profit des héritiers du disposant, puisque autrement elle serait sans objet. » — Conf. Merlin, Quest., v° Subst. fid., § 10; Toullier, t. 5, n. 50, 51; Roll. de Vill., Des subst. proh., n. 301.
74. La défense d'aliéner hors de la famille n'implique pas nécessairement charge de conserver et de rendre et, par conséquent, pas substitution. — Demol., t. 18, n. 148; Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 309, texte et note 23; Troplong, Donat.et test , t. 1, n. 136; Toullier, t. 5, n. 50, 51; Roll. de Vil]., op. cit., n. 302.
— Contra, Grenier, Obs. pré/im., n. 7.
75. Il en est de même de la prohibition de tester, puisque, dans ce cas, le donataire ou légataire conserve la faculté d'aliéner par actes entrevifs (Laurent, t. 14, n. 465; Aubry et Rau, loco cit., note 22; Demol., t. 18, n. 150; Duranton, t. 8, n. 75; Roll. de Vill., op. cit., n. 303; Troplong, t. 1, n. 137), et de l'interdiction de disposer des biens à titre gratuit, si le légataire est d'ailleurs investi du droit d'en disposer de toute autre manière.
— Laurent, t. 14, n. 464; Gass., 11 fév. 1863 (Rev. Not., n. 474). 7G. Y a-t-il substitution dans l'obligation imposée au donataire ou légataire d'instituer un tel pour son héritier?
77. Il faut distinguer. Si l'obligation ne porte pas sur les biens mêmes qui ont été donnés ou légués, elle n'implique pas la charge de conserver et de rendre, puisque le donataire ou légataire reste libre d'aliéner les biens de son vivant ; la condition doit donc être simplement réputée non écrite. — Demol., t. 18, n. 151 ; Aubry et Rau, t 7, §694, note 24; Roll. de Vill., Des subst. proh., n 334; Gass., i4 juin 1865 (S. 66.1.59); 15 avrill867 (Rev. Not., n. 1897); 20 nov. 1871 (S. 71.1.223). — V. aussi infrà, n. 157 et suiv.
78. Si, au contraire, l'obligation est spécialisée sur un ou plusieurs corps certains donnés ou légués sous cette condition, comme lorsqu'un immeuble a été légué, à la charge par le légataire de le léguer à son tour à un tiers désigné par le disposant^ il y a charge de conserver et de rendre ces corps certains et, par suite, substitution. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 315, texte et note 40; Massé et Vergé, t. 3, p. 184; Demol., t. 18, n. 152; Bruxelles, 10 fév. 1809 (S. 10.2.546).
79. C'est par application de ce principe, que la Cour de Besançon (arrêt du 10 fév. 1886, Rev. Not., n. 7343) a annulé, comme entachée de substitution, la disposition par laquelle un
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testateur avait imposé à ses trois légataires universels la condition de rester dans l'indivision et de léguer, à leur mort, les biens donnés à des tiers désignés.
80. La Cour de Bordeaux, par un arrêt tout récent (H juin 1888, Rev. Not., n. 8102) a, au contraire, refusé de voir une substitution dans une disposition ainsi conçue : « Je lègue le reste de ma fortune à mes parents les plus proches du côté de ma mère, à condition qu'à leur mort ils la laisseront à mes parents les plus proches du côté de ma mère. » Il est vrai que, dans l'espèce, la Cour est arrivée à cette solution par des considérations de fait plutôt que de droit. — V. aussi infrà, n. 158 et suiv.
81 . La charge de conserver et de rendre, pour être constitutive d'une substitution, doit être imposée au gvewè d'une façon impérative et obligatoire, de manière que la libéralité qui lui a été laite se trouve liée, pour ainsi dire, elle-même, à la libéralité faite au substitué. — V. infrà, n. 101 et suiv.
82. Mais la loi n'a établi, à cet effet, aucune formule spéciale; il n'est donc pas nécessaire, pour qu'il y ait substitution prohibée, que le disposant se soit servi des termes mêmes qui se trouvent dans l'art. 896, C. civ. Il suffit que la charge de conserver et de rendre résulte nécessairement de la teneur de la disposition, ou, ce qui revient au même, que la disposition ne puisse recevoir son exécution que moyennant la conservation et la restitution des biens donnés ou légués. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 307, texte et note 18; Demol., t. 18, n. 14l;Cass., 9 juill. 1851, 20janv. 1852 (S. 51.1.605; 52.1.169).
83. C'est ainsi que la charge de conserver et de rendre, quoique n'étant pas formellement exprimée, se trouverait implicitement et réellement renfermée dans les dispositions suivantes : J'institue Pierre, et, après qu'il aura recueilli, je lui substitue ou j'institue ses enfants. — J'institue Pierre, et je veux qu'après lui, ou après qu'il aura recueilli, mes biens appartiennent, reviennent ou soient réversibles à Paul. » — Aubry et Rau, § 694, p. 308, note 19; Demol., t. 18, n. 143; Cass., 7 mai 1862,31 mai 1865, 4déc. 1865 (S. 62.1.462; 65.1.353; 66.1.70); Amiens, 1 déc. 1868 (S. 69.2.197); Lyon, 3 mars 1871 (S. 71.2.150).
84:. Lorsque le testateur s'est contenté de dire : Je lègue à un tel et je lui substitue un tel, ces derniers termes ne sont pas, en général, à considérer comme emportant charge de conserver et de rendre. Ils doivent plutôt être entendus dans le sens d'une substitution vulgaire, à moins que l'on ne se trouve dans une hypothèse où Je disposant était autorisé à faire une substitution fidéicommissaire, auquel cas on pourrait la considérer comme établissant une pareille substitution. — Aubry et Rau, t. 7, §694, p. 309, texte et note 25; Roll. de Vill., Des subst. pruh., n. 211.
85. La disposition fort usitée autrefois dans les provinces d'Auvergne et du Bourbonnais, par laquelle l'époux prémourant léguait à son époux survivant tous ses biens, pour le cas où les enfants de leur commun mariage mourraient avant lui, serait aujourd'hui entachée de substitution, comme contenant charge par les enfants xix. 16
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de conserver et de rendre à leur auteur, si celui-ci leur survit. — * Demol., t. 18, n. 145; Duranton, t. 8, n. 67; Troplong, Donat. et test., t. 1, n. 158; Roll. de Vill., op. cit., n. 87.
§ 3. — De l'ordre successif.
86. Enfin, le troisième caractère constitutif de la substitution, le plus important, le plus sûr pour la faire reconnaître, celui qui lui appartient tout à fait en propre et qui est signalé par les jurisconsultes et les législateurs comme étant de l'essence du fidéicommis prohibé, c'est l'ordre successif, c'est-à-dire ce mode de transmission qui consiste essentiellement en ceci, que l'appelé ne doit recueillir les biens substitués que lors de l'ouverture de la succession du grevé, de manière que la seconde dévolution offre, pour ainsi dire, l'image d'une succession. — Demol., t. 18, n. 98 ; Toullier, t. 5, n. 24; Troplong, Donat. et Testant., t. 1, n. 104; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 681 ; Colmar. 25 août 1825 (S. 26.2.45).
87. De là découle la conséquence que la charge de conserver et de rendre n'annule la disposition, ainsi que nous l'avons dit sous les n. 28 et 64, qu'autant qu'elle a pour terme la mort même du grevé et qu'il n'y a pas substitution dans le cas où le donataire ou légataire a été chargé de rendre les biens donnés ou légués soit immédiatement, soit après l'expiration d'un délai déterminé, ni même dans le cas où cette charge lui a été imposée sous une condition quelconque susceptible de se réaliser ou de se vérifier de son vivant.
88. A la vérité, l'art. 896, C. civ., n'exige pas expressément cette troisième et si essentielle condition de l'ordre successif. Mais il n'est pas douteux qu'en employant les termes chargé de conserver et de rendre, les rédacteurs du Gode civil n'aient voulu exprimer l'obligation imposée au donataire ou légataire de rendre les biens à sa mort, après les avoir conservés comme propriétaire pendant sa vie. Dans l'ancien Droit déjà, l'ordre successif était regardé comme le trait principal et dislinctif des substitutions fidéicommissaires ; et il résulte, jusqu'à l'évidence, des discussions au Conseil d'Etat, que l'on a entendu prohiber les substitutions telles qu'elles étaient autrefois usitées. D'ailleurs, la pensée des rédacteurs du Code se révèle nettement dans l'exception que l'art. 897 admet à la prohibition des substitutions. En effet, dans les dispositions qui sont indiquées par cet article, et qui sont réglées par les art. 1048 et suiv., la charge de rendre n'est, en général, susceptible d'être accomplie qu'au décès du grevé, puisque la restitution doit être faite à tous ses enfants nés et à naître, et que ce n'est qu'à la mort d'une personne que l'on peut connaître tous ses enfants à naître. Or, une véritable exception à une prohibition ne se comprend qu'autant que les actes prohibés en règle générale présentent les mêmes caractères intrinsèques que ceux en faveur desquels l'exception est établie. — Aubry et Rau, t. 7, | 69i, p. 312 et 313, texte et note 33.
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89. La charge de conserver jusqu'à la mort n'a pas besoin d'être littéralement exprimée. Elle résulte notamment de la circonstance que le grevé a été chargé de conserver pour un tiers, sans limitation de temps (Aubry et Rau, § 694, note 37 ; Cass., 15 juill. 1857, S. 58.1.73), ou de rendre à son décès, ou lorsqu'il mourra. — Aubry et Rau, § 694, note 35; Toullier, t. 5, n. 35 ; Troplong, Donat. et test., t. 1, n. 97.
90. Mais elle ne résulterait pas de la charge indéterminée de rendre, sans autre addition ni explication, car on doit présumer que le disposant n'a pas voulu faire une disposition nulle, et que, par conséquent, il n'a pas entendu fixer la mort du donataire ou légataire comme terme de la restitution (Aubry et Rau, § 694, note 36; Demol., t. 18, n. 154; Troplong, t. 1, n. 115). foutefois, si l'on se trouvait dans l'une des hypothèses où les substitutions sont exceptionnellement permises, on pourrait, comme dans l'ancien Droit, interpréter les expressions indéterminées à la charge de rendre, dans le sens de la charge de rendre à la mort du grevé. — Duranton, t. 8, n. 88.
9f . Si la charge de rendre était subordonnée à un fait négatif de la part du grevé, et que ce fait ne fût susceptible de se vérifier qu'à son décès, elle serait censée n'avoir pour terme que ce décès ; par suite, la disposition serait entachée de substitution. — Aubry et Rau, § 694, note 38; Demol., t. 18, n. 153; Rolland de Villargues, Des subst. proh., n. 62. — V. cependant infrà, n. 139 à 163.
92. Peu importe, d'ailleurs, pour qu'il y ait substitution, que l'ordre successif ait été établi purement et simplement ou sous condition. Ainsi, il y a substitution dans le legs par lequel le testateur a chargé le légataire de rendre les biens dans le cas où il décéderait avant sa majorité ou sans postérité, tout comme si la charge de rendre avait été imposée sans condition. — Aubry et Rau, | 694, note 39; Demol., t. 18, n. 156; Toullier, t. 5, n. 36, 37; Duranton, t. 8, n. 87; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 683 ; Troplong, Donat. et test.., t. 1, n. 157, Roll. de VilL, Des subst. proh., n. 313; Coin-Delisle, art. 896, n. 6; Cass., 11 déc. 1860 (S. 61.1.185); Cass., 31 mai 1865 (S. 65.1.153); Cass., 7 mars 1876 (Rev.Not., n. 5131); Cass., 15 mai 1877 (Reo. Not., n.5493). — La doctrine est d'accord sur cette importante question; mais la même harmonie n'existe pas en jurisprudence, ainsi que nous l'avons déjà vu (suprà, n. 40 à 47), et que nous aurons l'occasion de le voir ci-après, sous les n. 125 et suiv., 151 à 156.
93. L'ordre successif a été reconnu dans les espèces suivantes où la libéralité a été annulée comme entachée de substitution :
94. Dans la disposition ainsi conçue : <<• Je nomme pour mon héritier universel un tel, et, par lui, ses enfants à perpétuité » (Turin, 22 déc. 18 déc. 1810);
95. Dans le legs fait pour que le légataire jouisse de la chose léguée, lui et ses descendants après sa mort, et qu'il en soit le seul et unique héritier, lui, et ses enfants après lui, de génération en génération (Cass., 20janv. 1852, S. 52.1.169);
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96. Dans la disposition par laquelle un testateur lègue un immeuble à une personne, avec clause qu'à la mort du légataire le bien légué passera à une autre personne désignée (Cass., 9 juill. 1851, S. 51.1.605);
97. Dans le legs d'un immeuble à deux personnes pour en jouir ensemble et hériter l'une de l'autre (Orléans, 18 fév. 1829);
98. Dans le legs fait à une personne et à ses enfants nés et à naître, et cela, même au regard des enfants nés au moment de l'ouverture du legs (Cass., 9 juill. 1856, S. 57.1.27) ;
99. En sens contraire de cette dernière décision, il a été jugé qu'il n'y a point substitution dans une donation faite à tel et à ses enfants à naître ; qu'en ce cas, les enfants à naître étant incapables de recevoir, il y a seulement lieu de considérer la clause qui les concerne comme non écrite (Gass., 7 déc. 1826) ;
ÎOO. La doctrine enseigne, dans le même sens, que, lorsqu'une disposition est faite au profit d'un père et de ses enfants nés et à naître, la libéralité prolite conjointement au père et à ses enfants nés ou conçus, soit au moment de la donation, soit au moment du décès du testateur; qu'à l'égard des enfants non conçus la libéralité n'existe pas ; mais qu'à aucun point de vue la disposition ne saurait être considérée comme une substitution. — Demol, t. 18, n. 164; Duranton, t. 8, n. 52; Coin-Delisle, art. 896, n. 48; Troplong, Donat. et test., t. 1, n. 113; Roll. de Vill. , Des subst.proh., n. 181.
Section II. — Des dispositions précatives.
ÎOI. — Pour qu'il y ait substitution, il faut que la charge de conserver et de rendre soit imposée au grevé d'une façon impérative et obligatoire de manière à constituer une obligation juridique. — Demol., t. 18, n. 141 ; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 680 ; Aubryet Rau, § 694, note 17.
102. Ainsi n'équivaudraient pas à la charge de conserver et de rendre dans le sens de l'art. 896, G. civ., et, par conséquent, n'emporteraient pas substitution : le simple conseil qu'un testateur aurait adressé à son légataire de laisser les biens légués à un tiers ou d'en disposer au profit d'un tiers ; ni dans le désir, dans le vœu qu'il aurait exprimé à cet effet; ni dans la prière qu'il lui en aurait adressée; ni même dans la recommandation, fût-elle expresse, qu'il lui en aurait faite. — Demol., t. 18, n. 142; Baudry-Lacantinerie, loco cit.; Aubry et Rau, § 694. note 17 ; Laurent, t. 14, n. 458; Marcadé, art. 89G, n. 3; Rolland de Villargues, Des subst. proh., n. 173 ; Troplong, Donat. et test., t. 1, n. 111 ; Touiller, t. 5, n. 27; Merlin, Rép., v° Fiduciaire, section VIII, n. 7; Zachariœ, § 693, note 19; Gass., 20 janv. 1840 (S. 40.1.369); Cass., 19 mars 1856 (S. 56.1.685); Cass., 11 juin 1860 (S. 60.1.731); Cass., 14 juin 1865 (S. 65.1.59); Cass.. 25 mai 1869 (Hev. Mot., n. 2451).
Un seul auteur, M. Duranton (t. 8, n. 71), enseigne que
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la prière de conserver et de rendre équivaut à la charge de conserver et de rendre. Mais cette doctrine trouve sa réfutation dans les observations suivantes que nous empruntons à MM. Aubry et Rau : M Duranton fonde son opinion : 1° sur ce qu'il n'est pas nécessaire que la charge de rendre soit formellement exprimée dans l'acte et qu'il suffit qu'elle résulte, comme conséquence nécessaire, des termes de la disposition; 2° sur ce qu'en maintenant une disposition faite avec prière de rendre un tiers, on donnerait les mains, soit à une fraude à la loi, soit à une fraude à la volonté du disposant, puisque l'homme probe restituera et l'homme sans délicatesse ne le fera pas.
ÎOI. Nous répondrons au premier de ces arguments que s'il suffit, pour qu'il y ait substitution, que la charge de conserver et de rendre résulte des termes, d'ailleurs impératifs ou obligatoires, de la disposition, il ne s'ensuit pas que la simple prière emporte cette charge; que la question de savoir si le disposant a entendu imposer au donataire ou légataire l'obligation juridique de conserver et de rendre, est une question d'intention, et que, par cela seul que l'intention du disposant est douteuse, lorsqu'au lieu d'ordonner ou de commander, il s'est contenté d'exprimer un désir ou une prière, cettte question doit être résolue en faveur du maintien de la disposition.
105. Quant au second argument de M. Duranton, il se réfute par cette considération fort simple, qu'en prohibant les substitutions, le législateur n'a pu avoir la pensée d'empêcher que de fait un donataire ou légataire ne conservât les biens à lui donnés, pour les transmettre à son tour à telle autre personne ; qu'il a seulement voulu empêcher que le donataire ou légataire ne fût soumis à l'obligation juridique d'en agir ainsi. — Aubry et Rau, loco cit.
106. Voici maintenant, à titre d'exemples, quelques espèces dans lesquelles il a été jugé qu'il n'y avait point substitution.
107. Dans le legs imposant la charge de rendre mais non celle de conserver, et alors qu'il résulte du rapprochement des termes du testament avec les déclarations du légataire que le testateur n'a entendu faire qu'une simple recommandation, dont l'exécution était subordonnée à la volonté du légataire (Gass., 16 mars 1842, S. 42.1.637);
108. ... Dans le legs universel fait avec défense de vendre ni aliéner les biens meubles et immeubles de la succession, et l'expression du vœu qu'en cas de décès du légataire sans enfant, les biens recueillis passent aux enfants d'une personne indiquée (Cass., 16 mars 1875, Rev. Not., n. 4934);
109. ... Dans la recommandation la plus expresse faite à un légataire universel dans un testament, d'employer tout ou partie de l'hérédité à une œuvre dont on l'a verbalement entretenu, alors surtout que la propriété est attribuée d'une manière absolue au légataire, à la délicatesse duquel le testateur s'en rapporte entièrement, et qu'aucune fraude à la loi n'est même alléguée (Pau, 15 juin 1884, Joum. Not., 21108) ;
Dans la disposition par laquelle, en instituant un
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légataire universel pourvu d'un conseil judiciaire, le testateur déclare qu'il ne lui laisse une part dans la succession que pour la transmettre à ses enfants légitimes, ou, à défaut d'enfants, à sa sœur, et non à d'autres, s'il ajoute qu'il n'a voulu prendre aucune mesure pour assurer au légataire la conservation des biens légués, comptant pour cela sur le concours du conseil judiciaire : il n'y a là qu'un simple vœu (Cass., 14 juin 1865, S. 66.1.59). Y. toutefois Laurent, t. 14, n. 459 ;
111. ... Dans la disposition par laquelle, en instituant son frère pour légataire universel, le testateur déclare que son intention n'est pas de le favoriser au détriment du reste de sa famille, mais qu'il compte sur le bon cœur du légataire pour faire profiter le reste de la famille des biens à lui légués (Cass., 25 mai 1869, Rev. Not., n. 2451);
112. ... Dans la disposition par laquelle le testateur, sans exprimer formellement la cbarge de conserver et de rendre, réserve certains biens au profit de tiers déterminés auxquels ils doivent revenir dans le cas où le légataire principal décéderait sans enfants (Riom, 30 mai 1881, S. 82.2.56) ;
113. ... Dans celle par laquelle un mari, après avoir institué sa femme légataire universelle, ajoute que celle-ci sera libre de disposer des biens légués tant en faveur de la famille du testateur qu'en faveur de sa famille propre (Cass., 7 juill. 1884, Joum. Not., 23216);
114. .,. Dans celle par laquelle le testateur, après avoir dit : « Je donne et lègue tous mes biens à mon neveu et à ma nièce », ajoute : « et que lesdits biens soient versés après le décès de ma dite nièce à sa fille, et après le décès de mon dit neveu à sa femme », alors que, pour reconstruire grammaticalement ces deux membres de phrase, suivant que, dans la pensée du testateur, il y avait un ordre ou une simple recommandation, il faudrait lire «je veux que lesdits biens soient versés », ou « je désire que lesdits biens soient versés». — Grenoble, 16 mars 1885 (Rev. Not., n. 7345J.
115. Dans ce cas, porte cet arrêt, le doute sur l'interprétation de la disposition doit s'interpréter dans le sens d'un simple vœu, c'est-à-dire en faveur de la validité du testament, alors surtout que l'interprétation dans le sens d'un ordre paraît en contradiction avec les présomptions fournies par les éléments de la cause.
116. Mais il a été jugé qu'il y avait charge de conserver et de rendre, et, par conséquent, substitution, dans le testament ainsi conçu : « Testament en faveur de mon épouse, que je reconnais pour ma seule et unique légataire universelle, sans autre clause ni réserve qu'elle disposera de mon bien, à sa volonté, envers ma famille; à elle seule j'en laisse le soin, sachant qu'elle n'en voudra pas faire bénéficier sa famille. C'est le but de mes dernières volontés. » — Cass., 21 août 1866 (Rev. Not., n. 1868).
Décidé encore, qu'en présence d'une clause de lesta
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ment arguée de nullité comme renfermant une substitution, les juges peuvent décider souverainement, que, parles expressions je désire ou je recommande de cette disposition, opposées aux expressions impératives je lègue et je veux employées dans d'autres clauses, le testateur a entendu formuler un simple vœu, et non imposer au légataire la charge de rendre. — Cass., 26 juin 188-2 (S. 82.1.403).
llî bis. La clause par laquelle le testateur laisse au légataire la faculté de disposer des biens iégués au profit de qui bon lui semblera, est évidemment plus favorable encore que celle qui exprime un désir ou un vœu de voir ces biens transmis à une personne déterminée. Il a été jugé, dans ce sens, que le legs de l'usufruit de tous les biens du testateur, avec faculté laissée au légataire, en ce qui concerne la propriété de ces mêmes biens, d'en disposer au profit de qui il jugera convenable, peut être considérée comme constituant un legs universel, et comme ne contenant ni une substitution prohibée quant à la nue propriété, ni une faculté d'élire héritier. — Cass., 2 juill. 1867 (ftev. i\ot., n. 2122).
Section IIï. — Des dispositions conditionnelles.
118. C'est ici que la matière devient délicate et difficile : comment distinguer le legs conditionnel de la substitution ?
119. La doctrine, — tout en reconnaissant qu'il est à peu près impossible de tracer une ligne de démarcation certaine entre ces deux genres de dispositions. — indique généralement, comme signe distinctif, l'époque à laquelle la condition doit s'accomplir. Si la condition est de nature à se réaliser du vivant du donataire ou légataire, elle n'implique aucune charge de conserver jusqu'à la mort et de rendre; la disposition, en conséquence, conserve son caractère de simple legs conditionnel. En effet, si la condition est résolutoire et qu'elle ne s'accomplisse pas, ou si elle est suspensive et qu'elle s'accomplisse, le legs sera devenu pur et simple ; si, au contraire, la condition étant résolutoire vient à s'accomplir, ou, étant suspensive, qu'elle vienne à défaillir, le premier donataire ou légataire n'aura jamais été saisi. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 303, note 7; Demol., t. 18, n. 100.
ISO. Comme exemple d'un legs avec une condition susceptible de se réaliser du vivant du gratifié, on pourrait citer la disposition encore si fréquente, malgré les innombrables procès auxquels elle a donné lieu, et qui s'énonce ainsi : « Je lègue à Pierre, à condition qu'il atteigne sa majorité; s'il décède avant 21 ans, j'appelle Paul à sa place. » Le jour où Pierre aura atteint sa majorité, la condition, suspensive à son égard, résolutoire à l'égard de Paul, se sera accomplie et on ne se trouvera plus qu'en présence d'un legs pur et simple en faveur de Pierre ! — Cette déduction, quelque logique qu'elle paraisse, n'a cependant été admise que d'une manière intermittente par la jurisprudence, ainsi que nous le verrons par les espèces citées ci-après sous les n. 125 et suiv.
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121 . M. Demolombe propose l'exemple suivant : « Je donne ma ferme à Primus, à la charge par lui d'en rendre la moitié à Secundus, si celui-ci est nommé magistrat dans telle Cour. » — Cette libéralité est évidemment permise, d'après l'art. 1121 ; donc, elle ne peut pas être prohibée par l'art. 896. — Mais que faudraitil donc pour qu'elle tombât sous le coup de ce dernier article? Il faudrait que la charge de conserver et de rendre eût été imposée à Primus pour toute la durée de sa vie. — Demol., t. 18, n. 100.
122. En d'autres termes, il faudrait que l'époque de la réalisation de la condition fût nécessairement celle de la mort du premier gratifié, de manière à indiquer que le disposant a voulu établir cet ordre successif irrégulier qui, — nous l'avons vu sous le | 3 de la lre section du présent chapitre, — est le trait le plus caractéristique de la substitution prohibée (Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 682 ; Laurent, t. 14, n. 425; Marcadé, art. 896, 3 ; Demol., t. 18, n. 100, 101).
123. Ainsi, dans la disposition : « Je lègue à Pierre et, s'il meurt sans enfants, je lui substitue Paul », la condition n'est guère susceptible de se réaliser qu'au décès de Pierre, car c'est à son décès seulement qu'on saura s'il a ou n'a point laissé d'enfants; et, par le seul fait de cette incertitude prolongée jusqu'au décès, la charge de conserver et de rendre s'étend aussi jusqu'au décès et imprime manifestement à la disposition tous les caractères d'une véritable substitution.
1 23 bis. Cette déduction, il est vrai, a été contestée dans l'hypothèse que nous venons de poser. « Le second legs (au profit de Paul), a-t-on dit, est fait sous la condition suspensive que le premier légataire n'aura pas d'enfants, et le premier legs (au profit de Pierre), sous la condition suspensive inverse que le bénéficiaire aura des enfants. Dans ce cas, aucun des légataires n'est tenu de rendre à l'autre ni de conserver pour rendre, puisque chacun n'est légataire que sous condition suspensive, et le caractère de la substitution disparaît. » — Cette théorie a été utilisée dans une espèce où le testateur a fait la disposition suivante : « Dans le cas où mon petit-fils mourrait sans postérité, je veux qu'il soit réputé n'avoir recueilli qu'en usufruit la moitié de ma succession ; dans le même cas, je lègue la propriété de cette moitié, sous condition suspensive, à mes neveux et nièces, qui la recueilleront par souches. 11 en résulte que mon petit-fils ne possédera la moitié de ma succession que sous condition résolutoire, savoir : qu'il mourra laissant de la postérité. » — Cette clause a été validée par un arrêt de cassation du 30 avril 1855 (S. 56.1.607), sur lequel M. Demolombe (t. 18, n. 120) fait les judicieuses réflexions suivantes : « La testatrice, d'une part, s'est certainement et évidemment proposé de faire une véritable substitution; et, d'autre part, elle a certainement et évidemment réussi à atteindre son but. Voilà le fait, voilà la vérité du fait! Eh bien ! nous disons que si ce fait-là est possible, au moyen d'une certaine habileté de rédaction et de quelques artifices de langage, la prohibition des substitutions risque fort de n'être plus désormais qu'un vain mot! »
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134. La Cour suprême n'a point, d'ailleurs, persisté longtemps dans sa jurisprudence et, depuis 1860, elle a rendu un grand nombre d'arrêts annulant des dispositions semblables, sinon par la forme du moins par le fond, à celle que nous venons d'analvser. — H déc. 1860 (S. 61.1.1*5); 1er août 1864 (Rev. Not., n. 1176); 31 mai 1865 (S. 65.1.353).
125. Il a encore été jugé qu'il y avait, non un legs conditionnel, mais une substitution :
Dans la disposition par laquelle un testateur, après avoir institué un légataire universel en exprimant la volonté formelle qu'il soit propriétaire des biens légués du jour de son décès, ajoute que le legs est fait sous la condition que le légataire atteindra sa majorité, et qu'il veut, en cas d'inaccomplissement de cette condition, que le legs profite à ses héritiers naturels. — Lyon, 8 mars 1871 {Rev. Not., n. 2996);
12G. ... Dans celle par laquelle le testateur, après avoir légué un domaine a deux de ses neveux, à chacun par moitié, exprime la volonté que, dans le cas où l'un de ses légataires viendrait à décéder avant sa majorité, un troisième neveu hérite de sa portion. — Cass., 4 déc. 1865 (Rev. Not., n. 1578);
127. ... Dans celle par laquelle un legs est fait à un mineur, avec charge de le rendre, en cas de mort avant sa majorité, aux héritiers naturels du testateur. — Cass., 22 nov. 1842 (S. 42.1. 914);
128. ... Ou avec la clause que, dans le cas où il viendrait à mourir avant sa majorité ou son mariage, le legs serait recueilli par une autre personne désignée. — Limoges, 6 juin 1848 (S. 49. 2.299);
129. ... Ou avec la clause que les biens légués seront employés en acquisition de certains immeubles et que, pour le cas où le légataire décéderait avant sa majorité, le testateur dispose de ces immeubles au profit de personnes désignées. — Cass., 8 fév. 1869, lre espèce (Rev. Not., n. 2352);
130. ... Ou avec la clause que, dans le cas où il viendrait à mourir avant sa majorité, le legs serait caduc et non avenu, encore bien que le legs fût fait au mineur « pour en faire, au décès du testateur en propriété et jouissance, ce qu'il jugerait convenable ». — Cass., 13 août 1856 (S. 56.1.893);
131. ... Dans la disposition par laquelle le testateur institue un légataire universel, sous la condition que ce légataire survivra à son père, institué légataire de l'usufruit et, à défaut de l'accomplissement de la condition, déclare lui substituer les pauvres. — Chambéry, 2 janv. 1874 {Rev. Not., n. 4530);
132. ... Dans celle par laquelle un legs est fait avec cette clause que, dans le cas où le légataire (en bas âge) viendrait à décéder sans enfants, les biens légués retourneraient à d'autres personnes désignées dans le testament; alors même qu'il est ajouté qu'aussitôt que le légataire aura un ou plusieurs enfants, il pourra disposer des biens comme bon lui semblera. — Rennes, 1er mai 1860 f S. 61.2.404);
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133. ... Dans celle par laquelle un père, en léguant la quotité disponible à deux de ses enfants, dispose que. s'ils viennent à se marier et que l'un d'eux seulement ait des enfants, ceux-ci recueilleront dans la succession de leur oncle décédé sans postérité la portion de biens qu'il aura obtenue dans la quotité léguée. — Agen, 1er juin !838 (S. 38.2.446);
134. ... Dans le legs universel fait sous la condition que, si le légataire décède sans postérité, les biens reviendront à certains parents du testateur. — Cass., 28 déc. 1881 (Rev. Not., n. 6615);
135. ... Dans la disposition par laquelle le testateur, après avoir légué une certaine somme, institue d'autres héritiers pour le cas où le légataire mourrait sans postérité. — Seine, 19 déc. 1869 (Rev. Not., n. 5994);
136. ... Dans celle par laquelle le testateur, après avoir légué à son neveu tout ce qui restera après sa mort, à la charge de divers legs particuliers, dispose que, si ce neveu vient à décéder sans laisser d'enfants, il entend que son bien retourne aux enfants d'un frère exhérédé. — Rouen, 10 juin 1871 (Rev. Not., n. 4035);
137. ... Dans celle portant que les biens légués reviendront à une tierce personne, au cas de décès du légataire sans postérité. — Cass., 15 mai 1877 (Rev. Not., n. 5493);
138. ... Dans celle faite en faveur d'un mineur, sous la condition que s'il vient à mourir célibataire, les biens retourneront à des personnes déterminées. — Douai, 28 déc. 1875 (Rev. Not., n. 5064). — V. aussi suprà, n. 43 à 47, 94 à 98.
139. Mais ont été validés comme ne constituant que des legs conditionnels :
Le legs fait à une personne sous la condition qu'elle se mariera, et avec cette stipulation que dans le cas où elle ne se marierait pas, le legs sera recueilli par un autre. —Cass., 20 déc.
140. ... La disposition par laquelle le testateur, en instituant un héritier, déclare que, dans le cas où l'héritier institué mourrait sans enfants ni descendants, il veut que ce soient d'autres personnes désignées qui deviennent ses héritiers. — Cass., 29 fév. 1864 (S. 64.1.167);
141. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir fait un legs à plusieurs personnes, ajoute que, dans le cas où les légataires viendraient à décéder sans enfants, les legs à eux faits deviendraient caducs et écherraient à d'autres personnes. — Montpellier, 26 mai 1879 (Rev. Not., n. 6121);
142. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir institué pour légataire universel son héritier légitime dans la ligne maternelle, ajoute que les biens légués dont les enfants de ce légataire auront hérité retourneront à la ligne paternelle au cas de décès desdits enfants sans postérité; peu importe que le testateur ait interdit au légataire universel de disposer des biens légués en faveur d'une personne déterminée. — Cass., 19 juin 1867 (Rev. Not., n. 2208). — V. suprà, n. 75 et suiv.
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143. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir légué l'usufruit de ses immeubles à une personne, lui lègue, de plus, la nue propriété, mais sous la condition qu'elle laissera des enfants issus de son mariage et, pour le cas où cette condition ne serait pas remplie, lègue cette même nue propriété à une autre personne. — Angers, 14 août 1872 (S. 72.2.309); Cass., 29 juill. 1873 (S. 74.1.5). — Gonf. Laurent, t. 14, n. 447. — V. cependant Demolombe, consult. dans Dalloz, 74.1.53;
144. ... Celle par laquelle un testateur, après avoir légué l'usufruit de ses biens, d'abord à sa veuve, puis à son frère, enfin à sa nièce, après le décès ou à défaut de la veuve et du frère, lègue la nue propriété uniquement à sa nièce, sous la double condition qu'elle se mariera avant un âge déterminé et qu'elle laissera, à son décès, des enfants issus de son mariage et, pour le cas où cette double condition ne serait pas remplie, lègue ladite nue propriété à un hospice. — Cass., 8 fév. 1869, 2e espèce, {Rev. Not., n. 2352);
145. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir légué d'abord l'usufruit d'un bien déterminé, lègue la nue propriété de ce bien à une autre personne, pour le cas où elle survivrait à l'usufruitier, et dispose, en outre, que si cette personne ne survit pas à l'usufruitier et meurt sans enfants, le bien reviendra à un tiers. —Nancy, 1er mai 1875 (S. 70.2.195); Cass., 4 janv. 1875 (Rev. Not,, n. 5042);
146. ... Celle par laquelle le testateur lègue ses biens à une personne qui ne pourra les recueillir qu'au décès de l'héritier légal du testateur, et dans le cas où cet héritier mourrait sans postérité. — Lyon, 30 juin 1876 (Rev. Not., n. 5388);
14T. ... Celle par laquelle le testateur lègue certains biens à un tiers qui ne devra les recueillir que s'il survit à l'héritier du testateur et à sa postérité. — Cass. 1er juill. 1874 (Rev. Not., n. 4799);
148. ... Celle par laquelle un testateur lègue la jouissance d'une rente, en déclarant que le légataire ne pourra en disposer et que, s'il meurt sans enfants légitimes, la propriété de la rente passera à des tiers désignés; mais que, si le légataire a des enfants, personne n'aura droit à rien : c'est là un legs d'usufruit et un legs conditionnel de nue propriété. — Cass., 26 avril 1875 (S. 75.1.415);
149. ... Celle portant que le legs fait à un mineur ne sera valable que si ce mineur atteint un âge déterminé, et que, s'il meurt avant cet âge, le legs reviendra à d'autres légataires. — Paris, 13 mai 1870 (Rev. Not., 2917); Cass., 8 avril 1872 (Rev. Not., n. 4122); Angers, 19 déc. 1877 (S. 78.2.82) ;
150. ...L'institution de deux légataires, l'un au cas seulement où l'autre décéderait avant d'avoir contracté mariage. — Paris, 16 fév. 1859 (S. 60.2.186) ;
151. ... Le legs universel fait à deux mineurs conjointement avec droit d'accroissement, à la condition que les deux (ou l'un d'eux) atteindront leur majorité, et que si l'un et l'autre mou-
252 SUBSTITUTION, Chap. 3.
raient avant cet âge, sans enfants, le legs profiterait aux héritiers naturels du testateur. — Cass., 10 juin 1873; Grenoble, 5 mars 1874; Cass., 2 juin 1875 (Rev. Not., n. 4400, 4639, 4936);
1 52. ... L'institution de deux mineurs comme légataires universels, à la condition qu'ils atteindront leur majorité, et, qu'en cas de décès de l'un d'eux avant cet âge, sans, enfant, sa part accroîtra au survivant. — Cass., 25 fév. 1885 (Rev. Not., n. 7088);
153. ... La disposition par laquelle le testatenr, après avoir légué la quotité disponible à un premier légataire sous la condition qu'il atteindrait sa majorité, appelle, à son défaut, un autre légataire à recueillir cette même quotité, sous la condition que celui-ci parviendra lui-même à l'âge de vingt et un ans, alors surtout que le testament porte que le second légataire ne viendra toujours qu'après le premier pour ce qui restera, et qu'il n'aura jusque-là aucun droit. — Cass., 23 déc. 1878 (S. 79.1.399);
15 1. ... Celle par laquelle un testateur, après avoir légué à un mineur tous ses biens meubles et immeubles pour en jouir et disposer en toute propriété à partir du jour de son décès, ajoute que tous les biens meubles et immeubles légués appartiendraient à des tiers désignés dans le cas où le légataire viendrait à décéder avant sa majorité sans laisser de postérité; cette dernière clause ne constitue qu'un legs éventuel des biens non aliénés qui se retrouveraient dans le patrimoine du mineur à l'époque de son décès. — Cass., 8 juin 1875 (S. 75.1.423);
155. ... Celle par laquelle le testateur institue pour légataires universels plusieurs mineurs, avec clause que la part de ceux qui mourraient mineurs et non mariés accroîtrait aux survivants ; il y a là seulement deux legs conditionnels, l'un d'usufruit, l'autre de propriété. — Paris, 19 juill. 1870 (Rev. Not., n. 2908 ; Cass., 19 mars 1873 (S. 74.1.5) ;
156. ... Celle par laquelle un testateur, après avoir légué tous ses biens à une personne désignée, ajoute que c'est à condition qu'après cette personne les biens serviront à fonder un établissement de charité. — Cass., 16 juill. 1838 (S. 38.1. 705);
157. ... Celle par laquelle une personne donne ses biens à une autre, à la charge d en faire, après le décès du donateur, un emploi déterminé au profit d'un tiers, par exemple, d'une congrégation religieuse. — Cass., 14 juin 1843 (S. 43.1.606);
158. ... Celle par laquelle le testateur institue un légataire universel, à la condition qu'à sa mort l'institué léguera ou emploiera tout ce qu'il aura hérité du testateur au soulagement des malheureux, « le laissant libre d'agir en cela comme il le jugera convenable ». — Cass., 13 déc. 1864 (Rev. Not., n. 1254; Conf., Laurent, t. 14, n. 395. — V. aussi suprà, n. 76 et suiv.;
150. ... Celle par laquelle un testateur lègue aux frères des écoles chrétiennes une somme pour la fondation d'un orphelinat qui sera dirigé par des frères, et, en cas de suppression de leur Institut, par d'autres religieux choisis par l'évêque diocésain :
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c'est là un simple legs conditionnel. — Dunkerque, 28 mars 1878 (S. 79.3.337);
160. ... Celle par laquelle le testateur lègue à un tiers une somme d'argent déterminée, payable au décès de l'héritier institué, dans le cas où cet héritier décéderait sans postérité. — Nîmes, 18 janv. 1838 (S. 58.2.168); Orléans, 28 janv. 1865 (Rev. Not., n. 1801); Gass., 31 juill. 1866 (Rev. Not., ibid). — Y. suprà n. 67;
161. ... Celle par laquelle un testateur lègue tout ou partie de ses biens à une personne qui ne pourra les recueillir qu'au décès de l'héritier naturel du testateur et pour le cas où cet héritier mourrait sans postérité. — Lyon, 30 juin 1876 (Rev. Not., n. 5388);
162. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir institué comme légataire une personne mineure, ajoute que si la légataire meurt avant sa majorité, sans avoir été mariée, sa mère, sa sœur, pas plus que les autres membres de la famille, ne devront revendiquer l'héritage de l'instituée, héritage que, dans ce cas, il transmet, lui testateur, à deux autres personnes désignées. — Paris, 4 mai 1875 (Rev. Not., n. 4929).
163. Une pareille clause, par ce fait qu'elle s'étend à tous les biens qui pourront composer la succession du légataire, est nulle et doit être réputée non écrite, en vertu du principe que nul ne peut disposer de la chose d'autrui. — Même arrêt; V. aussi infrà, n. 215 et suiv.
164. Toutes les espèces que nous venons de citer pourraient se grouper en quelques catégories de dispositions toujours semblables par le fond; il n'y a que les termes qui varient d'une espèce à l'autre. Mais, comme les termes, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer, ont une extrême importance en matière de substitution, il nous a paru utile d'indiquer la physionomie particulière de chaque décision.
165. Il a été jugé, enfin, que la disposition renfermant une substitution sous condition est nulle, encore bien que Tes faits survenus après le décès du testateur fassent défaillir la condition et détruisent ainsi toute éventualité de substitution (Cass., 26 fév. 1855, S. 55.1.182); mais qu'il en est autrement lorsque la condition qui pouvait donner naissance à la substitution est devenue d'une réalisation impossible avant le décès du testateur; dans ce cas, la charge de conserver et de rendre s'étant évanouie avant l'ouverture da droit de l'héritier ou légataire, doit être réputée non écrite, par suite de quoi le légataire se trouve saisi, parle décès du testateur, d'un legs pur et simple. — Même arrêt; V. en sens contraire, Marcadé, art. 896, n. 3.
Section IV. — Des dispositions de residuo ou de eo quod supererit.
166. Ce genre de dispositions, ainsi que sa dénomination l'indique, nous vient du Droit romain, et désigne les libéralités qui sont faites avec la charge de rendre à des tiers déterminés
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ce qui restera des biens donnés ou légués au décès du premier gratifié.
167. Plusieurs différences essentielles existent cependant à cet égard entre le Droit romain et notre Droit civil moderne. En Droit romain, le grevé ne pouvait disposer des biens compris dans la libéralité que pour ses besoins réels et sans fraude (L. 54 et 58, | 8, D. ad Sénat. Trebell. ; L. 70, § 3, D. De légat., 2°). Justinien restreignit encore considérablement les droits du grevé en lui interdisant, d'une manière absolue, de disposer des biens à titre gratuit, hors quelques cas déterminés, et en ne lui permettant d'aliéner à titre onéreux que les trois quarts des biens, le dernier quart devant passer intact à l'appelé. — Novelle, 108, chap. 1.
168. Dans notre Droit moderne, au contraire, le grevé de rendre id quod mpererit a un droit absolu de disposer des biei;s grevés, tant à titre onéreux qu'à titre gratuit, par actes entrevifs ou même testamentaires. — Demol., t. 18, n. 136 ; Toullier, t. 5, n. 29 ; Aubry et Itau, t. 7, § 694, note 28 ; Rolland de Villargues, Des substit. proh., n. 266 ; Rennes, 31 juill. 1858 (S. 59. 2.491.—- Selon M. Baudry-Lacantinerie (t. 2, n. 678), le grevé ne peut disposer des biens par testament. — V. infrà, n. 181.
169. 11 importe de remarquer que le Code civil ne fait point mention des dispositions de residuo ou de eo quod supererit, qu'il ne les consacre ni ne les prohibe par aucun texte. Ce silence a mis en question le principe même de la validité de ces dispositions et trois opinions différentes se sont fait jour :
170. La première déclarait nulle non seulement la disposition subsidiaire au profit de l'appelé ou second gratifié, mais encore la disposition principale au profit du grevé ou premier gratifié (Meyer, Thémis, t. 6, p. 457 ; Cotelle, Thémis, t. 6, p. 325 ; Rolland de Villargues, Dissertation dans Sirey, 19.2.58. — Ce dernier auteur s'est depuis départi de cette première opinion, ainsi que nous le verrons plus loin.
171. La seconde opinion validait la disposition principale, mais tenait la disposition subsidiaire pour non écrite. — Bertauld, Quest. prat., t. 1, n. 414; Rolland de Villargues, Des subst. proh., n. 268; Merlin, v° Subst. fidéic, § 13, n. 2; Conf., Rouen, 29 mai 1845 (S. 46.2.379).
17S. Enfin, d'après le troisième système, celui qui a fini par triompher en doctrine et en jurisprudence, la disposition est valable dans son ensemble et au regard, tant du gratifié en premier ordre, que de celui en second ordre. — Demol., 1. 18, n. 133 ; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 678; Aubry et Rau, t. 7, § 694, note 28; Delvincourt, t. 2, n. 392; Duranton, t. 8, n. 74-76; Marcadé, art. 896-3; Coin-Delisle , art. 896, n. 27; Massé et Vergé, | 465, note 23 ; Vazeille, n. 29; Saintespès, t. 1, n. 129; Troplong, Donat. et test., t. 1, n. 130; Laurent, t. 14, n. 475; Cass., il fév. 1863 (Rev. Not., n. 474); Cass., 2 mars 1864 (Rev. Not., n. 823); Cass., 11 août 1864 (Rev. Not., n. 1170); V. aussi les décisions citées infrà, n. 184 et suiv.
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173. Voici comment argumente cette troisième opinion : « La Joi ne prohibe que la charge de conserver et de rendre; la charge de rendre, sans celle de conserver, est donc licite et doit recevoir son effet lorsqu'elle a été apposée à une donation ou à un legs. Vainement dirait-on que la charge de rendre ce qui restera est purement potestative, et doit, par conséquent, être réputée non écrite. En effet, il ne dépend pas de la seule volonté du donataire ou légataire d'accepter ou de décimer l'obligation de rendre; il ne peut s'en affranchir qu'en disposant de la totalité des biens donnés ou légués, et son incapacité personnelle ou d'autres circonstances peuvent le placer dans l'impossibilité d'user de son pouvoir d'aliéner , cette obligation n'est donc pas purement potestative, comme le serait la charge de rendre imposée au donataire ou légataire dans les termes suivants : « Vous rendrez les biens si vous le voulez. » — Aubry et Rau, t. 7, | 694, note 28 ; Demol., t. 18, n. 135.
174. Les legs de residuo sont très usités en Belgique entre époux qui n'ont pas d'enfants et on s'étonne à bon droit qu'une mesure si pratique soit si peu répandue et même si peu connue dans le monde des affaires en France. Il est cependant manifeste que cette espèce de disposition, dont l'annulation n'est plus à craindre dans i'état actuel de la jurisprudence, présente, pour certaines situations, des avantages précieux. Dans l'hypothèse donnée de deux époux sans enfants, le legs universel réciproque en toute propriété dépassera le plus souvent la mesure, en dépouillant définitivement la famille du prémourant ; le legs en usufruit sera insuffisant, ou du moins exposera l'usufruitier à des tracasseries, des ennuis qui lui seront d'autant plus pénibles qu'il sera plus avancé en âge. Dans cette situation, le legs en toute propriété, avec charge de rendre ce qui restera, paraît tout indiqué pour concilier les différents intérêts qui se trouvent en présence. — V. Demol., t. 18, n. 135.
175. Par cela même que la disposition de residuo n'est point une substitution, le bénéfice n'en peut être recueilli par le gratifié en second ordre qu'autant qu'il est né ou conçu, non pas seulement au moment du décès du premier gratifié, mais au moment du décès du testateur, ou au moment de la donation si la libéralité a été faite par acte entre-vifs. — G. civ., 906; Demol t. 18, n. 134.
17©. D'où la conséquence que, si le legs est fait à la charge de rendre ce qui restera à la famille du testateur, ou à ses héritiers, la disposition subsidiaire profitera à ceux des membres de la famille du testateur qui eussent été ses héritiers, s'il était décédé ab intestat, et que ceux-ci transmettront les droits ainsi acquis à leurs propres héritiers, sans que l'ordre successoral, une fois fixé par le décès du disposant, puisse être modifié par les décès qui arriveraient entre le décès du disposant et celui du grevé.
177. Lorsque la charge de rendre ce qui restera a été imposée sans autre explication, quels sont les droits du grevé ou premier gratifié ?
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178. Nous avons vu (mprà, n. 163) qu'il peut aliéner, à titre onéreux et à titre gratuit, que la faculté seule de disposer des biens par testament est mise en doute par un auteur.
179. Peut-il aussi valablement grever d'hypothèques, de servitudes, ou d'autres charges les biens immeubles compris dans la libéralité? — Sans nul doute, car hypothéquer, etc., est moins qu'aliéner, et qui peut le plus peut le moins.
180. La charge de rendre ne portera que sur les biens qui existeront encore en nature au décès du grevé et sur les prix encore dus de ceux des biens qui auront été aliénés. — Demol., t. 18, n. 137.
181. La faculté d'aliéner qui est ainsi, en thèse générale, reconnue au grevé, peut d'ailleurs être limitée par le disposant, pourvu que cette limitation ne soit pas si étroite qu'elle transforme la charge de rendre ce gui restera en charge pure et simple de conserver et de rendre. Le disposant pourrait, par exemple, interdire au grevé d'aliéner à titre gratuit, en lui laissant la faculté d'aliéner à titre onéreux (Aubry et Rau, t. 7, J 694, note 27 ; Demol., t. 18, n. 138 ; Duranton, t. 8, n. 75 ; Rolland de Villargues, Dessubst.proh.,n. 266; Cass., 11 fév. 1863 et 11 août 1864, arrêts cités suprà, n. 172); ou il pourrait lui interdire d'aliéner à titre onéreux, en lui laissant la faculté de disposer à titre gratuit. — V. cependant suprà, n. 168.
18S. Le gratifié à la charge de rendre ce qui restera, laisse, à son décès, deux patrimoines : ses biens personnels et ceux provenant du legs. Ces deux masses de biens, — par analogie avec ce qui a lieu en cas de retour légal, — supportent proportionnellement et au marc le franc les dettes, hypothécaires ou chirographaires, qui grèvent la succession du gratifié. Le legs de residuo, n'étant pas une substitution, n'est point régi par les règles de la substitution que nous indiquerons infrà, n. 472 et suiv.
183. Terminons cette section par la citation de quelques espèces dans lesquelles il a été reconnu qu'il y avait, non point substitution, mais legs avec charge de rendre ce qui restera. Ont été validées à ce titre :
184. La donation faite sous la condition que les biens donnés retourneront, après le décès du donataire, aux héritiers naturels du donateur, mais pour le cas seulement où le donataire n'en aurait pas disposé (Cass., 14 mars 1832, S. 32.1.604);
185. ... La disposition par laquelle un testateur, après avoir fait un legs au profit de plusieurs personnes, pour par elles en jouir, faire et disposer de la manière lu plus absolue, déclare qu'au cas de décès de l'un des légataires sans postérité, sa part accroîtra aux autres (Cass., 17 fév. 1836, S. 36.1.82);
186. ... Le legs fait par un mari à sa femme et portant qu'elle jouira des biens légués selon son plaisir et volonté, mais quà son décès il sera remis la moitié de ce qui en restera aux héritiers du testateur (Cass., 11 août 1864, arrêt cité suprà, n. 172);
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187. ... Le legs universel, avec la clause qu'après la mort du légataire tout ce dont celui-ci n'aura pas disposé retournera à la famille et aux plus proches parents du testateur (Paris, 27 juin 1864, Rev. Not., n. 948);
188. ... La disposition par laquelle un testateur lègue à sa femme l'usufruit de tous ses immeubles, avec le droit de les vendre ou hypothéquer à son besoin, et sans que les héritiers légitimes puissent la troubler dans lesdils actes ou y intervenir (Rennes, 16janv. 1874, Rev. Not., n. 4830);
189. ... Le legs de tous les biens meubles et immeubles du testateur pour en jouir, faire et disposer ainsi que le légataire avisera, avec la clause qu'en cas de décès sans enfants du légataire après le testateur, les mêmes biens iront à un tiers; cette disposition ne contient qu'un legs de residuo, à cause du pouvoir absolu d'aliéner qui appartient au légataire (Cass., 2 mars 1864, arrêt cité sup?-à, n. 172) ;
190. ... La disposition par laquelle un testateur, après avoir fait un legs, pour par le légataire en faire et disposer en toute propriété, déchire qu'en cas de décès du légataire sans postérité, le legs retournera à ses héritiers naturels. Peu importe que le légataire soit mineur et, par conséquent, actuellement incapable de disposer (Cass., 27 fév. 1843, S. 43.1.440);
191. ... La disposition par laquelle le testateur attribue à un légataire institué en sous-ordre les biens dont le légataire institué en premier ordre n'aura pas disposé (Paris, 31janv. 1874, Rev. Not., n. 4576; Trib., Seine, 24 avril 1877, Rev. Not., n. 5494) ;
192. ... Le legs fait à une mineure, avec la condition que si elle et sa mère viennent à mourir sans enfants ou descendants d'eux, les biens légués retourneront aux héritiers du testateur, s'ils existent encore et si les biens peuvent être rendus en nature ou en espèces (Paris, 3 fév. 1874, Journ. Not., 20899);
193. ... La disposition par laquelle un testateur, après avoir donné à deux légataires la propriété et jouissance de tous ses biens pour en faire et disposer à leur volonté, ajoute qu'au cas où l'un de ces légataires viendrait à mourir sans enfants, les biens à lui légués reviendront à son colégataire (Trib. Angers 13 fév. 1872, Rev. Not., n. 4U97).
Il a encore été jugé :
194. ... Que lorsqu'une donation pure et simple a été faite conjointement à deux futurs époux par un premier acte, et que, dans un second acte, il a été stipulé que, dans le cas où l'un des donataires viendrait à mourir sans enfants, la part lui afférant dans les biens donnés appartiendrait à l'époux survivant, qui pourrait des lors jouir et disposer de la totalité des biens compris dans la donation en toute et pleine propriété, les jug<js du fait ont pu, en se fondant sur la commune intention des parties, décider que cette clause n'imposait pas aux donataires l'obligation de conserver la part des biens à eux donnés par la rendre au survivant ; que cette donation renferme, dès lors, une disposition
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de eo quod supererit, et non une substitution (Cass., 28 nov. 1871 , 3. 71.1.223);
195. ... Que la disposition d'un testament par Inquelle un époux investit son conjoint de la totalité des biens composant sa succession, en disant qu'au cas de son décès avant celui de ce conjoint la partie des biens dont ce dernier n'aurait pas disposé serait partagée entre les héritiers légitimes du testateur, doit être interprétée en ce sens que le légataire institué peut disposer des biens légués par actes entre vifs, soit à titre gratuit, soit à litre onéreux, mais qu'il n'en peut disposer à son tour par acte testamentaire, le testateur ayant manifesté la préférence qu'il lui donnait pendant sa vie sur ses héritiers légitimes et la préférence qu'après lui il donnait à ses propres héritiers sur ceux du légataire institué; qu'en conséquence, cette disposition doit être considérée comme renfermant un legs de eo quod supererit (Paris, 11 déc. 1873, Rev. Not., n. 4508) ;
$95 bis. ... Qu'il y a legs de eo quod supererit, valable, et non substitution prohibée, dans la clause par laquelle un testateur défend à son légataire universel d'aliéner les biens légués pendant quarante ans, à compter du décès du testateur, sous peine d'en être privé totalement, et ajoute qu'au cas où le légataire universel mourrait sans enfants, les biens légués retourneraient à telle personne désignée (Rouen, 7 fév. 1870, Rev. i\ol., n. 2795). Une telle disposition, porte cet arrêt, ne cesserait de pouvoir être considérée comme un legs de eo quod supererit, qu'autant que la durée de l'inaliénabilité ajoutée à l'âge du légataire universel excéderait les limites ordinaires de la vie humaine, rendrait, en fait, les biens absolument inaliénables entre les mains du légataire, et obligerait ainsi celui-ci à les conserver jusqu'à sa mort pour les rendre à la personne désignée. Et, en cas de doute, la substitution prohibée ne se présume pas; il convient alors d'entendre la disposition dans le sens où elle peut être valable, plutôt que dans celui où elle serait nulle. — V. toutefois, en sens contraire, les observations de M. Jozon, en note de cet arrêt (Rev. Not., loc. cit.).
Mais il a été jugé :
1 96. ... Que la clause d'un contrat de mariage par laquelle les époux, après s'être fait donation mutuelle du prémourant au survivant de tous les biens dont le prémourant décédera propriétaire, pour le survivant en disposer comme de chose lui appartenant, stipulent que tout ce dont le survivant décédera propriétaire sera partagé par moitié entre les héritiers du premier décédé et ceux du survivant, ne saurait être considérée ni comme une substitution, ni comme une simple disposition de residuo vel de eo quod supererit; qu'une telle clause est nulle comme contraire tant à l'art. 908 qu'aux art. 1130 et 1389, fi. civ., et, par suite, doit être réputée non écrite par application de l'art. 900 (Cass., 10 mars 1869, Rev. Not.,n. 2432;
197. ... Que, pareillement, on ne saurait voir un simple legs de residuo dans la disposition par laquelle le testateur, après
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avoir imposé à l'héritier institué l'obligation de conserver et de rendre, déclare qu'en cas de décès de ce dernier et des substitués, sans postérité, tous les biens qui se trouveront exister alors appartiendront à un tiers; que cette disposition doit être annulée comme renfermant une substitution (Cass., 25 mai 1836, S. 36. 1.954);
198. ... Enfin, que le légataire universel auquel le testateur impose l'acquittement de certains legs particuliers, et le versement à une personne désignée de tout ce qui resterade la succession, une fois les legs particuliers payés, ne peut seul réclamer le transfert en titres au porteur d'actions nominatives ayant appartenu au testateur; que le concours de celui qui bénéficie du legs de eo quod sapèrent est nécessaire, alors même que le légataire universel a été nommé ex< cuteur testamentaire, si la saisine ne lui a pas été conférée par le testateur (Paris, 26 juin 1878, S. 80. 2.245).
Section V. — Des dispositions en usufruit.
199 La disposition entre-vifs ou testamentaire par laquelle l'usufruit sera donné à l'un et la nue propriété à l'autre ne sera pas regardée comme une substitution et sera valable. L'art. 899, G. civ., le dit en propres tenues.
SOO. Et, en effet, qu'une semblable disposition ne présente aucun des caractères de la substitution, cela est manifeste. Dans toute propriété il y a deux droits : le droit de jouissance et le droit de possession. Ces deux droits ne sont point indissolublement liés de telle manière qu'ils doivent nécessairement reposer sur une seule et même tpte ; ils peuvent être séparés l'un de l'autre et faire chacun l'objet d'une libéralité distincte.
SOI C'est ce qui arrive dans le cas prévu par l'art. 899 : chaque donataire ou légataire recuit une chose distincte et la reçoit immédiatement et directement du disposant; aussi faut il que tous les gratifiés soient nés ou conçus, soit à l'époque de la donation entre-vifs, soit à l'époque du décès du testateur (G. civ., art. 9()6). Ce point ne saurait donc faire difficulté.
Mais une autre question se présente
L'usufruit seul, séparé de la nue propriété et considéré comme chose distincte, peut il faire 1 objet d'une substitution? En d'autres termes, le legs d'un usufruit à plusieurs personnes pour en jouir les unes après les autres, tombe-t-il sous la prohibition de l'art 896?
SOa Nous répondrons résolument : non ! L'usufruit de chaque légataire forme un legs indépendant, un objet incorporel, distinct de l'usufruit des autres; et, comme l'usufruit du premier légataire s'éteindra par son décès, les légataires ultérieurs recevront leur usufruit, non pas des héritiers du premier légataire, mais directement des héritiers du testateur. — Aubry et Rau, t. 7, | 694, note 5; Proudhon, De l'usufruit, t. 2, p 446; Duranton, t. 6, p. 491; Cass, 22 juill. 1835 (S. 33.1.641); Rennes, 12 mai 18o6 (S. 67.2.118).
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204. Peu importerait même que le testateur se fût servi des mots substitution, substitué, ou qu'il eût légué l'usufruit à Pierre à la charge de le conserver et de le rendre à Paul ; les mots ne font pas la chose et il n'y aurait là jamais une véritable substitution. — Demol., t. 18, n. 122; Coin-Delisle, art.- 891), n. 16; Troplong, Don. et Test., t. 1, n. 133; Delvincourt, t. 2, p. 103.
SOS. Il faudra seulement, bien entendu, que' tous ces légataires successifs de l'usufruit soient nés ou conçus à l'époque du décès du testateur, car — ainsi que nous venons de le dire — ils reçoivent tous directement du disposant (C. civ., 906). Et, ajoute judicieusement M. Demolombe (t. 18, n. 123), cette nécessité que tous les légataires d'usufruit soient conçus à l'époque du décès du testateur est précisément le préservatif contre l'abus que l'on aurait pu craindre d'une série illimitée de legs d'usufruit qui se succéderaient indéfiniment les uns aux autres. Il y aura, en effet, toujours un terme, puisque le legs serait caduc à l'égard de ceux des gratinés qui n'auraient pas été conçus, soit à l'époque de la donation entre-vifs, soit à l'époque du décès du testateur. Si néanmoins l'on reconnaissait que, sous le nom trompeur d'usufruit, le disposant a entendu établir un droit perpétuel de jouissance, à toujours séparé de la propriété, et transmissible par l'effet de la substitution qu'il aurait établie, ce serait là une fraude qu'il faudrait déjouer en considérant ce droit pour ce qu'il serait réellement, c'est-à-dire pour un droit de propriété grevé de substitution. — Conf. , Merlin, v° Substit., fidéic., § 7; Salvirat, De l'usuf., t. 1, p. 74).— V. infrà, n. 220.
S04>. La solution indiquée pour le cas d'usufruit constitué en faveur de plusieurs personnes successivement appelées, s'applique au legs d'une rente viagère (Demol., t. 18, n. 124; Gass., 8 dé.'. 1852; D.P. 53.1.218) et ne devrait pas être différente si la disposition portait que « la portion des préraourants accroîtra au survivant, après qu'ils en auront joui », car les legs successifs n'en seraient pas moins directs. Le défaut de transmission de la part des prémourants, dont le droit s'éteint légalement à leur décès, s'opposerait toujours à la nature des substitutions. — Demolombe. t. 18, n. 122; Rolland de Villargues, Des subst. proh., n. 239.
Voilà les principes.
20*7. Maintenant il peut arriver, et il arrive fréquemment, que des dispositions rédigées avec peu de clarté ne permettent pas de reconnaître à première vue et avec certitude si le disposant a entendu léguer au premier gratifié un simple usufruit ou bien la toute-propriété avec charge de conserver et de rendre. Nous rapportons donc ici quelques décisions d'espèces qui aideront au lecteur à discerner l'une d'avec l'autre ces deux libéralités qui présentent tant d'analogie entre elles.
Il a été jugé qu'il y a legs de la toute-propriété avec charge de conserver et de rendre, et par conséquent substitution :
SOS. Dans la disposition ainsi conçue : « Paul, mon unique héritier présomptif, jouira de ma succession pendant sa vie, le
reconnaissant seul héritier; et après son décès je reconnais pour mes parents et mes héritiers Pierre et Jean et leurs représentants. — Angers, 7 mars 1822.
SOD. Mais bien plus nombreuses sont les décisions par lesquelles la clause attaquée comme entachée de substitution a été validée comme ne renfermant qu'un simple legs d'usufruit.
Ont été maintenus à ce titre :
21©. Le legs fait au profit d'une personne pour le cas où elle survivra à un tiers auquel l'usufruit des mêmes biens est donné. — Montpellier, 6 mai 1846 (S. 46.2.572);
211. ... La disposition ainsi conçue : « Je nomme et institue pour mon seul et unique héritier universel et général mon frère, pour prendre possession de mes entiers biens après ma mort, pour jouir des revenus sa vie durant; et, après sa mort, mon neveu prendra possession de tous les biens que j'aurai laissés à mon frère. » — Cass., 25 juill. 1832 (S. 32.1.574) ;
21 S. ... La disposition par laquelle le testateur, après avoir légué à une personne ses meubles en la dispensant d'en rendre compte, lui lègue ses immeubles sans reproduire la même dispense, et institue un légataire universel dont la jouissance ne commencera qu'à partir du décès du premier légataire; il n'y a là, à l'égard des immeubles, qu'un simple legs d'usufruit au profit du premier légataire, et de nue propriété au profit du second. — Cass., 5 mai 1856 (S. 58.1.544);
SI 3. ... Celle par laquelle un testateur, après avoir fait à son héritier réservataire un legs de certains biens en toute propriété, de manière aie remplir de sa réserve, lui lègue en outre l'usufruit du surplus de ses biens, à la condition parle légataire de disposer par testament des premiers biens légués et de ses biens propres au profit d'un tiers désigné. — Rennes, 12 juill. 1864 (S. 64.2.181); Cass., 15 avril 1867 {Rev. Not., n. 1897);
214. ... Celle par laquelle le testateur stipule que son héritier légitime, s'il meurt sans postérité, sera réputé n'avoir recueilli qu'en usufruit les biens de la succession, et que, dans ce cas, la nue propriété est léguée sous condition suspensive à d'autres. — Cass., 30 avril 1855 (S. 56.1.607). — Conf., Laurent, t. 14, n. 422. — Contra : Demol., t. 18, n. 120; Coin-Deiisle, Rev. crit., 1856, t. 9, p. 290;
215. ... Celle par laquelle un testateur, après avoir légué tous ses biens à trois personnes, par portions égales, ajoute que si l'une d'elles ne laisse pas de postérité, elle n'aura que l'usufruit de sa portion, qui retournera aux autres légataires. — Caen, 23 fév. 1875 (S. 75.2.102);
21(5. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir légué la propriété de ses biens à plusieurs légataires, ajoute que si parmi eux quelqu'un reste sans enfants, il aura simplement l'usufruit pendant sa vie, et les biens seront partagés entre les colégataires — Cass., 4 déc. 1843 (S. 44.1.268);
217. ... Celle par laquelle le testateur lègue « après sa mort
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et celle de ses frères et sœurs, tout son bien à un tiers »; il n'y a là qu'un legs d'usufruit pour les frères et sœurs et un legs de nue propriété pour le tiers. — Rouen, Sî4 déc. 1873 (Rev. l\ot., n. 4661);
SI 8. ... Celle par laquelle le testateur, après avoir légué la jouissance de tous ses biens à ses sœurs, déclare qu'à leur mort ses biens iront aux petits-enfants de son frère, ou, à défaut de ces derniers, à d'autres légataires désignés : il n'y a là qu'un legs d'usufruit et un legs de nue propriété avec substitution vulgaire. — Cass., 14 juin 1876 (S 77.1.18);
SI 9. ... Celle portant legs d'usufruit à une personne et à ses descendants à perpétuité, avec condition de retour à la succession du testateur au cas d'extinction de la descendance du légataire. Un tel legs doit seulement être déclaré nul ou caduc à l'égard des descendants du légataire qui n'existent pas au moment du décès du testateur. — Cass., 22 juill. 1835 (S. 35.1.641). — Contra, Aix, 18 mars 1836 (S. 37.1 817). — V. suprà, n. 205;
SSO. ... Celle ainsi conçue : « Je donne à mon mari 18,000 fr. pour en jouir aussitôt après mon décès. A sa mort, 10,000 fr. seront donnés à mon neveu. Je fais ce legs pour accomplir une promesse que j'ai faite à ce dernier, mais il a été convenu qu'il ne jouirait de cette somme qu'après mon décès et celui de mon mari. » Ces deux clauses combinées constituent un legs de nue propriété au profit du neveu et de simple usufruit au profit du mari. — Cass., 25 janv. 1865 {Rev. Nol., n. 1246).
S21. Lorsque, d'ailleurs, il y a doute sur le point de savoir si le testateur a voulu créer une substitution ou faire un simple legs d'usufruit, c'est en ce dernier sens que le testament doit être interprété. — V. infrà, n. 246 et suiv.
Section VI. — Des clauses de retour, de réversion et d'accroissement.
§ 1er. — Des clauses de retour.
3S3. Notre ancien Droit autorisait la stipulation du droit de retour au profit du donateur et de ses héritiers, et même au profit de ces héritiers seuls. Cette stipulation n'était point confondue avec les substitutions bien qu'elle en produisît les effets sous nombre de rapports.
SS3. Le Code civil a limité au donateur seul la validité du droit de retour. L'art. 951 porte, en effet : « Le donateur pourra « stipuler le droit de retour des objets donnés, soit pour le cas « du prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du « donataire et de ses descendants. Ce droit ne pourra être stipulé « qu'au profit du donateur seul. »
S24. Si, au mépris de cet article, le donateur a étendu le droit de retour à d'autres qu'à lui-même, qu'arrivera-t-il? L'extension du droit de retour sera-t-elle simplement, réputée non écrite, en vertu de l'art. 900, C. civ., sans vicier la disposition
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principale, ou bien sera-t-elle assimilée à une substitution et, comme telle, entraînera-t-elle la nullité de la donation elle-même, en vertu de l'art. 896?
Plusieurs distinctions sont a faire
I. Tout d'abord, point de difficulté si le donateur a stipulé le droit de retour, non à son profit, mais au profit d'un tiers qui n'est point son successible, ou même au profit d un ou de plusieurs de ses héritiers, avec exclusion des autres; ou si, la libéralité étant faite par acte de dernière volonté, le testateur a dit qu'après le décès du premier légataire, les biens donnés feront retour à un autre légataire : tout le monde est d'accord pour reconnaître que, dans ce cas, la clause de retour a tous les caractères de la substitution, sauf le nom, et que la disposition doit être annulée dans son ensemble.
S2fi. La clause de retour, en effet, est une condition résolutoire dont le but et le résultat sont d'opérer la résolution de la donation, pour le cas de prédécès du donataire et, par suite, de faire retourner le bien au donateur qui ne s'en était dessaisi que sous celte condition; or, dans les hypothèses ci-dessus, Ips tiers bénéficiaires du retour n'ont rien donné; donc la donation ne peut se résoudre à leur profit. En un mot, la chose donnée ne peut retourner qu'au point d'où elle est partie; or, elle n'est point partie des mains des tiers; donc le mot retour est tout à fait inexact et même absolument contraire à la chose.
2if7 . Vainement objecterait-on que l'art. 951, qui défend de stipuler le retour au profit de toute autre personne que du donateur, ne prononce pas la nullité de la disposition principale en cas de violation de cette défense; que. quelque analogie que le droit de retour puisse présenter dans ses résultats avec les substitutions, il n'est pas permis d'y appliquer la disposition exorbitante de l'art. 898. — Cette argumentation porterait évidemment à faux puisque, ainsi que nous venons de le voir, il ne saurait être question, dans l'hypothèse donnée, d'une véritahle clause de retour dans le sens de l'art. 951, la nature même des choses s'opposant à ce qu'une clause de retour soit stipulée au profit d'autres personnes que du donateur lui-même. — Demol., t. 18, n. 110; Aubry et Rau, t. 7, § 694, notes 13 et 41; Troplong, Don. et test., t. 3, n. 1268; Marcadé, art. 951-4; Cass., 22 janv. 1839, et 10 avril 1842 (S. 39.1.193 et 42.1.515).
2S8. Jugé, en ce sens, qu'il y a substitution prohibée dans la clause d'un testament contenant legs d'une rente sur l'Etat à un mineur, sous la condition que, dans le cas où le légataire viendrait à mourir sans être marié ou sans enfants, avant sa vingt-cinquième année, cette rente ferait retour en toute propriété au légataire universel. — Cass., 5 mars 1866 {Rev. Not., n. 1653). — Conf. Laurent, t. 14, n. 442.
22S). II. La même unanimité se retrouve, à quelques divergences près, pour reconnaître une substitution dans la clause par laquelle le donateur aurait stipulé le droit de retour au profit de ses héritiers (ou de sa succession), sans le stipuler pour lui-même.
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Les héritiers, dans ce cas, ne seraient pas appelés à recueillir comme représentant le donateur, car ils ont été dépouillés par la donation et n'ont jamais eu aucun droit aux biens donnés. La même objection que celle faite sous le n. 226, se représente d'ailleurs ici : comment des biens qui ne sont point partis des mains des héritiers pourraient-ils leur faire retour? — Gonf. Demol., t. 18, n. 111; Aubry et Rau, t. 7, § 694, notes 13 et 41 ; Baudry- Lacanlinerie, t. 2, n. 683; Marcadc, art. 951-4; Coin-Delisle, art. 951-25; Toullier, t. 5, n. 48; Cass., 21 juin 1841 et 27 fév. 1843 (S. 41.1.603 et 43.1.440); Amiens, 7 déc. 1868 (Rev. Not., n. 2487).
23©. Jugé, dans ce sens, qu'il y a substitution : dans la disposition testamentaire portant que, dans le cas où le légataire décéderait sans enfants, les biens légués devront revenir à la famille du testateur (Cass., 8 fév. 1854, S. 54.1.694); dans la clause d'un testament contenant legs de plusieurs immeubles à un mineur, sous la condition que les biens légués rentreront 'tans l'hérédité si le légataire vient à mourir avant sa majorité. — Cass., 11 déc. 1860 (/. N., art. 17071).
231. III. La question est plus difficile, et divise les auteurs en deux camps, lorsque le donateur a stipulé le droit de retour, d'abord à son profit, ensuite, et à son défaut, au profit d'un tiers ou de l'un ou plusieurs de ses héritiers, avec exclusion des autres. Dans ce cas, disent les partisans d'une première opinion, Le droit de retour ayant été valablement stipulé au profit du donateur lui-même, la clause par laquelle ce droit, en soi valable, a été étendu au delà de sa limite, soit au profit de quelques-uns des héiitiers du donateur, soit même au profit d'un tiers, ne doit être considérée que commfi une condition illicite, et dès lors réputée seulement non écrite, aux termes de l'art. 900, C. civ. Le donateur, en effet, a pu sérieusement vouloir stipuler un droit de retour à son profit; et, par cela même qu'il a usé de la faculté que la loi lui donnait à cet égard, il n'est plus possible de dire qu'il n'ait eu d'autre intention que de déguiser une véritable substitution sous une clause de retour. — Aubry et Rau, t. 7, § 694. note 42; Troplong, Don. et t<-st., t. 1, n. 107, et t. 3, n. 1267 et 126'); Bayle-Mouillard, sur Grenier, t. 1, n. 332; Cass., 20 déc. 1825 et 8 juin 1836 (S. 26.1.74; 36.1.463); Montpellier, 25 avril
232. D'après la deuxième opinion, la circonstance que le donateur a en même temps stipulé le droit de retour à son profit, n'enlève pas à la clause le caractère d'une substitution, et la disposition entière doit être annulée. — Roll. de Vill., Des subst. proh , n. 296; Duranton, t. 8, n. 487; Toullier, t. 3, n. 287; Merlin, Subst. fidéic, sect. 8, n. 10; Vazeille, art. 8 6, n. 7.
233. IV. Que décider, enfin, dans le cas où le donateur aurait stipulé le droit de retour tout à la fois pour lui-même et au profit de sa yuccession ou de ses héritiers?
La nature même de la clause de retour, avons-nous dit sous le n. 2^7, s'oppose à ce qu'elle soit stipulée au profit d'un autre que
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celui dont la libéralité émane. Cela est très vrai, mais il importe de remarquer que, lorsque le donateur stipule le retour à son profit et au profit de sa succession ou de ses héritiers, il envisage ceux-ci comme les continuateurs de sa personne, il identifie sa succession avec lui-même. Le bien donné doit retourner au même patrimoine que celui dont il est sorti; le caractère de la stipulation ne résiste donc plus à ce qu'elle soit considérée comme un droit de retour. En effet, les héritiers du donateur sont appelés, non pas comme donataires en second ordre, mais comme héritiers, pour recueillir dansla succession de leur auteur, etdeson chef, solila. chose elle-même qui a été donnée, si le retour s'est accompli au profit de leur auteur, soit le droit éventuel de retour qui lui appartenait, s'il ne s'est pas accompli, droit qu'il leur a laissé dans sa succession, comme tous ses autres biens. — Cette extension du droit de retour au delà de ses limites légales sera donc simplement considérée comme non écrite, aux termes de l'art. 900 (Demol., t. 18, n. 112; Marcadé, art. 896, n. 4; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 683; Coin-Delisle, ait. 896, n. 26, et les autorités citées suprà, sous le n. 231). — Contra, les autorités citées sous le n. 232, d'après lesquelles l'extension illicite du droit de retour, dans quelques termes qu'elle soit stipulée, entraîne toujours la nullité de la disposition entière.
| 2. — Des clauses de réversion et d'accroissement.
234. La substitution proh bée se trouve aussi parfois dans les clauses de réversion ou d'accroissement, et alors elle prend le nom de substitution réciproque, c'est-à-dire substitution par laquelle deux personnes sont mutuellement et éventuellement grevées l'une envers l'autre. Exemple : « Je lègue à Pierre et Paul, et au décès de l'un, je le charge de rendre les biens légués à l'autre. » Une telle disposition tombe évidemment sous la prohibition portée par l'art. 896. C. civ. Chacun des deux légataires n'aura d'abord qu'une moitié des biens; la moitié qu'il n'aura pas, le survivant y sera éventuellement appelé. Le prémourant l'a conservée à la charge de la rendre. 11 y a un grevé, un substitué, un ordre successif, c'est-à dire tout ce qu'il faut pour caractériser la substitution; seulement la substitution est bilatérale au lieu d'être unilatérale, circonstance qui n'est assurément pas de nature à l'innocenter, selon l'expression de M. Coin- Delisle. — Art. 1044, n. 9, et lien. crû. de léyisl., 1856, t. 9, p. 315.
SJ55. Mais la clause ne sera pas toujours conçue en termes aussi nets, aussi peu artificieux que dans l'exemple ci-dessus posé Le plus souvent, elle fera naître le doute sur la question de savoir si le testateur n'a entendu faire qu'une substitution vulgaire, pour le cas de prédécès, de l'un des légataires, ou s'il a visé a une véritable substitution fidéicommissaire. Ainsi, dans la clause : « Je lègue mon domaine à Pierre el à Paul, sous la condition que la part de celui qui mourra le premier accroîtra ou sera réversible au survivant », le testateur peut avoir eu en vue
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aussi bien le décès de l'un des légataires avant lui — cas auquel la disposition ne renfermerait qu'une substitution vulgaire ou la stipulation formelle du droit d'accroissement qui serait ré-ulté de piano de l'art. 1044, G civ., — que le décès de l'un des légataires après son propre décès, — cas auquel l'intention de substitution fidéicommissaire serait manifeste. Les juges auront donc à rechercher la pensée du testateur et, dans le doute, la clause devra être interprétée dans un sens favorable à la validité, c'està-dire dans celui d'une substitution vulgaire. — Cass.,4 déc 1843 et 26 mars 1851 (S. 44.1 268; 51 1.734). — V. infrà, n. -246 et s. 23J». M. Demolombe (t. 18, n. 113) enseigne que la même incertitude planerait sur la disposition par laquelle le testateur aurait légué son domaine à Pierre et à Paul, sous la condition que la portion de celui qui mourra le premier sans enfants, accroîtra celle du survivant et que, dans ce cas encore, il y aurait lieu de procéder par voie d'interprétation de la volonté du testateur. En effet, la mort de l'un des légataires, sans enfants, peut arriver aussi bien avant qu'après le décès du testateur. Il convient cependant de remarquer que, des mots sans enfants, découle impérieusement la conclusion que le testateur a entendu préférer, pour tous les cas, les enfants du légataire prédécédé au légataire survivant, puisqu'il n'appelle celui-ci qu'à d. faut de ceux-là; d'où MM. Aubry et Rau (t. 7, § 694, note 52) tirent la conséquence qu'en cas de prédécès de l'un des légataires avant le testateur, ses enfants, s'il en laisse, devront venir en ses lieu et place par l'effet d'une substitution vulgaire implicite. — Conf. Troplong, Don. et, test., t. I, n. 126; Gass., 4 déc. 1843 et 26 mars 1851 (S. 44.1 268; 51.1.734).
237, Selon Rolland de Villargues (Subst. pro/i., n. 128 et 260), il ne faudrait voir, dans la substitution réciproque, qu'une extension illicite du droit d'accroissement, qui serait seulement réputée non écrite aux termes de l'art. 900j C. civ , au lieu de tomber sous l'application de l'art. 896 Mais cette opinion, d'un auteur déjà ancien, est restée complètement isolée. — Contra : Demol., t. 18, n. 113; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 683; Troplong, Don. et test., t. 1, n. 125; Coin-Delisle, art. 1044-9.
238. Il a été jugé qu'il y avait substitution prohibée et non une simple clause d'accroissement :
Dans le legs d'un immeuble à deux personnes, pour en jouir ensemble et hériter l'une de l autre. — Orléans, 18 fév. 1JS29;
2î»8i*. ... Dans la disposition par laquelle un testateur, après avoir institué deux légataires universels, chacun pour moitié, déclare que, l'un d'eux venant à décéder, il entend que son entière hérédité (de lui, testateur) passe sur la tête du légataire survivant. — Gass., 26 déc. 1836 (S. 37.1.251).
2-40. Mais a été validée, comme ne contenant qu'un simple legs avec accroissement, la disposition par laquelle un testateur avait institué conjointement plusieurs légataires universels, avec clause que si un ou plusieurs d'entre eux venaient à décéder sans enfants, leur part accroîtrait au survivant. — Gass., 26 mars 1851 (S. 51.1.734).
241. Ne constituerait pas une substitution la disposition ainsi conçue : « Je lègue tel domaine à Pierre et à Paul, à condition qu'il appartiendra au survivant. » Cette espèce se résoudrait en un legs de l'usufruit au profit des deux légataires pendant leur vie, et de la propriété au profit de celui qui survivra. — Cass., 26 juill. 1808. — Conf. Toullier, t. 5, n. 46.
242. Faut-il voir une substitution dans le pacte par lequel plusieurs individus, copropriétaires d'un immeuble, conviennent de le posséder, soit en commun, soit même divisément, avec la clause que la part des prémourants accroîtra aux survivants, de manière que le dernier vivant réunisse sur sa tête la propriété de l'immeuble tout entier?
243. A l'origine du Code, l'affirmative a été soutenue par Merlin (Subst. fidéic., % 4). Mais un arrêt de cassation du 12 pluv. an xi, ayant été rendu contrairement à ses conclusions, il s'est départi de son opinion dans une deuxième édition (Subst. fidéic, sect. 8, n. 7) et, depuis, la négative a toujours été enseignée par les auteurs. « Dans une pareille convention, dit M. Rolland de Villargues (Subst. proh., n. 229), chacun des contractants ne se propose que son propre intérêt, et n'entend point accorder un bienfait à l'autre. La portion que chacun doit avoir en succédant à l'autre est l'équivalent et de celle qu'il a donnée et du risque qu'il doit courir. En un mot, la convention est entre les parties un jeu de loterie, une tontine; mais elle ne présente ni don, ni libéralité et ne peut donc renfermer de substitution. — Conf. Demol., t. 18, n. 114; Troplong, !<on. et test., t. 1, n 128.
244. Enfin, il n'y a pas substitution dans la disposition — d'un usage fréquent — par laquelle une rente viagère est léguée à deux personnes, avec réversibilité de la totalité au profit du survivant.
245. Supposons, par exemple, une rente viagère de 1000 francs, léguée dans ces conditions, à Pierre et à Paul. C'est comme si le testateur avait dit : « Je lègue 500 francs de rente viagère à Pierre et 500 francs à Paul, tant qu'ils vivront les deux. A partir du décès de l'un d'eux, la pension servie au survivant ne sera plus de 500 francs, mais de 1000 francs.
Section "VII. — De l'interprétation des substitutions.
246. Par cela même que la prohibition de substituer est une restriction de la faculté de disposer, on doit considérer le deuxième alinéa de l'art. 896. C. civ., comme étant conçu dans un esprit limitatif ou d'exclusion. Il faut donc s'en tenir à la définition qui résulte textuellement ou implicitement de cet alinéa (V. suprà, 1, 2, 28 et s.); et l'on s'exposerait à commettre de graves erreurs si, pour décider que telle disposition renferme ou non une substitution, on voulait s'aider des principes du Droit romain sur les fidéicommis. Dans le système de ce Droit, d'après lequel les fidéicommis étaient non seulement permis, mais traités avec faveur, on avait été naturellement amené à admettre l'exis-
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tence de fidéicommis par simple conjecture ou interprétation de la volonté du disposant, toutes les fois que cela était nécessaire pour donner effet à des dispositions qui, autrement, n'auraient eu aucun résultat. On suivait en cela la règle que, le testateur qui rédige ses dernières volontés étant censé n'y rien écrire d'inutile, ses expressions doivent être ramenées à l'interprétation la plus propre à leur faire produire les effets autorisés par la loi. Mais comme, dans le Droit français actuel, les substitutions sont, en général, prohibées, on doit, quand il s'agit de savoir si telle disposition renferme ou non une substitution, suivre cette autre règle d'après laquelle, dans le doute, un testateur n'est pas censé avoir voulu faire ce que la loi lui défendait, et encore moins ce qui entraînerait l'anéantissement de sa disposition principale. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 317, texte et notes 44 et 45.
247. Toutes les règles de l'interprétation des dispositions attaquées comme entachées de substitution peuvent donc se résumer en cette proposition : le juge doit rechercher la volonté du disposant d'abord dans les termes mêmes de la disposition, ensuite par le rapprochement et la combinaison entre elles des différentes parties dont se compose la disposition. Si cet examen ne permet pas de fixer d'une manière certaine le sens exact de la disposition, et que celle-ci soit susceptible d'une double interprétation, l'une, d'après laquelle elle réunirait les caractères constitutifs de la substitution, l'autre, d'après laquelle elle ne les contiendrait pas, on doit appliquer la maxime : Actus intell/t/endi sunt potim ut vi leant quam ut pereant . et adopter de préférence l'interprétation qui conduit au maintien de la disposition. — Demol., t. 18. n. 157; Aubry et Rau, t. 7, § 694, note 44; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 683; Maicadé, art. 896, n. 77; Troplong, Don. et test., t. 1, n. 117; Laurent, t. 14, n. 488; Cass., 16 mars 1875 (Rev. Not., n. 4934); Cass., 26 avril 1875 (S. 75.1.415); Paris, 25 avril 1882, Rev. No'., n. 6549; Cass.. I6juill. 188%, Reo. Not., n. 7190. — V. Interprétation des conventions, n. 22 et suiv., Interprétation des testaments, n. 14.
248. L'application, en matière de substitution, de la maxime potius ut valeant quam ut pereant. reproduite par l'art. 1157 de notre G. civ., est d'autant plus rationnelle et plus incontestable, que la violation de la prohibition des substitutions emporte, non seulement la nullité de la charge de conserver et de rendre, mais même celle de la disposition principale, et qu'il n'est pas à présumer que le donateur ou testateur ait voulu faire ce que la loi lui défendait à peine de nullité de la disposition tout entière. — Aubry et Rau, t. 7, § 691, note 45; Toullier, t. 5, n. 44; Troplong, loco cit.; Cass., 24 fév. 1864 et 14 juin 1865 (S. 64.1.167 et 66.1.59).
249. Cette règle d'interprétation conduit, entre autres, aux conséquences suivantes :
I. Toute disposition conçue dans des termes qui s'appliquent aussi bien au cas où le premier gratifié viendrait à décéder avant
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le disposant qu'à celui où il mourrait après lui, et qui peuvent, par conséquent, s'entendre d'une substitution simplement vulgaire aussi bien que d'une substitution fidéicommissaire, est à considérer comme n'exprimant qu'une substitution de la première espèce. Exemple : « J'institue Pierre, et, en cas de décès, ses enfants. » — Aubry et Rau, t. 7, § 694, note 46; Troplong, t. 1, n. H4; Duranton, t. 8, n. 42; Cass., 20 fév. 1844 (S. 44.1.439).
— V. aussi svprà, n. 235.
25©. Dans notre ancien Droit cette disposition s'appelait substitution compendieuse, quia sub compendio verboium pluies continet mbstiiutiones, et, à la vérité, elle était de préférence interprétée dans le sens d'une substitution fidéicommissaire, ce qui était tout naturel alors, cette substitution étant, sinon favorisée, du moins permise parla loi. Mais, aujourd'hui que la substitution fidéicommissaire est prohibée, les règles d'interprétation qui étaient autrefois observées dans cette matière, doivent être renversées (Voir suprà, n. 247), et nous conduire à des résultats absolument contraires à ceux que nos anciens jurisconsultes en tiraient. — Demol., t. 18, n. 158; Baudry-Lacanlinerie, t. 2, n. 683.
2r>î. La clause : J'institue Pierre, et, s'il meurt sans enfants, je lui substitue Paul, qui se renconire fréquemment dans les actes de dernière volonté, a été, selon les circonstances, considérée, tantôt comme n'exprimant qu'une substitution vulgaire, et tantôt comme énonçant une substitution fidéicommissaire. — V. dans le premier sens : Troplong, Don. et test., t. 1, n. 123; Gass., 10 janv. 1821 (S. 21. 1.384), et suprà, n. 40 et suiv.; dans le deuxième sens : Gass., 3 nov. 1824 (S. 25.1.42), et suprà, n. 43 et suiv.
252. Il a été jugé que la disposition testamentaire conçue en ces termes : « Je lègue à Mme X..., et après elle à ses entants », ne renferme pas nécessairement en elle-même le caractère de la substitution prohibée, c'est-à-dire la charge de conserver et de rendre; ces expressions peuvent, d'après les circonstances de la cause, signifier que le testateur, prévoyant la possibilité du prédécès de sa légataire, qui rendrait caduc le legs par lui fait, a manifesté hic et aune sa volonté de disposer au profit des enfants de ladite légataire pour le cas où celle-ci ne pourrait recueillir. — Paris, 25 avril 1882, fiev. Not., n. 6549.
252 bis. Il a été jugé dans le même sens que, lorsqu'un teslateur, après avoir institué un légataire universel, a prévu le cas où celui-ci viendrait à mourir sans enfants et disposé que les biens légués reviendraient alors à d'autres personnes, cette disposition, qui laisse incertain le point de savoir si le testateur a ainsi visé le cas où le légataire institué lui survivrait, ou bien celui où il ne lui survivrait pas, ou même s'il a visé l'un et l'autre, a pu être interprétée par les juges du fond plutôt dans le sens d'une substitution vulgaire que d'une substitution prohibée.
— Gass , 6 fév. 1889, arrêt rejetant un pourvoi dirigé contre un arrêt, de Limoges du 23 juin 18S6 (V. les deux arrêts Rev. Not., n. 8079). — Y. infrà, n. 260 et suiv.
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253. IL Lorsque la condition à laquelle se trouve subordonné un legs principal, accompagné, pour le cas où elle ne s'accomplirait pas, d'un legs subsidiaire, est susceptible de s'interpréter comme devant se vérifier, soit au décès du testateur, soit à celui du légataire principal, on doit voir dans la disposition plutôt un legs conditionnel avec substitution vulgaire, qu'une substitution fidéicommissaire. Il en serait ainsi, par exemple, dans le cas où le testateur, après avoir fait un legs au profit de Pierre, aurait ajouté : et si Pierre ne se marie pas, je lui substitue Paul. — Aubry et liau, t. 7, § 094, note 50; Demol., t. 18, n. 102; Amiens. 0 avril 1854 (S. 54 .2.315); Cass., 26 fév. 1855 et 29 fév. 1864 (S. 55.1.182 et 64.1.107), et suf>rà, n. 139 à 103 — Mais V. en sens contraire suprà, n. 1:20 à 138.
25 fi. III. Si une disposition attaquée pour cause de substitution est susceptible d'être envisagée comme une disposition de eo quoi supererit, on doit, de préférence, l'entendre dans ce dernier sens. Ainsi, par exemple, on ne devrait pas voir de substitution dans un legs fa.it au profit de plusieurs personnes, pour par elles en, jouir, faire et disposer de la manière la plus absolue, bien qu'il se trouvât accompagné d'une clause portant que, si l'un des légataires venait à décéder sans postérité après le testateur, sa portion accroîtrait aux autres colégataires — Aubry et Rau,t. 7, | 094, note 56; Cass., 3 mars 1804 (S. 64.1.167). — V. d'ailleurs les espèces rapportées suprà, n. 184 à 195.
255. IV. Lorsque les termes d'une disposition faite au profit de plusieurs personnes appelées les unes après les autres laissent quelque doute sur le point de savoir si le disposant a entendu gratifier le premier légataire de la propriété des biens légués, ou si, au contraire, il n'a voulu lui en donner que l'usufruit, on doit, de préférence, adopter cette dernière interprétation. Ainsi, par exemple, si un testateur, après avoir disposé en ces termes : Je lègue mes biens à Pierre, avait ajouté : pour en jouir en usufruit sa vie durant, et, après son décès, je veux que mes biens appartiennent en toute propriété, ou qu'ils reviennent à Paul, on ne devrait pas envisager cette disposition comme renfermant au profit de Pierre un legs de propriété avec charge de rendre à Paul. — Aubry et Rau, | 094, note 54; Demol., t. 18, n. 117 et 107. — V. suprà, n. 208 à 222.
356. V. Pareillement, dans le cas où une disposition testamentaire, attaquée pour cause de substitution, peut être interprétée en ce sens qu'elle n'établit qu'un droit d'accroissement entre les colégataires, c'est cette imerprétation qui doit, de préférence, être suivie, bien que l'accroissement se fût opéré en vertu le la loi et indépendamment de toute stipulation. En effet, on doit plutôt admettre que le testateur a, par ignorance de la loi ou par excès de précaution, inséré dans son testament une clause superflue ou inutile, que de supposer qu'il ait voulu attacher à sa disposition une charge qui en eût entraîné la nullité. — Aubry et Rau, t. 7, | 094, note 51 ; Demol., t. 18, n. 105; Rolland de Vil largues, Des subst. proh., n. 258. — V. suprà, n. 238 à 241.
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25*7. Pour que la règle potiîes valeant qumn pereant puisse trouver son application, avons-nous dit (n. 247), il faut qu'il y ait doute sur le véritable sens de la disposition, c'est-à-dire un doute raisonnable, invincible qui résiste à tous les efforts de l'interprétation. Il ne faudrait pas, dit excellemment M. Demolombe (t. 18, n. 169), s'engager dans un doute systématique qui trouverait, toujours et partout, l'incertitude! C'est ici une œuvre de mesure, de discernement et de bon sens; il est manifeste qu'il y a une limite que l'interprétation, même la plus sceptique, ne saurait dépasser; et celte limite est venue quand il résulte, soit des termes de l'acte, soit du caractère essentiel de la disposition ellemême, que cette disposition forme nécessairement une substitution prohibée. — Gouf., Laurent, t. 14, n. 4*9; Gass., 4 déc. 1865, Rev. Not., n. 1578; Cass.,21 août 1866, Rev. Not., n.lS68.
358. La circonstance que le légataire n'était pas conçu à l'époque de la confection du testament pourra être indicative d'une substitution, surtout si le tesiateur n'avait pas pu vraisemblablement supposer que le légataire serait conçu à l'époque de son décès. — Demol., t. 18, n. 170.
359. La disposition faite au profit d'une personne et de ses enfants nés et à naître ne doit pas être assimilée à une substitution et annulée entièrement; elle sera seulement nulle à l'égard de ceux des enfants qui ne seront point conçus, soit au moment de la donation, soit au moment du décès du testateur, et elle profitera conjointement aux autres enfants et à leur père ou à leur mère. — Demol., L. 18, n. 163; Duranton, t. 8, n. 52; Roll. de "Vi 11., Des subst. proh., n. 181; Troplong, Don. >ttest., t. 1, n. 113; Coiu-Delisle, art. 896, n. 48; Gass , 7 dec. 1826 (S. 27.1.223). — Contra : Lyon, 24 août 1855, joint à Gass., 9 juill. 1856 (S. 57.1. 17).
36©. La question de savoir si telle disposition présente, soit explicitement et d'après ses termes mêmes, soit implicitement et dans ses résultats, les caractères ou éléments constitutifs d'une substitution, est de sa nature une question de droit, et non une simple question de fait. Le juge qui maintiendrait une disposition réunissant, en réalité, tous les caractères constitutifs d une substitution, ou qui annulerait, comme renfermant une substitution, une disposition dépourvue de ces caractères, violerait l'art 896, ou ferait de cet article une fausse application qui impliquerait violation d'autres articles. Il en résulte que les jugements rendus en pareille matière sont, en général, soumis à la censure de la Cour de cassation (Aubry et Rau, t. 7, § 694, note 57; Demol., t. 18, n. 171; Gass., 22 juin 1812, S. 13.1.24; Gass., 20 janv. 1832, S. 52.1.169; Gass., 30 avril i855,S 56 1 607; Gass., 25 janv. 1865, liev. Not., n. 1246; Ca.<s., 7 janv. i889, Heu. Not., n. 8053); et la Cour de cassation est investie du droit d'apprécier même les clauses qui n'auraient été l'objet d'aucun examen de la part des juges du fond. — Cass., 5 déc. 1865 {lieu. Not., n. 1475).
3<51. Toutefois, le droit qui appartient à la Cour régulatrice, en matière de substitution, de rechercher si la disposition liti-
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gieuse renferme ou non une substitution prohibée, ne va pas jusqu'à s'exercer sur Vintention du testateur, affirmée par les juges du fond, lorsque d'ailleurs cette intention n'est formellement démentie, ni par les clauses de l'acte, ni par les conséquences juridiques qui en découlent (Cass,, 4 déc. 1H65, Rev. Not., n. 1578). Si donc, en interprétant, par appréciation de l'intention du disposant, les clauses d'une disposition qui était, en réalité, susceptible de se prendre dans deux sens différents, un tribunal avait déclaré que la disposition renferme non une substitution fidéicommissaire, mais une simple substitution vulgaire, un legs conjoint avec droit d'accroissement, des legs distincts d'usufruit et de nue propriété, ou toute autre disposition autorisée par la loi, l'interprétation adoptée par les juges du fond échapperait à la censure de la Cour de cassation. Il en serait de même dans l'hypothèse inverse (Aubry et Rau, t. 7, § 694, note 60 ; Demol., t. 18, n. 171; Roll. de Vill., Des subst. proh., n. 111; Cass., 8 juin 1875 et 14 juin 1876. S. 75.1.423; 77.1.3 8; Cass., 6 fév. 1889, arrêt cité suprà, n. 252 bis); le tout, à moins que, sous prétexte d 'interprétera disposition, on Veut dénaturée, comme disent les arrêts précités des 22 juin 1812 et 7 janv. 1889; la Cour de cassation pourrait alors rectifier et rétablir, soit d'après les termes de l'acte, soit d'après les éléments constitutifs de la disposition elle-même, le véritable caractère de celte disposition. — Demol., t. 18, n. 171.
Section VIII. — De la preuve des substitutions.
262. La preuve d'une substitution prohibée doit-elle résulter nécessairement, soit de l'acte qui l'établit, soit d'un acte postérieur revêtu des formes de la donation entre-vifs ou du testament, — ou bien cette preuve peut-elle être faite par d'autres moyens, soit en déférant au donataire ou au légataire le serment sur le point de savoir si les biens ne lui ont pas été donnés ou légués sous la charge de les conserver et de les rendre à un tiers, et s'il n'entend pas se conformer à cette charge; soit en le faisant interroger sur faits et articles; soit enfin en produisant des lettres missives ou des écrits quelconques, d'où résulterait l'aveu du donataire ou légataire?
263. Toute la question est là; mais cette question est grave et divise la jurisprudence et les meilleurs auteurs.
Selon une première opinion, la preuve de la substitution ne peut être faite qu'au moyen de l'acte même qui renferme la disposition, ou au moyen d'un testament postérieur, s'il s'agit d'un legs.
Voici comment ce système est exposé et défendu par MM. Aubry et Rau (t. 7, § 694, note 77) :
« Une substitution ne peut, lorsqu'elle est exceptionnellement permise, être établie que dans les formes prescrites pour les donations entre- vifs ou pour les testaments. Si la charge de conserver et de rendre n'avait été imposée au donataire ou légataire
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que verbalement, ou même par écrit, mais dans un acte dépourvu des solennités requises pour les dispositions à litre gratuit, elle ne serait pas civilement obligatoire, et ne conférerait pas au tiers désigné pour recevoir en second ordre les biens donnés ou légués, d'action à l'effet de réclamer la remise de ces biens. La disposition au profit de ce tiers serait nulle en la forme, et toute preuve que celui-ci offrirait pour en établir l'existence devrait être rejetée comme irrelevante : Frustra probntur quod probalum non relevât. Or, de même qu'une substitution exceptionnellement permise ne peut être efficace qu'autant que la double disposition faite tant au profit du grevé que du substitué se trouve établie par un acte revêtu des formalités prescrites pour les dispositions à titre gratuit, de même on ne peut attaquer une donation ou un legs, comme renfermant une disposition prohibée, qu'autant que la charge de conserver et de rendre a été imposée par un acte passé dans les formes exigées pour la validité des dispositions entre-vifs ou testamentaires.
« Vainement objecterait-on, ajoutent les mêmes auteurs, que le donateur ou le testateur s'est reposé de l'exécution de sa volonté, sur la bonne foi du donataire ou légataire, et que celui-ci a pu se croire obligé en conscience d'accomplir cette volonté. En effet, ce n'est point la simple possibilité de la transmission des mêmes biens dans un ordre successif, et, à des personnes désignées ou convenues d'avance, que la loi a voulu proscrire : elle n'a eu pour but que de prévenir les nombreux inconvénients attachés à une substitution forcée. Vainement encore ajouterait-on que, lorsque le disposant charge le donataire ou le légataire de conserver et de rendre à son décès les biens donnés ou légués, et que celui-ci promet d'accomplir cette charge, il se forme entre eux un pacte illicite et frauduleux; que, dès lors, ce pacte est, tout comme une interposition de personne au profit d'un incapable, susceptible d'être prouvé par toute espèce de preuves. Cette objection n'a pas plus de portée que la première. Car, outre que ce pacte n'est pas civilement, obligatoire, il n'entraînerait pas, s'il elait volontairement exécuté, les inconvénients attachés aux substitutions. Il ne pourrait, en effet, être opposé aux tiers, vis-à-vis desquels la propriété des biens donnés ou légués n'en aurait pas moins été acquise, d'une manière irrévocable, au donataire ou légataire. On ne peut donc pas soutenir qu'un pareil pacte fasse fraude à la prohibition des substitutions, puisque l'exécution qu'il pourrait recevoir ne présenterait pas les dangers ou les inconvénients que celte prohibition a eu pour objet de prévenir. »
Enfin, MM. Aubry et Rau font ressortir le manque d'exactitude de l'assimilation que l'on voudrait établir entre l'hypothèse qui nous occupe et celle d'une interposition de personne au profit d'un incapable. « Lorsque, dirent-ils, l'on attaque une disposition comme étant faite à un incapable par le moyen d'une interposition de personne, on n'allègue pas l'existence de deux dispositions successives faites, l'une au profit du donataire ou légataire apparent, et l'autre au profit d'un incapable : on soutient qu'il
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n'y a pas de disposition sérieuse au profit du donataire ou légataire ostensible, et que la donation ou le legs est uniquement t'ait en faveur d'un incapable. Il est tout naturel, dès lors, qu'on soit, en pareil cas, admis à prouver, par toutes sortes de preuves, l'interposition de personne, puisqu'il ne s'agit, après tout, que d'établir le but réel d'une disposition dont les parties ont frauduleusement dissimulé la véritable destination, Au contraire, lorsqu'on attaque une donation ou un legs comme renfermant une substitution, on allègue l'existence de deux dispositions distinctes et successives, l'une au profit du grevé, l'autre au profit de l'appelé; et si, au lieu de rapporter un acte régulier en la forme qui établisse cette dernière disposition, le demandeur convient qu'il n'existe pas de pareil acle, sa demande doit, par cela même, être rejetée. » — Conf. Roll. de Vill., v° Subst. proh., n. 350 et 351; Zachariœ, §693, note 18; Bayle-Maillard, sur Grenier, t. 1, p. 249; Marcadé, 896-7 ; Massé et Vergé, % 465-19; Limoges, 11 janv. 4841 (S. 41.2.265) ; Cass., 18 juin 18-15 et 16 mars 1842 (S. 35.1.229; 42.1.637); Paris, 23 janv. 1869, D.P. 69.2.121.
L'opinion contraire répond en substance
La fraude à la loi, dans les dispositions à titre gratuit, peut être prouvée par des moyens pris en dehors de l'acte, tels, par exemple, que de simples lettres missives, et surtout par le propre aveu du défendeur. Or une substitution prohibée est une fraude à la loi, et même à une loi d'ordre public ; donc elle doit pouvoir être prouvée parles mêmes moyens que toute fraude de ce genre.
De ce qu'une substitution permise ne pourrait pas être prouvée
autrement que par un acte de donation entre-vifs ou un testament, il ne faut pas conclure qu'il en serait de même d'une substitut ion prohibée. Entre les deux cas il existe, en effet, une différence essentielle : c'est que, dans le premier, on demande l'exécution d'une disposition licite, tandis que dans le second on demande la nullité d'une disposition non seulement nulle, mais frauduleuse. — Demol., t. 18, n. 172; Merlin, Subst. fidéic., § 14; Coin-Delisle, art. 896 55; Orléans, 11 août 1823 (S. 23.2.291); Cass., 8 mars
265. Nous pensons que le plus rigoureusement logique des deux systèmes est le premier, et voici sur quel motif principalement nous nous fondons : Pour que l'obligation de conserver et de rendre devienne constitutive de la substitution, il faut qu'il s'agisse d'une obligation juridique (V. suprà, n. 82); une simple prière, un vœu, ne suffiraient pas (sect. 2 du présent chapitre), à plus forte raison, pas une simple instruction donnée au grevé ou un arrangement clandestin pris entre celui-ci et le disposant. Donc la substitution n'existe pas sans l'obligation juridique de conserver et de rendre, sans cette obligation impérieusement imposée par un acte en due forme. Or, ce qui n'existe pas, comment peut-il être prouvé? — V. Toulouse, 18 déc. 1880 (S. 81.2.74).
266. Si la substitution prohibée ne peut être prouvée par des éléments pris en dehors des actes par lesquels cette substitu-
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tion peut être établie, à plus forte raison ne peut-elle être prouvée par de simples conjectures. — Demol., t. 18, n. 159; Toullier, t. 5, n. 27; Coin-Delisle, art. 896, n. 35; Gass., 9 juill. 1856 (S. 57.1.17).
Section IX. — De la nullité des substitutions.
% 1er. — Des effets de cette nullité.
261. Toute disposition qui renferme une substitution prohibée est nulle, non seulement à l'égard de l'appelé, et en ce qui concerne la charge de conserver et de rendre, mais encore à l'égard du grevé, et en ce qui concerne la disposition principale à laquelle cette charge a été attachée. C'est ce qui résulte clairement de la rédaction de l'art. 896 qui, après avoir prohibé les substitutions, déclare nulles, non seulement la charge de conserver et de rendre, mais la disposition même par laquelle cette charge a été imposée, et surtout de ces termes même à l'égard du donataire, de l'héritier institué ou du légataire, termes qui seraient inexplicables si le donataire, l'héritier institué ou le légataire devaient profiter de l'entier bénéfice de la disposition. Si, dans l'origine de la promulgation de notre Code, ce point, qui ne fait plus aujourd'hui de doute, a été contesté, c'est qu'alors on était encore imbu des souvenirs de la loi du 14 nov. 1792, qui n'avait frappé de nullité que la seconde disposition, au profit de l'appelé.
— 11 existait, d'ailleurs, pour les rédacteurs du Code civil, de puissants motifs d'annuler, avec la charge de conserver et de rendre, la disposition en premier ordre à laquelle elle se trouve attachée. En se bornant à annuler la charge de conserver et de rendre, ils se seraient exposés au danger d'intervertir les intentions du disposant, puisque, dans le concours du grevé avec l'appelé, il est impossible de savoir quel est celui des deux qu'il a entendu préférer. — Aubrv et Rau, t. 7, § 694, note 61 ; Demol., t. 18, n. 173; Toullier, t. 1, n. 13; Duranton, t. 8, n. 90; Troplong, t. 1, n. 164; Cass., 18 janv. 1808, 7 nov. 1810 (S. 8.1.234; 13.1.456); Toulouse, 10 août 1820 (S. 20.2.320).
268. Et cette nullité totale est encourue, encore que la substitution soit faite par un acte distinct de celui qui contient l'institution principale, par exemple, par un codicille faisant suite à un testament, si d'ailleurs il résulte des termes dont s'est servi le disposant que le tout formait une seule et même disposition.
— Cass., 21 juin 1841 (S. 41.1.603); Roll. de Vili., Des subst. proh., n. 319; Demol., t. 18, n. 177; Aubry et Rau, t. 7, § 694, p. 323, texte et note 62.
269. Lorsqu'un même acte renferme plusieurs dispositions dont l'une est entachée de substitution, la nullité de cette disposition n'influe, en aucune manière, sur le sort des autres. C'est ainsi, notamment, que la nullité d'un legs universel grevé de substitution ne porte aucune atteinte, ni aux legs particuliers contenus au même testament, legs qui devront être acquittés par
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ceux qui profilent de la nullité du legs universel, c'est-à-dire les héritiers ab intestat, ni à la clause révocatoire d'un testament antérieur. — Aubry et Rau,| 694, note 63; Laurent, t. 14, n. 511; Cass., 23 juill. 1867 (S. 67.1.379); Chambéry, 2 janv. 1874 {Rev. Not., n. 4530).
270 Et même, la disposition viciée de substitution n'est nulle que dans la mesure de cette substitution, de telle manière que, lorsque la disposition embrasse des objets non substitués et des objets substitués, elle a effet quant aux premiers. — Demol., t. 18. n. 179; Laurent, t. 14, n.507; Troplong, Don. et test., t. 1, n. 165; Duranton, t. 8, n. 91; Toullier, t. 5, n. 14; Cass., 3 août 1814 (S. 15.1.7); Cass., 6 janv. 1863 (Rev. Not., n. 525).
271. Jugé cependant que, lorsqu'une disposition unique comprend des biens substitués et des biens non substitués, cette disposition ne peut être scindée et est nulle pour le tout. — Cass., 31 mai 1865 (S. 65.1.353;. — Conf. Marcadé, art. 896, n. 8; Coin- Delisle, art. 896, n. 14.
272. Dans tous les cas, si l'on peut admettre que la substitution prohibée, qui ne grève qu'en partie la disposition principale, n'en entraîne la nullité que dans la proportion dans laquelle elle l'affecte, lorsque, pour le surplus, cette disposition s'en dégage nettement et ne doit, sous aucun rapport, en subir l'influence, il en est autrement et la substitution vicie la disposition dans son ensemble lorsque, par la volonté du testateur ou par la nature des conditions auxquelles elle est soumise, elle réagit sur cette disposition pour le tout, de telle sorte que, jusqu'à son ouverture, la propriété reste incertaine sans que le droit du grevé puisse se fixer définitivement sur aucune des parties. — Cass., 4 déc. 1865 (Rev. Not., n. 1578).
273. Du reste, une donation ou un legs ne doit être annulé en entier, comme contenant une substitution, qu'autant que la disposition en premier ordre au profit du grevé, et celle en second ordre au profit de l'appelé, concourent réellement, et qu'elles seraient toutes deux efficaces en admettant que les substitutions fussent permises. Si l'une de ces dispositions était, indépendamment de la prohibition des substitutions, entachée d'une nullité de forme ou de fond, lautre vaudrait, soit comme donation ou legs pur et simple, soit comme donation ou legs direct. En effet, une disposition annulée est à regarder comme non avenue et ne peut, par conséquent, influer sur le sort d'une autre disposition qui, considérée en elle-même, et abstraction faite de sa relation avec la première, n'est entachée d'aucun vice. — Aubry et Rau, t. 7. | 694, note 65; Demol., t. 18, n. 182.
274. Il en serait de même en cas de dispositions testamentaires, si l'une des dispositions était devenue caduque par le décès du grevé ou du substitué avant celui du testateur. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, note 66; Laurent, t. 14; n. 514; Demol., t. 18, n. 184; Cass., 26 fôv. 1855 (S. 55.1.182) ; Agen, 7 juill. 1857 (S. 57.2.408); Paris, 19 juill. 1870 [Rev. Not. , n. 2908); Cass., 19 mars 1813 {Rev. Not. , n. 4d77).
275. Pareillement, le legs fait sous la charge de consprver et de rendre à un tiers, pour le cas où le légataire ne se marierait pas et mourrait sans enfants, est valable si, par le fait du mariage et la survenance d'enfants avant le décès du testateur, le légataire s'est trouvé saisi, lors de ce décès, d'un droit complet qui n était plus soumis à aucune charge. — Gass., 26 fév. 1855 (S. 55.1 182).
27(5. Mais lorsqu'une disposition tesfamentaire est sujette à être annulée comme contenant une substitution, la renonciation que ferait, soit le grevé, soit le substilué, à la libéralité faite en sa faveur, ne pourrait avoir pour effet de valider le surplus de la disposition qui n'en devrait pas moins être déclarée nulle dans toutes ses parties. Il existe, sous ce rapport, une différence essentielle entre la caducité provenant de la répudiation de l'institution ou de la substitution, et celle qui se trouve attachée au prédécès du grevé ou du substitué. La répudiation n'empêche pas <|ue le concours de l'institution et de la substitution n'ait réellement existé au décès du testateur; et il ne peut dépendre du grevé ou de l'appelé de couvrir, quant à l'une de ces dispositions, la nullité qui les frappe tout s deux, en renonçant à celle qui est faite à son profit. Une pareille renonciation devrait être considérée comme non avenue, puisqu'on ne peut réellement et sérieusement renoncer qu'à des droits que l'on pourrait utilement réclamer. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, note 68; Demol., t. 18, n. 185; Roll. de Viil., Des subst. proh., n. 339.
277. Lorsque deux légataires universels ont été institués conjointement par une disposition unique et sans assignaùon de parts et sont ainsi appelés l'un et l'autre éventuellement à recueillir l'hérédité tout entière, le vice de l'institution de l'un, qui est grevé de substitution, se communique nécessairement à l'autre, et le legs universel est nul pour le tout. — Bordeaux, 13 août 1873 (S. 74.2.55,1, et sur pourvoi, civ. rej., 7 mars 1876 (Rev. Nid., n. 5131).
378. La disposition faite au profit d'une personne, à la charge de rendre les biens donnés, partie à ses enfants, et partie à d'autres, est nulle pour le tout :1e vice résultant de la subsiiiution partielle faite au profit de ces derniers annule la substitution faite au profit des enfants de l'institué, quoique valable en ellemême. — Roll. de Vill., Des subst. proh., n. 13; Duranton, t. 9, n. 524; Merlin, Subst. ftdéiç., sect. 1, § 14, n. 3; Gass., 27 juin
279. De même, ia disposition par laquelle un testateur lègue conjointement et indivisément un immeuble à deux personnes, à la charge par ces deux légataires de rendre l'immeuble donné, le premier à ses enfants, le second à ses collatéraux, est nulle pour le tout. — Cass., 9juill. 1851 (S. 51.1.605).
28©. Pareillement, la substitution faite tant en faveur des enfants légitimes du grevé, qu'en faveur de ses enfants naturels, est nulle, même à l'égard des enfants légitimes. — Gaen, 2 déc. 1847 (S. 49.2.193). - V. cependant infrà, n. 305 et suiv.
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281. Lorsqu'un testateur, ayant du doute sur la validité de ses dispositions, déclare que « si les diverses substitutions qu'il établit ne peuvent avoir lieu, il entend que toutes celles qui ne sont pas contraires à la loi aient leur exécution », une telle déclaration fait disparaître pour l'institué tonte obligation, même morale, de conserver et de rendre et, dès lors, efface le vice des substitutions prohibées. — Gass., 5 déc. 1865 (Rev.'Not., n. 1475). — V. in/'rà, n. 283 et suiv.
282. Jugé que la nullité qui atteint la disposition entachée de substitution ne s'oppose pas à ce que cette disposition produise d'ailleurs des effets qui seraient indépendants du vice de la substitution elle-même; que, notamment, une disposition testamentaire, nulle comme substitution, n'en révoque pas moins les testaments antérieurs dont les dispositions étaient incompatibles avec le nouveau testament. — Poitiers, 6 mai 1847 (S. 47.2.353); Cass., 25 juill. 1849 (S. 49.1.673).
| 2. — Des clauses pénales destinées à assurer l'exécution des substitutions.
283. D'après un principe fondamental de notre Droit, toute clause pénale tendant à consacrer une disposition ou une convention contraire aux bonnes mœurs ou aux lois d'ordre public doit rester sans effet. C'est par application de ce principe que toute clause pénale ayant pour objet d'assurer l'exécution d'une substitution prohibée doit être réputée nulle et de nul effet. Admettre la validité de la clause pénale, serait priver de toute sanction la prohibition établie par l'art. 896, puisqu'elle enlèverait aux personnes qui, seules, peuvent avoir intérêt à attaquer une substitution, tout motif de le faire. Et, n'ayant plus aucun intérêt à attaquer la substitution, ayant, au contraire, intérêt à ne pas l'attaquer, les héritiers, probablement, s'abstiendraient toujours; et on se trouverait alors dans l'alternative, ou de maintenir la substitution avec tons ses inconvénients, ou de mutiler la disposition et de restreindre à une seule libéralité la double libéralité qu'elle renferme; et cela contrairement à la volonté du testateur qui n'avait établi cette restriction que pour le cas où sa disposition serait attaquée. Il convient d'ailleurs de remarquer qu il n'y a sur cette question ni doute ni divergence d'opinion. — Conf., Demol., t. 18, n. 187; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 689; Aubry et Rau, t. 7, § 692, note 26 et § 694, note 71; Massé et Vergé, t. 3, p. 188; Troplong, Don. et test., t. 1, n. 265; Coin-Delisle, art. 896, n. 50; Bordeaux, 30 juill. 1832 (S. 33.2.154); Cass., 30 juill. 1827 et 24 mai 1837 (S. 28.1. 36,37.1.817).
284. Mais là où les divergences d'opinion se produisent, c'est lorsque le disposant, au lieu de frapper l'héritier insoumis d'une clause pénale bien caractérisée (telle que la privation de sa part dans la quotité disponible de la succession), déclare que, dans le cas où la disposition par lui faite serait attaquée comme
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renfermant une substitution, il entend que la donation ou le legs en premier ordre ait son effet comme libéralité pure et simple, ou que la donation ou le legs en second ordre soit maintenu comme libéralité directe. MM. Aubry et Rau (t. 7, § 694, texte et noie 69) assimilent cette clause à la clause pénale pure et simple, et enseignent qu'il faut la considérer comme nulle et illicite. Celte opinion, qui nous paraît bien rigoureuse, est partagée par Duranton (t. 8, n. 94), et par Taulier (t. 4, p. 10), et elle a été consacrée par la Cour suprême, dans un arrêt du 6 janv. 1863 (Rev.Not., n. 525), qui porte « qu'il n'appartient pas au testateur de rompre le lien qui unit le legs en premier ordre à la cbarge de conserver et de rendre; pour rendre le legs efficace au bénéfice du grevé, dans le cas où la substitution serait annulée, la volonté du testateur étant impuissante contre celle de la loi »; et, sur le renvoi, la Cour de Rouen (arrêt du 25 juin 1863, S. 64.2. 16) a jugé dans le même sens. Mais la majorité des auteurs enseignent la validité de la clause dont s'agit. — Demol., t. 18, n. 188; Marcadé,art. 896, n. 6; Rolland de Villargues, Des subst. proh., n. 3'i0; Coin-Delisle, art. 896, n. 51; Laurent, t. 14, n. 517; Massé et Vergé, § 465, note 28.
385. La clause examinée sous le numéro précédent a une grande analogie avec celle où le testateur se serait exprimé en ces termes : « S'il arrivait, contre mes prévisions, que la présente disposiiion pût être considérée comme une substitution, je déclare m'en départir; et, pour ce cas, je lègue les biens à Pierre. » MM. Aubry et Rau, (§ 694, note 70), Duranton et Taulier [locc. citt.) enseignent que, même rédigée en ces termes respectueux de la loi, la clause doit être annulée. Mais M. Demolombe s'élève vivement contre cette doctrine. « Il ne s'agit plus, dit-il (t. 18, n. 188), comme dans la clause pénale, de révolte contre la loi; il s'agit maintenant, tout au contraire, d'un acte de déférence et de soumission envers elle. Et puis, ne sait-on pas combien sont souvent délicates et subtiles les nuances qui séparent la substitution» prohibée d'avec certaines autres dispositions permises; et quand un disposant, dans son ignorance de la loi, ou même averti peut-être par des conseils éclairés des difficultés que sa disposition peut soulever, déclare loyalement qu'il n'entend pas braver la loi, et que si sa disposition ne peut pas valoir telle qu'il l'a faite, il entend la faire autrement, nous croyons qu'il y aurait excès et véritablement tyrannie à déclarer nulle sa disposition, toujours et quand même! » — V. dans ce sens, Baudry-Lacantinerie, t. 2,n. 689; Marcadé, art. 896, n. 6; Laurent, t. 14, n. 517; Gass., 8 juill. 1834 (S. 34.1.754).
§ 3. — De l'exécution volontaire des substitutions.
286. Ainsi que nous l'avons dit sous le n. 283, la nullité d'une disposition constituant une substitution prohibée est d'ordre public : elle ne se couvre donc, ni par l'exécution volontaire que l'héritier du disposant aurait donnée à la disposition, ni même, <jn général, par une renonciation expresse de sa part au droit
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de la faire valoir. — Aubry et Rau, t. 7, § 694, page 327, texte et note 74; Demol., t. 18, n. 186; Toullier, t. 9, n. 40; Laurent, t. 14, n. 520.
28*7. La disposition ne pourrait être purgée du vice dont elle est entachée qu'au moyen d'une convention arrêtée entre toutes les parties intéressées, et qui, contenant l'attribution définitive des biens substitués, soit au grevé, soit aux appelés, ferait disparaître, d'une manière complète, la charge de conserver et de rendre. — Aubry et Rau. et Demol., lucc. citt : Cass., 2 mars 1858, Journ. Pal., 58, p. 1180; Cass.. 24 avril 1860 (S. 60.1.514); Amiens, 7 déc. 1868 (ftev. Not., n. 248"). — Comp. cependant Larombière, Oblig., t. 4, p. 670; Bertauld, Questions pratiques, n. 467 et suiv. ; Amiens, 6 mars 1866 (S. 69.2.229).
288. Décidé, toutefois, qu'une transaction sérieuse, conclue entre l'héritier du sang et l'institué en premier ordre, sur le point de savoir si la disposition faite en faveur de ce dernier était nulle comme entachée de substitution, ou si, au contraire, elle était valable comme ne contenant qu'une disposition de residuo, doit être maintenue. — Caen, 16 nov. 1835 (S. 58.2.190). — Sic, Aubry et Rau, loco cit.
| 4. — Par qui peut être demandée et à qui profite la nullité des substitutions.
289. C'est à l'héritier légitime qu'appartient, en général, le droit de demander la nullité de la disposition tout entière contre le grevé et contre l'appelé.
290. Et il n'est pas douteux que ce droit appartient à l'héritier légitime, non pas seulement contre un légataire à titre particulier ou contre un légataire à titre universel grevé de substitution, mais aussi contre un légataire universel, lorsque le legs universel lui-même est grevé, comme tel, de substitution (Demol., t. 18, n. 190), et sans qu'il y ait à distinguer, quand il s'agit d'un legs universel ou à titre universel, si la charge de conserver et de rendre s'étend au legs tout entier, ou s'il ne porte que sur une fraction, comme la moitié ou le tiers. — Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 690.
291. Que décider si la charge de restitution imposée à un légataire universel porte, non point sur une fraction, mais sur un objet déterminé, si, par exemple, le testateur a dit : « Je lègue tous mes biens à Pierre, à la charge de conserver et de rendre ma ferme à Paul »? Même dans cette hypothèse, la jurisprudence fait bénéficier l'héritier légitime seul de la nullité, et lui attribue la ferme, objet de la substitution. — Cass., 6 janv. 1863 (liev. Not., n. 525), et sur renvoi, Rouen, 25 juin 1863 (S. 64.2.16); Cass., 16 mars 1874 (ftev. Not., n. 4680). — Conf. Aubry et Rau, t. 7, | 694, note 72; Laurent, t. 14. n. 521. — Contra : Demol., t. 18,' n. 191; Caen, 21 juill. 1860 (arrêt cassé par l'arrêt de cassation du 6 janv. 1863). — V. les deux arrêts, Rev. Not.,
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293. M. Demoîombe ne se reconnaît pas vaincu par ce dernier arrêt. « Aux termes de Fart. 1003, C. civ., dit-il, le legs universel est la disposition testamentaire par laquelle le testateur donne à une ou plusieurs personnes l'universalité des biens qu'il laissera à son décès; or, l'universalité comprend tous les biens sans exception, et notamment tous les biens dont le testateur n'a pas valablement disposé à titre particulier, et qui, si le legs universel n'existait pas, appartiendraient à la succession ab intestat; donc, le legs universel, qui est pur et simple lui-même et exempt, dans son universalité, de toute charge de substitution, comprend nécessairement tous les biens, sans exception, que le testateur a laissés, et notammentles biens qui font l'objet de legs particuliers grevés de substitution. » — Ce à quoi MiM. Aubry et Rau (loc. cit.) répliquent : « Le légataire universel est, tout à la fois.^ légataire de l'hérédité comme telle et de chacun des objets qui y sont compris; d'où il suit que, quand il est chargé de conserver et de rendre à un tiers certains de ces objets, il est placé, en ce qui les concerne, dans la même situation que tout grevé de restitution, et ne peut profiter de la nullité de la disposition. »
303. Ce qui paraît certain, c'est que, lorsque ce n'est pas le légataire universel qui est grevé de restitution d'un objet déterminé, mais un légataire particulier comme dans l'exemple suivant : « J'institue pour légataire universel, Pierre; mais je lègue ma ferme à Paul et je le charge de la conserver et de la rendre à Jean, » la nullité de ce legs particulier doit profiter au légataire universel et non à l'héritier ab intestat. — Aubry et Rau, t. 7. | 694, p. 327, texte et note 73; Demol.. t. 18, n. 191; Baudry- Lacanlinerie, t. 2, n. 088; Cass., 24 mars 1837 (S. 37.1.817). — Contra : Déniante, t. 3, n. 40 bis; Proudhon, Consultation rapportée par Sirey (37.1.818).
DES SUBSTITUTIONS PERMISES
Section I. — Des personnes qui peuvent substituer, être grevées ou appelées.
394. Les personnes qui peuvent, par exception à la prohibition générale, substituer, être grevé' s de restitution ou appelées à en profiter, sont désignées dans les art. 1048 et 1049, C. civ., qui sont ainsi conçus :
« Ait. 1048. Les biens dont les pères et mères ont la faculté « de disposer, pourront être par eux-mêmes donnés, en tout ou « en partie, à un ou plusieurs de leurs enfants, par actes entre- « vifs ou testamentaires, avec la charge de rendre ces biens aux « enfants nés et à naître, au premier degré seulement, desdits « donataires. »
« Art. 1049. Sera valable, en cas de mort sans enfants, la dis-
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« position que le défunt aura faite par acte entre-vifs ou testa- « mentaire, au profit d'un ou plusieurs de ses frères ou sœurs, « de tout ou partie des biens qui ne sont point réservés par la « loi dans sa succession, avec la charge de rendre ces biens aux « enfants nés et à naître, au premier degré seulement, desdits « frères ou sœurs donataires. »
395. Si la prohibition, en général, des substitutions se justifie par des considérations d'ordre public, l'exception que le législateur a apportée à la règle par les art. 1048 et 1049 se justifie non seulement par des motifs d'intérêt public, mais encore par des motifs d'intérêt privé. Un père, par exemple, dont le fils est dissipateur ou ami des folles entreprises, voit avec inquiétude le sort réservé aux enfants de ce fils, ses petits-enfants. Ne doit-il pas trouver dans la loi un moyen de leur conserver une partie de son patrimoine, de les préserver de la misère? Et la substitution, qui est prohibée quand elle peut devenir un instrument d'inégalité entre les enfants d'un même père, ne doit-elle pas être sanctionnée par la loi lorsqu'elle devient une mesure de sage et prévoyante équité? — Mais c'est aussi dans l'intérêt public qu'il importe de garantir les familles de ces déchéances qui les précipitent parfois de l'aisance, de la richesse même, dans le dénûment et la pauvreté, au détriment et souvent même au péril de l'Etat! Nous disons : les familles, toutes les familles, obscures ou illustres; car il ne s'agit pas de conserver l'éclat ni la splendeur des noms; il s'agit, à un point de vue général, de la conservation du bon ordre de la société. — Demol., t. 22, n. 40:2; Baudry- Lacantinerie, t. 2, n. 691.
396. Cependant, ce qui frappe tout, d'abord dans la rédaction des art. 1048 et 1049, c'est qu'elle évite de qualifier de substitutions les dispositions que ces articles autorisent exceptionnellement, et c'est sans doute dans la crainte de blesser les ombrageuses susceptibilités des novateurs que ce terme, qui pouvait rappeler une institution de l'ancien régime, n'a pas été inséré dans le texte de cette partie du Code.
397. Mais si le mot n'y est pas, il n'en est pas moins incontestable que c'est d'une substitution véritable qu'il s'agit. Cela est démontré, jusqu'à l'évidence, par les art. 896 et 897 combinés et par les art. 1055 et suiv., qui règlent les mesures propres à assurer la conservation des biens donnés ou légués avec charge de restitution. Aubry et Rau, t. 7, § 696, p. 331, texte et note 2; Demol., t. 22, n. 45.
398. Les dispositions des art. 1048 et 1049 constituant des exceptions, doivent être interprétées reslrictivement. D'où découlent les conséquences suivantes :
399. La faculté de substituer n'appartient ni aux ascendants autres que les pères et mères, ni aux collatéraux autres que les frères et sœurs. L'aïeul ou l'oncle ne pourrait, en faisant une disposition en faveur d'un de ses petits-enfants, ou d'un de ses neveux, lui imposer la charge de rendre à ses arrière- petitsenfants ou à ses petits-neveux, lors même que, par suite du pré-
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décès de son père, le grevé se trouverait personnellement appelé à ]a succession de son aïeul ou de son oncle. — Toullier, t. 5, n. 723; Coin-Delisle, art. 1048 n. 2; TroDlong, Don. et test., t. 4, n. 2213; Demol.,t. 22, n. 410, Baudry-Lacantinerie. t. 2, n 691; Gass., 29 juin 1853 (S. 53 1.520) ; Besancon, 2 déc. 1853 (S. 54.2. 240; — trio. M amers, 30 août 1870 (Rev. Not., n. 3013).
300 Cela résulte de l'intitulé du chapitre qui nous occupe ; « Des dispositions permises en faveur des petits-enfants du donateur ou testateur », et doit être tenu pour d'autant plus certain que c'est à dessein que le texte a été ainsi rédigé dans ses termes restrictifs. Le Tribunat avait, en effet, proposé un art. 1048, rédigé comme suit : « Les biens dont les pères et mères et autres ascendants, etc., pourront être donnés à un ou plusieurs de leurs enfants ou descendants successibles . » Cette proposition n'ayant pas eu de suite, on doit s'en tenir strictement aux termes de l'art. 1048, d'autant que l'inconvénient qu'entraînent les substitutions, en laissant la propriété flottante et incertaine, se présenterait avec plus de gravité dans l'hypothèse d'une disposition faite par un aïeul au profit d'un de ses pelits-enfants, que dans celle d'une disposition faite par un père en faveur de son fils. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 3 ; Demol., t. 22, n. 411.
301 . La faculté de substituer appartient-elle aux père et mère naturels, en ce qui concerne les enfants légitimes de leur enfant reconnu?
302. La négative, enseignée par MM. Demolombe (t. 22, n. 412), et Laurent (t. 14, n. 527), avait été consacrée par un jugement du tribunal de la Seine du 24 déc. 1867 {Rev. Not., n. 2164). Mais l'affirmative, défendue par MM. Aubry et Rau (t. 7, § 696, note 4), et par M. Guilhou (t. 3, n. 1059), prévaut dans la jurisprudence. Elle a été consacrée par deux arrêts de la Cour de Paris, le premier, du 27 avril 18^8 (Rev. Not., n. 2164; V., dans le même sens, nos observations, Rev. Not., n. 2183), infirmatif du jugement précité du 24 déc. 1867; le second, en date du 24 juin 1886 (Rev. Not., n. 7452;, confirmant, par adoption de motifs, un jugement du tribunal civil de la Seine du 11 mars 1885 (Rev. Not., n. 7106). Enfin, le pourvoi dirigé contre ce dernier arrêt a été rejeté par un arrêt de la Chambre civile du 2 mai 1888 (Rev. Not., n. 8080).
303. Nous ne pouvons qu'approuver ces dernières solutions. Ainsi que l'a fait remarquer le tribunal de la Seine, dans son jugement du 11 mars 1885, le but et l'effet de la substitution est surtout de protéger et de garantir, par la transmission de la portion disponible, les petits-enfants contre la dissipation, la prodigalité, 1 incapacité ou l'inconduite des enfants; il ne s'agit donc pas d'un avantage pour l'enfant grevé, mais d'une pi écaution prise contre lui en faveur de l'appelé. Cette considération, éminemment morale et sociale, qui a été le motif déterminant de l'art. 1048, s'applique aussi bien aux père et mère naturels, qu'aux parents légitimes, et il n'y a pas à établir de distinction
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là où la loi ne distingue pas elle-même. Les enfants légitimes d'un enfant naturel ne sont point, d'ailleurs, légalement étrangers au père et à la mère naturels de leur auteur : il y a entre eux un lien civilement reconnu par des devoirs et des obligations réciproques et consacré par l'art. 759 du G. civ., puisqu'il les autorise à réclamer, dans la succession de ceux-ci, les droits qu'auraient pu y exercer leurs père et mère prédécédés.
304. Pour que la substitulion faite en faveur des enfants d'un frère ou d'une sœur soit valable, il faut que le disposant ne laisse point lui-même, à son décès, d'enfants légitimes ou des descendants d'eux (G. civ., n. 1049, V. suprà, n. 29i).
305. Mais le mot enfants, dont se sert l'art. 1059, comprendil non seulement l'enfant légitime ou légitimé, mais encore l'enfant adoptif et l'enfant naturel reconnu?
SOO. En ce qui concerne l'enfant adoplif, l'opinion la plus accréditée enseigne que son existence, à l'époque de la mort du frère on de la sœur disposant, n'empêcherait pas la validité de la substitution. « Cela ne souffre pas difficulté, disent MM. Aubry et Rau (| G96, note 5), lorsque l'adoption n'a eu lieu que postérieurement à la substitution, puisqu'il ne saurait dépendre de l'auteur de la disposition de l'anéantir par un acte de sa volonté. La question est plus délicate dans le cas où l'adoption est antérieure à la substitution : néanmoins, nous pensons que la solution doit êlre la même. En vain objecterait-on qu'aux termes de l'art. 350. G. civ., l'adopté jouit des mêmes droits de succession et, partant de réserve, que l'enfant légitime. En effet, les substitutions ne pouvant jamais avoir lieu que dans les limites de la quotité disponible, ce n'est évidemment pas pour garantir la réserve des enfants du disposant que le législateur a cru devoir subordonner la validité des substitutions faites par des frères ou sœurs à la condition de leur décès sans enfants. L'objection tirée de l'art. 350 étant ainsi écartée, notre opinion se justifie par les raisons suivantes : l'inexistence d'enfants ne forme, d'après l'art. Iu49, qu'une simple condition de la faculté de substituer accordée aux frères et sœurs, condition à laquelle il paraît impossible d'assigner d'autre motif que le désir de restreindre l'usage des substitutions. Or, à ce point de vue, le mot enfants doit se prendre dans son acception naturelle et ordinaire. Si l'adoption crée entre l'adoptant et l'adopté des rapports fictifs et purement civils de paternité et de filiation, si l'adopté est, à certains égards, et notamment en ce qui concerne le droit de succession, assimilé à un enfant légitime, il n'est cependant pas permis d'en conclure qu'on doive le considérer comme étant généralement compris sous le terme enfants, dans les dispositions de la loi ou de l'homme. Ce serait étendre la fiction au delà du cercle d'idées et d'effets pour lesquels elle a été admise. » — Conf. Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2219; Coin-Delisle, art. 4048, n. 9; Saintespès- Lescot, t. 5, n. 1725.
307. Une deuxième opinion distingue entre le cas où l'adoption est antérieure à la substitution et celui où elle est posté-
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rieure, et ne voit dans l'existence de l'enfant adoptif un obstacle à la validité de la substitution que dans le premier cas. — Marcadé, art. 10i9, n. 2; Vazeille, art. 1059, n. 4.
S08. Enfin, un troisième système est soutenu par M. Demolombe (t. 22, n. 416 et 416 bis). L'éminent jurisconsulte, se fondant principalement sur l'art. 350, qui accorde à l'enfant adoptif les mêmes droits sur la succession de l'adoptant que ses enfants légitimes, enseigne que l'enfant adoptif doit, dans tous les cas, être assimilé à 1 enfant légitime et faire obstacle à l'exécution de la substitution. Tel est aussi notre sentiment.
SOî). Quant à l'enfant naturel, il est admis, sans dissidence, par la doctrine, que son existence ne fait point obstacle à la validité de la substitution (Demol., t. 22, n. 447; Aubry et Rau, | 696, texte et note 6; Troplong, t. 4. n. 2216; Colmet de Santerre, t. 4, n. 219 bis; Coin-Delisle, art. 1049, n. 9). La question cependant n'est point sans difficulté, puisque l'art. 1049 ne distingue pas entre les enfants légitimes et les enfants naturels, et qu'on ne peut refuser à ces derniers la qualité d'enfants proprement dits Mais, reconnaître que la présence de l'enfant naturel suffit pour rendre la substitution inefficace, ce serait faire profiter de la nullité non seulement la descendance du disposant, mais encore ses parents collatéraux. C'est devant cette conséquence, qui dépasse évidemment l'intention du législateur , que les auteurs, et notamment MM. Aubry et Rau et Demolombe, ont reculé.
31t>. L'existence d'enfants au moment de l'établissement de la substitution est sans influence sur sa validité lorsque ces enfants sont décédés avant le disposant. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 7; Demol., t. 22, n. 419; Duranton, t. 9, n. 527; Demante, Thémis, t. 7, p. 152.
SU. Mais la circonstance que les enfants laissés par le disposant auraient renoncé à la succession ou en auraient été exclus pour cause d'indignité, n'aurait pas pour effet de valider la substitution.— Demol., t. 22, n. 4i9; Aubry et Rau, t. 7, § 696, texte et note S; Coin-Delisle, art. 1049, n. 10; Troplong, bon. et test., t. 4, n. 2220. — Contra : Marcadé, art. 1049, n. 2; Vazeille, art. 1049, n. 4.
SIS. Du reste, si une substitution au profit des enfants d'un frère ou d'une sœur avait été faite par acte entre-vifs et à une époque où le donateur n'avait pas d'enfants, la substitution serait, comme toute donation, révoquée de plein droit par la suivenance d'enfants, et ne revivrait point par cela seul que ces enfants décéderaient avant le donateur, leur père. — Aubry et Rau, §696, texte et note 9; Demol., t. 22, n. 421 ; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2215; Duranton, t. 9, n. 528. — Contra, Toullier, t. 5, n. "ïy7.
SIS. La charge de conserver et de rendre ne peut être imposée qu'en faveur des enfants légitimes du grevé, et non au protit ni de ses enfants naturels, qui ne se rattachent par aucun lien c. vil aux parents de leurs père et mère (Arg. art. 756, C. civ.: Demol., t. 22, n. 423; Aubry et Rau, § 696, texte et note 14;
286 SUBSTITUTION, Cbap. 4.
Cass., 21 juin 1815, S. 15.1.408), ni de ses enfants adoptifs, qui n'entrent pas non plus dans la famille de l'adoptant. — Arg. art, 350, G. civ. ; Demol., t. 22, n. 424.
314. Décidé que la substitution faite tant en faveur des enfants légitimes du grevé qu'en faveur de ses enfants naturels, est nulle, même à l'égard des enfants légitimes. — Caen, 2 déc. 1847 ( S. 49.2.193).
551 5. Nous avons vu suprà, n. 299, que la charge de conserver et de rendre ne peut être imposée qu'à un enfant ou à un frère ou à une sœur du disposant, et non à un petit-enfant ou à un neveu ou à une nièce. Mais autre est la question de savoir si le donataire ou le légataire, dont tous les enfants seraient prédécédés en laissant eux-mêmes des enfants (V. infrà, n. 324), pourrait être grevé de restitution au profit de ses petits-enfants.
316. A la vérité, l'art. 1048 n'autorise la substitution qu'au profit des enfants, a>i premier degré seulement, des donataires ou légataires. Mais, objectent MM. Aubry et Rau (§ 696, noie 13), les termes enfants au premier degré peuvent s'entendre des descendants au degré le plus proche, et, quant au mot seulement, il parait n'avoir été ajouté aux expressions précédentes que pour restreindre à un seul degré la faculté de substituer. D'ailleurs, l'inconvénient que présentent les substitutions, en laissant la propriété flottante et incertaine, ne se présente plus ici avec la même gravité que dans le cas où le grevé est le petit-fils du donateur. Si le bas âge du grevé peut avoir pour résultat de prolonger l'incertitude de la propriété, il en est autrement de celui de l'appelé, entre les mains duquel les biens substitués redeviennent libres. — Conf. Delvincourt, t. 2, p. 401; Duranlon, t. 9, n. 526; Va'zeille, art. 1048, n. 4; Duvergier, sur Toullier, t. 3, n. 726.
31*7. Cette interprétation nous paraît inconciliable, d'une part, avec les termes déjà rappelés (n. 300) de l'intitulé du chapitre du Gode civil réglant la matière dont nous nous occupons, et, d'autre part, avec les termes de l'art. 1031 (infrà, n. o~23), qui met en présence des enfants au premier degré du grevé, et des descendants d'un enfant prédécédé, et indique bien, par là, que le premier degré dont parie l'art. 1048, doit s'entendre du premier degré de parenté. — Conf. Demol., t. 22, n. 430; Colmet de Santerre, t. 4, n. 209 bis; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 693; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2222.
318. Aux termes de l'art. 1050, C. civ. : « Les dispositions « permises par les art. 1048 et 1049, ne seront valables qu'autant « que la charge de restitution sera au profit de tous les enfants « nés ou à naître du grevé, sans exception, ni préférence d'âge « ou de sexe. »
31 0. Il n'est point nécessaire, toutefois, que le disposant se soit servi, pour désigner les appelés, des termes mêmes de l'art. 1050; il sutfit qu'il résulte clairement de l'ensemble de la disposition, qu'il n'a entendu exclure du bénéfice de la substitution aucun des enfants du grevé. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, texte et note 1 1 ; Demol., t. 22, n. 426; Bruxelles, 14 juill. 1808 (S. 11.2.7).
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320. Cependant, si la chargé de restitution n'était stipulée qu'au profit des enfants actuellement nés du grevé, la disposition serait nulle, dans le cas même où il n'en serait pas né d'autres au grevé. — Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2224.
321. Jugé qu'une disposition par laquelle le grevé aurait été chargé de rendre les biens à ses héritiers pourrait, selon les circonstances, être maintenue comme faite en faveur de ses enfants. — Cass., 5 fév. 1835 (S. 35 1.87).
322. Décidé aussi que la charge de conserver et de rendre ne peut être imposée au donataire ou légataire en premier ordre, qu'en faveur de ses propres enfants. Si elle était établie tout à la fois au profit des enfants du grevé et de ceux d'un tiers, la disposition entière serait nulle. — Cass., 27 juin 1811 (S. 11.1.316). — Conf. Demol., t. 22, n. 422; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 10.
323. A l'encontre de ce qui a lieu, en général, dans les dispositions a titre gratuit, la représentation est admise au profit des descendants des petits-fils ou des neveux prédécédés lors de l'ouverture de la substitution. C'est ce qui résulte de l'art. 1051, C. civ. , ainsi conçu : « Si, dans les cas ci-dessus, le grevé de « restitution au profit de ses enfants, meurt, laissant des enfants « au premier degré et des descendants d'un enfant prédécédé, « ces derniers recueilleront, par représentation, la portion de « l'enfant prédécédé. »
324. Mais si tous les enfants au premier degré du donataire grevé de restitution venaient à mourir avant lui, la substitution deviendrait caduque; elle ne s'ouvrirait pas au profit des petitsenfants, car, d'une part, la charge de restitution ne peut être imposée (suprà, n. 316) qu'en faveur des enfants du donataire (Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 693 ; Demol., t. 22, n. 429; Toullier, t. 3, n. 726; Marcadé, art. 1051; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 22:22; Golmet de Santerre, t. 4, n. 210 bis; Rouen, 28 juin 1848, S. 49.2.181), et, d'autre part, la représentation n'est exceptionnellement admise dans les dispositions à titre gratuit avec substitution, que pour le cas où le grevé meurt laissant des enfants au premier degré et des descendants dun enfant prédécédé. — C. civ., 1051.
335. Lorsque la charge de restitution, apposée à une donation ou à un legs, est nulle, soit parce qu'elle s'étend au delà d'un degré, soit parce qu'elle s'écarte des autres conditions indiquées aux art. 1048 et 1049, la nullité de cette charge entraîne celle de la disposition principale. La règle générale, en effet, c'est que la substitution, lorsqu elle est prohibée, est considérée comme indivisible et doit tomber tout entière ; or, la substitution qui est faite en dehors de l'une des conditions sous lesquelles seulement elle est permise devient une substitution prohibée. — Arg. art. 896, C. civ.; Aubry et Rau, t. 7, § 696, texte et cote 15; Demol., t. 22, n. 432; Laurent, t. 14, n. 531; Troplong, n. 2225: Duranton, t. 8, n. 3l;Caen,2déc. 1847 (S. 49.2. 193). — Contra, Toullier, t. 3, n. 729.
Mais lorsque plusieurs substitutions distinctes ont été
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faites par le même acte, la nullité de l'une n'entraîne pas nécessairement la nullité des autres. — Demol., t. 22, n. 427; Aubry et Rau, § 696, texte et note 17; Gass., 9 juill. 1851; D.P. 5t. 1.
3S"7. En matière de substitution, les enfants placés dans la condition ne sont pas réputés placés dans la disposition. En d'aulres termes, la disposition faite au profit du fils, à la charge de rendre à des tiers au cas où il n'aurait pas d'enfants, ne renferme pas une substitution au profit de ces enfants. En conséquence, le grevé, que la survenance d'enfants affranchit de la charge de conserver et de rendre à des tiers, n'est pas tenu de conserver et de rendre à ses enfants qui, dès lors, ne sont pas fondés, après la mort de leur père, à revendiquer contre les tiers détenteurs auxquels il les aurait aliénés, les biens faisant l'objet delà disposition. — Gass., 23 nov. 1842 (S. 43.1.43).
Section II. — Des biens qui peuvent cire l'objet d'une substitution.
338. Les substitutions permises peuvent comprendre toute espèce de biens, immeubles ou meubles, corporels ou incorporels, et peuvent être faites, soit à titre particulier d'un ou de plusieurs biens désignés, soit à titre universel de l'universalité entière des biens ou d'une quote-part de l'universalité. — Demol., t. 22, n. 439; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 20.
339. Nous avons vu suprà, n. 66, que les choses fongibles ne peuvent devenir matière d'une substitution prohibée qu'autant que le disposant en a prescrit l'emploi. L'arrêt d'où résuite cette décision peut s'appuyer sur les raisons d'une logique facile à saisir, les choses fongibles, par leur nature même, ne se conservant pas; la charge de conserver et de rendre disparaît donc et avec elle la substitution, — à moins que le testateur n'ait ordonné un emploi. Mais la question change de face lorsqu'il s'agit, non plus d'une substitution prohibée, mais d'une substitution permise. Dans ce cas, il n'est plus nécessaire que le testateur ait prescrit un emploi des choses qui ne peuvent se conserver en nature : la loi l'a fait en son nom par les art. 1062 et 1065, C. civ., infrà, n. 386 et suiv.
3SO. La nue propriété, aussi bien que la toute-propriété, peut faire l'objet d'une disposition permise (Demol., t. 22, n. 433); mais non point l'usufruit (sup> à, n. 302 et suiv.), ni une rente viagère. — Gass., 16 août 1881, D.P. 82.1.30.
331. Les biens que le donateur ou testateur est autorisée grever de restitution sont ceux dont il a la libre disposition, c'està-dire ceux qui entrent dans la quotité disponible.
333. Si la charge de restitution frappait sur une portion de biens excédant cette quotité, la disposition ne serait pas nulle en totalité (Demol., t. 22, n. 434; Aubry et Rau, t. 7, § 696, notes 16 et 18; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2226; Duranton, t. 9, n. 533); le donataire ou le légataire, héritier à réserve, aurait
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seulement le droit de demander que sa réserve fût distraite et libérée de cette charge. — Mêmes autorités.
333. Une question qui se rattache à la précédente et qui parait même, à plusieurs égards, se confondre avec elle, quoiqu'elle soit, au fond, distincte, est celle de savoir si le disposant peut, en transmettant à son héritier à réserve la quotité disponible avec substitution, lui imposer la condition de mettre sa réserve, en totalité ou en partie, dans la substitution.
Et d'abord, la négative ne saurait être douteuse, malgré le dissentiment de Toullier et de Grenier, lorsque la libéralité a été faite par acte entre-vifs, car le principe qu'un héritier ne peut renoncer à sa réserve avant l'ouverture de la succession (C. civ., art. 791 et 1130), s'oppose à ce que le grevé accepte une charge qui porte atteinte à sa réserve. — Conf. Demol., t. 22, n. 435 ; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 19; Delvincourt, t. 2, p. 204. — Contra : Toullier, t. 5, n. 732; Grenier, t. 3, n. 341.
334. Et nous pensons que la solution doit être la même, encore que la libéralité soit faite par testament, car la restriction de la faculté de substituer est d'ordre public et il faut tenir, par conséquent, pour non écrite, toute condition qui tendrait à étendre cette faculté aux biens indisponibles. — Demol., t. 22, n. 435; Troplong. t. 4, n. 2233; Cass., 14 juin 1836. — Contra, Coin-Delisle, art. 1048, n. 14.
335. Et parce qu'il s'agit d'une disposition d'ordre public, toute clause pénale qui tendrait à en sanctionner la violation, devrait être considérée comme non avenue (Demol., t. 22, n. 436), et l'enfant donataire ou légataire ne pourrait pas, au moyen d'un acquiescement ou d'une ratification quelconque, renoncer à son droit de demander sa réserve intacte de toute charge. — Demol., t. 22, n. 437. — V. suprà, n. 286 et suiv.
336. La charge de restitution ne peut porter que sur les biens provenant de la libéralité faite par l'acte même par lequel cette charge est imposée (Demol., t. 22, n. 451). Grever de restitution, par un acte postérieur, les biens antérieurement donnés, ce serait révoquer partiellement la donation, et le donateur n'a pas ce droit. La charge de restitution ne pourrait même pas, par acte postérieur, être valablement imposée au donataire de son consentement; ce serait une stipulation pour autrui (au profit des appelés), nulle comme faite en dehors des cas où l'art. 1121 autorise exceptionnellement une stipulation de ce genre. — Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 695; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 23; Duranton, t. 9, n. 554; Demol., t. 22, n. 444 à 447.
337. Toutefois, le consentement mutuel des parties peut avoir pour résultat de grever de restitution, au profit des enfants du donataire, les biens qui ont fait précédemment l'objet d'une donation pure et simple, dans l'hypothèse prévue par l'art. 1052, C. civ., lequel est ainsi conçu : « Si l'enfant, le frère ou la sœur « auxquels des biens auraient été donnés par actes entre-vifs. « sans charge de restitution, acceptent une nouvelle libéralité « faite par acte entre-vifs ou testamentaire, sous la condition que
xix. 19
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« les biens précédemment donnés demeureront grevés de cette <( charge, il ne leur est plus permis de diviser les deux disposi- « tions faites à leur profit, et de renoncer à la seconde, pour s'en « tenir à la première, quand même ils offriraient de rendre les <( biens compris dans la seconde disposition. »
338. Cet article ne dit pas que la seconde libéralité doit nécessairement émaner du premier donateur; mais cela est d'évidence (Demol., t. 22, n. 447). Si pourtant la charge de restitution portant sur les biens précédemment donnés était attachée à une libéralité faite postérieurement par un tiers, elle devrait être réputée non écrite en vertu de l'art. 900, G. civ. — Aubry et Rau, loco cit., note 24; Duranton, t. 9, n. 554.
339. Il n'est pas nécessaire, pour que les biens compris dans la première donation puissent être grevés de restitution, que ceux qui forment l'objet de la nouvelle libéralité soient en même temps soumis à cette charge. — Aubry et Rau, loco cit., note 25 ; Bémol., t. 22, n. 448; Duranton, t. 9, n. 335.
34©. Il n'est pas non plus exigé que la nouvelle libéralité soit d'une valeur supérieure ou au moins égale à la première. Elle peut donc être relativement très peu considérable (Demol., t. 22, n. 449; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2230; Goin-Delisle, art. 1052-1), pourvu, cependant, que l'objet donné ne soit point d'une valeur si infime, qu'il doive être considéré comme un simple présent fait par un acte solennel dans le but de frauder la loi. — Demol., t. 22, n. 449.
341. La conversion en substitution d'une donation primitivement faite sans charge de restitution ne peut porter aucune atteinte aux droits que le donataire aurait conférés à des tiers sur les biens compris dans cette donation, avant que la substitution, comme telle, fût devenue efficace par la transcription. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 26; Demol., t. 22, n. 452; Duranton, t. 9, n. 556; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2235; Golmet de Santerre, t. 4, n. 211 bis.
Section III. — Des actes par lesquels on peut substituer.
348. Les substitutions ne peuvent avoir lieu que par des actes revêtus des formes prescrites pour les donations entre-vifs ou les testaments. — G. civ., art. 1048 et 1049.
343. Les substitutions faites par donation entre-vifs ne peuvent avoir pour objet que des biens présents (art. 943, G. civ.), à moins qu'il ne s'agisse d'une institution contractuelle faite par contrat de mariage (art. 1082, 1084, 1093, G. civ.).
344. Les substitutions faites par actes entre-vifs autres que les contrats de mariage (art. 1087, G. civ.), doivent être expressément acceptées par les donataires en premier ordre, c'est-à-dire les grevés (art. 932 à 937).
345. Mais est-il nécessaire qu'une donation avec substitution soit aussi acceptée par les donataires en second ordre, c'està-dire les appelés?
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Evidemment non, puisque parmi ces derniers peuvent se trouver des enfants à naître, même des enfants non encore conçus, au nom desquels il ne saurait être question d'acceptation. — Demol., t. 22, n. 442; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 22.
340. Cependant la substitution peut être acceptée, sans inconvénient, par ceux des appelés qui sont majeurs ou représentés comme il est dit aux art. 932 à 937, C. civ.
347. Par l'effet de l'acceptation par le grevé, la substitution devient parfaite et irrévocable, et elle ne peut plus être ni détruite, ni même modifiée, soit par le donateur, soit par le donataire, soit par l'un et l'autre de concert. — Demol., t. 22, n. 442; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 22.
Section IV. — Des formalités prescrites dans l'intérêt des appelés.
348. Le législateur n'aurait qu'imparfaitement atteint le but qu'il s'était proposé en autorisant exceptionnellement certaines substitutions, s'il n'avait, en même temps qu'il permettait de conserver à. la seconde génération les biens substitués, pris les mesures propres à assurer cette conservation.
349. L'ordonnance de 1747 prescrivait déjà, dans l'intérêt des appelés, certaines mesures conservatoires; les rédacteurs du C. civ. les ont adoptées, en les améliorant considérablement.
Ce sont ces mesures de garantie qui feront l'objet de la présente section.
| 1er. — De la nomination et du rôle du tuteur.
350. La première des mesures prescrites est la nomination d'un tuteur chargé de veiller à l'exécution fidèle de la charge de restitution.
351. Ce tuteur peut être nommé par le disposant lui-même. L'art. 1055, C. civ., porte en effet :
« Celui qui fera les dispositions autorisées par les articles préce .cédents, pourra, par le même acte ou par un acte postérieur, ce en forme authentique, nommer un tuteur chargé de l'exécution ce de ces dispositions : ce tuteur ne pourra être dispensé que pour ce une des causes exprimées à la sect. 2 du chap. 2 du titre De la ce minorité, de la tutelle et de l'émancipation. »
352. La nomination du tuteur, si elle n'est point faite par l'acte même qui contient la substitution, pourra être faite par un acte postérieur, en forme authentique, dit notre article. A prendre au pied de la lettre ces mots en forme authentique, il faudrait décider que la nomination ne pourrait avoir lieu par un testament olographe, qui n'est pas un acte authentique. Mais cette conséquence est rejetée par la majorité des auteurs, car, rationnellement, il n'est pas admissible que la disposition elle-même puisse être faite par testament olographe, et que la nomination du tuteur, qui n'est qu'un accessoire, ne puisse pas avoir lieu en cette forme. — Conf., Demol., t. 22, n. 467; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note
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31; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 697; Troplong, Don. et Test., t. 4, n.2256. — Contra : Marcadé, art. 1055; Colmet de Santerre, t. 4, n. 217 bis.
353. Que d'ailleurs la nomination du tuteur, postérieurement à la disposition, puisse être faite, non seulement par un acte devant notaire, mais encore par une déclaration devant le juge de paix, c'est ce qui n'est douteux pour personne. — Arg. C. civ., art. 392 et 398; Demol., t. 22, n. 467.
354. En règle générale, le besoin d'un tuteur à la substitution ne se fait pas sentir pendant la vie du disposant : qui donc mieux que lui pourrait surveiller l'exécution de la substitution? Si cependant il ne voulait ou ne pouvait se charger de ce soin, il pourrait le confier à un tuteur de son choix. Sauf cette rare exception, la tutelle à la substitution ne s'ouvrira que par la mort du disposant. — Baudry-Lacanlinerie, t. 2, n. 697.
355. Mais la prescription concernant la nomination du tuteur devra être observée lors même que les appelés, existants au moment du décès du testateur, seraient tous majeurs, ou qu'étant mineurs, ils se trouveraient pourvus de tuteurs (Aubry et Rau, t. 7, | 696, note 29). Rien ne s'oppose à ce que le tuteur ordinaire du mineur — alors qu'il n'est pas le grevé — soit nommé tuteur à la substitution. — Demol., t. 22, n. 465 bis.
356. « A défaut de ce tuteur (c'est-à-dire d'un tuteur nommé « par le disposant), il en sera nommé un à la diligence du grevé, <c ou de son tuteur s'il est mineur, dans le délai d'un mois à « compter du jour du décès du donateur ou testateur, ou du « jour que, depuis cette mort, l'acte contenant la disposition « aura été connu. »
357. Cet article ne dit pas par qui et dans quelle forme la nomination du tuteur devra être faite. Mais, comme l'art. 1055 renvoie, pour les excuses, au titre De la tutelle, et qu'il a d'ailleurs substitué à la qualification de curateur, usitée dans l'ancien Droit, celle de tuteur, il est à croire qu'il a entendu se référer, pour la nomination de ce tuteur, aux dispositions des art. 405 et suiv. , C.civ. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 32; Troplong, Don. et Test., t. 4, n. 2258; Demol., t. 22, n. 468; Duranton, t. 9, n. 562.
358. Le conseil de famille sera donc composé de la même manière que s'il s'agissait de nommer un tuteur ordinaire aux appelés nés et à naître, c'est-à-dire de leurs parents ou alliés, pris moitié du côté paternel et moitié du côté maternel (Aubry et Rau, loco cit.). Une difficulté peut néanmoins se présenter lorsque le grevé n'est pas marié, ou lorsque, au contraire, il s'est marié plusieurs fois, et qu'il existe des appelés issus de ses différents mariages. Dans le premier cas on sera, par la force des choses, réduit à composer le conseil de famille exclusivement des parents alliés ou amis du grevé (Aubry et Rau, loco cit.); dans le second cas il faudra, autant que possible, faire entrer dans la composition du conseil de famille des parents des côtés paternel et maternel de chacun des appelés. — Demol., t. 22, n. 469; Marcadé, art. 1056; Colmet de Santerre, t. 4, n. 218 bis; Duranton, t. 9, n. 562.
359. C'est devant le juge de paix du lieu de l'ouverture de la succession que le conseil de famille chargé de nommer le tuteur à la substitution doit être convoqué, et non devant le juge de paix du lieu du domicile des appelés : ici n'est pas applicable la disposition de l'art. 406, C. civ. — Angers, 12 août 1852 (S. 52.2.538).
360. Sous l'empire de l'ordonnance de 1747, le tuteur à la substitution s'appelait curateur, et cette qualification était peutêtre plus exacte, car le rôle de simple surveillance qui appartient au tuteur à la substitution est plutôt celui d'un curateur que d'un véritable tuteur. Ce qui, plus encore que la nature des fonctions, rapproche du curateur le tuteur à la subtitution, c'est que, d'une part, ses immeubles ne sont pas grevés d'hypothèque légale, et que, d'autre part, il n'y a pas lieu à la nomination d'un subrogé tuteur. — Demol., t. 22, n. 465; Aubry et Rau, t. 7, § 696, notes 29 et 30; Duranton, t. 9, n. 563; ïroplong, Don. et Test., t. 4, n. 2291.
301. Le rôle du tuteur à la substitution consiste principalement à surveiller la confection de l'inventaire auquel le grevé doit faire procéder {infrà, n. 376), à suivre l'emploi des valeurs mobilières [infrà, n.395), à rendre publique la substitution par la transcription aux hypothèques {infrà, n. 407), à requérir même cet inventaire, dans le cas où le grevé négligerait d'y faire procéder, et, en général, à veiller à la conservation des biens et à la fidèle exécution de la substitution.
362. Ces obligations du tuteur ont leur sanction dans l'article 1073, C. civ., ainsi conçu : « Le tuteur, nommé pour l'exé- « cution, sera personnellement responsable, s'il ne s'est pas, en « tout point, conformé aux règles ci-dessus établies pour consta- <( ter les biens, pour la vente du mobilier, pour l'emploi des « deniers, pour la transcription et l'inscription, et, en général, « s'il n'a pas fait toutes les diligences nécessaires pour que la (.< charge de restitution soit bien et fidèlement acquittée. »
% 2. — De la déchéance à défaut de nomination d'un tuteur.
363. La loi attache une importance capitale à la nomination du tuteur et elle ajoute une sanction sévère à l'accomplissement de cette formalité. L'art. 1057, C. civ., porte en effet : « Le grevé, « qui n'aura pas satisfait à l'article précédent, sera déchu du bé- « néfice de la disposition; et, dans ce cas, le droit pourra être « déclaré ouvert au profit des appelés, à la diligence, soit des « appelés, s'ils sont majeurs, soit de leur tuteur ou curateur, « s'ils sont mineurs ou interdits, soit de tout parent des appelés « majeurs, mineurs ou interdits, soit même d'office, à la dili- « gence du procureur de la République près le tribunal de pre « mière instance du lieu où la succession est ouverte. »
Cet article a donné lieu à d'innombrables difficultés.
364. Et tout d'abord, comment concilier les expressions de notre article, sera déchu, qui impliquent une déchéance de plein
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droit, ipso facto, avec ces autres termes pourra rire déclaré ouvert, qui laissent supposer que la déchéance devra être prononcée et que, selon les circonstances, cette prononciation sera facultative pour lejuge?
365. Selon M. Baudry-Lacantinerie (t. 2, n. 697), la contradiction entre les deux membres de phrases n'est, qu'apparente. « Par le mot pourra, dit le moniteur en vogue de nos étudiants en droit, la loi nous fait entendre qu'il est facultatif, pour les personnes auxquelles elle accorde ce droit, de provoquer la déchéance du grevé; et par le mot sera, elle impose au juge l'obligation de prononcer cette déchéance lorsqu'il en est régulièrement requis : ce qui n'exclut pas cependant de la part du juge le droit et même le devoir d'examiner si le grevé est en faute; car il serait impossible que la déchéance dont il s'agit ait été établie en vue du cas où le grevé se serait trouvé, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté, dans l'impossibilité de remplir l'obligation que la loi lui impose. A l'impossible, nul n'est tenu. » La majorité des auteurs se prononcent en ce sens (V. Demol., t. 22, n.475; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 33; Delvincourt, t. 2, n. 626; Duranton, t. 9, n. 566; Marcadé, art. 1057-2; Laurent, t. 14, n. 542; Col met de Santerre, t. 4, n. 219 bis). La Cour de cassation a aussi décidé que, hors les cas de force majeure, la règle impérative de l'art. 1057 reprend son empire, et que la décision judiciaire qui aurait refusé de prononcer la déchéance contre le grevé, violerait le texte dudit article et devrait être cassée, alors même que le défaut de nomination du tuteur n'aurait causé aucun préjudice aux appelés. — Arrêt du 17 avril 1843 (S. 43.1.497). — Gonf. : Paris, 29 mai 1841 (S. 41.2.579); Riom, 4 juin 1847 (S. 47.2.467); Orléans, 9 avril 1867
366. Plusieurs auteurs enseignent cependant que les juges du fond ont un pouvoir discrétionnaire pour apprécier les causes qui ont empêché le grevé de remplir son obligation et qu'ils peuvent refuser de prononcer la déchéance même en dehors des cas de force majeure. — Grenier, 385; Troplong, Don. et Test., t. h, n. 2261; Vazeille, art. 1057; Massé et Vergé, § 469, note 8. — Conf., Colmar, 14 août 1840 (S. 42.2.102).
367. Un cas de force majeure cité et admis par tous les auteurs est celui où le grevé serait mineur et ne serait point luimême pourvu d'un tuteur. Mais, s'il avait un tuteur, la déchéance serait encourue (Demol., t. 22, n. 475; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 34. — Contra : Troplong, n. 2263; Coin-Delisle, art. 1057, n. 6); encore que le tuteur fût insolvable et que, par conséquent, le recours contre lui fût illusoire. — Arg. G. civ., art 1074; Demol., Aubry et Rau, locc. citt.; Marcadé, art. 1057; Colmet de Santerre, t. 4, n. 219 bis. — Contra : Duranton, t. 9, n. 568; Coin-Delisle, art. 1057, n. 6.
368. La Cour de Caen a jugé que la déchéance du grevé n'a jamais lieu de plein droit et qu'elle doit être prononcée par jugement. — Arrêt du 1er juill. 1856 (S. 58.2.205). — Gonf., Demol.,
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t. 22, n. 473; Aubry et Rau, t. 7, § 696, texte et note 36; De" mante, t. 4, n. 219.
369. La déchéance ne peut d'ailleurs être prononcée qu'autant qu'il existe déjà des appelés pour en bénéficier. Au cas contraire, le tribunal devrait se borner à ordonner des mesures conservatoires dans l'intérêt des appelés à naître (Aubrv et Rau, | 696, texte et note 37; Demol., t. 22, n.477; Tropjong,"n. 2262); ie tuteur à la substitution, notamment, devrait être nommé et maintenu jusqu'au décès du grevé, afin de veiller à ce que la charge de restitution soit bien et fidèlement exécutée. — Orléans, 9 avril 1867 (S. 67.2.277).
37©. Selon une autre opinion, la déchéance du grevé devrait être prononcée lors même qu'il n'existerait pas encore d'appelés; mais, comme la substitution ne pourrait, en pareil cas, être déclarée ouverte immédiatement, les biens retourneraient provisoirement aux héritiers ab intestat du donateur ou testateur. — Delvincourt, art. 4057; Coin-Delisle, id., n. 5; Marcadé, id., n. 3 ; Colmet de Santerre, t. 4, n. 219 bis; Laurent, 1. 14, n. 544.
37 f . La Cour de Colmar a décidé (arrêt du 14 août 1840, S. 42.2.102) que, dans le cas où les juges ont déclaré un grevé de substitution déchu du bénéfice de la disposition, ils ne sont pas obligés de déclarer le droit à la substitution ouvert dès ce moment au profit des appelés : ils peuvent, suivant les circonstances, ordonner le séquestre des biens compris dans la substitution et en attribuer les fruits aux créanciers du grevé. Cet arrêt est vivement critiqué par MM. Aubry et Rau (§ 696, n. 35) et Demol. (t. 22, n. 476).
37 3. Le grevé déclaré déchu par application de l'art. 1057 doit être réputé avoir fait les fruits siens jusqu'au jour de la demande en déchéance, s'il a été de bonne foi. — Riom, 4 juin 1847 (S. 47.2.467); Demol., t. 22, n. 479.
373. La déchéance encourue par le grevé est opposable à ses créanciers et aux tiers qui auraient acquis de lui des biens compris dans la substitution (Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 38. — Contra, Demol., t. 22, n. 480 bis), mais dans le cas seulement où la substitution a été transcrite. — Bruxelles, 21 juin 1824; Caen, 1er juill. 1856 (S. 58.2.205) ; Flandin, Traité de la Transe., t. l,n. 770 et t. 2, n. 983.
374. Quoique la déchéance prononcée contre le grevé soit définitive, les droits des appelés sur les biens substitués ne peuvent néanmoins être réglés que provisoirement; tout dépendant, en définitive, de l'état de choses qui existera au décès du grevé; d'où découlent les conséquences suivantes : 1° s'il survient un nouvel enfant après la répartition faite entre les appelés, il faudra lui faire sa part (Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 697 ; Demol., t. 22, n. 622. — Contra, Trbplong, Don. et test., t. 4, n. 2243); 2° si l'un des appelés existants au moment delà déchéance vient à décéder avant l'époque à laquelle la substitution devait s'ouvrir normalement, sans laisser de descendants, sa part accroît aux survivants (Demol., t. 22, n. 622; Duranton, t. 9. n. 566;
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Baudry-Lacanterie , loco cit. — Contra, Troplong, n. 2243). S'il en était autrement, dans ce dernier cas, la déchéance porterait préjudice aux appelés survivants, en ce que le grevé luimême prendrait comme père, dans la succession de l'appelé prédécédé; une portion des biens avenus à ce dernier par suite de l'ouverture anticipée de la substitution, tandis que, sans la déchéance, la totalité des biens compris dans la substitution eût été exclusivement dévolue aux appelés survivants. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 39.
375. Jugé que la pénalité édictée par l'art. 1057 contre le grevé qui n'a pas fait nommer de tuteur à la substitution ne peut être étendue au grevé qui n'a pas provoqué le remplacement d'un premier tuteur régulièrement nommé et décédé plusieurs années après sa nomination. — Agen, 12 mai 1875; Rev. Not., n, 4969, et, sur pourvoi, Req. rej., 22 déc. 1875, Rev. Not., n. 5088.
| 3. — De l'inventaire des biens compris dans la substitution.
376. Lorsque la restitution porte sur l'universalité ou sur une partie aliquote de l'hérédité du disposant, la loi veut que, dans les trois mois du décès, il soit procédé à un inventaire. C'est ce qui résulte de l'art. 1058, C. civ., conçu en ces termes : « Après le décès de celui qui aura disposé à la charge de resti- « tution, il sera procédé, dans les formes ordinaires, à l'inven- (.<■ taire de tous les biens et effets qui composeront sa succession, « excepté néanmoins le cas où il ne s'agirait que d'un legs parez ticulier. Cet inventaire contiendra la prisée ajuste prix des « meubles et effets mobiliers. »
377. Et l'art. 1059 ajoute : « Il sera fait à la requête du grevé « de substitution, et dans le délai fixé au titre : Des Successions, « en présence du tuteur nommé pour l'exécution. Les frais seront « pris sur les biens compris dans la disposition. »
378. Il résulte de ces deux articles que l'inventaire n'est nécessaire que lorsque la disposition a été faite par testament ou institution contractuelle (Demol., t. 22, n. 483 et 484; Colmet de Santerre, t. 4, n. 220 bis), et lorsque le legs est, soit universel, soit à titre universel (Demol., t. 22, n. 485). Il pourrait cependant arriver qu'un legs particulier nécessitât aussi, non point un inventaire proprement dit de toute la succession, mais du moins un état détaillé et estimatif des biens compris dans la substitution, dans le cas, par exemple, où le disposant aurait légué une bibliothèque, un troupeau, des droits dans une communauté ou dans une succession. — Demol., t. 22, n. 486; Aubry et Rau, t. 7, | 696, texte et note 42.
375>. L'inventaire doit porter non seulement sur les meubles, mais aussi sur les immeubles, dont il importera toujours de constater l'état. — Demol., t. 22, n. 487; Aubry et Rau, t. 7, | 696, note 41.
Le choix du notaire qui doit procéder à l'inventaire
SUBSTITUTION, Chap. 4. 297
appartient au grevé. — Demol., t. 22, n. 493; Toullier, t. 3, n. 753.
381. Quoique l'art. 1059 porte que les frais de l'inventaire doivent être pris sur les biens compris dans la disposition, ces frais doivent rester à la charge de la succession entière lorsque, indépendamment de la substitution, l'inventaire eût été utile ou nécessaire en raison de la minorité des héritiers. — Demol., t. 22, n. 492; Coin-Delisle, art. 1058-65.
383. Tous autres frais occasionnés par la substitution, tels que ceux de transcription, d'emploi, etc., doivent être, dans tous les cas, pris sur les biens substitués. — Demol., t. 22, n. 492 bis.
383. Quant aux droits de mutation dont le grevé est tenu, ils restent une dette personnelle à sa charge. — Demol., t. 12, n. 492 bis.
384. « Si l'inventaire n'a pas été fait à la requête du grevé « dans le délai ci-dessus, il y sera procédé dans le mois suivant, « à la diligence du tuteur nommé pour l'exécution, en présence « du grevé ou de son tuteur. » — G. civ., art. 1060.
« S'il n'a point été satisfait aux deux articles précédents, il « sera procédé au même inventaire à la diligence des personnes « désignées en l'art. 1057, en y appelant le grevé ou son tuteur « et le tuteur nommé pour l'exécution. » — C. civ., art. 1061.
385. Il est à remarquer que, par opposition à la peine sévère dont l'art. 1057 frappe la non-nomination d'un tuteur dans le délai prescrit, aucune pénalité ne sanctionne la nécessité de la confection de l'invenlaire. Cependant, si sa négligence avait causé un préjudice aux appelés, le grevé pourrait être condamné à des dommages-intérêts dans les termes du droit commun, notamment au payement des frais supplémentaires ou frustratoires occasionnés par la procédure indiquée par les art. 1057 et 1081, C. civ. —Demol., t. 22, n. 494.
I 4. — De la vente du mobilier et de l'emploi des capitaux.
386. Les meubles se détériorant par l'usage et étant d'ailleurs susceptibles de détournements, l'intérêt des appelés exigeait qu'ils fussent convertis en valeurs d'une conservation plus sûre et plus facile. Le législateur en a donc ordonné d'abord la vente: Art. 1062, C. civ. : « Le grevé de restitution sera tenu de faire « procéder à la vente, par affiches et enchères, de tous les meu- « blés et effets compris dans la disposition, à l'exception néan- « moins de ceux dont il est mention dans les deux articles sui- « vants. »
387. Malgré la généralité des termes de cet article, les motifs mêmes qui l'ont inspiré et que nous venons d'indiquer conduisent à décider que l'obligation de vendre ne s'applique qu'aux meubles corporels. — Demol., t. 22, n. 496; Aubry et Rau. t. 7, §696, note 43; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 699. Les meubles incorporels, en effet, ne dépérissent pas par l'usage, et il sera facile d'en assurer la conservation, car, le plus souvent, ils con-
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sisteront en valeurs de Bourse qui pourront être immatriculées au nom du grevé, avec mention de la charge de restitution. Ces titres au porteur devront, bien entendu, être convertis en titres nominatifs. — Demol., t. 22, n. 496.
388. Mais l'obligation de la vente s'étend à tous les objets mobiliers corporels, sans qu'il y ait lieu d'excepter les choses qui, comme l'argenterie ou les objets d'art, ont une valeur invariable. — Demol., t. 22, n. 497; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 43. — Contra, Toullier, t. 5, n. 760.
389. La loi ne détermine pas le délai dans lequel la vente doit avoir lieu; mais il faut induire de l'art. 1065, C. civ., qu'elle devra être faite, au plus tard, dans les six mois à compter de la clôture de l'inventaire, puisque l'emploi du prix devra être fait dans ce même délai. — Demol., t. 22, n. 499.
39©. Si le grevé négligeait de satisfaire aux prescriptions de l'art. 1062, le tuteur devrait l'actionner en justice pour se faire autoriser à y procéder. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 45 ; Toullier, t. 5, n. 758.
391. La règle que les objets mobiliers corporels doivent être vendus souffre une double exception que les art. 1063 et 1064 formulent en ces termes :
« Art. 1063. Les meubles meublants et autres choses mobi- « Hères qui auraient été compris dans la disposition, à la condi- « tion expresse de les conserver en nature, seront rendus dans « l'état où ils se trouveront lors de la restitution.
« Art. 1064. Les bestiaux et ustensiles servant à faire valoir « les terres seront censés compris dans les donations entre-vifs « ou testamentaires desdites terres; et le grevé sera seulement « tenu de les faire priser et estimer, pour en rendre une égale « valeur lors de la restitution. »
392. Les art. 522 et 524 déclarant immeubles par destination les bestiaux et ustensiles aratoires servant à faire valoir les terres, il semble que l'art. 1064 n'est qu'une répétition inutile. Mais il ne faut pas perdre de vue que le titre : Des Donations, contenant l'art. 1064, a été décrété le 3 mai 1803, donc antérieurement au titre : De la distinction des biens, qui n'a été décrété que le 23 janvier 1804; et il est vraisemblable que la rédaction de l'art. 1064 aurait été modifiée, si la règle générale posée par les art. 522 et 524, et dont il n'est qu'une application, eût déjà été établie. — Demol., t. 22, n. 502; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 699.
393. L'art. 1064 n'est d'ailleurs que la reproduction presque littérale de l'art. 6 du titre Ier de l'ordonnance de 1747, lequel portait, dans sa phrase finale : pour en rendre d'une valeur égale. L'idée exprimée par cette rédaction n'est pas la même que celle qui ressort de : pour en rendre une valeur égale. Mais il est à supposer que la différence de rédaction n'est que l'effet d'une inadvertance et que le rédacteur du Code civil a entendu s'approprier l'idée du législateur de 1747 et imposer au grevé l'obligation « d'en rendre d'une valeur égale. — Demol., t. 22, n. 503; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 44; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 699.
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394. Il pourrait arriver que le grevé n'eût pas été autorisé, dans les termes de l'art. 1063, à conserver certains objets mobiliers, dont cependant la non-aliénation eût pour lui un intérêt évident et sans que les droits des appelés en fussent compromis. Dans ce cas, les tribunaux auraient à apprécier et ils pourraient, selon les circonstances, accorder ou refuser l'autorisation de conserver en nature certains meubles déterminés. — Demol., t. 22, n.505; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2277; Toullier, t. 5, n. 763 ; Coin-Delisle, art. 1064-2.
S95. « Il sera fait par le grevé, dans le délai de six mois, à « compter du jour de la clôture de l'inventaire, un emploi des « deniers comptants, de ceux provenant du prix des meubles et « effets qui auront été vendus, et de ce qui aura été reçu des « effets actifs. — Ce délai pourra être prolongé, s'il y a lieu. »
— C. civ., art. 1065.
394». Cet article ne fait courir le délai de six mois dans lequel l'emploi doit être fait qu'à compter du jour de la clôture de l'inventaire; mais nous avons vu suprà, n. 378, qu'il est des circonstances dans lesquelles l'inventaire des biens substitués n'est pas nécessaire. Dans ce cas, il faudra prendre comme point de départ du délai le jour où le grevé aura été saisi des biens substitués.
— Demol., t. 22, n. 508.
397. « Le grevé sera pareillement tenu de faire emploi des « deniers provenant des effets actifs qui seront recouvrés et des « remboursements de rentes; et ce dans trois mois, au plus tard, « après qu'il aura reçu ces deniers. » — C. civ., art. 1066»
398. Ce délai de trois mois pourra, comme celui de six mois fixé par l'article précédent, être prolongé par le juge. — Demol., t. 22, n. 507. — Contra, Coin-Delisle, art. 1065, n. 2.
399. « Cet emploi sera fait conformément à ce qui aura été « ordonné par l'auteur de la disposition, s'il a désigné la nature « des effets dans lesquels l'emploi doit être fait ; sinon, il ne « pourra l'être qu'en immeubles ou avec privilège sur des im- « meubles, » — C. civ., art. 1067.
4«IO. Ainsi, en première ligne, l'emploi devra être fait conformément aux prescriptions du disposant. Si cependant l'emploi ordonné par lui ne pût être trouvé, ou qu'il n'offrît plus actuellement de garantie, il faudrait faire statuer par le juge sur un autre mode d'emploi. — Dijon, 16 août 1861 (S. 61.2.543) ; Demol., t. 22, n. 510; Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 46.
4©1. D'après l'art. 11 du tit. 2 de l'ordonnance de 1747, lorsque le disposant n'avait pas expliqué ses intentions sur l'emploi des deniers substitués, ces deniers devaient être employés d'abord au payement des rentes et autres charges, dont les biens substitués seraient tenus, si ce n'est qu'il fût plus avantageux à la substitution de continuer de payer les arrérages desdites rentes et charges, que d'en rembourser les capitaux. — Cette disposition n'a pas été reproduite par le Code civil ; mais il y a lieu de l'observer encore, car elle est conforme aux principes et à la raison. — Demol., t. 22, n. 510; Colmet de Santerre, t. 4, n. 229 bis.
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402. A défaut d'indication à cet égard par le disposant, l'emploi doit être fait en immeubles (les actions immobilisées de la Banque de France ont nature d'immeubles et pourraient servir d'emploi ; Rouen, 21 juin 1856 (S. 57.2.171), ou avec privilège sur des immeubles, ce qui ne peut se faire qu'en se rendant cessionsionnaire de créances privilégiées sur des immeubles (G. civ., 2112), ou en payant contre subrogation les prix d'acquisition (G. civ., 2103), mode de placement qu'il ne sera pas toujours facile de trouver.
403. Aussi est-il généralement admis qu'une première hypothèque, présentant les mêmes avantages qu'un privilège, remplirait suffisamment le but de la loi. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 46; Demol., t. 22, n. 513; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n.700; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2280.
404 Il a même été jugé qu'un placement hypothécaire ou privilégié sur des immeubles pouvait être remplacé par des obligations du crédit foncier. — Dijon, 16 août 1861 (S. 61.2.543).
405. «. L'emploi ordonné parles articles précédents sera fait « en présence et à la diligence du tuteur nommé pour l'exécu- « tion. » — G. civ. art. 1068.
Section V. — Des formalités prescrites dons l'intérêt des tiers.
406. L'un des griefs les plus sérieux qui s'élevaient contre les anciennes substitutions, était le danger qui en résultait pour les tiers qui, dans l'ignorance du véritable titre possessoire du grevé, traitaient avec lui sur la foi d'une fortune apparente qui, en définitive, n'était pas leur garantie. — A la vérité, plusieurs édits et ordonnances, et notamment l'ordonnance de 1747, avaient déjà prescrit certaines formalités pour rendre les substitutions publiques; mais il était réservé aux rédacteurs du Code civil de tracer les règles d'une publicité complète et efficace.
407. L'art. 1069 porte, à cet effet : « Les dispositions par « actes entre-vifs ou testamentaires, à charge de restitution, « seront, à la diligence soit du grevé, soit du tuteur nommé « pour l'exécution, rendues publiques, savoir : quant aux im- « meubles, par la transcription des actes sur les registres du « bureau des hypothèques du lieu de la situation; et, quant aux « sommes colloquées avec privilège sur des immeubles, par « l'inscription sur les biens affectés au privilège. »
408. Cet article régit encore aujourd'hui toute la matière de la transcription des substitutions; il n'a reçu aucune modification par la loi du 23 mars 1855, dont l'art. 11, 6e alinéa, est ainsi conçu : « II n'est point dérogé aux dispositions du Code Napoléon « relatives à la transcription des actes portant donation ou con- « tenant des dispositions à charge de rendre; elles continueront « à recevoir leur exécution. »
409. Ainsi donc, les testaments qui contiennent des dispositions à charge de rendre, continuent d'être soumis à la formalité de la transcription, quoique l'art. 1er de la loi du 23 mars 1855
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n'exige, en règle générale, cette formalité que pour les actes entre-vifs. — Demol., t. 22, n. 519; Mourlon, Traité de la transcription, t. I, n. 5.
41 0. Lorsque les immeubles grevés de la charge de restitution sont désignés dans la disposition même, ou lorsque cette charge pèse sur l'universalité d'une succession, il suflira de faire transcrire l'acte contenant la disposition.
411. Mais, lorsque la charge de restitution ne grève qu'une quote-part de l'hérédité, il sera nécessaire de porter à la connaissance des tiers quels sont les immeubles entrés dans cette quotepart et, par conséquent, de faire transcrire à la fois l'acte contenant la disposition et celui contenant partage de l'hérédité.
-212. De même, lorsqu'il s'agira d'immeubles acquis en emploi ou en remploi de capitaux, ce qu'il importera de faire transcrire, ce n'est pas autant l'acte contenant la substitution que l'acte d'acquisition mentionnant l'origine des deniers et l'emploi ou le remploi. — Demol., t. 22, n. 523; Aubry et Rau, t. 7, | 696, note 50; Gass., 10 août 1852 (S. 52.1.716).
413. Quant aux sommes coUoquées avec privilège sur des immeubles, par l inscription sur les biens affectés au privilège. Ces termes de l'ai t. 1069 doivent être entendus en ce sens que les actes contenant la substitution ou l'attribution par partage (suprà,n.Ml) doivent être mentionnés en marge des inscriptions déjà prises, a raison des créances; car une inscription hypothécaire dans les formes ordinaires serait inutile, s'il en existait déjà, et ne ferait, en aucun cas, connaître aux tiers l'existence de la substitution. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 48 ; Demol., t. 22, n. 524.
414. Quant aux remplois faits en placements avec privilège sur des immeubles, les inscriptions à prendre indiqueront le remploi et son but, et, en cas de subrogation dans des inscriptions déjà existantes, une mention sera mise en marge de ces inscriptions. — Aubry et Rau, note 49.
415. La loi nous semble contenir ici une lacune en ce qui concerne le remboursement, à la date de leur échéance, des créances avec privilège sur des immeubles. Elle ne prescrit aucune mesure en prévision de cette hypothèse. Les débiteurs, qui ne sont chargés, à aucun titre, de veiller aux intérêts des appelés et qui ne peuvent, à cet égard, encourir aucune responsabilité, hors le cas de fraude ou de collusion, pourront donc se libérer entre les mains du grevé, sans même exiger le concours du tuteur à la substitution (V. cependant suprà, n. 405). Cette lacune est grave et elle pourrait rendre illusoires toutes les autres précautions prises par le législateur pour la fidèle transmission des biens substitués, si, dans la pratique, les conservateurs des hypothèques ne se substituaient pas, pour ainsi dire, au tuteur et ne refusaient pas la radiation des inscriptions jusqu'à la justification d'un remploi.
41C>. Ce que nous venons de dire au sujet de la non-responsabilité des tiers débiteurs ne peut, bien entendu, s'appliquer qu'en cas de remboursement antérieurement à l'ouverture de la
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substitution au profit des appelés; si le payement était fait, au mépris des droits de ces derniers, postérieurement à l'ouverture de la substitution, les débiteurs pourraient être contraints à payer une seconde fois. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 51 ; Demol.,t. 22, n. 528.
41 T. Maintenant, quelles sont les conséquences de l'inaccomplissement des formalités prescrites par l'art. 1069?
Voici ce que dit l'art. 1070 : « Le défaut de transcription de « l'acte contenant la disposition, pourra être opposé par les « créanciers et tiers acquéreurs, même aux mineurs ou interdits, « sauf le recours contre le grevé et contre le tuteur à l'exécution, « et sans que les mineurs ou interdits puissent être restitués ce contre ce défaut de transcription, quand même le grevé et le « tuteur se trouveraient insolvables. »
418. Cet article ne parle que du défaut de transcription; mais il faut sous-entendre aussi le défaut d'inscription. C'est ce qui résulte de l'art. 1072 et du motif essentiel de la loi, qui exige l'inscription de la même manière et par le même motif que la transcription. — Demol., t. 22, n. 530; Aubry et Rau, t. 7, §696, note 52; Troplong, Don. et test., t. -4, n. 2287; Duranton, t. 9, n. 576; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 703.
419. En autorisant les tiers acquéreurs à opposer le défaut de transcription, l'art. 1070 n'a entendu parler que de tiers acquéreurs à titre onéreux. Cela résulte, d'une part, de l'assimilation des tiers acquéreurs aux créanciers et, d'autre part, de la rédaction de l'art. 1070, rapprochée de celle de l'art. 941. D'ailleurs, par tiers acquéreurs, on entend généralement les acquéreurs à titre onéreux. Il faut donc en conclure que ni les donataires, légataires ou héritiers du grevé, ni leurs donataires ou légataires, ne seraient admis à se prévaloir du défaut de transcription. — Aubry et Rau, § 696, note 56; Demol., t. 22, n. 538; Baudry-Lacantinerie, loco cit.
480. Et, sous la dénomination de tiers acquéreurs, la loi comprend ici, non seulement ceux auxquels le grevé a transmis un droit de propriété sur les biens substitués, mais aussi ceux auxquels il a transmis des droits réels, tels que servitude, usufruit, hypothèque, pourvu toujours que ce soit à titre onéreux. — Baudry-Lacantinerie, loco cit.
421. Le défaut de transcription ou d'inscription peut être opposé par les créanciers, même chirographaires. — Demol., t. 22, n. 537; Baudry-Lacantinerie, loco cit.; Colmet de Santerre, t. 4, n. 233 bis.
42S. Les créanciers et tiers acquéreurs de Pauteur de la substitution sont-ils admis à opposer aux appelés le défaut de transcription ou d'inscription ? Nous laissons ici la parole à MM. Aubry et Rau, dont nous partageons le sentiment : « Cette question, disent les savants auteurs (§ 696, note 57), qui ne peut se présenter que dans le cas où la substitution a été faite par acte entrevifs, nous paraît devoir être résolue négativement, en ce qui concerne les créances hypothécaires comprises dans la substilu-
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tion. En effet, comme la donation de ces créances, au profit du grevé, est devenue parfaite et efficace à l'égard des ayants cause du donateur, par le seul accomplissement de la formalité prescrite par l'art. 1690, et indépendamment de toute publication de l'acte de substitution, ils ne peuvent se plaindre du défaut de publicité de cet acte. Quant aux immeubles compris dans la substitution, il faut distinguer si l'acte de donation au profit du grevé a été ou non transcrit, conformément à l'art. 939. En cas d'affirmative, les créanciers et les acquéreurs du donateur, à l'égard desquels la donation serait devenue parfaite, ne seront pas admis à opposer aux appelés le défaut de transcription spéciale de la substitution, encore qu'il s'agisse d'une donation qui, pure et simple dans l'origine, aurait été convertie en substitution, au moyen d'une nouvelle libéralité faite au donataire. Si, au contraire, la transcription prescrite par l'art. 939 n'a pas eu lieu, les créanciers et acquéreurs du donateur seront incontestablement admis à opposer le défaut de transcription de la substitution, tant aux appelés qu'au grevé. » — Conf. Demol., t. 22, n. 540; Baudry- Lacantinerie, loco cit.: Colmet de Santerre, t. 4, n. 233 bis.
423. Les créanciers du grevé peuvent, d'ailleurs, se prévaloir du défaut de transcription de l'acte contenant la disposition pour faire tomber la substitution à leur égard et exercer leurs droits sur les biens substitués, alors même que le grevé aurait été déclaré déchu du bénéfice de la disposition, faute d'avoir fait nommer, dans le délai prescrit, un tuteur à la substitution. — Caen, 1er juill. 1856 (S. 58.2.205).
424. « Le défaut de transcription ne pourra être suppléé ni « regardé comme couvert par la connaissance que les créanciers « ou les tiers acquéreurs pourraient avoir eue de la disposition « par d'autres voies que celle de la transcription. — C. civ., « art. 1071. »
425. « Les donataires, les légataires, ni même les héritiers « légitimes de celui qui aura fait la disposition, ni pareillement « leurs donataires, légataires ou héritiers ne pourront, en aucun « cas, opposer aux appelés le défaut de transcription ou inscrip- « tion. » — G. civ., art. 1072.
426. Ce dernier article ne modifie l'art. 941 qu'en faveur des appelés, et non en faveur du grevé. Il faut en conclure que si, d'après l'art. 1072, les donataires ou légataires de l'auteur d'une substitution ne peuvent opposer aux appelés le défaut de transcription de l'acte de substitution, ils sont, d'après l'art. 941, admis à opposer au grevé le défaut de transcription de la donation faite à son profit. En pareil cas, les biens restent dans les mains des donataires ou légataires, avec charge de restitution, comme ils seraient restés dans les mains du grevé, si la transcription de la donation avait eu lieu (Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 58; Demol., t. 22, n. 544; Duranton, t. 9, n. 580; Colmet de Santerre, t. 4, n. 237. — Contra : Grenier, t. 1, n. 380; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2290). Suivant ces derniers auteurs, les donataires ou légataires de l'auteur de la substitution ne
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pourraient pas plus opposer le défaut de transcription au grevé, qu'ils ne peuvent l'opposer aux appelés.
-127. Terminons cette section en rappelant qu'aux termes de l'art. 1074 « le grevé, s'il est mineur, ne pourra, dans le cas « même de l'insolvabilité de son tuteur, être restitué contre « l'inexécution des règles qui lui sont prescrites. par les articles « du présent chapitre. » — V. suprà, n. 417.
Section VI. — Des droits et des obligations du grevé pendant la condition.
| 1er. — Des droits du grevé.
428. Le principal droit du grevé, et d'où dérivent en quelque sorte tous les autres, est le droit de propriété sur les biens substitués tant que dure la condition.
429. Ce principe fondamental semble, à la vérité, avoir été méconnu par Vazeille (art. 1053, n. 19), et par un arrêt de la Cour de Paris du 12 janv. 1847 (S. 47.2.82). Mais, à part ces dissidences isolées, la doctrine et la jurisprudence s'accordent à reconnaître que le droit de propriété des biens substitués réside sur la tête du grevé jusqu'au moment de l'ouverture de la substitution. — Demol., t. 22, n. 550; Aubry et Rau, t. 7, § 690, note 61 ; Baudry Lacantinerie, t. 2, n. 705 ; Toulljer, t. 5, n. 736 ; Duranton, t. 9, n. 585; Coin-Delisle, art. 1051, n. 30; Laurent, t. 14, n. 562; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2237; Cass., 5 mai 1830 (S. 30.1.16-2); Paris, 25 juill. 1850 (S. 50.2.459); Douai, 18 mars 1852 (S. 52.2.337).
430. Sans doute le grevé n'a qu'une propriété résoluble; mais il n'est point censé, lorsqu'elle est résolue par l'arrivée de la condition, n'avoir jamais été propriétaire; et c'est pourquoi il serait plus exact de dire avec M. Demolombe {suprà, n. 37) que le grevé a, non point une propriété résoluble, dans l'acception générale de ce terme, mais une propriété sui generis, une propriété ad tempus.
431. De ce droit de propriété temporaire découle pour le grevé le droit de disposer des biens substitués, de les aliéner, soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, et, à plus forte raison, de les grever d'hypothèques, servitudes, etc. (Demol., t. 22, n. 551; Aubry et Rau, t. 7, | 696, note 62; Baudry-Lacantinerie, luco cit.), le tout, bien entendu, sauf résolution si la substitution vient à s'ouvrir. — V. infrà, n. 477, 482.
431 bis. Cependant le grevé pourrait, avec autorisation de justice et en observant les formalités prescrites pour la vente des biens des mineurs, aliéner définitivement et irrévocablement les biens substitués, dans le cas où il y aurait nécessité absolue (Demol., t. 22, n. 56! ; Coin Delisle, art. 1051-32; Colmet de Santerre, t. 4, n. 213 bis V), ou avantage évident. — Demol., ubi suprà; Laurent, t, 14, n. 564.
Le grevé peut encore
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1° Poursuivre le recouvrement des créances faisant partie de la substitution, et en donner quittance sans le concours du tuteur nommé à l'exécution, à moins que ce dernier n'ait formé opposition entre les mains des débiteurs. La validité des payements faits au grevé n'est même pas subordonnée à la condition de l'emploi dés deniers en acquisitions d'immeubles ou en placements hypothécaires (V. suprà, n. 415,416). Il en est ainsi, même en ce qui concerne les rentes et les capitaux à l'égard desquels la formalité prescrite par l'art. 1069 a été remplie (Aubry et Rau, f. *l, % 696, texte et note 63 ; Golmet de Santerre, t. 4, n. 213 bis; Duranton, t. 9, n. 572); cependant le remboursement de ceux des placements faits à titre d'emploi en présence du tuteur à la substitution, ne peut avoir lieu qu'avec le concours de ce dernier et à la charge d'un remploi. — Demol., t. 22, n. 564. V. suprà, n.414 et s. ;
433. 2° Céder, même avant l'échéance, les créances comprises dans la substitution, sans que les appelés soient admis, après l'ouverture de leurs droits, à faire annuler, au préjudice des cessionnaires, les transports par lui passés (Aubry et Rau, § 696, note 6i); toutefois, ce principe serait susceptible de recevoir une modification s'il s'agissait de créances à l'égard desquelles la substitution aurait été rendue publique et qui existeraient encore en nature, au moment de l'ouverture de la substitution ; dans ce cas, les appelés seraient admis à réclamer contre les tiers porteurs la remise des titres de ces créances. — Aubry et Rau, § 696, note 64; Demol., t. 22, n. 565;
434. 3° Faire des baux obligatoires pour les appelés, même pour une durée excédant neuf ans, et sans qu'il y ait à prendre un considération le temps plus ou moins long restant encore à courir de ces baux au moment de l'ouverture de la substitution, pourvu qu'aucune fraude ne soit alléguée et qu'ils ne soient point d'une durée excessive qui constituerait une sorte d'aliénation soumise à la transcription, en vertu de la loi du 23 mars 1855. — Demol., t. 22, n. 566; Golmet de Santerre, t. 4,n.2l3 6«. — Contra, Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 706. Selon ce dernier auteur, le grevé ne peut faire de baux pour une durée excédant neuf ans;
435. 4° Exercer toutes les actions, soit personnelles, soit réelles, relatives aux biens corporels ou incorporels compris dans la substitution (Aubry et Rau, § 696, texte et note 65; Demol., t. 22, n. 533); il peut donc, alors même que le tuteur à la substitution est intervenu dans l'instance, se désister d'une action par lui intentée, et son désistement a pour résultat de faire tomber l'intervention. — Metz, 13 juill. 1865 (S. 66.2.29). — Y. infrà, n. 469.
430. Réciproquement, tous ceux qui ont des prétentions quelconques à faire valoir sur les biens substitués, peuvent agir contre le grevé. Toutefois, les jugements rendus, même sans collusion, au profit des tiers contre le grevé, ne sont opposables aux appelés qu'autant qu'ils ont été rendus contradictoirement avec xix 20
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le tuteur nommé à la substitution, et sur les conclusions du ministère public (Aubry et Rau, § 696, texte et note 66 ; Demol., t. 22, n. 558; Duranton, t. 9, n. 591); Toullier, t. 5, n. 739, pense que les jugements rendus contre le grevé, même en l'absence du tuteur, et sans conclusions du ministère public, lient les appelés. — Suivant M. Laurent, t. 14, n. 570, les jugements rendus pour ou contre le grevé ne peuvent ni profiter ni nuire aux appelé- ; enfin, M. Demolombe, t. 22, n. 559, réclame une distinction en faveur des décisions judiciaires rendues au profit du grevé contre des tiers, ces décisions devant pouvoir être invoquées par les appelés, alors même que le tuteur à la substitution n'aurait pas été mis en cause, ni le ministère public entendu;
437. 5° Transiger relativement aux biens compris dans la substitution ; toutefois les transactions passées par le grevé ne sont susceptibles d'être opposées aux appelés, qu'autant qu'elles ont été conclues du consentement du tuteur à la substitution, et avec les formalités prescrites pour les transactions dans lesquelles des mineurs sont intéressés. — Aubry et Rau, § 696, texte et note 68; Demol., t. 22, n. 560; Duranton, t. 9, n. 592; Coin- Delisle, art. 1851, n. 27 ;
4*58. 6° Enfin, procéder au partage des biens substitués indivis avec un tiers, mais en appelant le tuteur à la substitution et en observant les formalités prescrites pour le partage judiciaire. — Demol., t. 22, n. 5b0 bis. — V. infrà, n. 469.,
439. En ce qui concerne le partage de l'bérédité même, dont une quotité est grevée de restitution, il doit également avoir lieu avec l'observation des formalités judiciaires.
44©. Cependant, le testateur pourrait dispenser le gvevê, majeur et maître de ses droits, d'observer ces formalités et il pourrait valablement l'autoriser, non seulement à partager aimablement l'hérédité, mais encore à aliéner, sans aucune formalité de justice, les immeubles grevés de restitution. Etant libre de donner ou de ne pas donner, le disposant ne peut-il pas amoindrir sa libéralité par telle condition que bon lui semble, pourvu qu'elle ne soit point contraire aux lois et aux bonnes mœurs? Objectera-t-on avec un jugement du tribunal de la Seine (17 nov. 1886; Rev. Not., n. 7605), « que toutes les dispositions du C. civ. en cette matière ont pour but la protection d'incapables, en vue d'une disposition de biens par voie héréditaire, et qu'à ce double titre elles intéressent l'ordre public? » Mais si le testateur — comme cela peut arriver — ne veut à aucun prix d'un partage judiciaire, il sera donc réduit à ne pas faire aux appelés la libéralité qu'il leur destinait, et la justice aime mieux ce résultat que de permettre un partage fait sans son contrôle, contrôle dont le testateur n'a pas voulu ! D'ailleurs, les droits des appelés ne sontils pas sulfisamment sauvegardés par la présence du tuteur à la substitution et par l'emploi que le grevé doit faire à la diligence de ce dernier?
44fl . Les dispositions de la loi sur les substitutions, dit encore le tribunal de la Seine, intéressent l'ordre public. Or, c'est une
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règle d'ordre public que les immeubles appartenant à des mineurs ou à des incapables ne peuvent être vendus ou partagés sans l'intervention de la justice. « Oui, répondrons-nous avec M. Demolombe (t. 22, n. 92), les immeubles appartenant à des mineurs; mais il s'agit ici de biens qui n'appartiennent pas encore au mineur et qui ne lui adviennent que sous cette condition concomitante et contemporaine de son acquisition, que le disposant lui-même y a attachée, à savoir : qu'ils seront vendus ou partagés sans formalités. »
Le savant professeur fait ce raisonnement au sujet de la question de savoir si un testateur, alors qu'il ne laisse pas d'héritiers à réserve, peut valablement conférer â son exécuteur testamentaire la faculté de vendre amiablement et sans formalités de justice les immeubles de la succession pour en répartir le prix entre les légataires mineurs, question résolue par la jurisprudence dans ie sens de la validité de la clause en question i Cass , 17 avril 1855, Rev. Nol., n. 80; Douai, 27 janv. 1864 (S. 64 2.225); Metz, 13 mai 1869, Rev. JSot., n. 2502; Seine, 25 mars 1885, Rev. Not., n. 7108). Mais, si le pouvoir de vendre et partager sans formalités judiciaires peut être conféré à l'exécuteur testamentaire, à plus forte raison doit-il pouvoir être conféré au grevé, lequel a sur les biens substitués un véritable droit de propriété.
44£. Jusqu'à l'ouverture de la substitution, les actions relatives aux biens substitués résident en la seule personne du grevé, d'où il suit que la prescription de ces actions court et s'accomplit contre lui. Les actions ainsi éteintes ne revivent pas après l'ouverture de la substitution au profit des appelés (Aubry et Rau, | 696, texte et note 67; Demol., t. 22, n. 554; Toullier, t. 5, n. 740; Troplong, Prescript., t. 2, n. 725), et ces derniers ne seraient même pas admis à se prévaloir d'une cause de suspension existant dans leur personne, de leur minorité, par exemple, pour soutenir que le cours de la prescription a été suspendu en leur faveur. — Aubry et Rau, Demol., Toullier, Troplong, locc. cilt.
— Contra : Marcadé, art. 1053-2; Duranton, t. 9, n. 610; Golmet de Santerre, t. 4, n. 213 bis. 4.
443. La prescription acquise contre le grevé est opposable aux appelés, même lorsque cette prescription est invoquée par des tiers qui tiennent leurs droits du grevé lui-même. — Aubry et Rau, § 696, note 98. — Contra, Demol., t. 22, n. 555. — V. infrà, n. 483.
444. En sens inverse, le bénéfice des prescriptions acquises par le grevé relativement aux biens substitués doit profiter à la disposition entière, c'est-à-dire aux appelés comme aux grevés.
— Demol., t. 22, n. 557.
415. L'interruption de la prescription de la part de l'héritier institué profite au substitué ; mais la réciprocité n'a pas lieu. — Proudhon, De l'usufruit, t. 4, n. 2159.
446. La circonstance que le grevé de substitution a, pendant sa jouissance, fait acte de propriétaire absolu des biens substitués, n'opère pas en sa faveur ou en faveur de ses ayants droit
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une interversion de titre, ayant pour effet de faire courir dès cette époque la prescription à leur profit contre l'appelé à la substitution qui n'aurait pas réclamé dans les trente ans suivants. Il suffit, pour écarter toute prescription contre l'appelé, qu'il ait réclamé l'exécution de la substitution avant l'expiration des trente ans à partir du décès du grevé. — Cass., 1er fév. 1832 (S. 32.1.201).
447. Comme conséquence du droit de propriété ad tempus qui appartient au grevé sur les biens substitués, ces biens peuvent être saisis et expropriés par les créanciers du grevé, sauf résolution du droit des acquéreurs lors de l'ouverture de la substitution. — Aubry et Kau, | 696, note 69; Toullier, t. 5, n. 760; Orléans, 1er fév. 1876, Rev. Not., n. 5107; Bordeaux, 3 mai 1877, Hev. Not., n. 5466. — Contra : Vazeille, art. 1053, n. 19; Paris, 12janv. 1847 (S. 47.2.82).
448. L'hypothèque légale de la femme du grevé, comme toute autre hypothèque générale, frappe sur les biens substitués, sauf l'effet de la résolution par l'ouverture des droits des appelés. Néanmoins, il est loisible au disposantde stipuler que, nonosbtant l'ouverture de la substitution, l'hypothèque légale de la femme restera efficace dans une certaine mesure. C'est ce qui résulte de l'art. 1054, C. civ., ainsi conçu : « Les femmes des grevés ne « pourront avoir sur les biens à rendre, de recours subsidiaire, « en cas d'insuffisance des biens libres, que pour le capital des « deniers dotaux et dans le cas seulement où le testateur l'au- « rait expressément ordonné. »
449. Plusieurs des expressions de cet article sont à relever et à signaler :
« Pour le capital. » — Ainsi l'hypothèque légale ne pourrait être invoquée pour les intérêts de la dot. — Aubry et Rau, | 696, note 70; Demol., t. 22, n. 588.
450. « Pour le capital des deniers dotaux. » — Ce qui veut dire la dot constituée en argent ou en valeurs fongibles, susceptibles d'être converties immédiatement et sans formalités en espèces (Aubry et Rau, §696, note 71; Demol., t. 22, n. 589; Colmet de Santerre, t. 4, n. 214 bis, 3). Ainsi l'hypothèque légale ne conserverait pas un corps certain constitué en dot, ni les avantages matrimoniaux, ni les indemnités dues à la femme pour le prix de ses propres aliénés ou pour les obligations qu'elle aurait contractées avec son mari (Demol., t. 22, n. 588). Peu importerait, d'ailleurs, que la femme fut mariée sous le régime dotal ou sous tout autre régime par lequel le mari peut être chargé de la dot. — Aubry et Rau, § 696, note 71 ; Demol., t. 22, n. 589.
Dans le cas seulement où le testateur » — Quoique
l'article ne parle que du testateur, il n'est pas douteux que ses dispositions ne soient également applicables aux substitutions laites par un donateur, — Aubry et Rau, § 696, note 72; Duranton, t. 9, n. 595.
453. « L'aurait expressément ordonné. » — Ainsi, il faut que la volonté du disposant à cet égard soit manifestée, sinon en
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termes sacramentels, du moins de manière qu'aucun doute ne puisse s'élever sur son intention. Cette intention ne pourrait donc pas, par analogie avec le cas prévu par l'art. 952, G. civ., s'induire de la circonstance que la disposition avec charge de rendre a été faite par le même contrat de mariage duquel résultent la dot et l'hypothèque légale de la femme. — Demol., t. 22, n. 583.
453. Le disposant peut ordonner que l'hypothèque subsidiaire, dans les limites de l'art. iOai, appartiendra non seulement à la femme actuelle du grevé, mais encore à toutes ses épouses successives. — Demol., t. 22, n. 585 et 586; Delvincourt, t. 2, p. Î07; Ancelot sur Grenier, t. 3, n. 378.
454. Tous les fruits, naturels ou civils, échus ou perçus antérieurement à l'ouverture de la substitution, appartiennent au grevé. A cet égard, la situation du grevé est très souvent confondue avec celle de l'usufruitier, et pourtant de notables différences existent entre ces deux titres à la jouissance et notamment les suivantes :
455. 1° La première, et la plus importante, est que le grevé qui a fait sur les biens substitués des constructions nouvelles ou de simples améliorations, est fondé, contrairement à ce qui est réglé par l'art. 599 pour le cas de simple usufruit, à réclamer aux appelés le montant de ses avances, jusqu'à concurrence de la plus-value des biens substitués au moment de leur restitution (Demol., t 22, n. 568; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 706; Touiller, t. 5, n. 775. — Contra, Duranton, t. 9, n. 593). La raison de cette différence consiste en ce que le grevé, étant propriétaire ad tempus, doit avoir plus de latitude dans son administration que le simple usufruitier, qui ne peut faire aucun changement sans l'assentiment du nu propriétaire. — Aubr}^ et Rau, | 696, note 77;
456.2° Le grevé, et par le même motif que celui que nous venons d'indiquer, a droit à la récompense des frais de labour et de semence des immeubles sur lesquels il existe des fruits au moment de la restitution, tandis que l'art. 585 refuse cette récompense à l'usufruitier. — Aubry et Rau, | 696, texte et note 79; Demol., t. 22, n. 569; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 706;
457. 3° Le grevé peut faire subir à la substance de la chose certaines transformations qu'un usufruitier n'aurait pas le droit d'opérer, par exemple : défricher un bois pour le trnsformer en une terre labourable. — Baudry-Lacantinerie, loco cit;
458. L'usufruitier est obligé de fournir caution (art. 601); le grevé n'est pas tenu de cette obligation, car nulle loi ne la lui impose. — Baudry-Lacantinerie, loco cit.
45ï>. Le grevé a droit, contre les appelés, au remboursement des frais des procès qu'il a soutenus pour la conservation des biens substitués, pourvu, cependant, que ces frais soient de quelque importance; autrement il faudrait les regarder comme de simples charges de la jouissance. — Demol., t. 22, n. 572.
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| 2. — Des obligations du grevé.
460. Nous avons traité suprà, sous les sections 4 et 5 du présent chapitre, des obligations qui incombent au grevé en ce qui concerne la nomination d'un tuteur, l'inventaire des biens subtitués, la vente des meubles, l'emploi des capitaux et les formalités de transcription et d'inscription.
4161 En dehors de ces obligations déterminées par la loi, le grevé est tenu de toutes celles d'un usufruitier (sauf la caution, suprà, n. 458), mais avec l'extension qui découle de sa qualité de propriétaire {suprà, n. 428), et correspond à l'extension de ses droits.
46 2. Ainsi, non seulement le grevé doit apporter aux biens substitués tous les soins d'un bon père de famille, acquitter les contributions et autres charges de la jouissance, mais il doit prendre, sous sa propre responsabilité, toutes les mesures nécessaires pour la conservation des biens ; en conséquence, interrompre les prescriptions qui courraient au profit de tierces personnes (Aubry et Rau, t. 7, § 696, texte et note 75; Toullier, t. 5, n. 543), faire les grosses et menues réparations, sauf, en ce qui concerne les grosses réparations, à répéter le montant de ses impenses (et non le montant de la plus-value, suprà, n. 455) contre les appelés, lors de l'ouverture de leur droit, ou à se faire autoriser par justice, soit à aliéner une partie des biens substitués, soit à contracter un emprunt dont le capital sera à la charge des appelés. — Aubry et Rau, § 696, texte et note 76; Demol., t. 22, n. 567; Goin-Delisle, art. 1051, n. 28.
463. Si le grevé se rendait coupable de graves abus de jouissance, le tuteur à la substitution ou les appelés eux-mêmes seraient admis à provoquer la mise en séquestre des biens substitués. — Aubry et Rau, § 696, texte et note 80; Demol., t. 22, n. 576; Colmet de Santerre, t. 4, n. 212 bis, 2; Metz, 13 juill. 1865 (S. 66.2.29).
464. Mais le grevé ne pourrait, pour cette cause, être déclaré déchu du bénéfice de la disposition (Aubry et Rau, § 696, texte et note 81; Demol., t. 22, n. 576. — Contra : Duranton, t. 9, n. 603; Duvergier, sur Toullier, t. 3, n. 782), ni même de la simple jouissance des biens (Aubry et Rau, Demolombe et Colmet de Santerre, ubi suprà. — Contra : Grenier, t. 1, n. 375 ; Toullier, t. 5, n. 782; Taulier, t. 4, p. 201 ; Saintespès-Lescot, t. 5, n. 1752). Ces derniers auteurs admettent, par analogie de l'art. 618, G. civ., que le grevé qui se rend coupable de graves abus de jouissance peut être déclaré déchu du droit de jouir des biens substitués. « Mais, disent MM. Aubry et Rau (§ 696, note 82), l'assimilation qu'ils veulent établir, à cet égard, entre la condition du grevé de restitution et celle de l'usufruitier manque d'exactitude. On comprend que l'usufruitier puisse être déchu de son droit de jouissance, séparé de la propriété et existant per se. Mais, pour le grevé de restitution, le droit de jouissance est la conséquence légale et nécessaire d'un droit de propriété; et l'on
comprendrait difficilement qu'il en fût déclaré déchu, alors qu'il ne peut l'être de la propriété même. Le droit de jouissance seraitil dévolu hic et nunc aux appelés, dont le droit, simplement éventuel, peut ne point s'ouvrir? Et les fruits et revenus des biens substitués leur resteraient-ils acquis dans le cas même où ils viendraient tous à décéder avant le grevé? C'est ce que nous ne saurions admettre. »
Section VII. — Des droits et obligations des appelés pendant la condition.
465. Jusqu'à l'ouverture de la substitution, les appelés n'ont sur les biens substitués qu'une espérance, selon l'expression de Pothier.
Toutefois cette espérance, qui repose sur une donation ou un legs dont les appelés sont les bénéficiaires en second ordre, n'est pas, à proprement parler, une simple expectative, mais un véritable droit conditionnel qui autorise les appelés à exercer, dès avant l'ouverture de la substitution, les actes conservatoires nécessaires. — Aubry et Rau, t. 7, | 6iJ6, texte et note 83; Grenier, t. 1, n. 391; Demol., t. 22, n. 597.
466. Les appelés peuvent même, avant l'ouverture de la substitution, transmettre, à titre onéreux ou gratuit, leur droit conditionnel, soit à un tiers, soit au grevé lui-même. — Aubry et Rau, | 696, texte et note 84; Taulier, t. 4, p. 200; Coin-Delisle, art. 1051, n. 36; Marcadé, art. 1053, n. 1.
467. Mais peuvent-ils, durant la condition, renoncer purement et simplement à leur droit en faveur du grevé?
La question est controversée. Les auteurs que nous venons de citer enseignent l'affirmative (MM. Aubry et Rau, § 696, texte et note 85), avec l'indication que cette renonciation, qui constituerait une transmission à titre gratuit de droits éventuels, serait soumise aux formalités prescrites pour les donations entre-vifs.
468. Mais la solution négative nous semble être plus conforme à la fois aux principes qui régissent les renonciations à des droits futurs et au but que s'est proposé le législateur en autorisant certaines substitutions.
Aux principes, disons-nous, qui gouvernent les renonciations à des droits non encore ouverts. En effet, ce qui n'existe pas encore ne peut être ni accepté ni répudié, comme disait encore Pothier. Et puis, la transmission par voie de substitution forme une véritable succession, une succession sui generis, d'un ordre particulier, à côté de la succession principale; pourquoi donc l'art. 791, qui déclare nulle toute renonciation à une succession future, ne serait-il pas applicable à la succession particulière que constitue la substitution?
Le second motif est indiqué par M. Demolombe (t. 22, n. 599) : « Comment! dit le savant professeur, c'est afin d'assurer l'avenir des enfants d'un fils ou d'un frère dissipateur, afin de les préserver de la misère à laquelle les prodigalités de leur père les
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auraient fatalement conduits que le législateur autorise ces substitutions ! Et puis, en même temps, il aurait autorisé le grevé, ce dissipateur, ce prodigue, à obtenir de ses enfants, de son fils ou de sa fille, à peine majeurs peut-être, la renonciation à leurs droits! Gela nous paraît impossible; car une telle faculté démentirait la prévoyante sagesse du législateur! le grevé, en effet, se sent lié, entravé, et on peut être sûr que ces liens et ces entraves lui pèsent et qu'il s'efforcera de s'en dégager; or, ce serait, à notre avis, plus qu'une imprudence de lui en fournir un si facile moyen; ce serait une contradiction, et nous ne saurions croire que la loi l'ait commise. — Conf. Colmet de Santerre, t. 4, n. 211 bis, 3; Lyon, 16 janv. 1838 (S. 38.2.453); Cass., 10 août 1840 (S. 40.2.757); Cass., 16 août 1841 (S. 41.1.684); Besançon, 3 avril 1846 (S. 47.2.543).
4U9. Jugé que, l'appelé 5 la substitution n'ayant qu'une simple espérance et non un droit certain, c'est au tuteur spécial qu'appartient exclusivement le droit d'intenter toute action au sujet des biens grevés de substitution, ou d'y défendre; lorsqu'il s'agit d'une demande en liquidation et partage formée par le grevé, c'est donc contre le tuteur qu'elle doit être dirigée, et non contre l'appelé. — Paris, 23 déc. 1873 (Rev. Not., n. 4556). — Y. toutefois suprà, n. 435, 436, 438.
Section VIII. — De l'ouverture des substitutions ; de ses causes et de ses effets.
470. Sur la matière de cette section, les rédacteurs du Code civil ont été d'un laconisme regrettable. L'ait. 1053 est, en effet, la seule disposition qui s'y rapporte.
Cet article est ainsi conçu : « Les droits des appelés seront « ouverts à l'époque où, par quelque cause que ce soit, la jouis- « sance de l'enfant, du frère ou de la sœur, grevés de restitution, « cessera; l'abandon anticipé de la jouissance, au profit des « appelés, ne pourra préjudicier aux créanciers du grevé anté- « rieurs à l'abandon. »
471. L'article ne dit pas quelles causes peuvent donner ouveiture à la substitution. Elles sont multiples et ne produisent pas toutes des effets identiques. Nous allons examiner, sous les paragraphes qui vont suivre, les causes et les effets qui y correspondent.
| icr, _ De l'ouverture par la mort du grevé.
472. C'est là l'ouverture normale de la substitution. Tous les autres cas d'ouverture sont, sinon accidentels, du moins exceptionnels.
473. Avant la loi du 31 mai 1854, la mort civile donnait, comme la mort naturelle, ouverture à la substitution (Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 88; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2238, note 4; mais cette ouverture ne résulterait pas aujourd'hui de
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l'incapacité de disposer et de recevoir à titre gratuit qui frappe le condamné à une peine afflictive perpétuelle. — Demol., t. 22, n . 604.
474. L'ouverture de la substitution est subordonnée, non seulement à la mort du grevé, mais encore à la condition de survie des appelés (Arg. art. 1048 et 1049, C. civ.). Il en résulte que le prédécès de tous les appelés fait évanouir la substitution et rend irrévocable le droit de propriété du grevé. Il en serait ainsi alors même que les appelés ou quelques-uns d'entre eux auraient laissé des enfants. — V. suprà, n. 324, et les autorités citées.
475. Mais si un ou plusieurs des appelés avaient survécu au grevé, et que d'autres fussent décédés avant lui, laissant des enfants, ceux-ci prendraient, par représentation de leur auteur, la portion qui lui serait revenue dans les biens substitués, au cas où il aurait lui-même survécu au grevé. — Art. 1051, C. civ.; suprà, n. 323.
476. Au moment où la substitution s'ouvre, les appelés ont la faculté de l'accepter ou de la répudier, et cette dernière faculté leur appartiendrait, alors même que l'acceptation aurait déjà été faite par eux ou en leur nom, dans l'acte de donation entrevifs contenant la substitution (suprà, n. 344) ; car cette première acceptation devrait être considérée comme n'ayant eu pour objet que l'espèce de droit conditionnel qu'il est dans la nature des substitutions de conférer aux appelés, et non la libéralité ellemême. — Demol., t. 22, n. 610.
477. Si les appelés répudient la substitution, ils seront censés n'avoir jamais eu aucun droit sur les biens substitués, qui resteront purement et simplement dans la succession du grevé, comme tovs les autres biens dont il aura été incommutable propriétaire ; si, au contraire, les appelés acceptent, le droit du grevé sera résolu et les appelés seront à considérer comme les donataires ou légataires directs du disposant, sans que le grevé ait formé aucun lien de transmission entre eux. — V. suprà, n. 430.
478. De cette fiction juridique découlent notamment les conséquences suivantes :
1° La propriété des biens substitués est acquise à l'appelé par le seul fait de son acceptation, et sans qu'il soit besoin d'une délivrance ou d'une demande en délivrance (Grenier, n. 377; Demol., t. 22, n. 617; Marcadé, art. 1853, n. 8; Coin-Delisle, art. 1051, n. 37 ; Vazeille, art. 1053, n. 22. — V. cependant, en sens contraire, Duranton, t. 9, n. 611). Et contre qui donc formerait-il la demande en délivrance? Contre la succession du grevé? Mais celui-ci, ainsi que nous venons de le dire, n'a jamais été propriétaire et, par conséquent, ne peut rien délivrer. Contre le disposant? Mais celui-ci a délivré par le fait même de la libéralité !
47î>. 2° L'acceptation a un effet rétroactif au jour de l'ouverture de la substitution; d'où il suit que, dès cette époque, l'appelé a droit aux fruits des biens compris dans la disposition [suprà, n. 454);
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480. 3° L'appelé a droit au bénéfice de la substitution, alors même qu'il renoncerait à la succession du grevé. Ce point est d'évidence, puisque les biens substitués n'ont jamais fait partie de la succession du grevé. — Demol., t. 22, n. 613;
481. 4° Les biens substitués ne contribuent pas au payement des dettes qui peuvent charger la succession du grevé et ils ne doivent pas entrer dans la masse pour le calcul de la quotité disponible de la même succession;
48&. 5° Les appelés peuvent provoquer la résolution de toutes les aliénations ou constitutions de servitudes, d'hypothèques ou autres charges faites par le grevé relativement aux biens substitués, pourvu, bien entendu, que les formalités indiquées sous la section 5 du présent chapitre, aient été observées (Aubry et Rau, | 696, texte et note 97; Demol., t. 22, n. 614), et pourvu encore que les appelés n'acceptent la succession du grevé que sous bénéfice d'inventaire, ou qu'ils y renoncent, car s'ils acceptaient la succession purement et simplement, ils succéderaient à toutes les obligations du grevé et ne pourraient demander, contre les tiers, la résolution des droits qui leur auraient été conférés par leur auteur. — Aubry et Rau, § 696, texte et note 97; Delvincourt, t. 2, p. 107 ; Marcadé, art. 1054; Colmet de Santerre, t. 4, n. 214 bis, 1; Bandry-Lacantinerie, t. 2, n. 708; Vazeille, art. 1009, n. 3; Demol., t. 22, n. 594. — Contra : Toulher, t. 5, n. 769; Grenier, t. 1, n. 382.
483. Les actions qui compétent à cet égard aux appelés sont soumises aux prescriptions ordinaires. Le point de départ en remonte, conformément au droit commun, à l'entrée en possession des tiers, ou à la date des actes passés par le grevé, sans que le défaut d'ouverture de la substitution puisse en empêcher le cours. — Aubry et Rau, § 696, texte et note 98. — Contra, Demol., t. 22, n. 555. — V. suprà, n. 443.
484. Ces prescriptions sont suspendues, au profit des appelés, par les causes ordinaires de suspension, et notamment par leur minorité (Aubry et Rau, § 696, texte et note 99; Demol., t. 22, n. 555). Cette solution n'est pas en opposition avec celle que nous avons donnée suprà, n. 442. Si les prescriptions extinctives de créances comprises dans la substitution, et même les prescriptions acquisitives courant au profit de tiers qui détiennent les biens substitués sans titres ou en vertu de titres non émanés du grevé, ne sont pas suspendues par la minorité des appelés, la raison en est que ces prescriptions courent directement contre le grevé, au préjudice duquel elles s'accomplissent, et qu'elles ne réfléchissent qu'indirectement contre les appelés, dont la minorité, par conséquent, ne peut avoir pour effet de les suspendre. Tandis que, dans l'hypothèse dont nous nous occupons actuellement, les tiers acquéreurs de biens substitués tenant leurs droits du grevé, ce n'est plus contre celui-ci, mais bien contre les appelés que court la prescription qui, par cela même, reste suspendue pendant la minorité de ces derniers. — Aubry et Rau, loc. cit.
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485. Ces prescriptions peuvent d'ailleurs être interrompues par des actions conservatoires que les appelés sont autorisés à former dès avant l'ouverture de la substitution. — Aubry et Rau, | 696, texte et note 100 (suprà, n. 465).
486. Le droit de réclamer contre le grevé ou sa succession l'exécution de la substitution ne se prescrit que par trente ans, du jour de l'ouverture de la substitution (suprà, n. -446).
487. Les biens substitués doivent être délivrés aux appelés, non seulement avec les accessoires qui en dépendaient lors de l'entrée en jouissance du grevé, mais encore avec les accessoires qu'ils peuvent avoir reçus (Aubry et Rau, f 696, texte et note 96 ; Duranton, t. 9, n. 608). Pour ce qui concerne les améliorations, V. suprà, n. 455.
S 2. — De l'ouverture de la substitution par la déchéance prononcée contre le grevé.
488. On a vu suprà, n. 363, qu'aux termes de l'art. 1057, C. civ., le grevé qui n'a pas fait nommer un tuteur à la substitution est déchu du bénéfice de la disposition, et que, dans ce cas, le droit pourra être déclaré ouvert au profit des appelés.
489. Faut-il entendre ces expressions en ce sens que l'ouverture de la substitution a lieu d'une manière absolue et définitive et que les biens substitués sont répartis entre les appelés ccfmme si le terme normal de la substitution était arrivé?
490. M. Troplong (Z>on.e/! test., t. 4, n. 2243) l'a enseigné ainsi : n Ce qu'il faut considérer, dit le grand jurisconsulte, ce n'est pas l'époque du décès de celui qui était grevé; car, quand il est décédé (après avoir été déclaré déchu), il n'était plus grevé et sa jouissance avait cessé définitivement. Il ne faut avoir égard qu'à ce qui existait à l'ouverture de la substitution; c'est là l'époque décisive, c'est là l'événement critique qui règle tout. Il n'y a pas deux ouvertures du fidéicommis : l'une provisoire, lors de la déchéance, de la résolution, etc. ; l'autre définitive, lors du décès de celui qui était grevé; il n'y a qu'une ouverture, celle qui s'opère au moment où agissent les causes énumérées dans notre art. 1053. »
491. Mais cette théorie a été repoussée par la majorité des auteurs modernes, notamment par Demolombe, Aubry et Rau, Baudry-Lacantinerie (cités suprà, n. 374), d'après lesquels les droits des appelés ne nourront être réglés définitivement qu'au décès du grevé, et entre ceux qui eussent été les bénéficiaires de la substitution, si elle ne s'était réellement ouverte qu'à ce moment-là. Cette doctrine a pour elle l'équité et la logique. Supposons, en effet, qu'au moment de la déchéance, il n'existe aucun appelé : la substitution, dans le système de M. Troplong, sera caduque et les biens faisant l'objet de la disposition rentreront dans la succession du disposant. Il dépendrait donc du grevé, non seulement de frustrer les appelés à naître du bénéfice de la substitution, mais encore de profiter indirectement de sa
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propre turpitude, puisque, le plus souvent, il retrouvera dans la succession du disposant, dans laquelle les biens sont rentrés, tout ou partie de ces biens! Cela est-il admissible? Il est vrai que M. Troplong enseigne aussi que la déchéance ne peut être prononcée qu'autant qu'il existe déjà un ou plusieurs appelés pour en bénéficier (V. suprà,:n. 369); mais, même dans ce cas, il peut arriver que, par suite du prédécès de l'un des appelés, le grevé recueille la pleine propriété d'une partie des biens substitués au détriment des appelés à naître ultérieurement. — V. suprà, n. 374.
492. En ce qui concerne les droits des créanciers et des tiers en cas d'ouverture de la substitution par la déchéance du grevé, V. suprà, n. 373.
§ 3. — De l'abandon anticipé fait par le grevé.
493. Le deuxième cas d'ouverture irrégulière de la substitution, est celui où le grevé renonce par anticipation à ses droits et abandonne aux appelés la pleine propriété des biens substitués. Ce cas est prévu par l'art. 1053, dans sa disposition finale : « L'abandon anticipé de la jouissance au profit des appelés ne « pourra préjudicier aux créanciers du grevé antérieurs à « l'abandon. »
494. Quoique ce texte ne semble prévoir que l'abandon de \sl jouissnnce, il est hors de doute que c'est de son droit de propriété même, de tous ses d?°oits, que le grevé peut faire l'abandon anticipé, et que tel est le cas que l'art. 1053 a entendu régler. — Demol., t. 22, n. 6-26; Duranton, t. 9, n. 606; Saintespès-Lescot, t. 5, n. 1748 Contra, Coin-Delisle, art. 1053, n. 8.
495. Cette ouverture anticipée de la substitution ne pourra préjudicier, dit l'art. 1053, aux créanciers du grevé antérieurs à l'abandon. Cette disposition est empruntée, en abrégé, à l'ordonnance de 1747, dont l'art. 42 était ainsi conçu : « La restitu- « tion du fidéicommis, faite avant le temps de son échéance, par « quelque acte que ce soit, ne pourra empêcher que les créante ciers du grevé de substitution, qui seront antérieurs à ladite « remise, ne puissent exercer, sur les biens substitués, les mêmes « droits et actions que s'il n'y avait point eu de restitution antice cipée; et ce, jusqu'au temps où le fidéicommis devait être « restitué; ce qui aura lieu, même à l'égard des créanciers chi- « rographaires, pourvu que leurs créances aient une date certaine « avant ladite remise. »
496. Cette rédaction est un excellent commentaire de la phrase laconique de l'art. 1053, et un commentaire d'autant plus autorisé, qu'il est certain que c'est la disposition entière de l'ordonnance de 1747 que les rédacteurs du Code civil ont entendu reproduire. — Demol.. t. 22, n. 632.
497. D'où il résulte, qu'aujourd'hui, comme sous l'ancien Droit, les créanciers hypothécaires on chirographaires (Demol., t. 22, n. 635; Troplong, Don.ellest., t. 4, n. 2245) peuvent exercer,
sur les biens substitués, non seulement quant à la jouissance, mais encore quant à la propriété, les mêmes actions que s'il n'y avait point eu de restitution anticipée, sans avoir besoin, ni de prouver que cette restitution a été faite en fraude de leurs droits, ni même de l'attaquer. — Demol., t. 22, n. 633; Aubry et Rau, §696, texte et note 91; Troplong, Don. et test., t. 4, n. 2245; Golmet de Santerre, t. 4, n. 212 bis, 8; Duranton, t. 9, n. 6U5 ; Touilier, t. 5, d. 785 ; Delvincourt, sur l'art 1053.
498. A plus forte raison, l'abandon anticipé ne saurait-il nuire aux tiers acquéreurs des biens substitués, qui ne pourront être inquiétés du vivant du grevé et même demeureront propriétaires incommutables, si, à l'époque de la mort du grevé, tous les appelés sont déjà décédés. — Demol., t. 22, n. 636; Aubry et Rau, | 6^*6, texte et note 91; Grenier, t. 3, n. 367; Duranton, t. 9, n. 605; Goin-Delisle, art. 1053, n. 10; Baudry-Lacantinerie, t. 2, n. 707.
499. Mais, si la restitution anticipée reste sans influence sur les droits des tiers, elle est, au contraire, définitive et irrévocable entre le grevé et les appelés, de telle manière qu'il ne pourrait plus rentrer en possession des biens abandonnés, quand même la condition sous laquelle il était tenu seulement de les restituer viendrait ensuite à défaillir; comme si tous ses enfants venaient à mourir avant lui. — Demol., t. 22, n. 628; Caen, 31 janv. 1860, cité par cet auteur.
500. Dans les rapports des appelés entre eux, la restitution anticipée ne peut être, au contraire, considérée que comme provisoire jusqu'au décès du grevé. Dans ce cas, comme dans celui de la déchéance (suprà, n. 374, 491), le grevé ne peut, par son fait, dépouiller de leurs droits les appelés non encore nés ou conçus au moment de l'ouverture anticipée de la substitution; si donc les biens substitués ont été partagés par moitié entre deux enfants qui existaient seuls lors de la restitution, ils devraient être partagés par tiers dans le cas où un troisième enfant surviendrait. Et, si l'un des deux enfants qui existaient lors de la restitution était alors décédé sans enfants, ce n'est pas seulement au tiers que le nouveau venu aurait droit, mais à la moitié; et il aurait même droit à la totalité, si les deux enfants existants à l'époque de la restitution étaient venus à décéder avant le grevé sans enfants. — Demol., t. 22, n. 629; Aubry et Rau, § 696, texte ;it note 92; Baudry-Lacantinerie, t. 2,n. 707, 679; Gaen, 31 janv. 1860; Paris, 12 janv. 1847 (S. 47.2.82).
SOU. Mais, dans l'hypothèse même où il ne surviendrait pas «ie nouvel appelé postérieurement au partage fait sur la restitution anticipée, la part attribuée par le partage à ceux des appelés qui décéderaient du vivant du grevé, sans enfants, ne resterait pas dans leur succession, mais accroîtrait à ceux des appelés i xistants lors du décès du grevé, suprà, n. 374, 491. — Demol., t. 2-2, n. 631; Marcadé, art. 1053; Golmet de Santerre, t. 4, n. 212 Ois, 4; Goin-Delisle, art. 10j3, n. 9. — Contra, Duranton, t. 9, n. 606; Yazeille, art. 1053, n. 14; Troplong, Don. et test.. n. 2242.
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SOI bis. Mais supposons maintenant — hypothèse qui n'a été examinée par aucun auteur — qu'après avoir fait le partage sur la restitution anticipée, tous les appelés copartageants meurent successivement, et qu'à l'époque du décès du grevé il n'existe plus aucun de ses enfants ! Dans ce cas, — et que ces derniers aient ou non laissé eux-mêmes des enfants, — la substitution est caduque (suprà, n. 324). A qui appartiennent les biens substitués ? Ils ne peuvent rentrer dans le patrimoine du grevé qui s'en est irrévocablement dessaisi (suprà, n. 493), et ce, non par une donation qui pourrait donner ouverture au droit de retour (infrà, n. 502), mais par une renonciation. Ils ne peuvent pas davantage rentrer dans la succession du disposant, car ce n'est pas à cette succession, mais bien aux appelés, qu'a bénéficié la renonciation du grevé. — Nous pensons donc que les biens doivent rester acquis à celui ou à ceux qui en détenaient la propriété immédiatement avant le décès qui a entraîné la caducité de la substitution.
50 3. L'abandon anticipé par le grevé n'est pas soumis aux formes solennelles de la donation entre-vifs (Demol., t. 22, n. 628), à moins cependant que le grevé ne dispose, au profit des appelés, des biens substitués comme de biens à lui appartenant, et sans avoir l'intention d'ouvrir ainsi, par avance, la substitution. Dans ce cas, le grevé sera considéré comme donateur et, le cas échéant, pourra exercer le droit de retour réglé par l'art. 747 (suprà, n. 501). — Demol., t. 22, n. 625.
503. Pour ce qui regarde la renonciation par le grevé à la libéralité, V. infrà, n. 514 et s.
g 4. — De diverses autres causes d'ouverture anticipée de la substitution.
504.La substitution peut encore s'ouvrir du vivant du grevé par la révocation de la libéralité qui aurait été prononcée contre lui, soit pour cause d'ingratitude, soit pour cause d'inexécution des conditions (G. civ., art. 953 et s., 1046). — Quant à la troisième cause de révocation prévue par l'art. 953, la survenance d'enfants, comme elle atteint d'une manière indivisible la disposition tout entière, elle n'ouvre pas la substitution, elle la fait disparaître (G. civ., art. 960 et s.)
505. Si, lors de la révocation de la disposition en premier ordre, il n'existait encore aucun appelé, les biens rentreraient dans les mains du donateur ou de ses héritiers, mais sous la charge, bien entendu, de les restituer, de suite, au premier appelé qui viendrait à naître. — Demol., t. 22, n. 639; Goin- Delisle, art. 1053, n. 4 et 5.
50<i. Mais, s'il existe déjà un ou plusieurs appelés, les biens doivent leur être remis, sous la réserve toutefois des droits des appelés encore à naître (Demol.. t. 22, n. 638; Aubry et Rau, t. 7, | 6iJ6, texte et note 93; Troplong, Don. et test-., t. 4, n.2238; Vazeille, art. 1053, n. 8; Golmet de Santerre, t. 4, n. 212 bis. —
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Contra, Marcadé, art. 1053, n. 7 ; Duranton, t. 9, n. 600 et 601.) Ce dernier auteur distingue entre la révocation d'une donation entre-vifs et celle d'une disposition testamentaire. Au premier cas — la révocation pour cause d'ingratitude, notamment, ne devant profiter qu'à celui dans l'intérêt duquel la loi l'a établie, c'est-à-dire au donateur — les biens substitués rentreraient dans les mains du donateur, à charge par lui de les restituer aux appelés qui survivraient au grevé. Au second cas, la substitution serait caduque, à défaut d'appelés nés ou tout au moins conçus lors de la révocation; si, au contraire, il existait déjà des appelés à cette époque, la substitution s'ouvrirait immédiatement, mais au profit exclusif des appelés nés ou conçus. La solution adoptée par M. Duranton, pour le premier cas, est évidemment contraire à l'art. 1053, suivant lequel les droits des appelés s'ouvrent au moment où, par quelque cause que ce soif, la jouissance du grevé vient à cesser. La solution donnée par cet auteur, en ce qui concerne le second cas, repose sur l'idée que, dans une substitution fidéicomrnissaire, la disposition en second ordre ne peut valoir que comme substitution vulgaire, lorsque la disposition en premier ordre a été révoquée, et ne doit, par conséquent, profiter qu'aux appelés déjà nés ou conçus. Mais celle idé^, qui ne trouve d'appui, ni dans le Droit romain, ni dans le Droit coutumier, se réfute par cette seule considération que le grevé ne saurait, par son fait et par la conséquence d'une faute qui lui est personnelle, anéantir ou modifier les droits respectifs des appelés. — Aubrv et Rau, t. 7, § 696, note 93.
507. Si l'un des appelés se rendait coupable d'ingratitude envers le donateur, la révocation pourrait être prononcée à son égard ; vainement objecterait-on que, dans ce cas, la substitution ne profiterait plus à tous les enfants nés et à naître du disposant, comme le veut expressément l'art. 4050, C. civ. ; cet article exige seulement que la substitution soit faite au profit de tous les enfants nés et à naître, il n'empêche pas que l'un des enfants, par sa faute et son méfait, soit privé de la part qui lui était destinée. — Demol., t. 22, n. 641.
508. Lorsque la donation a été faite sous des conditions qui ne sont pas absolument personnelles au grevé, les appelés, en cas d'inex cution de ces conditions par le grevé, peuvent être mis en demeure de les exécuter eux mêmes, et, s'ils s'y refusent, la révocation de la disposition entière peut êlre prononcée — Demol., t. 22, n. 642; Marcadé, art. 1053, 11; Goin-Delisle, ait. 1053, 4; Golmet de Santerre, t* 4, n. 512 bis.
îiOî). Une autre cause d'ouverture extraordinaire de lasubstituUon peut résulter de l'arrivée du terme ou de la condition, dans le cas où le disposant a fixé, pour la restitution, une époque autre que la mort du grevé, ou qu'il l'a fait dépendre d'un événement incertain, autre que la survie des appelés (Aubry et Rau, § 696, note 27 et p. 357). Il est vrai que, dans ce cas, il faudra voir dans la disposition un legs à terme ou un legs conditionnel plutôt qu'une véritable substitution (suprà, n. 50 et suiv.).
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51 0. La déclaration d'absence du grevé donne provisoirement ouverture à la substitution. Les appelés peuvent donc, en pareil cas, réclamer la restitution provisoire des biens substitués, à moins que l'absent étant marié sous le régime de la communauté, son conjoint présent n'ait opté pour la continuation de la communauté. — C. civ., art. 123 et 424; Aubry et Itau, § 696, texte et note 94.
511. Terminons cette section en rappelant encore une fois que, dans tous les cas d'ouverture anticipée de la substitution, le partage des biens substitués ne peut avoir lieu entre les appelés que d'une manière provisoire, et que le règlement définitif ne peut se faire qu'au décès du grevé, puisque, à cette l'époque seulement, on connaîtra tous les enfa?its nés ou à naître.
Section IX. — De l'extinction des substitutions ; de ses causes et de ses effets.
51 S. La substitution devient caduque, c'est-à-dire se trouve éteinte :
1° Lorsque les biens substitués ont péri totalement par cas fortuit (Demol., t. 22, n. 652);
2° Lorsque les appelés meurent avant l'ouverture de la substitution (suprà, n. 374), ou se trouvent, à cette époque, incapables d'en recueillir le bénéfice ;
3° Lorsque les appelés répudient la substitution;
4° Lorsque le legs en premier ordre est devenu caduc, soit par suite du décès du grevé avant le testateur, soit par suite de son incapacité à recueillir. Toutefois Vexlinction de la substitution n'est point ici synonyme de caducité, car, malgré la caducité du legs en premier ordre, le legs en second ordre reste efficace en tant que disposition directe, et en tant qu'il peut valoir comme telle. En eilet, que le legs en premier ordre reçoive ou non son exécution, il est toujours certain que le testateur a voulu préférer les appelés à ses héritiers ab intestat, et cela suffit pour faire maintenir le legs en second ordre. Aussi tous les auteurs sont-ils d'accord sur ce point. — Aubry et Rau, t. 7, § 696, note 86; Delvincourl, t. 2, p. 404; Toullier, t. 5, n. 790; Duranton, t. 9, n. 549 ; Troplong, Don. et Test., t. 4, n. 2246, 2247; Demol., t. 22, n. 664.
51 a. La controverse ne porte que sur la question de savoir à quel titre la disposition en second ordre doit être maintenue, et à qui elle doit profiter. Suivant M. Troplong (loc. cit.), la caducité de la disposition en premier ordre, par le prédécès du grevé ou par son incapacité, réduirait bien au fond la disposition en second ordre à une substitution vulgaire, mais n'empêcherait pas que les effets ne dussent en être réglés comme s'il s'agissait encore d'une substitution fidéicommissaire. D'après M. Duranton (t. 9, n. 594 et 602), la caducité du legs en premier ordre aurait pour conséquence de transformer, à tous égards, le legs en second ordre en une substitution vulgaire, d'où il résulterait, d'une part, que les appelés nés ou conçus à la mort du
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testateur seraient seuls admis à profiter de ce legs, et, d'autre part, que leur droit s'ouvrirait immédiatement, et sans être sujet à résolution au cas où ils viendraient h décéder avant le grevé. MM. Aubry et Etau (loc. cit.) enseignent la même opinion en ces termes : « Lorsque le legs en premier ordre est devenu caduc par le prédécès du grevé ou par son incapacité, la substitution fidéicommissaire est à considérer comme n'ayant jamais existé. On ne pourrait sérieusement le contester, si le grevé était déjà décédé ou se trouvait déjà frappé d'incapacité au moment de la confection du testament; et il doit en être de même lorsqu'il n'est décédé ou n'a été frappé d'incapacité que plus tard, mais avant le décès du testateur, puisque ce n'est que de cette époque que le testament prend date quant à ses effets. Le décès où l'incapacité du légataire en premier ordre forme obstacle à ce que le testateur puisse légalement persister dans la volonté d'attacher la charge de conserver et de rendre au legs dont il l'a gratifié, et ce contrairement à l'art. 906, au profit de personnes qui ne seraient pas encore conçues au moment de sa mort. » Enfin, suivant M. Demolombe (t. 22, n. 664), le legs en second ordre doit conserver son caractère de substitution, à la seule condition que le grevé ait existé à l'époque de la confection du testament.
514. Quant à la renonciation du grevé au legs en premier ordre, elle a bien pour effet d'éteindre les droits de ce dernier, mais elle ne porte aucune atteinte à ceux des appelés nés ou à naître, et laisse subsister à leur profit la substitution fidéicommissaire, avec tous les effets qu'elle aurait produits en cas d acceptation du grevé. Ici la situation est toute différente de celle qui résulte du prédécès du grevé ou de son incapacité. La charge de conserver et de rendre ayant été légalement attachée à une disposition valable en elle-même, et qui subsistait encore au décès du testateur, il n'a pu dépendre du grevé de paralyser par sa renonciation les effets de la volonté de ce dernier, ni de modifier, en quoi que ce soit, les droits des appelés, les uns à l'égard des autres (Aubry et Rau, § 696, note 87; Troplong, t. 4, n.2247; Demol., t. 22, n. 65'J; Coin-Delisle, art. 1053, n. 11; Golmet de Santerre, t. 4, n. 212 bis, 10). Deux opinions dissidentes se sont cependant produites sur ce point. M. Marcadé (art. 1053, n. 8) enseigne que la répudiation par le grevé a pour effet de faire disparaître la disposition tout entière; suivant M. Duranton (t. 9, n. 602), le legs en second ordre ne vaut que comme substitution vulgaire. Mais aucune de ces deux opinions ne nous paraît devoir être suivie.
515. S'il existe déjà des appelés au moment de la renonciation, les biens formant l'objet de la substitution doivent immédiatement leur être délivrés. Si, au contraire, il n'existe encore aucun appelé, ces biens restent provisoirement entre les mains des personnes tenues de l'acquittement du legs, à charge par elles de les remettre au premier appelé qui viendra à naître. Dans l'une et l'autre hypothèse, la restitution des biens substitués ne peut, même au cas où tous les appelés viendraient à décéder sans
xix. 21
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postérité avant le grevé, être réclamée, ni par ces derniers, ni par les personnes tenues de l'acquittement du legs. — Aubry et Rau, | 696, p. 356.
516. En ce qui concerne les rapports des appelés entre eux, les effets de la substitution se règlent comme nous l'avons indiqué suprà, ri. 374, 500. Ainsi, d'une part, les appelés qui ont obtenu la délivrance des biens compris dans la substitution sont obligés d'y faire participer les appelés nés ultérieurement; et, d'autre part, les appelés qui viendraient à décéder sans postérité avant le grevé sont, par cela même, déchus de tout droit à la substitution, qui profite exclusivement aux appelés survivants et aux descendants de ceux qui seraient prédécédés.
51*7. Les autres questions que nous avons examinées suprà, n. 493 et suivants, peuvent également trouver leur application en cas de renonciation.
518. Supposons maintenant que la substitution ait été faite par donation entre-vifs et que cette donation ne soit point devenue parfaite, soit par défaut d'acceptation ou quelque autre vice de forme, soit pour cause d'incapacité de recevoir du grevé. Dans ce cas, la disposition tout entière est viciée dans son principe, et le droit des appelés ne peut prendre naissance. — Demol., t. 22, n. 654; Marcadé, art. 1053, n. 8; Troplong, Don. et l'est., t. 4, n. 2248; Colmet de Santerre, t. 4, n. 212 bis, 9; Coin- Delisle, art. 1053-11. — Contra, Vazeille, art. 1053, n. 4.
519. Nous avons vu suprà, n. 324 et 474, que la substitution est caduque lorsque tous les enfants au premier degré du grevé sont décédés avant lui, même en laissant des enfants.
DES SUBSTITUTIONS PERMISES PAR LA. LOI DU 17 MAI
520. L'article unique de la loi du 17 mai 1826 portait : « Les « biens dont il est permis de disposer, aux termes des art. 913, a 915 et 916 du G. civ., pourront être donnés, en tout ou en (( partie, par actes entre-vifs ou testamentaires, avec la charge « de les rendre à un ou à plusieurs enfants du donataire, nés ou « à naître, jusqu'au deuxième degré inclusivement. Seront « observés, pour l'exécution de cette disposition, les art. 1051 et « suiv. du G. civ., jusques et y compris l'art. 1074. »
531. Cette loi, qui avait pour but de fonder une aristocratie de fortune, auxiliaire puissant d'un gouvernement monarchique, avait étendu la faculté de substituer, sous les rapports suivants :
1° En ce qu'elle autorisait les substitutions, non seulement en faveur des petits-enfants du disposant, ou des enfants de ses frères et sœurs, mais en faveur des enfants de tout donataire ou légataire, même étranger ;
2° En ce qu'elle ne subordonnait plus, pour les frères et sœurs,
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la faculté de substituer à la condition de leur décès sans enfants ;
3° En ce qu'elle permettait d'établir la charge de restitution, non seulement au profit des enfants au premier degré du donataire ou légataire, mais au profit de ses descendants jusqu'au deuxième degré inclusivement;
4° En ce qu'elle n'exigeait plus, pour la validité de la substitution, que la charge de restitution fût établie au profit de tous les enfants nés ou à naître du grevé, et qu'elle autorisait les substitutions au profit d'un ou de plusieurs de ces enfants seulement.
522. Du reste, la loi du 17 mai 1826 avait, sous tous autres rapports, laissé subsister la règle de la prohibition des substitutions. Toute substitution qui n'était pas autorisée par cette loi restait donc frappée de nullité. C'est ce qui aurait eu lieu pour la disposition par laquelle le donataire ou légataire se trouvait chargé de rendre les biens à d'autres qu'à ses enfants. C'est ainsi encore qu'on aurait dû considérer comme nulle, et non comme simplement réductible à deux degrés, la disposition avec charge de rendre aux descendants du donataire ou légataire jusqu'au troisième ou quatrième degré. — Aubry et Rau, § 697, texte et note 1; Duranton, t. 8, n. 31 ; Cass., 5 février 1835; S. 3o.l.
523. La loi du 17 mai 1826 n'appartient plus qu'à l'histoire. Elle a été abrogée par l'art. 8 de la loi du 7 mai 1849, ainsi conçu : «La loi du 17 mai 1826, sur les substitutions, est abro- « gée » ; et l'art. 9 ajoute : « Les substitutions déjà établies sont « maintenues au profit de tous les appelés nés ou conçus lors de « la promulgation de la présente loi. — Lorsqu'une substitution « sera recueillie par un ou plusieurs des appelés dont il vient « d'être parlé, elle profitera h tous les autres appelés du même « degré, ou à leurs représentants, quelle que soit l'époque où « leur existence aura commencé. »
52 4. En définitive, cette loi nous a ramenés, en matière de substitutions, aux dispositions du Code civil.
525. 11 a été jugé que, sous l'empire de la loi du 17 mai 1826, la substitution renfermant la faculté pour le grevé d'élire un appelé parmi ses enfants était valable; mais que cette substitution est devenue caduque et que le grevé est demeuré propriétaire incommutable des biens légués si l'élection n'a pas été faite avant la loi du 7 mai 1849, l'élection postérieure à cette loi restant sans effet. — Pau. 26 fév. 1869 (S. 69.2.169).
CHAPITRE VII
DIVISION
Art. Ier. — Enregistrement de l'acte contenant substitution (n. 527;. Art. 2. — Droit de mutation (a. 528).
§ler.— Généralités (n. 528).
| 2. — Libéralité conditionnelle (n. 538).
| 3. — Legs de eo quod supererit ou de residuo (n. 540).
| 4. — Fiducie (n. 548).
| 5. — Actes faits par le grevé. — Partage (n. 549).
| 6. — Ouverture anticipée de la substitution (n. 551). Art. 3. — Droit de transcription (n. 555).
|ler. — Actes contenant la substitution (n. 555).
| 2. — Actes postérieurs à la substitution (a. 570).
Art. 1er. — Enregistrement de l'acte contenant substitution.
52*7. La clause de substitution contenue dans un acte de donation entre-vifs ou dans un testament ne donne ouverture par elle-même à aucun droit particulier d'enregistrement (Conf. Dict. Rèd., v° Substitution, n. 123 et s.; Rennes, 23 mars 184(3, Journ. Enreg. 14089; Adde, Journ. Not. 12903). Mais, dans certains cas, elle rend ie droit de transcription exigible, ainsi que nous le verrons infrà. n. 555 et s.
Art. 2. — Droit de mutation.
§ 1er. — Généralités.
538, Jusqu'à l'ouverture de la substitution, les biens qui en sont frappés appartiennent au grevé et à lui seul. Le droit de propriété du grevé est entier, sauf l'événement possible de la condition résolutoire dont il est affecté. Or la condition résolutoire ne fait pas obstacle à l'exigibilité de l'impôt. Il en résulte que le grevé est débiteur du droit de mutation sur les biens qui lui sont transmis conditionnellement, comme si la condition n'existait pas. En d'autres termes, pour l'assiette et la perception de l'impôt dû par le grevé, il y a lieu de faire abstraction complète de la substitution. Les règles du droit commun sont en conséquence applicables d'une, manière pure et simple, lors de l'enregistrement de la donation entre-vifs consentie au profit du grevé, ou de la déclaration du legs fait en sa faveur à ebarge de conserver et de rendre. Cette déclaration, notamment, doit être souscrite dans les six mois du décès du testateur, à moins de renonciation par le grevé à la libéralité contenue à son profit dans le testament.
529. A la différence du grevé, les appelés n'ont pas de droit immédiat sur les biens frappés de substitution à leur profit. Leur vocation étant subordonnée à l'accomplissement d'une condition suspensive, la réalisation de cette condition, c'est-à-dire l'ouverture de la subsiilution, les soumettra seule au payement du droit de mutation. Pendente conditione, ce droit ne saurait leur être réclamé.
530. Mais quelle est la nature du droit dû par les appelés au décès du
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grevé? MM. Champiormière et Rigaud s'expriment à cet égard en ces termes (n. 2456) :
« Lorsque la restitution s'opère, le bien passe du grevé au substitué, par l'effet de la puissance du testateur : c^lui-ci a pris la place du législateur et a réglé la succession du grevé, relativement au bien donné, comme il avait réglé sa jouisssance; le substitué lient son droit du substituant, comme l'héritier légitime tient le sien de la loi. Dans l'un et l'autre cas, la cause de la transmission est étrangère au défunt, et cfpecdant la mutation s'opère de lui au nouveau possesseur. C'est à la iibëralité du testateur que le substitué doit les biens qui lui sont transmis par le grevé; c'est la succession de celui ci qui s'ouvre, mais cette succession est soumise à des règles tracées par une volonté privée qui n'est pas celle du défunt. Deux choses sont donc à considérer, la mutation et sa cause : la cause qui appartient au testateur; la mutation qui vient du grevé. Or c'est à la mutation et non à sa cause que l'impôt s'attache; c'est la transmission qu'il saisit, et, pour en déterminer le droit, le législateur n'a dû voir que la main qui se dépouille et celle qui s'enrichit. C'est ainsi qu'en matière fiscale on a constamment entendu la maxime : Substitulus capit a gravante, non a gravato; dans la volonté du substituant, mais dans la succession du grevé. »
Un arrêt de la Cour de casssation du 23 f'rim. an 2, porte en ce sens : « Le substitué n'est pas censé, pour la perception des droits d'enregistrement, succéder au substituant; il y a mutation réelle du grevé de substitution à lui. »
« Dans la substitution, dit la Régie (Inst. n. 2190, § 6), il y a bien deux transmissions distinctes : le grevé ou premier propriétaire tient son droit et la chose du testateur; le second propriétaire, c'est-à-dire l'appelé, ne tient que son droit du testateur, la cbose lui vient du grevé. »
531. Suivant M. Demante, n. 743-2 : « Au décès du grevé, on pourrait être tenté de décider que l'appelé succède rétroactivement comme héritier de l'auteur de la disposition, non comme héritier du grevé; telle serait la conséquence de l'adage : Substitutus capit a gravante, non a gravato. Cet adage résume exactement les effets civils de la substitution, mais il avait été écarté par l'ancienne jurisprudence pour le payement des droits. Par l'effet de ce genre de disposition, dit Bosquet (v° Substitution), « il s'est formé comme un nouveau genre de succession, où la volonté de l'homme prend la place de la loi; les mômes droits seigneuriaux et de centième denier, qui sont dus lors de l'ouverture des successions, sont également dus lorsque les biens substitués passent des mains de celui qui était grevé en celles de l'appelé à la substitution ». Le Code civil, ajoute M. Demante, en autorisant, dans une certaine mesure, ce genre de disposition, lui a laissé le caractère qu'il avait jadis. Il s'ensuit qu'au cas de l'article 1049, C. civ., l'appelé qui est nécessairement fils du grevé, doit l'impôt suivant le tarif de la ligne directe, quoiqu'il recueille francs et quittes les biens du donateu." ou testateur, son oncle. »
532. Cette doctrine a été sanctionnée par la Cour de cassation dans deux arrêts des M déc. 1860 (Journ. Enreg., 17249), et 5 mars 1866 (Journ. Enreg. 18155). Ainsi, en droit fiscal, il se produit, en cas de substitution, deux mutations successives, passibles chacune du droit qui lui est propre. Lors de la donation ou du décès du testateur, une première mutation s'accomplit de la tête du donateur ou testateur sur celle du grevé; cette première mutation donne ouverture au droit édicté pour le-s libéralités entrevifs ou par décès, et ce droit se calcule d'après le degré de parenté du grevé avec l'auteur de la disposition.
Lors du décès du grevé, une seconde transmission se produit de la tète du grevé sur celle des appelés. Cette seconde transmission est sujette au droit de mutation par décès calculé d'après le degré de parenté du grevé avec les appelés, qui sont censés prendre dans la succession du grevé et
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tenir de lui, à titre héréditaire, les biens qu'ils recueillent à l'époque de sa mort par l'effet de la substitution.
533. Il est bien certain, d'après ce qui précède, qu'il n'y a pas lieu d'imputer les droits payés par le grevé pour la mutation dont il a profité sous condition résolutoire, sur ceux qui sont dus par les appelés, lors do l'ouverture delà substitution, pour la mutation qui se réalise, à titre définitif, à leur profit. Il y a deux mutations distinctes donnant ouverture à deux droits distincts; par conséquent, il ne saurait être 'question, à l'occasion de la seconde, de tenir compte des droits exigés pour la première.
534 Les règles de perception qui viennent d'être exposées s'appliquent aussi bien aux dispositions contenant une substitution prohibée qu'à celles qui contiennent une substitution permise. Au cas de substitution prohibée, l'appelé ne peut être dispensé du droit de mutation à titre gratuit auquel donne lieu la disposition faite à son profit qu'en y renonçant ou qu'autant que la nullité de la substitution aura été prononcée par justice ou reconnue sans fraude dans un acte passé entre le grevé ou les héritiers ou légataires universels. A p'us forte raison, les droits sontils dus par l'appelé lorsque la disposition faite à son profit a été vo'ontairement exécutée par les héritiers ou par ceux qui devaient profiter de la nullité. Telles sont les conséquences du principe d'après lequel la loi ne reconnaît pas de nullité de plein droit et de la règle suivant laquelle, sauf le cas de fraude ou de simulation commises à son préjudice, l'Administration n'est pas juge des nullités dont les actes peuvent être affectés. — Dict. Rèd., \° Substitution, n. 132.
535. Dans une espèce, un testament contenant une substitution prohibée avait été volontairement exécuté par les successeurs du défunt. Contrairement à la doctrine énoncée au numéro précédent, la lîégie a soutenu que cette exécution volontaire ne pouvait lui être opposée et devait être considérée à son égard comme non avenue. Ede en concluait que, par suite de la disposition, les héritiers avaient recueilli dans la succession du de cujus les biens grevés de substitution, et que le légataire n'avait pu recueillir lui-même ces biens que par l'effet d'une libéralité véritable consentie à son profit par les héritiers mêmes. D'où réclamation de deux droits : droit de succession du défunt aux héritiers, droit de donation des héritiers au légataire.
Ce système a été rejeté par un arrêt de la Cour de cassation du 15 fév. 1854 (Journ. Enreg., 15812), basé précisément sur ce motif que la loi ne reconnaît pas de nullités de plein droit. Les nullités fussent-elles absolues, dit la Cour, les actes qu'elles vicient n'en conservent pas moins tous leurs effets tant qu'ils n'ont pas été annulés, soit sur la demande des parties, soit, dans certains cas, par les tribunaux prononçant d'oflice ou sur les réquisitions d s fonctionnaires investis du droit de leur dénoncer ces actes dans un intérêt général et d'ordre public; ce droit n'a pas été conféré à la Régie; dans la sphère de ses attributions toutes spéciales, sa mission se borne au recouvrement de l'impôt qu'el e est chargée de percevoir; il ne lui appartient pa:, sauf le cas de fraude ou de simulation, de rechercher la valeur obligatoire des actes, qui, en dehors des applications de la loi fiscale don! elle doit assurer l'exécution, ne sont pas soumis à son contrôle. 530. Dans le même ordre d'idées, la Cour de cassation a décidé, le 11 déc. 18(30 (Journ. Enreg., 17249). que la nullité de la substiiution prohibée ne peut être invoquée par les appelés au décès du grevé, pour se soustraire au payement du droit dû sur la mutation qui s'opère à leur profit, par suite de l'exécution volontaire de la substitution.
537. Aux termes d'un autre arrêt du 5 mars 1860 (Journ. Enreg., 18135). le legs particulier qui constitue une substitution prohibée est passible du droit proportionnel lorsqu'il est constant, en fait, que, loin d'avoir demandé l'annulation rie ce legs, les parties l'ont au contraire exécuté; il
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suit de là que si, par l'événement prévu, le legs fait retour à la légataire universelle, celle-ci est débitrice du droit de la mutation nouvelle qui s'est opérée à son profit du chef du légataire particulier grevé de substitution.
| 2. — Libéralité conditionnelle.
538. Lorsqu'on n'est pas en présence d'une substitution véritable, au sens juridique du mot, et qu'on se trouve en face d'une libéralité purement conditionnelle, les règles indiquées suprà, n. 532, cessent d'être applicables. — S'agit-il, par exemple, d'un legs sous condition résolutoire ordinaire? Lors de l'accomplissement de cotte condition, les héritiers du testateur ou le légataire dont le droit était jusqu'alors resté en suspens sont censés succéder directement au testateur. Ils doivent l'impôt sur la chose qu'ils recueillent, d'après leur degré de parenté avec celui-ci et non pas avec le légataire dont le droit se trouve résolu. De plus, l'impôt acquitté par ce dernier s'impute jusqu'à due concurrence sur celui qui devient exigible. En d'autres termes, il n'y a qu'une mutation, et il n'est dû qu'un seul droit. Si le droit payé par le légataire sous condition résolutoire est supérieur ou égal à celui qui est dû par ceux qui prennent sa place, ceuxci ne doivent rien; dans le cas contraire, ils ne doivent qu'un supplément de droit. — V. v° Legs, n. 571 et s.
539. La solution serait la même, par identité de motifs, si, au lieu de résulter d'un legs, la libéralité sous condition résolutoire résultait d'une donation. Le second donataire, c'est-à-dire celui dont le droit était subordonné à l'accomplissement de la condition résolutoire, ne devrait qu'un supplément de droit ou même ne devrait rien s'il était avec le donateur au même degré ou à un degré plus proche que le premier donataire dont le droit est supposé résolu.
§ 3. — Legs « de eo quod supererit » ou « de residuo. »
540. Le fidéicommis de residuo ou de eo quod supererit peut se définir : la condition dont est affectée une libéralité faite au profit d'un premier institué, et qui consiste dans l'obligation de rendre à un second institué, ce qui, au décès du premier, restera de la chose donnée ou léguée. Cette libéralité est licite et ne saurait être confondue avec la substitution, dont le caractère propre et dislinctif réside dans l'obligation, pour le premier institué, de conserver jusqu'à sa mort la chose donnée ou léguée, de façon que le second puisse nécessairement la recueillir. — Journ. Enreg., 23056.
541. En droit fiscal, on considère généralement le legs de residuo comme ayant un caractère actuel à l'égard du premier institué, et conditionnel à l'égard du second. On peut invoquer en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du Ier juillet 1868 (Rev. Not., 2246), dans lequel on lit : « Attendu que le legs fait au profit de Lucien Fouquermie, demandeur en cassation, ne devrait se réaliser qu'au décès d'Auguste Fouquermie son frère, institué en première ligne, et que cette libéralité, ne portant que sur ce qui resterait au décès d'Auguste, était réputée faite sous une condition suspensive qui ne permettait pas à là Régie d'exiger le payement du droit proportionnel de mutation sur le legs fait à Lucien avant le décès d'Auguste. »
543. Cet état conditionnel de la disposition, en ce qui touche le second institué, produit les conséquences suivantes :
\° Lors du décès du testateur, le premier institué doit naturellement le droit de mutation à raison des objets qu'il recueille et dont il a d'ailleurs la faculté de disposer;
2° Ce droit est assis sur la valeur des objets au moment du décès, et il
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est liquidé au taux du degré de parenté du testateur avec le légataire, suivant les lois en vigueur à l'époque du décès;
3° Lors du décès du premier institué, les institués de second ordre existants à cette époque et conçus au moment du décès du testateur, doivent personnellement l'impôt de mutation sur les biens qu'ils recueillent à leur tour, mais sous déduction des droits payés sur les mêmes biens par le premier ins'itué ;
4° Les droits doivent être liquidés sur les biens existants au jour du décès du premier institué et d'après leur valeur à cette époque, observation faite que la capitalisation du revenu des immeubles s'opère suivant le système en vigueur à l'époque de la mort du testateur;
5° Les droits sont dus au taux réglé parle degré de parenté des seconds institués avec le testateur, d'après le tarif en vigueur au décès du testateur. Il n'y a pas à distinguer à cet égard entre les droits simples et les demi-droits ou droits en sus, ni entre le principal et les décimes. — Comp. v° Succession (Enregùh-ement), n. I.
543. Dans certaines contrées de la France, notamment dans les anciennes provinces du Sud-Ouest et dans l'Anjou, il n'est pas rare de rencontrer dans les testaments une disposition qui peut être classée au nombre des legs de residuo. Cette disposition émane le plus souvent d'un époux ne laissant pas d'héritiers à réserve, au profit de son conjoint, et généralement elle est conçue en ces termes : « Je lègue à ma femme ou à mon mari l'usufruit de toute ma succession. Si le légataire le juge à propos, il aura la faculté de vendre la toute-propriété de tout ou partie de la succession. Après son décès, ce qui restera desdites valeurs fera retour à mes héritiers. »
544. La doctrine reconnaît à ces legs le caractère d'une libéralité en toute propriété au profit de l'époux survivant, comme s'il s'agissait d'un legs pur et simple (Demol., Don. et Test., 18.339; Aubry et Rau, t. 7, § 694, texte et note 29). Par un arrêt du 1er juill. 1868 (Rev. Not., 2246), la Cour de ca-sation a confirmé cette interprétation, en déclarant que la portion des biens à revenir ultérieurement aux héritiers du testateur constituait un legs de residuo.
a45. Par application des règles ci-dessus énoncées, il y a lieu de percevoir, au décès du testateur, un droit de mutation par décès sur la toutepropriété des biens transmise au prétendu usufruitier, et à l'époque du décès de ce dernier, un second droit de transmission sur la valeur du qnod superest, sauf imputation du premier droit, conformément à ce qui a été dit suprà, n. 542.
546. A cet égard, nulle difficulté. Mais, si entre les deux décès un des héritiers du testateur est lui-même décédé avant l'ouverture de la disposition de residuo, cette disposition étant soumise aune condition suspensive, l'application des principes devrait faire décider qu'à l'égard de l'héritier défunt le legs est caduc, et que le bénéfice n'a pu en être transmis à ses propres héritiers. Dans ce système, les cohéritiers survivants auraient seuls qualité pour recueillir, au décès du prétendu usufruitier, ce qui reste des biens légués à ce dernier. Cependant cette conséquence, indiscutable pour la doctrine qui voit dans le legs de residuo un legs con ■iitionnel et non un legs à terme, n'est pas acceptée dans la pratique. Le bénéfice de la disposition en faveur des héritiers du testateur est considéré, quoique non encore acquis, comme étant transmissible à leurs propres successeurs. On en déduit la règle de perception suivante :
547. Lors de l'ouverture du legs de residuo, par le décès de l'époux institué en première ligne, on admet que les héritiers qui ont survécu à ce dernier recueillent directement leur part dans le quod superest. Quant à la part des héritiers prédécédés, elle est recueillie par leurs successeurs, en ladite qualité, et comme biens rentrés dans l'hérédité.
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Pour les premiers, il n'y a donc qu'une seule mutation à imposer, d'après les règles que nous avons exposées. Mais, pour les parts dévolues aux successeurs des héritiers prédécédés, il s'opère une double mutation, savoir : une transmission du testateur à ses héritiers décédés; et une autre transmission sur la tête des héritiers ou légataires de ces derniers. En conséquence, une double perception est effectuée, d'après le tarif en vigueur au décès du testateur pour la première mutalion, et d'après le tarif en vigueur au décès de chacun des héritiers prédécédés, pour la seconde transmission.
§ 4. — Fiducie.
548. Les questions relatives à la substitution fiduciaire ont été examinées v° Fiducie.
§ 5. — Actes faits par le grevé. — Partage.
549. La perception des droits sur les actes faits par le grevé, fait observer le Dict. Réd.,\° Substitution, n. 160, ne présente pas, en général, de difficulté. Propriétaire sous condition résolutoire, le grevé a le droit de faire tous les actes d'admini<tration et même de disposition que peut faire un propriétaire incommutable, sauf la résolution des droits de ses ayants cause, pour les actes de disposition, au cas d'ouverture de la substitution, et cela en vertu de la règle : Resoluto jure dantis, resnlvitur jus accipientis. Los droits des actes consentis par le grevé sont donc soumis aux mêmes perceptions que les actes émanés d'un propriétaire pur et simple.
550. Lorsque le grevé de substitution est seul héritier à réserve du dispesant, que la quotité disponible lui a été léguée, à charge de conserver et de rendre, il y a lieu de procéder à une liquidation judiciaire de la succession, à l'effet d'en fixer les forces, et, par voie de conséquence, de déterminer la quotité disponible grevée de substitution.
La Régie a décidé avec raison, par une solution du 9 mars 1875, que l'on ne doit pas percevoir le droit gradué, pour partage, sur le jugement qui contient ces opérations.
L'app'ication de ce droit suppose l'existence de valeurs indivises et l'attribution de ces valeurs à des personnes distinctes. Or, dans l'espèce, les appelés n'ont aucun droit actuel sur les biens héréditaires dont l'héritier est propriétaire exclusif. D'un autre côté, au point de vue fiscal, lors du décès du grevé, c'est de lui, de sa succession, que les appelés seront censés tenir les biens compris dnns la substitution. A aucun point de vue, il n'y a donc de partage, même éventuel. L'opération consiste en un simple calcul et ne comporte pas d'attribution, étant donné surtout l'effet attribué à la substitution par la jurisprudence en matière fiscale. — Dict. Réd., v° Substitution, n. 162.
| 6. — Ouverture anticipée de la substitution.
551. Comme propriétaire, le grevé peut disposer des biens; il peut donc les donner aux appelés. Nul doute que l'acte constatant cotte libéralité ne soit pnssible du droit de donation suivant les règles ordinaires. En qualité de donataires, les appelés sont les ayants cause du grevé, donateur p ndant la vie de celui-ci. Mais, au décès du grevé, l'ouverture de la substitution anéantit son droit sur les biens donnés et résout par conséquent la donation. Les appelés n'ont plus d'autre qualité que celle d'appelés pour conserver les biens. Est-ce à dire que le décès du grevé rendra le droit de mutation par décès exigible comme si la donation n'avait jamais existé? Non. Puisqu'en droit fiscal, la mutation s'accomplit, lors
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de l'ouverture de la substitution, du grevé aux appelés, on peut dire, dans l'hypothèse à laquelle nous faisons allusion, que le décès du grevé ne fait que consacrer et rendre irrévocable la transmission que la donation avait opérée de la tète du grevé sur celle des appelés. Or, cette transmission ayant supporté l'impôt à l'époque de la libéralité, le Trésor n'a plus rien à réclamer; il a été complètement désintéressé. — Conf. Dict. Réd., v° Substitution, n. 164.
552. L'ouverture de la substitution par suite de la déchéance du grevé donne lieu au droit de transmission pour la mutation qui s'accomplit de la têle du grevé sur celle des appelés. Mais quelle est La nature du droit à percevoir? Ce ne peut être le droit de mutation par décès puisque ce n'est pas le décès du grevé oui opère la transmission. La Régie décide qu'il y a lieu d'exiger le droit de mutation à titre onéreux, liquidé suivant la nature des biens compris dans la substitution. Cette solution s'appuie, par analogie, sur la jurisprudence qui déclare passible de ce droit la résolution d'une donation pour inexécution des conditions. — Cass., 2) mai 1844, Journ. Enreg., 18523; 24 août 1869, Rev. Not., 2570; Dict. Réd., v° Substitution, n. 166; Garnier, Rèp. pér., 6177. — Comp. Tulle, 22fév. 1883; Garnier, loc. cit.
553. Lorsque la substitution s'ouvre par l'abandon anticipé consenti, conformément à l'art. 1033, C. civ., par le grevé au profit des appelés, la mutation qui s'opère du grevé aux appelés donne ouverture au droit de donation entre-vifs sur les biens compris dans l'abandon, et ce droit se calcule d'après le dpgré de parenté des appelés avec le grevé. — Conf. Dict. Réd., v° Substitution, n. 167.
554. L'acte pnr lequel le second gratifié cède, moyennant un prix, ses droits au premier, donne lieu au droit de cession à titre onéreux. Cette cession efface la condition résolutoire qui affectait la propriété du grevé et transforme son droit conditionnel en droit pur et simple. Au décès du grevé, les biens compris à l'origine dans la substitution passent à ses propres héritiers, qui doivent le droit de succession pour la transmission qui s'accomplit à leur profit, mais il n'est pas dû d'autre droit. — Conf. Dict. Rèd., v° Substitution, n. 168.
Art. 3. — Droit de transcription.
| 1er. — Actes contenant la substitution.
555. Aux termes de l'art. 1069, C. civ., les dispositions par actes entre-vifs ou testamentaires, à charge de restitution, doivent être rendues publiques par la transcription des actes au bureau des hypothèques, en ce qui concerne les immeubles.
D'autre part, l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816, porte que, dans tous les cas où les actes sont de nature à être transcrits, il y a lieu de percevoir, lors de l'enregistrement, un droit de 1 fr. r,'0 p. 100, moyennant Je payement duquel la transcription ne donne plus ouverture qu'au droit fixe.
Il en résulte que tout acte contenant substitution doit être assujetti, lors de son enregistrement, au droit de transcription de 1 fr. 50 p. 100, sur les immeubles compris dans la substitution.
556. Si la disposition est contenue dans un acte entre-vifs, il n'y a, en définitive, rien de changé, attendu que toute donation d'immeubles est passible du droit de transcription lors de l'enregistrement. Le tarif applicable est donc le même, que la donation comprenne ou ne comprenne pas uue clause de substitution.
557. Il doit en être ainsi, ce semble, même lorsque la substitution est
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contenue dans un partage anticipé, bien que le droit de transcription, pour les partages anticipés, ait été réduit à 0 fr. 50 p. 100 par la loi du 21 juin 187b, art. 1er. La doctrine contraire est cependant enseignée par le Dict. Réd., v° Substitution, n. 174. D'après nos confrères, le tarif de 1 fr. 50 p. 100 serait applicable aux biens compris dans la substitution, et celui de 0 fr. 50 p. 100 devrait être limité aux immeubles qui en sont affranchis.
558. Quand la substitution résulte d'un teslament, il va lieu de percevoir, lors de l'enregistrement du testament, outre le droit fixe de 7 fr. 50, le droit de transcription au taux de 1 fr. 50 p. 100 sur la valeur des biens grevés. — Cass., 28 nov. 1848 (Journ. Enreg., 14624); 25 avril 1849 (Journ. Enreg., 14733).
559. M. Demante (n. 743), fait observer le Dict. Réd., \° Substitution, n. 176, enseigne que le droit proportionnel de transcrip'ion doit être ajouté d'office au droit fixe d'enregistrement encouru par la donation éventuelle ou par le testament.
« En ce qui concerne la donation éventuelle, continuent nos confrères, cette opinion nous paraît erronée. Cette sorte de libéralité n'emporte pas mutation, même sous condition suspensive, et n'est pas, dès lors, susceptible d'être transcrite dans le sens de l'art. 54 de la loi du 28 avril 1816': elle n'est donc passible que d'un simple droit fixe, et l'enregistrement que reçoit cette libéralité en même temps que le contrat de mariage, qui la contient, ne laisse en suspens aucun droit d'enregistrement ou d hypothèque.
« D'où cette conséquence que la réalisation même de l'éventualié ne rend aucun supplément de droit exigible, par voie de rétroactivité, à Fenregistrement.
« En ce qui concerne le bureau des hypothèques, si le contrat de mariage a été transcrit immédiatement, il ne peut pas y avoir lieu à la perception du droit de 1 fr. 50 p. 100, du chef de la substitution, du moins.
« Si le contrat de mariage ou mieux une expédition de ce contrat parte in quâ, est présenté à la formalité après le décès, le droit de 1 fr. 50 p. 100 est dû. »
56Q. La Cour de cassation, après avoir décidé que le droit de transcription e-t dû lors de l'enregistrement des testaments contenant substitution, s'est prononcée également pour la perception de ce droit sur l'acte constatant l'emploi, en acquisition d'immeubles, des capitaux compris dans une substitution. — Cass. 10 août 1852 (Journ. Enreg., 15489).
Aux termes de cet arrêt, le testament par lequel l'usufruitier des biens frappés de substitution lègue, en exécution de la volonté du constituant, divers immeubles au nu propriétaire pour lui tenir lieu des capitaux substitués, doit être transcrit comme formant un emploi de ces capitaux en biens immobiliers, et donne lieu au droit de 1 IV. 50 p. 100.
561. Le droit de transcription, qui constitue le salaire de la formalité donnée au bureau des hypothèques et non pas un impôt de mutation, ne saurait s'imputer sur le droit de transmission par décès dû par le grevé ou les appelés. En d'autres termes, le tarif applicable à la mutation par décès ne subit aucune atténuation par suite de la perception du droit de 1 fr. 50 p. 100 exigible lors de l'enregistrement de l'acte contenant substitution. — Coulommiers, 9 oct. 1837 (Journ. Not., 11485); Chartres, 25 janv. 1845 (Journ. Enreg., 13697-6); Yvelot, 4 déc. 1840 (Journ. Enreg., 14130); Saint-Omer, 24 déc. 1847 (Journ. Enreg., 13283; Garnier, Rép. gén., 15619; Dict. Réd., v° Substitution, n. 178. — Contra : Seine, 29 mai 1847, cassé par arrêt du 28 nov. 1848 (Journ. Enreg., 14449). — Comp. Demante, n. 743; Cass., 23 avril 1849 (Joum. Enreg., 14733).
5<>2. (( Si le legs à charge de restitution, est-il dit dans une solution de la Régie du 22 avril 1836(/ftsi., n. 1528, § 14), avait été annuié par un testament postérieur, le droit de transcription (perçu sur le testament
révoqué) serait incontestablement sujet à restitution. Le legs était, en effet, soumis à une double éventualité : le décès du testateur et le maintien de la disposition du testament. Cette disposition ayant été révoquée, le legs n'a jamais existé et n'a pu, par conséquent, être régulièrement assujetti à aucune perception. »
563. La Régie n'étant pas juge des nullités (suprà, n. 534 et suiv.), il n'y a pas à rechercher, pour la perception du droit de, transcription sur le testament contenant substitution, si la substitution est valable ou prohibée.
Le tribunal de Dreux a jugé dans ce sens, le 9 mai 1855, que le droit de transcription est exigible, lors de l'enregistrement du testament qui renferme une substitution prohibée. — Journ. Enreg., 16086.
564. Il est bien entendu que le grevé peut s'affranchir, dans tous les cas, du payement du droit de transcription en renonçant au legs fait en sa faveur.
En cas de substitution prohibée, l'Administration devrait s'abstenir de percevoir le droit de 1 fr. 50 p. 100 lorsque, par un acte passé entre le grevé et l'héritier ou le légataire qui doit profiler de la disposition, le premier a reconnu la nullité de la substitution et a refusé de se prévaloir de cette disposition. Un pareil acte équivaut à une renonciation.
565. A peine avons-nous besoin d'ajouter que la perception du droit de transcription ne saurait avoir lieu lorsque le testament ne contient pas une substitution proprement dite. Ainsi, nul doute que ce droit de 1 fr. 50 p. 100 ne soit point exigible sur le testament contenant un legs simplement conditionnel (suprà, n. 538 et suiv.), ou une disposition de residuo (suprà, n. 540 et suiv).
566. En thèse générale, l'assiette du droit de transcription est la même que celle du droit d'enregistrement. Or, en matière de legs à charge de conserver et de rendre, le droit d'enregistrement n'est autre que celui de mutation par décès, qui s'établit par le revenu capitalisé des immeubles et non sur la valeur vénale. Il en résulte que le droit de transcription exigible sur le testament contenant substitution doit se liquider sur le revenu capitalisé et non sur la valeur vénale des immeubles grevés.
56"7. Décidé, dans ce sens, que lorsque la substitut»on porte sur des actions immobilisées de la Banque de France, le droit de I fr. 50 p. 100 doit être liquidé non sur la valeur vénale déterminée par le cours de la Bourse, mais sur le produit des actions capitalisé au denier vingt. — Seine, Il avril 1874 (Ren. Not., 4622).
568. Lorsque la substitution porte sur des biens dont la valeur excède la quotité disponible, elle doit être réduite, mais la réduction ne s'opère pas de plein droit.
Lors de la présentation du testament à la formalité, le receveur est par conséquent fondé à percevoir le droit de 1 fr. 50 p. 100 sur la valeur de tous les immeubles substitués, à moins que la réduction ne soit demandée par les réservataires ou spontanément consentie par le grevé.
Le tribunal de Rouen a statué dans ce sens, le 25 août 1864 (Garnier, Rép. pèr., 2076), que, lorsqu'on présente à l'enregistrement un testament par lequel le défunt a grevé toute sa fortune de substitution au profit de ses petits-enfants, et que, dans un acte de dépôt soumis en même temps à la formalité, les réservataires ont annoncé leur intention de faire réduire le legs à la quotité disponible, le droit de transcription ne saurait être perçu que sur cette quotité. S'il a été exigé sur tous les immeubles, la restitution peut en être ordonnée, quoique le testament ait été ultérieurement transcrit au bureau des hypothèques.
L'Administration s'était d'abord pourvue contre ce jugement, mais elle s'est désistée de son pourvoi par une solution du 10 avril 1866 citée par )» Dict.Rèd., v° Substitution, n. 196.
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569. Le droit de transcription dû sur le testament contenant substitution doit être payé ou avancé par la personne, quelle qu'elle soit, qui présente le testament à l'enregistrement.
Mais c'est le grevé qui en est tenu, sauf son recours contre les appelés, si en définitive ces derniers jouissent du bénéfice de cette substitution, et à l'époque où elle s'ouvre à leur profit. — Coulommiers, 9 oct. 1837 (Journ. Enreg., 11920).
Si le receveur a omis de percevoir le droit de transcription lors de l'enregistrement du testament, ce droit ne peut plus être réclamé que contre le débiteur actuel, c'est-à-dire contre le grevé, et il ne peut être demandé au tuteur à la substitution. — Caen, 31 janv. 1868, Garnier, Rép. pér.,
§ 2. — Actes postérieurs à la substitution.
570. Le grevé qui se rend adjudicataire des biens compris dans la substitution ne doit pas le droit de mutation, puisque, de même que l'héritier bénéficiaire, il est propriétaire des biens qui lui ont été adjugés; mais suivant un jugement du tribunal de la Seine du 17 mars 1865 (Journ. Enreg., 19104-4), l'adjudication des immeubles substitués, prononcée au profit du grevé, est passible, lors de l'enregistrement, du droit de transcription.— Conf. Nantes, 12 juin 1873 (Journ. Enreg., 19273); Pontl'Evèque, 14 avril 1874 (Journ. Enreg., 19558) ; Seine, 22 juill. 1883 (Journ. Enreg., 22271).
Peu importe, à cet égard, que la substitution affecte la totalité ou seulement une quotité des immeubles adjugés.
D'après un arrêt de la Cour de cassation du 18 mars 1884, en effet, le legs fait par le testateur, à son enfant unique, de la quotité disponible, à charge de substitution au profit des enfants nés ou à naître de ce dernier, ne crée pas d'indivision entre le grevé et les appelés. Par conséquent, l'adjudication des immeubles de la succession prononcée au profil du grevé n'a pas le caractère d'une licitation entre copartageants, et, étant de nature à être transcrite pour purger les biens des hypothèques qui peuvent éventuellement les grever du chef des appelés, elfe donne ouverture au droit de transcription (Journ. Enreg., 22279). — Conf. Gass., 7 avril 1886 (Journ. Enreg., 22655).
5T1. D'après le Journ. Enreg. (22279), cette règle paraît incontestable lorsque la charge de rendre porte sur la totalité des immeubles. Dans ce cas, dit ce recueil, il est cerlain qu'il n'y a et qu'il n'y aura jamais indivision entre le grevé et les appelés. Le premier est propriétaire exclusif des biens sous condition résolutoire, les seconds le sont sous condition suspensive. Leurs droits sont appelés à se succéder mais ne coexisteront jamais; il ne peut donc être question d'indivision. Dans cette hypothèse, l'adjudication qui est prononcée au protit du grevé ne peut avoir le caractère d'une licitation. C'est une adjudication ordinaire qui, bien que n'étant pas translative, n'en est pas moins susceptible d'être transcrite, puisque, d'une part, la loi du 23 mars 1855, en assujettissant les adjudications à la formalité de la transcription, n'en excepte que celles qui ont lieu à titre de licitation (art 1er), et que, d'autre part, les effets juridiques d'une adjudication de cette nature à l'égard des tiers se trouvent subordonnés à l'accomplissement de celte formalité. En effet, à quoi tend l'adjudication, dans ce cas, sinon à rendre le grevé propriétaire incommutable et à affranchir l'immeuble du droit éventuel des appelés? Or, si, vis-à-vis de ces derniers, l'acte suffit à produire ce résultat, il n'en est pas de même à l'égard des tiers auxquels les appelés transmettraient leurs droits éventuels ou consentiraient des hypothèques également conditionnelles sur les immeubles. Pour leur être opposable et pour empêcher que ces droits de
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propriété ou ces hypothèques ne deviennent efficaces, soit par la transcription, soit par l'inscription, il faut que l'adjudication soit elle-même transcrite. Telle est la conséquence de l'art. 3 combiné avec l'art. 1er de la loi du 23 mars 1855. D'un autre côté, puisqu'il est admis par la doctrine que les propriétaires d'un immeuble sous condition suspensive (et telle est la situation des appelés) peuvent valablement conférer sur cet immeuble des hypothèques dont l'efficacité est, bien entendu, subordonnée à la réalisation de la condition, il en résulte que le grevé a intérêt à faire transcrire son contrat pour purger immédiatement et définitivement l'immeuble qui lui est adjugé des hypothèques éventuelles qui peuvent le grever du chef des appelés.
Ce double motif justifie pleinement, dans cette hypothèse, l'exigibilité du droit de transcription.
T»73. Mais en est-il de même, continue le Journ. Enreg. (loc. cit.), lorsque le droit conditionnel des appelés ne porte que sur une portion indivise des biens, sur la quotité disponible, par exemple, supposée de moitié. Dans ces conditions, l'adjudication au profit du grevé ne l'a rendu propriétaire incommutable que de cette moitié. C'est à cette moitié indivise, soumise au droit conditionnel des appelés, que s'est borné l'effet utile du contrat; pour le surplus, le grevé tenait ses droits de sa qualité d'héritier réservataire, et l'adjudication n'a apporté de ce chef aucun changement à sa situation. La Cour (arrêts précités, n. 570) nous paraît donc bien rigoureuse lorsque, dans ce cas, elle se refuse à considérer l'acte comme produisant les effets d'une licitation, sous prétexte qu'il ne met pas fin à une indivision préexistante. Le motif est subtil, car on peut lui répondre que l'acte met fin à une indivision future, qu'il n'a pas d'autre but ni d'autre effet, et que c'est uniquement en prévision de cette indivision, et pour le cas où elle se réalisera, que l'adjudication est provoquée. Ou bien le droit des appelés s'évanouira, et, dans ce cas, l'adjudication n'aura produit aucun effet; ou ce dioit prendra naissance, et il s'ouvrira alors avec le caractère d'un droit indivis et c'est précisément ce droit indivis que le grevé acquiert par avance au moyen de l'adjudication. 11 semble donc qu'ainsi considérée, cette adjudication a tous les caractères d'une licitation, puisque son seul but et sa seule utilité sont de transmettre à l'adjudicataire le droit éventuel des appelés qui ne peut être qu'un droit indivis.
•>73. Si nous poussons plus loin l'analyse, dit encore le Journ. Enreg. (loc. cit.), nous arrivons aux mêmes résultats. La transcription de l'adjudication ne peut avoir que deux objets : 1° rendre le droit de propriété qu'elle consolide au profit du grevé efficace à l'égard des tiers qui pourraient acquérir des droits sur les immeubles du chef des appelas, et arrêter ainsi le cours des inscriptions et des transcriptions pouvant être requises par les ayants cause de ces derniers; 2° permettre à l'adjudicataire de purger les immeubles des hypothèques dont ils auraient été grevés. Or, à ce double point de vue, la transcription, dans notre hypothèse, est inutile. D'une part, en effet, les aliénations ou hypothèques consenties par les appelés sont subordonnées à la condition que le droit de ces derniers se réalisera. Or, ainsi que nous l'avons déjà dit, ce droit, quand il s'ouvrira, ne sera jamais qu'un droit indivis à l'égard duquel les aliénations et les hypothèques sont essentiellement subordonnées au résultat du partage ou de la licitation (art. 883, C. civ.). Si l'adjudication au profit du grevé n'avait lieu qu'à ce moment, nul doute qu'elle ne lut opposable aux acquéreurs et aux créanciers des appelés sans avoir besoin d'être transcrite. On n'aperçoit pas le motif de décider autrement, par cela seul que l'adjudication a lieu par anticipation.
D'autre part, le grevé n'a aucun intérêt à purger les immeubles des hypothèques pouvant les grever du chef des appelés. Ces hypothèques, en
effet, ne seront efficaces que si le droit de ces derniers vient à s'ouvrir et s'ils deviennent ainsi propriétaires indivis des immeubles compris dans la substitution. Or les hypothèques consenties par un propriétaire indivis s'évanouissent aussi de plein droit par l'effet de l'adjudication prononcée au profit d'un autre copropriétaire (art. 883, G. civ.). Par conséquent, le grevé qui s'est rendu par avance acquéreur des droits indivis des appelés n'a rien à redouter de leurs créanciers et n'a pas besoin, pour l'affranchissement de l'immeuble, de procéder à la purge.
D'après ces considérations, le Joiirn. Enreg. conclut à la non-exigibilité du droit de transcription sur l'adjudication d'immeubles substitués prononcée au profit du grevé, lorsque la substitution ne porte que sur une fraction des immeubles adjugés. Mais, comme nous l'avons vu, la jurisprudence est en sens contraire. — V. dans le sens des obs. du Journ. Enreg., une note de M. Demante insérée dans le recueil deSirey, 84.1.345.
5*?4. Quoiqu'il en soit, la Régie reconnaît elle-même que la jurisprudence précédente n'est applicable qu'autant qu'il n'existe pas d'indivision actue le entre le grevé et les appelés ou d'autres personnes.
Une solution du 27 mars 1875, citée par le Dict. Réel., v° Substitution, n. 208, porte à cet égard ce qui suit :
« Les décisions judiciaires invoquées paraissent ne devoir être appliquées que dans des cas réellement identiques, c'est-à-dire lorsque le grevé de substitution n'est, dans l'indivision, ni avec les appelés à la substitution ni avec des tiers. Lorsque l'immeuble grevé de substitution et adjugé est indivis, il semble que les principes ordinaires de la licitation doivent reprendre leur empire. Aussi l'Administration a-t-elle reconnu que le droit de 1 fr. 50 p. 100 n'est pas exigible dans le cas où le grevé de substitution se trouve dans l'indivision avec des appelés ou des tiers, que l'adjudication ait été tranchée à son profit ou au profit d'un autre colicitant. » — Sol. 25 sept. 4866 et 27 mai 1867.
SUBSTITUTION D'ENFANT. — 1. C'est le crime que commet celui qui met un enfant à la place d'un autre, dans une famille à laquelle l'enfant substitué est étranger. Ce crime est puni de la réclusion (C. péri., art. 345).
C'est l'acte par lequel un mandataire transmet à un tiers tout ou partie des pouvoirs qui lui ont été conférés.
DIVISION
| 1. — Droit civil (n. 2).
| 2. — Enregistrement (Renvoi) (n. 26).
§ 3. — Timbre (n. 27).
| 4. — Formules.
§ 1er. — Droit civil.
Aux termes de l'art. 1994 du Code civil
« Le mandataire répond de celui qu'il s'est substitué dans la gestion : 1<> quand il n'a pas reçu le pouvoir de se substituer quelqu'un; 2° quand ce pouvoir lui a été conféré sans désignation d'une personne et que celle dont il a fait choix était notoirement incapable.
« Dans tous les cas, le mandant peut agir directement contre la personne que le mandataire s'est substituée. »
3. Ainsi le mandataire répond de la personne qu'il s'est substituée, lorsqu'il n'a pas expressément reçu le pouvoir de le faire. Mais c'est à tort que Troplong voit le fondement de cette responsabilité dans la faute que constituerait le fait même d'une telle substitution [Du mandat, n. 446). 11 résulte du* texte même de l'art. 1994, et de la discussion à laquelle il a donné lieu au Conseil d'Etat (Comp. Locré, LégisL, t. 15, p. 223, n. 7), que, même en l'absence de toute stipulation dans le contrat, le mandataire est autorisé, en général, à charger un tiers de l'exécution du mandat. Le fondement de la responsabilité encourue par le mandataire qui, dans le silence du mandat à cet égard, a cru devoir se substituer quelqu'un, réside dans l'acceptation du mandat et dans l'obligation contractée par le mandataire d'exécuter le mandat accepté, et de rendre compte de son exécution. — Duranton, t. 18, n. 250 ; Laurent, t. 27, n. 482 et suiv.; Pont, Petits contrats, n. 1016; Aubry et Rau, t. 4, § 413, note 14.
4. Si le pouvoir de substituer quelqu'un a été conféré au mandataire, sans désignation d'une personne, le mandataire n'est responsable de la gestion du substitué qu'autant que la personne dont il a fait choix était notoirement incapable ou insolvable (Duranton et Aubry et Rau, locc. citt. ; Laurent t. 27, n. 487; . Cependant, suivant Troplong (Du mandat, n. 455), lorsque le mandat est salarié, il ne suffit pas que le substitué ne soit pas notoirement incapable ou insolvable, il faut qu'il soit notoirement capable, solvable et honnête.
5. Lorsque le pouvoir désigne la personne que le mandataire est autorisé à se substituer, toute responsabilité cesse, en général, pour le mandataire qui use de ce droit (Troplong, n. 451 ; Pont, n. 1020; Laurent, n. 488), à moins cependant que, depuis le mandat, il ne soit survenu en cette personne certaines causes d'empêchement que le mandataire aurait connues, et dont il n'aurait pas averti le mandant avant de se substituer le tiers ; car, en ce cas, la bonne foi voudrait que le mandataire fût responsable de la mauvaise gestion de celui-ci ou de l'inexécution du mandat. — Duranton, n. 250.
6. Du reste, la substitution d'un tiers, alors même qu'elle est autorisée, ne peut, en cas d'inexécution du mandat, exonérer de toute responsabilité le mandataire primitif, lorsqu'il est constaté qu'il y a eu, de sa part, faute personnelle. — Cass., 26 nov. 1860 (D.P.61. 1.496). En ce sens, Troplong, n. 462; Pont, n. 1020. — V. sur cet arrêt, Laurent, t. 27, n. 489.
7. Dans ce cas, les juges du fond peuvent, par appréciation des faits et circonstances de la cause, ne faire supporter au mandataire substitué, qu'une partie de la condamnation principale prononcée contre le mandataire primitif : cette mesure de la responsabilité de chacun d'eux échappe à la censure de la Cour de cassation. — Même arrêt.
L'autorisation donnée par le mandant au mandataire de se
substituer un tiers, peut être tacite. — Troplong, n. 461; Massé et Vergé, t. 5, § 573, note 22; Pont, n. 1022.
9. Spécialement, lorsque le Comptoir d'escompte, à Paris, est chargé de recouvrer un effet payable dans un département éloigné, le pouvoir pour lui de se substituer un intermédiaire placé sur les lieux résulte de la nature même du mandat. Et, dès lors, est licite comme ne faisant que reproduire la disposition de l'art. 1994, la clause des tarifs du Comptoir d'escompte, par laquelle ce Comptoir s'affranchit, à l'égard des effets à recouvrer dans certains déparlements, de toute responsabilité des protêts tardifs ou irréguliers. En conséquence, la tardiveté du protêt dressé dans l'un de ces départements ne saurait faire encourir au Comptoir aucune responsabilité, lorsque aucune faute personnelle n'est d';dlleurs relevée contre lui, et que cette tardiveté est le fait de l'intermédiaire qu'il s'était substitué dans le lieu où l'effet était payable, et des actes duquel il avait surabondamment stipulé, par ladite clause, qu'il ne répondrait pas. — Cass.,7 nov. 1866 (D.P. 67.1. 114; S. 67.1.17).
1®. Bien que tout mandat emporte pouvoir de substituer, sauf clause contraire, le Trésor et les administrations publiques n'admettent une substitution qu'autant que le pouvoir de substituer est exprimé dans la procuration. C'est une exigence que les notaires ne doivent pas perdre de vue en dressant des procurations destinées à ces administrations.
Il . Si le mandat interdisait formellement au mandataire de se substituer quelqu'un, ou de se substituer telle personne désignée, et que, néanmoins, le mandataire eût fait la substitution, on devrait la considérer comme nulle et de nul effet, même à l'égard des tiers qui auraient traité avec le substitué. Le mandataire serait alors responsable envers le mandant de toute espèce de fautes commises par le substitué dans sa gestion et, en outre, des dommages-intérêts résultant de l'inexécution du mandat. — Dali., J. G., v° Mandat, n. 281.
12. Le droit du mandant, d'agir directement contre la personne que le mandataire s'est substituée (C. civ., art. 4994, alinéa 2, suprà, n. 2), est un droit qui lui est personnel et qu'il peut exercer nonobstant la faillite du mandataire primitif. — Rouen, 13 avril 1870 (S. 71.2.17;.
13. De ce que le mandant peut agir directement contre la personne que Je mandataire s'est substituée, il résulte que le sub-titué qui a agi en cette qualité ne peut compenser les sommes dont il doit compte au mandant originaire avec celles dont il peut être créancier du substituant. — Cass., 20 avril 1859 (D.P. 59.1.263; S. 59 1.298;. — Sic : Aubry et Rau, t. 4, §413, p. 647; l'ont, Petits contrats, n. 1026; Laurent, t. 27, n. 492 et 493.
14. Ainsi, l'agent de change auquel des titres nominatifs appartenant à un tiers ont été transmis pour être vendus, par un intermédiaire qui lui a remis la procuration en blanc donnée audit intermédiaire par le propriétaire des titres, ne peut, après avoir effectué la vente, refuser de faire compte du produit au
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propriétaire des titres et se prétendre libéré par suite d'une compensation en compte courant, opérée entre lui et l'intermédiaire. — Cass., arrêt précité du 20 avril 1859; Paris, 4 déc. 1866, et Orléans, 9 juin 1870 (S. 71.2.87; D.P. 70.1.50 et 2.225); Rauen, 13 avril 1870 (S. 71.2.17); Cass., 22 mars 1875 (D.P. 75.1.204; S. 75.1.302).
I S». Et l'agent de change ne peut pas davantage opposer au propriétaire des titres les payements qu'il aurait faits à l'intermédiaire mandataire substituant..., alors surtout que la procuration en blanc ne conférait que le pouvoir de vendre et non celui de toucher Je prix de la vente et d'en donner quittance. — Paris, 14 déc. 1866, et Orléans, 9 juin 1870, cilos ci-dessus.
4 4». Tl a même été jugé qu'un agent de change qui a été chargé par un de ses confrères d'opérer la vente de certaines actions est responsable, comme mandataire substitué, du prix de ces actions envers le tiers pour le compte duquel elles ont été vendues et auquel il savait qu'elles appartenaient, encore bien qu'il ait ignoré le nom de ce tiers. En conséquence, il ne peut opposer, en compensation, ce qui lui serait dû par l'agent de change intermédiaire, quoique, pour faciliter la vente, celui-ci ait transféré les actions à son propre nom. — Rennes, 29 juill. 1858 {Journ. Pal., 59.582).
1**. Mais le substitué qui, dans l'ignorance du mandat originaire, a agi au nom et pour le compte du substituant, est valablement libéré par une compensation établie entre ce dernier et lui. — Lyon, 7 déc. 1859 (D.P. 60.2.8; S. 60.2.206); Rouen, 13 avril 1870 (S. 71. 2. 17); Cass., 23 fév. 1874 (D.P. 74.1.389; S. 75.1.363). — Sic, Aubry et Rau, Pont et Laurent, locc. citt.
18. Spécialement, l'agent de change auquel un de ses confrères, depuis tombé en faillite, avait transmis en son propre nom, des titres au porteur, pour en effectuer la vente, peut opposer à l'action en restitution des valeurs ou en payement du produit de la vente, exercée par le propriétaire des titres, la compensation en compte courant opérée entre lui et l'agent de change intermédiaire. — Mêmes arrêts.
lî>. Au surplus, l'agent de change qui a négocié des titres même nominatifs sur l'ordre d'un mandataire du propriétaire, et qui a tenu compte du produit de la vente à ce mandataire, ne peut être actionné en restitution de ces valeurs ou en payement du prix parle propriétaire des titres, lorsque celui-ci a reçu sans protestation le compte du mandataire mentionnant la vente des titres. — Cass., 4 août 1879 (D.P. 80.1.59 ; S. 81.1.299).
£©. Au cas où une lettre de change remise à un mandataire sans endos ni acquit pour être présentée à l'acceptation du tiré, après avoir été transmise successivement à plusieurs porteurs, a été payée de bonne foi et sans opposition par le tiré à qui elle était présentée Je jour même de l'écbéance, les porteurs substitués au premier mandataire ne sauraient, lorsqu'ils ont tenu compte à leurs mandants directs de la valeur de la lettre de change, être recherchés par le mandant originaire. — Cas.?., 7 août 1872 (D.P. 74.5.182 ; S. 72.1.429).
21. Le mandataire qui donne un mandat clans l'intérêt de son mandant s'oblige personnellement envers le substitué, s'il n'y a, positivement, convention contraire. — Paris, 10 nov. 1812 (S. chr.). — En ce sens, Pont, n. 1028.
22. Le mandataire dont le nom était resté en blanc sur la procuration qui lui avait été remise, et qui s'est substitué un tiers en remplissant cette procuration du nom de ce dernier, cesse d'avoir qualité pour agir en vertu du mandat, et notamment pour recevoir les sommes d'argent provenant de l'opération qu'il était chargé de faire. — Cass., 7 déc. 1857 (D.P. 58.1. 111; S. 58.1 .446). — Sic, Massé et Vergé, t. 5, § 753, note 2a. — V. aussi Pont, n. 1029; Laurent, t. 27, n. 494.
33. Un notaire qui a été nommé mandataire, et qui a usé du droit que lui confère la procuration de se substituer un mandataire, peut-il recevoir, comme notaire, les actes consentis par le mandataire qu'il s'est substitué? — V. Notaire, n. 900.
24. Le notaire qui reçoit en minute un acte de substitution de pouvoirs doit-il y annexer la procuration originaire? — Y. Annexe de pièces, n. 22 et 23.
25. La substitution de pouvoir est soumise à la présence réelle du second notaire ou des témoins, lorsque la procuration a été reçue solennellement, conformément aux prescriptions delà loi du 21 juin 1841. — V. Acte notarié, n. 82 et suiv.; V. aussi Procuration, n. 3 et suiv., et les renvois.
| 2. — Enregistrement.
I. — Substitution générale
Par-devant Me ...,
A comparu : M. Léon Voisin ....
Agissant comme mandataire de M. Charles Dufour..., en vertu d'une procuration reçue par Me ..., notaire à ..., le ... 18.., dont le brevet original, enregistré et légalisé, est demeuré ci-annexé après avoir été signé par le comparant et les notaires soussignés,
Lequel, en vertu de la faculté de substitution contenue dans son mandat, a déclaré transmettre à M. Henri Perrin ...,
Tous les pouvoirs qui ont été conférés au comparant par M. Charles Dufonr, aux termes de la procuration susénoncée, pour que le substitué puisse agir au nom de M. Dufour, dans les termes de son mandat, comme le comparant avait lui-môme le droit de le faire.
Dont acte,
Fait et passé à ...
II. — Substitution partielle
Par-devant M" ...,
A comparu : M. Léon Voisin ...,
Agissant comme mandataire (V. la formule précédente),
Lequel, en vertu de la faculté de substitution contenue dans son mandat, a déclaré substituer,
M. Henri Perrin ...,
JJans les pouvoirs qui lui ont été conférés par M. Charles Dufour par la procuration susénoncée, mais seulement à l'effet de ... (On transcrit ici les pouvoirs dont le mandataire ^substitué doit faire usage.)
Dont acte.
Fait et passé à ...
SUBSTITUTION DE NOTAIRE.— 1 . Remplacement momentané d'un notaire absent ou malade par un de ses confrères, dans la réception d'un acte, ou la délivrance d une expédition.
S. « Il n'existait autrefois, dit Rolland de Villargues (v° Acte notarié, n. 59), aucune règle écrite à ce sujet, mais l'usage n'était pas moins constant, et il est facile de le justifier. En effet, si la confiance personnelle qu'un notaire inspire est généralement ce qui détermine à s'adresser à lui, il y a aussi, souvent, la considération de l'étude à la tête de laquelle il se trouve placé. C'est une précaution sage pour les familles que de passer toujours leurs actes dans la même étude, et de l'en rendre l'unique dépositaire; de cette sorte, il devient plus facile de trouver tous les titres et renseignements dont on peut avoir besoin, surtout quand il s'est écoulé un long temps et que des générations se sont succédé. De son côté, le notaire qui a acquis une étude que les clients n'abandonnent point cherche naturellement à se montrer le digne successeur de ceux qui l'ont précédé, et à se concilier personnellement la confiance de ces anciens clients : il y a là un motif u'émulation qui n'est pas à dédaigner. A ces motifs, qui intéressent la famiile et la société elle-même, on doit ajouter que le notariat étant, de sa nature, une juridiction purement volontaire, quels que soient les motifs qui déterminent des citoyens à s'adresser, pour la passation de leurs actes, dans une étude plutôt que dans une autre, on doit les respecter... Et il est certain que, bien que ce mode ait été constamment usité depuis un temps immémorial, il n'a jamais donné lieu à aucune réclamation. » — Sic, Dict.Not., v° Substitution de notaire, n. 1.
3. Au reste, bien que la loi organique du notariat (25 ventôse an xi) ne contienne aucune disposition relative au remplacement momentané d'un notaire par un de ses collègues, cette substitution n'a rien de contraire aux principes qui régissent l'institution et aux règles qui concernent la validité des actes.
4. Dira-t- on qu'il serait plus régulier qu'un notaire malade ou voulant s'absenter fit commettre par le tribunal un de ses confrères pour recevoir ses actes, délivrer ses grosses ou expéditions pendant le temps de sa maladie ou de son absence? Il faut
répondre, avec les auteurs du Dictionnaire du Notariat (v° Substitution de notaire, n. 3), que ces formalités ne pouraient se concilier avec le caractère d'urgence de la substitution; et qu'aucune disposition de la loi n'y oblige les notaires. La loi de ventôse a prescrit les mesures à prendre pour le remplacement provisoire d'un notaire décédé; elle n'en a pris aucune pour le remplacement d'un notaire provisoirement empêché par suite de maladie ou d'absence : elle en a donc référé à l'usage. — Sic, Roll. de Yill., v° Acte notarié, n. 71.
5. Ce n'est que lorsque l'absence doit se prolonger pendant quelque temps que certaines précautions doivent être prises par le notaire qui compte s'absenter. Nous les avons indiquées v° Résidence des notaires, n. 22.
6. L'usage des substitutions de notaires a même été consacré depuis la loi organique par une décision des ministres de la justice et des finances, transmise par une instruction de Ja Régie, du 11 novembre 1819, n. 909. Cette décision porte ce qui suit :
« Dans tous les cas où un notaire aura remplacé son confrère pour la rédaction d'un acte, cet acte contiendra la mention que la minute est restée au notaire suppléé, lequel demeurera responsable du préjudice de la substitution ;
« La minute sera portée à la fois sur le répertoire du notaire substitué et sur celui du notaire substituant, avec mention par celui-ci que la minute est restée au notaire suppléé, et qu'elle sera enregistrée au bureau de l'enregistrement de ce dernier. »
H . La faculté de se faire substituer ne peut s'exercer qu'en cas de maladie ou d'absence.
8. Elle ne saurait s'étendre, en aucun cas, jusqu'à relever les notaires de l'incapacité légale dont ils sont frappés à raison de l'intérêt qu'ils ont dans un acte ou par suite de leur parenté ou de leur alliance avec les parties. C'est, en effet, un principe admis en matière de substitution de notaire, que le notaire substitué est regardé comme le véritable notaire instrumentale (V. Responsabilité notariale, n. 3ol). « Lorsque, porte une décision du Garde des sceaux du 8 janv. 1809, un notaire emprunte le ministère d'un de ses confrères par suite de sa parenté avec les parties ou à cause de l'intérêt qu'il a à l'acte, il ne peut recevoir le dépôt de la minute, quand même les parties y auraient donné leur consentement dans l'acte. »
9. La substitution qui serait faite au mépris de cette prohibition serait nulle en ce sens que le notaire substituant serait pbeé à l'égard des parties comme s'il avait été directement requis par celles-ci pour la réception de l'acte. Il s'ensuit que, si le notaire substituant avait remis la minute au notaire substitué, il pourrait être exposé à des dommages-intérêts envers les parties, en cas de perte ou d'altération de l'acte, et dans tous les cas où l'usage qu'en aurait fait le notaire détenteur leur aurait porté préjudice. L'art. 57 de la loi de ventôse autoriserait même le procureur de la République à intervenir pour faire réintégrer la minute dans l'étude du notaire substituant. — Sic: Roll. de Vil!.,
v° Acte Notarié, n. 56 et suiv. ; Dlct. du Not., v° Substitution de notaire, n. 6.
ÎO. Mais rien ne nous parait s'opposer à ce qu'un notaire se fasse substituer, en cas d'absence ou de maladie, par un de ses confrères qui serait en même temps son parent ou son allié, par exemple son fils ou son gendre, son père ou son beau-père, alors, d'ailleurs, que ni le notaire substitué ni le notaire substituant ne sont intéressés dans l'acte, et qu'ils ne sont ni parents ni alliés des parties au degré prohibé par la loi.
11. Pour que des notaires puissent se substituer, il faut qu'ils aient le droit, le substituant comme le substitué, d'instrumenter dans le lieu où l'acte est passé. Ainsi, un notaire de troisième classe pourra bien substituer un notaire de première classe ou de seconde classe, mais cela ne pourra avoir lieu que dans le cas où l'acte serait passé dans le ressort de la justice de paix à laquelle le notaire substituant appartient. Réciproquement, un notaire de première ou de seconde classe ne pourrait substituer un notaire de troisième classe qu'autant que l'acte serait passé dans le ressort de cette troisième classe. — Roll. de Vill ., v° Acte notarié, n. 61 ; Dict. du Not., v° Substitution de notaire, n. 8; Rutgeerts, édit. Amiaud. t. 2. p. 902, note 1.
12. La substitution peut avoir lieu pour toute espèce d'actes, même pour les testaments. « La règle qui admet la substitution, dit Rolland de Villargues, est générale, et nous ne voyons pas d'empêchement pour le cas dont il s'agit (la réception d'un testament public). Sans doute, le testament public est assujetti à des formalités solennelles, nombreuses; mais elles peuvent être aussi exactement remplies par le notaire substituant qu'elles l'auraient été par le notaire substitué; et, d'ailleurs, sa responsabilité est engagée, aussi bien que le serait la responsabilité de celui-ci. Ajoutons que les circonstances doivent justifier ordinairement le mode de procéder dont il s'agit. Il est difficile de ne pas répondre sur-le-champ à l'appel d'un moribond qui veut faire son testament. Quand le notaire appelé ne se trouve pas chez lui ou est empêché, l'étude doit le faire remplacer par un confrère de son choix, et qui, à ce titre, sera toujours agréé par le disposant. L'usage à Paris paraît conforme. » — Sic, Dict. Not., v° Substitution de notaire, n. 13; Rutgeerts, édit. Amiaud, loco cit.
13. La substitution peut avoir lieu, d'ailleurs, soit qu'il s'agisse d'actes d'un seul contexte s'accomplissant en un seul jour et à la suite d'une seule comparution, soit qu'il s'agisse d'une opération donnant lieu à la rédaction de plusieurs actes se liant entre eux comme en matière d'actes respectueux. Dans ce dernier cas, si le premier acte a été reçu par un notaire empêché depuis, rien ne s'oppose à ce que les actes qui viendront compléter l'acte déjà reçu soient passés par un notaire substituant. — Journ. du Not., n. 2187.
14. Mais la substitution ne peut avoir lieu pour la réception des actes pour lesquels le notaire malade ou absent a été commis par justice. Dans ce cas, comme dans celui de décès ou de cession
d'office, le président du tribunal pourvoit au remplacement du notaire empêché par une ordonnance sur requête, laquelle n'est susceptible ni d'opposition ni d'appel. — C. proc. civ., art. 969; Debelleyme, p. 134.
15. Un notaire peut-il, sans cause légitime, refuser de substituer son collègue malade ou absent? En principe, aucune disposition de la loi n'oblige un notaire à substituer un autre collègue en cas d'absence ou de maladie de celui-ci. Cet arrangement, toujours gratuit, n'est, au fond, qu'un acte d'obligeance à charge de revanche, un échange de bons procédés entre notaires. Il est d'ailleurs prévu dans beaucoup dérèglements notariaux qui contiennent, à cet égard, une disposition analogue à celle-ci : « Lorsqu'un notaire sera absent, malade ou momentanément empêché, il sera remplacé par un de ses confrères qui agira comme le substituant, = ans pouvoir rien prétendre dans les vacations et honoraires; la minute restera dans l'étude du notaire substitué et sera portée sur les deux répertoires. Toutefois, la substitution n'est pas obligatoire pour les testaments. » Mais il faut appliquer à cette disposition la règle que nous avons posée ailleurs, relativement aux règlements particuliers des compagnies de notaires. Le refus par un notaire de substituer un confrère absent ou malade serait assurément regrettable et contraire aux règles de la bonne confraternité; mais il ne pourrait donner lieu à une action disciplinaire que si la disposition du règlement prescrivant le remplacement avait été homologuée par le ministre de la justice. — V. Statuts ou règlements des notaires, n. 24 et suiv.
1S. On a vu suprà, n. 6, que, lorsqu'un notaire remplace un de ses confrères pour la rédaction d'un acte, cet acte doit contenir la mention que la minute est restée au notaire substitué, et qu'il doit être porté à la fois sur le répertoire des deux notaires, avec mention, par le substituant, que la minute est restée au notaire substitué et sera enregistrée au bureau de l'enregistrement de ce dernier.
17. L'acte ainsi reçu doit mentionner, en outre, la cause de la substitution, soit la maladie, soit l'absence du notaire substitué. La formule généralement adoptée est la suivante :
Intitulé : « Par-devant Me ..., et son collègue, notaires à ..., soussignés, ledit Me ... substituant M0 ..., notaire à ..,, momentanément absent (ou empêché pour cause de maladie). »
Clôture (après la mention des signatures) : « Les présentes, portées sur les répertoires de Me ... (le notaire substituant) et de Me ... (/e notaire substitué), et demeurées à ce dernier. » On supprime ces derniers mots lorsque l'acte est reçu en brevet.
18. Il est généralement reconnu qu'un notaire empêché pour cause d'absence ou de maladie est valablement substitué par un confrère pour la délivrance d'une expédition aussi bien que pour la réception d'un acte, sans qu'il soit besoin de commission du tribunal. — Roll. de Vill., v>* Acte notarié, n. 70, Expédition, n. 30, et Substitution de notaire, n. 7; Trib. Montluçon, 12 janv. 4865 {Rev. Not., n. 1248). — V. aussi Expédition, n. 39.
19. Mais il est douteux qu'un notaire empêché pour cause de maladie ou d'absence puisse être substitué par un de ses confrères pour la délivrance d'une grosse. Rolland de Villargues fait remarquer qu'il s'agit ici d'un acte d'exécution, dont la délivrance ne semble pouvoir avoir lieu par délégation, ou au moins sans que la justice en ait vérifié la nécessité et même l'ait autorisée. « Quoique, dit cet auteur, le droit de délivrer des grosses et celui de délivrer de simples expéditions soient mis sur la même ligne (L. 25 vent, an xi, art. 21) et appartiennent également au notaire possesseur de la minute, l'on fait observer qu'il existe entre les deux sortes d'actes une différence 1res réelle, qui se motive sur la différence de responsabilité qu'encourt le notaire; aussi, avant la Révolution, il existait au Châtelet de Paris, un officier de justice dont Tune des fonctions était de signer les grosses au lieu et place des notaires décédés. Il n'était donc pas permis alors à des confrères substituants de délivrer des grosses sans le concours de cet officier. Enfin, l'on peut ajouter, dans le sens de la négative, que le droit du notaire substituant de recevoir des actes et de signer des expédilions pour un confrère empêché est une concession de la jurisprudence, motivée sur une nécessité qui ne se rencontre pas ici. Quand donc il s'agit de la délivrance d'une grosse, l'on doit au moins s'adresser au président du tribunal pour faire commettre le notaire qui doit y procéder au lieu et place de son confrère empêché. Telle parait être l'opinion que l'on s'est formée à Paris. » — V° Substitution de notaire, n. 8; Augan, t. 1, p. 75. — V. infrà, n. 21.
20. Un notaire détenteur de la minute d'un acte dans lequel lui ou ses parents sont intéressés, peut-il en délivrer expédition? Peut-il tout au moins se faire substituer à cet effet par un de ses confrères, sans qu'il soit besoin de faire commettre ce dernier par ordonnance du président du tribunal? Ces deux questions nous paraissent devoir être résolues négativement. D'une part, en effet, la prohibition faite aux notaires de recevoir des actes dans lesquels sont parties leurs pioches parents ou qui les intéressent eux-mêmes personnellement, paraît contenir virtuellement la défense de délivrer des expéditions d'actes de cette espèce, puisque cette délivrance a elle-même le caractère d'un acte, et que cet acte s'identifie avec celui qui fait l'objet de l'expédition. D'autre part, un notaire ne peut se faire substituer pour la réception d'actes qu'il ne pourrait pas recevoir lui-même (V. suprà, n. 8). Il s'ensuit que le notaire qui se trouve être détenteur de la minute d'un acte dans lequel lui ou ses parents sont intéressés, doit, pour en obtenir une expédition, présenter requête au président du tribunal, à l'effet de faire commettre un notaire de la résidence ou du ressort pour délivrer les expéditions au bas desquelles la commission est indiquée.
21. Les minutes des actes reçus par le notaire substituaut devant rester au notaire suppléé (V. suprà, n. 6 et 16), ce dernier a seul le droit d'en délivrer les grosses et expéditions à paitir du moment où les minutes ont passé en sa possession. Mais le notaire substituant peut valablement délivrer les premières grosses et
SUCCESSEUR
expéditions s'il arrive qu'il soit resté de fait en possession de la minute, ce qu'il peut certifier, au besoin, sur l'expédition ou la grosse. — Roll. de Yill., v° Substitution de notaire, n. 16.
22. De ce que la substitution est le résultat d'un arrangement entre le notaire empêché de recevoir un acte et son confrère qui consent à le recevoir à sa place, quitte à demander au premier le même service, il s'ensuit que les honoraires de l'acte ainsi reçu appartiennent au notaire substitué. — V. Honorai? es des notaires, n. 159.
23. La responsabilité de la forme d'un acte reçu par un notaire substituant incombe à celui-ci; pour ce qui est du fond, les tribunaux doivent apprécier lequel des deux notaires est en faute. Rutgeerts, édit. Amiaud, n. 636, p. 902, note 1. — V. Responsabilité notariale, n. 349 et suiv.
24. Quant à la suppléance des notaires en cas de guerre, V. Suppléance des notaires.
25. Enregistrement. — Les actes reçus par un notaire substituant doivent être enregistrés au bureau <Ju notaire substitué. — V. suprà, n. 6.
SUBSTITUTION DE NUMÉROS. — V. Recrutement, n. 45.
SUBSTITUTION DE POUVOIRS. — V. Substitution de mandai ou de procuration.
SUBSTITUTION FIDÉICOMMISSAIRE. — V. Substitution.
SUBSTITUTION PERMISE. — V. Substitution.
SUBSTITUTION PROHIBÉE. — V. Substitution.
SUBSTITUTION VULGAIRE. — V. Substitution.
SUBVENTION. — 1. C'est, en général, un secours pécuniaire quel qu'il soit. — Se dit surtout des fonds que l'Etat, les déparlements ou les communes accordent pour soutenir un établissement, une entreprise, ou pour encourager une branche d'industrie jugée utile au pays.
2. On désigne aussi eous ce nom les subsides qui ont. pour objet de pourvoir, dans un cas pressant, à une dépense imprévue de l'Etat.
3. Ainsi, la loi du 6 prairial an vu a établi, à titre de subvention extraordinaire de guerre, la perception d'un décime par franc en sus des droits d'enregistrement, de timbre, hypothèque, droits de greffe, droits de voitures publiques, de garantie sur les matières d'or et d'argent, amendes et condamnations pécuniaires, ainsi que sur les droits de douane à l'importation, l'exportation et la navigation. — V. Décimes, Timbre.
SUCCÉDER (Pacte de). — V. Pacte sur une succession future.
SUCCESSEUR. — 1. Une personne succède à une autre, lorsqu'elle recueille ou acquiert, en vertu de la loi ou de la volonté
de l'homme, tout ou partie des droits de cette dernière, avec la faculté de los exercer désormais en son propre nom {succéderez sub cedere, venir après). — DemoL, t. 13, n. 10; Aubry et Rau, t. 2, | 175.
2. Les successeurs se divisent en successeurs universels et successeurs particuliers. Les premiers sont ceux qui succèdent à l'universalité ou à une quote-part de l'universalité des biens d'une personne décédée. Les seconds sont ceux qui ne succèdent qu'à dos objets particuliers. Tels sont les acquéreurs, les cessionnaires, les créanciers subrogés aux droits d'un autre créancier et les légataires à titre particulier.
S. Le donataire entre-vifs de tous les biens présents du donateur n'est aussi qu'un successeur a titre particulier. Il en est de même du légataire en usufruit seulement, de l'universalité ou d'une quote-part de l'universalité des biens d'une personne décédée. Il en est encore ainsi du légataire d'une succession recueillie par le testateur.
4. Parmi les successeurs universels, il y en a qui sont censés continuer la personne du défunt auquel ils succèdent : on les nomme représentants. Tels sont les parents légitimes appelés par la loi à recueillir une hérédité (G. civ., art. 724). Tels sont encore les légataires universels quand il n'existe pas d'héritiers à réserve (C. civ., art. 1006).
5. Les successeurs universels qui ne sont pas censés continuer la personne du défunt sont les successeurs irréguliers, les légataires à titre universel, et même les légataires universels, quand il existe des héritiers à réserve (C. civ., art. 724, 1006 et 1011). — Aubry et Rau, loco cit. — V. Donation, Legs, Succession.
<S. La loi emploie fréquemment Je mot ayants cause, qui, suivant son acception ordinaire, ne désigne que les successeurs à titre particulier. C'est par ce motif que, dans les dispositions légales qui doivent s'appliquer aux diverses espèces de successeurs, le législateur se sert cumulativement des termes représentants et ayants cause, ou héritiers et ayants cause (Comp. C. civ., art. 137, 1122 et 1322). — Aubry et Rau, loco cit. — Y. Ayant cause.
SUCCESS1BLE. — C'est celui qui est appelé par la loi à succéder à un défunt. — V. Cession de droits successifs, Héritier, Inventaire, Scellés, Rapport à succession, Succession.
SUCCESSIFS (Droits). — V. Cession de droits successifs, Succession.
SUCCESSION (Droit civil). — 1. On donne le nom de succession ou d'hérédité au patrimoine qu'une personne délaisse à son décès et qui est transmis à ses successeurs.
La succession comprend donc l'ensemble des biens actifs ou passifs du défunt, sous la seule exception de ceux qui, soit à raison de leur nature, soit d'après le titre de leur acquisition, soit en vertu d'une disposition particulière de la loi, étaient tel-
lement inhérents à sa personne, qu'ils se sont évanouis par l'effet de sa mort et n'ont pu passer même à ses héritiers.
2. Le mot succession sert aussi à exprimer la transmission de l'hérédité à ceux qui sont appelés à la recueillir.
3. La succession est légitime ou testamentaire : légitime, lorsque la dévolution du patrimoine du défunt s'opère par le seul effet delà loi, suivant les règles que celle-ci établit; testamentaire, lorsque les successeurs sont désignés et appelés par une disposition du défunt lui-même.
Nous ne nous occupons ici que de la succession légitime.
4. La succession légitime est régulière ou irrégulière : régulière, lorsqu'elle est dévolue aux parents légitimes du défunt; irrégulière, lorsqu'elle est dévolue à d'autres qu'à ceux-ci.
5. A côté de la succession régulière et de la succession irrégulière, font observer MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 268, se place la successiou anomale, connue sous le nom de droit de retour légal ou successoral, droit en vertu duquel telles ou telles personnes sont, dans certains cas, appelées à succéder, à l'exclusion de toutes autres, à des objets donnés au défunt ou recueillis par lui à titre de succession. — V. v° Retour légal.
G. Les parents légitimes du défunt appelés à l'hérédité par la loi, dans l'ordre qu'elle détermine, se nomment héritiers.
'7. Ce titre d'héritier n'appartient qu'aux parents légitimes. Les personnes appelées à la succession irréguiière se désignent sous le nom de successeurs irréguliers. Cette dénomination, toutefois, ne se trouve pas dans la loi; c'est à la doctrine qu'elle est due.
S. Ceux auxquels l'hérédité est dévolue, en totalité ou en partie aliquote, parla volonté du défunt, sont appelés légataires universels ou à titre universel, selon les cas, si leur titre résulte d'un testament, et donataires universels ou à titre universel, également suivant les cas, si la disposition à leur profit est contenue dans un contrat de mariage.
9. Ces diverses désignalions sont imposées par la rigueur des principes, mais l'usage les détourne fréquemment de leur sens propre que le législateur lui-même n'a pas toujours su respecter.
C'est ainsi que l'or, comprend parfois sous le nom d'héritiers, par opposition aux légataires ou aux donataires, tous ceux dont la vocation résulte de la loi, c'est-à-dire même les successeurs irréguliers. Comp. art. 317, 329, 330, 729, 790, 841.
C'est ainsi encore que les donataires ou légataires sont qualifiés quelquefois d'héritiers institués ou testamentaires.
10. Les personnes appelées par la loi ou la volonté du défunt à recueillir la totalité ou une fraction aliquote de l'hérédité sont encore comprises sous l'expression générique de successeurs universels.
Nous verrons plus tard que ce titre de successeur universel ne revient qu'à ceux qui continuent et représentent la personne du défunt.
TABLE ALPHABETIQUE.
Absence, 12.
Acceptation, 538 et s.
— béttéflciaire, 684.
— expresse, 578, 610 et s.
— lacite, 579 et s.
— actes divers, C5G et s.
— acle nul, 640
— coassocié, 592.
— communiste, 589 et s.
— intention, 603 et s.
— légataire, 599.
— mandataire, 595.
— mineur, 678.
— pouvoir du juge, 585, 680 et s.
— preuve, 679.
— succession anomale, 600.
Accessions, 710.
Accroissement, 352 et s.,
Acquéreur de droits successifs, 705, 709.
Acquisition de la possession, 557 et s , 691 et s., 813 et s., 854 et s.
— de la propriété, 532 et s., 812, 853 et s., 887 et s.
Acte d'administration, 587, 91t
— provisoire, 609 et s.
— définitive, 612 et s., 638 et s.
— conservatoire, 587, 609 et s , 816.
— de disposition, 638 et s.,
— extrajudiciaire, 679.
— d'héritier, 579 et s.
— de jouissance, 638 et s.
— de surveillance, 609 et s.
Action contre les tiers, 559,
— des créanciers, 73 et s., 561 et s., 566, 748, 753 et s., 813, 856, 930.
— en délivrance, 72, 81 4 et s.
— en garantie, 69.
— judiciaire, 674, 693.
— en licitation, 69.
— en nullité, 72.
— en partage, 69, 703 et s., 820 et s.
— possessoire, 559 et s.,
— en reddition de compte,
— en réduction, 72.
— en rescision, 69.
— en revendication, 77, 567, 594, 706 et s., 822.
Adition d'iiéiélité, 539.
Administration provisoire ,
— responsabilité, 609.
— V. Acte d'administration.
— provisoire.
— difluitive.
Adoption, 155, 240 et s., 290,300, 305, 313,318.
Aîné, 289.
A'iénation par l'héritier apparent, 713 et s.
— par le successeur irrégulier, 908 et s., 916.
Alliance, 156.
Amende, 735.
Ascendants, 176, 198 et s.,
305, 311 et s., 317 et s.,
377 et s., 474 et s., 531
et s.
Anbaine, 1 17.
Autorisation de justice, 613
et s.
Bail, 621.
Banque, 6.n>6.
Bénéfice d'inventaire, 08 4,
Biens (nature et origine des),
— situés à l'étranger, 117
Bonne foi, 717 et s., 917 et s.
Branches, 157.
Capacité de l'étranger, 117 et s.
— requise pour succéder, 79 et s., 537.
Cession de droits successifs,
645 et s., 737.
Charges, 734.
Classes d'héritiers, 186 et s.,
196 et s., 288 et s.
Collatéraux, 163, 177 et s.,
198 et s., 299 et s., 317
et s., 377 et s.. 389.
— par adoption, 318.
Commandement, 742 et s.
Communauté (renonciation à
la), 659.
Comouranis, 28 et s.
Compensation, 730.
Compétence, 68 et s., 150 et
Compromis, 656.
Conception, 88.
— (preuve de la), 89 et s.
Condamnation, 762 et s.
Coufusion, 765.
Congé, 623.
Conjoint, 437 et s., 453 et ?..
— d'un déporté, 460.
— divor é, 457.
— marine putatif, 459.
Conjoint séparé, 458.
C< nstitution d'hypothèque,
Coitrainte par corps, 751.
Contribution aux dettes, 752,
791 et S., 851 et s., 930.
Ciéanccs ^division des), 727
et s.
— hypothécaires, 703 et s., 778 et s.
Créancier de l'héritier, 692.
Décès accidentel, 19 et s.
— (jour et heure du), 22 et s.
— (preuve du), 15 et s.
— simultanés, 28 et s.
Degré de parenté, 158 et s.,
164 et s., 196 et s.
Délai pour faire inventaire,
Délaissement, 780.
Délivrance à l'enfant naturel,
814 et s.
Demande entre cohéritiers, 70
et s.
Déportation, 460.
Descendants, 191 228 et s..
Déshérence, 461.
Détérioration, 712, 907.
Détraction (droit de), 117.
Dettes et charges, 41, 732
et s.
— hypothécaires, 763 et s., 778 et s.
Dévolution de l'hérédité, 13,
— d'une ligne à l'autre, 206 et s.
Discussion (exception d*') ,
Disposition à cause de mort, 7 -2.
Distiibution par contribution,
Divertissement, 682, 792.
Division entre les lignes, 198
et s.
— (dérogation testamentaire à la), 203, 223 et s.
— succession de l'enfant naturel, 483 et s.
— des créances, 727 et s.
— des dettes, 754 et s., 758 et s.
— (exception à la), 777 et s.
Diiorce, 157.
Dommages-intéiêts, 921 et s. Donataire, 54 57, 66, 772,
791 et s.
Donation, 647 et s.
Double lien, 173 et s., 210
et s.
E'cction de domicile, 78.
Emploi du mobilier, 873 et s., 878 et s., 885.
Enfant adultéria ou incestueux, 489 et s.
— aliments, 501 et s., 507 et s., 513 et s.
— art mécanique, 522 et s.
— (droits de 1'), 512 et s.
— (filiation de 1'), 502 et s., 510 et ?.
— libéralités, 50-2 ets., 508,
— (reconnaissance de I') , 492 et s.
— (succession de 1'), 531.
— transaction, 509.
Enfant conçu, 88 et s.
— morl-ai, 104 et s.
Enfant naturel, 772.
— accroissement, 390.
— (aïeuls de 1'), 339, 476.
— ancien droit, 330 et s.
— ascendants, 377 et s.
— collatérjux, 389 et s.
— (concours de 1'), 349.
— défaut d'héritier, 433 et s.
— (descenJauts de 1'), 358, 392 et s., 430 lis.
— (représentation), 363.
— division entre les lignes, 483 et s.
— (')roits et obligations de 1), 334, 340, 812 et s.
— (enfant naturel de V), 1'), 393, 471.
— (fières et sœurs légitimes de T), 377 et s., 486.
— (descendants del')379ets.
— (frères et sœurs naturels de 1 ),466,480et s.,930ets.
■ — (desceudants de 1'), 481.
— imputation, 829 et s.
— incapacité des héritiers, 351 et s., 364 ets.
— légataire, 355 et s., 827
— (nature des droits de 1'), 3*1 et s.
— non reconnu, 335.
— (parents des auteurs de 1'),
— partage, 391, 927 et s., 819 et s.
— (père et mère de 1'), 4 GG et s., 474, 477, 930 et s.
— (postérité légitime de 1'), iOO, 472.
— (postérité naturelle de 1'), 393, 473.
— (quotité des droits de 1'), 348 et s.
— (reconnaissance de Y) , 336 et s., 437 et s., 488.
— (réduction des droits de 1'), 397 ets.
Enfant (renonciation des héritiers). 351 et s., 364 et s.
— (succession de 1'), 405 et s.
Enfants de différents lits ,
Enregistrement, 951 et s.
Eusemencemen', 619.
Envoi en possession, 85i et s.
— administration provisoire,
— but des formalités, 857.
— caution, 873 et s., 880 et s.
— compétence, 860.
— (condition de 1'), 858 ets.
— (défaut d'), 891 et s., 921 et s.
— emploi du mobilier, 873 et s., 878 et s., 885.
— (formalités de 1'), 858 ets.
— (frais de 1'). 904 bii.
— frères et sœurs naturels), 931 et s.
— inventaire, 858 et s.
— (défaut d'), 925.
— père et mère naturels, 931 et s.
— puMications, 863 et s.
— prescription, 905.
— preuve à faire, 868 et s.
— provisoire, 873.
— restitution du mobilier,
— scellés, 858 et s.
— vente du mobilier, 877.
Epoux, V. Conjo.nt. Etablissement commercial ,
635 et s.
E at, 461 et s.
Etiauger, 81, 117 et s.
— domicilié en France, 78 ter et s.
Exécuteur testamentaire, 593.
Exécution capitale, 67.
Existence de l'héritier, 86 ets.
Exploitation agricole, 621.
— commerciale, 635 et s.
Faculté d'accepter ou de renoncer, 538, 578 et s
Fdmille, 153 et s.
Fente, 216 et s.
Fille, 289.
Foi(houne),717ets.,9l7ets.
Frais funéraires, 628.
Français domiciliés à l'étranger, 78 bis, 78 q<iat.
— naturalisé à l'étranger, 249, 260 et s.
Frères et saurs, 192, 299 et s., 460.
— adoptifs, 3 18.
— consanguins, 301 et s.
— naturels, 930 et s., 466 et s.
u'.érins, 301 et s.
Fruits, 537, 691, 715 ets.,
Garantie (action en), 69.
Garçon, 289.
Héritier apparent, 710 et s., 903 et s., 908 et s.
— bénéficiaire, 68 i, 757, 776, 811.
— chargé d'un legs, 767,
— (classes d'), 186 et s., 190ets.
— créancier, 765.
— débiteur, 765, 789, 801 et s.
— (droits de 1'), 686 et s.
— étranger, 81, 117 et s., 123 et s.
— français, 123 et s.
— légataire, 766, 793.
— (obligations de 1'), 726 et s.
— (première classe d'), 191 , 288 et s.
— (ordre de succession) , 291 et s.
— (quatrième classe d') , 19'^, 317 et s.
— (ordre de succession),
— seconde classe d'), 192, 299 et s.
— (ordre de succession), 306 et s.
— (troisième classe d'), 193, 311 et s.
— (ordre de succession) , 315 et s.
Hospice, 46 i.
Hypothèque, 738, 763 et s., 778 et s.
Impenses, 711.
Imputation par l'enfant naturel, 829 et s., 8i9.
— créancier, 845.
— descendants de l'enLmt naturel, 846 et s.
— différence avec le rapport, 832 et s.
— (dispense d'), 842.
— (effets de 1'), 832 et s.
— libéralités imputables , 830 et s.
— (mode d'), 832 et s.
— personnes interposées, 8 i i.
— réduction, 8 49.
— renonciation, 843. Inaction de l'hériter, 572
et s.
Incapacité, 79 et s.
— tiers, 83.
Indignité, 152.
Indivisibilité de l'hérédité ,
Inscription d'hypothèque, C 17
Insolvabilité, 761.
— V. Recours entre cohéritiers.
Interruption de prescription,
Inventaire, 615, 816.
Jouissance, 638 et s.
Jumeaux, 48 et s.
Légataire, 54, 56, 57, 66.
— à titre universel, 768 et s., 795.
— particulier, 766, 796,
— universel, 768 et s., 795.
Licitation (action eu), 69.
Lieu d'ouverture de la succession, 68 et s., 78 bisel s.
Ligne, 158, 168.
— ascendants, 176.
— collatérale, 162 et s.
— collatéraux, 177 et s.
— descendants, 174 et s.
— directe, 161.
— (division entre les), 198 et s., 483 et s.
— maternelle, 169 ets., 182.
— paternelle,169ets., 182.
Majorât, 185.
Mandat, 675 et s.
Mariage putatif, 459.
Materna materais, 199.
Miurtre, 664 et s.
Monstre, 1 10.
Mort accidentelle, 19 et s.
— civile, 11.
— naturelle, 11.
— simultanée, 28 et s.
Nature des biens, 184.
Notification du décès, 746.
Obsèques, 628.
Option (droit d'), 538, 578
et s.
Ordre, 76.
— de succession, 153 et s.
Origine des biens, 184.
Ouverture de la succession,
Pacte sur succession future,
Parenté, 153 et s.
— civile, 155.
— (degré de), 158 et s., 164 ets., 196 et s.
— légitime, 154.
— naturelle 154.
— (preuve de la), 183.
— V. Ligne.
Parents consanguins, 173 et s., 210 et s.
— germains, 173 et s., 210 et s.
— utérin, 173 et s., 210 et suiv.
Part héréditaire, 756 et s.
— virile, 756.
Partage, 726.
— (action eu), 69, 703 et s., 820 et s.
— par souche, 292 et s., 307 et s.
— par tête, 292 et s., 307 et s., 315, 323.
— V. Représentation.
Paterna, pateruis, 199.
Patrimoine, 686.
— (séparation des), 790.
Payement au successeur irrégulier, 915.
— des créances, 730 et s.
— des dettes, 596 et s., 625 et S., 667, 735 et s., 753 et s., 850, 852, 893 ets., 936.
Père et mère natuiels, 466
ets., 930 et s.
Pétition d'hérédité, 695 et s.,
904 et s.
— action en partage, 704 et s.
— revendication, 706 et s.
— (conséquence de la), 710 et s.
— • (contre qui s'exerce la) , 702 et s.
— (divisibilité de la), 50S.
— héritier conjoint, 698 et s.
— parent non saisi, 696 et s.
— prescription, 719 et s., 905. •
Possession, 557 et s., 691,
Préciput, 55. Prélèvement (droit de), 123
et s.
Prescription, 749.
Présomption de survie, 2d
et s.
Prise de possession, 602,
605 et s., 631 et s., 644,
668 et s.
Procuration, 675 et s.
Propriété, 532 et s., 552,
812, 853 et s., 887 et s.
— artistique et littéraire,
Pi-otestatious, 613ets.,639.
Protêt, 623.
Puîné, 289.
Purge, 781.
Qualités requises pour succéder, 79 et s.
Rappel à succession, 227.
Rapport, 663, 726, 823,
— V. Imputation.
Recel, 682, 792.
Ri ception de créances, 641,
Réception de loyers, 624,670.
Récolte de fruits, 618. Recours entre cohéritiers, 796
et s.
Reddition de compte (action . en), 70.
Réduction (action en), 72.
Refenle, 216 et s.
Remise de' dettes, 656.
Renonciation, 538 et s., 6i8
et s., 659, 685.
Rente hypothécaire, 783 et s.
Réparations, 623.
Représeutaiion, 228 et s.
— adopté, 240.
— (enfants de 1'), 241.
— ascendants, 273.
— collatéraux, 238, 279.
— (conditionsdela),237ets.
— définition, 229 et s.
— descendants, 205 et s.
— de frères et sœurs, 275 et s.
— (effets de la), 280 et s.
— enfants de lindigue, 247 et s , 256 et s.
— fiction, 234.
— français naturalisé à l'étranger, 249, 260 et s.
— héritier appelé de son chef, 235.
— renonçant, 246.
— obligation du représentant, 243.
— partage par souche, 268 et s., 283 et s.
— per saltum, 251 et s.
— personne vivante, 245.
— représentant (qualités du), 238, 239, 2 43.
— représeuté ( — ), 255 et s.
— transmission, 236.
Rescision (action en), 69.
Réserve, 477, 878.
Réserves et protestations, 613
et s., 639.
Responsabilité, 609.
Rétention, 672.
Retour légal, 185,32 4, 475.
— conventionnel, 601.
Retrait successoral, 726, 820.
Revendication, 77, 567,594,
700 et s., 822.
Saisie, 623, 724.
— arrêt, 7 45.
Saisine, .5 i3 et s., 088 ets., 813, 854.
— (conséquences de la), 55*
— de fait. 089 et s.
— (effets de la), 551 et s.
— héritiers saisis, 505, S69.
— héritiers du second degré, 570 et s.
Saisine, inaction de l'héritier, 572 et s.
— (indivisibilité delà), 507.
— modification testamentaire, 577.
— successeurs non saisis,
Scellés, 615, 816.
Séparation de corps, 458.
— des patrimoines, 790.
Servitude, 77.
St.iation des biens, 117
et s.
Solidarité (non-) des héritiers,
758 et s.
Successeur anormal, 775.
— à litre universel, 688 et s.
— aux biens, 687 et s.
Successeur irrégulier, 58, 82, 325 et s., 812 et s., 853 et s., 903 et s., 928 et s.
— universel, 686 et s.
Succession déférée. 533 et s.
— régie par la loi française, 68, 78 bù et s.
— étrangère, 68, 78 Lis ils.
Titre exécutoire, 739 et s.,
lil, t>52 bis, 900 et s.
— frais de la signification,
Transmission de l'hérédité, 13, 230, 532 et S., 537, 812, 888.
Troue, 157.
Usufruit au pèreou à la mère, 209, 320.
Vacance de la succession, 937 et s.
— compétence, 9*9.
— (condition de la), 937 et s.
— délai pourfaire inventaire, 938, 941.
— légataire universel, 9i6.
— à litre universel, 9i7.
— nomination du curateur, 94,8.
— ojligations du curateur,
— renonciation des héritiers, 942 et s.
— succession réclamée, 939 et s.
Viabilité, 103 et s., 109 et s.
Vente de meubles, 593, 622.
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IV. — Recel. — Divertissement. — Renvoi (n
V. — Délais accordés à l'héritier pour faire inventaire et délibérer. — Renvoi (n. 683).
Art. 2. — Acceptation sous bénéfice d'inventaire. — Renvoi
Art. 3. — Renonciation. — Renvoi (n. 685). CHAP. VII. — Droits et obligations de l'héritier (n. 685,). Art. 1. — Droits de l'héritier (n. 686). § 1. — Généralités (n. 686). § 2. — Pétition d'hérédité (n. 695).
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| 2. — Division des créances (n. 727). | 3. — Dettes et charges de l 'hérédité (n. 732). I. — Généralités (n. 732).
II. — Relations des héritie?'s avec les créanciers, ou payement des dettes (n. 753).
IV. — Relation des héritiers entre eux, ou contribution aux
dettes (n. 791).
CHAP. VIII. — Droits et obligations des successeurs irréguliers (n. 812).
Art. 1. — Droits et obligations des enfants naturels en concours
avec des héritiers du défunt (n. 812).
Art. 2. — Droits et obligations des successeurs irréguliers appelés à défaut d'héritiers (n. 853).
Art. 3. — Droits et obligations des successeurs appelés à recueillir l'hérédité d'un enfant naturel (n. 928). CHAP. IX. — Vacance de la succession (n. 937).
OUVERTURE DES SUCCESSIONS
Art. 1er. — Décès. — Généralités.
11. L'art. 718 du C. civ. porte : « Les successions s'ouvrent par la mort naturelle et par la mort civile. »
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La mort civile ayant été abolie par la loi du 31 mai 1854, ainsi que nous l'avons vu v° Mort civile, la mort naturelle, c'est-à-dire le décès, reste aujourd'hui la seule cause d'ouverture des successions : Nulla viventis est hœr éditas.
12. L'absence d'un individu, qui a disparu de son domicile ou de sa résidence, et qui depuis un temps plus ou moins long n'a pas donné de ses nouvelles, n'autorise pas à le réputer mort et ne permet cependant pas de le considérer comme vivant. L'incertitude qui règne soit sur son existence, soit sur son décès, a conduit le législateur à établir, pour cette hypothèse, des règles spéciales, dont le but est de concilier les intérêts de l'absent avec ceux de ses héritiers ou légataires, et des tiers (Y. v° Absence). Mais l'absence la plus prolongée n'équivaut pas à la preuve de la mort de l'absent et ne constitue pas une cause réelle d'ouverture delà succession. — C. civ., art. 130; Aubry et Rau, t. 6, p. 270; DemoL, t. 13, n. 90; Laurent, t. 8, n. 511. — Contra, Delvincourt, t. 1, p. 12, note 3.
13. La succession s' ouvrant par le décès, c'est au moment même du décès que s'opère la transmission des biens du défunt sur la tête des personnes appelées à lui succéder. La propriété ne reste pas en suspens un seul instant. La mort, l'ouverture de la succession, la dévolution de l'hérédité, dit fort exactement Taulier (t. 3, p. 114), sont, d'après nos lois, trois faits un et indivisibles.
14. D'après ce qui précède, c'est à l'instant du décès qu'il faut se reporter pour déterminer la vocation héréditaire. Celui qui se prétend héritier doit donc être en mesure d'établir non seulement l'ouverture de la succession, c'est-à-dire le décès de celui de cujus hœreditate agitur (par abréviation : du de cujus), mais encore le moment précis de ce décès, puisqu'en avançant ce moment ou en le reculant du laps de temps le plus court qu'on puisse supposer, la dévolution peut se trouver modifiée.
Art. 2. — Preuve du décès.
§ 1er. — Généralités.
15. La preuve du décès résulte, en général, de l'acte dressé par l'officier de l'état civil pour constater la mort.
Aux termes de l'art. 1317, C. civ., les actes de l'état civil sont des actes authentiques; ils font foi, par conséquent, jusqu'à inscription de faux (G. civ., art. 1319). Le principe, cependant, a besoin d'être bien compris. La même force probante ne s'attache pas à toutes les déclarations insérées dans les actes de l'état civil, à toutes les énonciations qu'ils renferment. Les énonciations relatives à des faits constatés directement par l'officier de l'état civil en personne sont les seules qui fassent foi jusqu'à inscription de faux, car, lorsqu'on les contredit, c'est l'officier de l'état civil lui-même que l'on contredit, et encore, pour qu'il en soit ainsi, faut-il que l'officier de l'état civil ait effectivement agi en cette qualité, c'est-à-dire qu'il ait reçu de la loi la mission de
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constater ce qu'il dit avoir constaté. L'art. 77 du C. civ. ordonne à l'officier de l'état civil de se transporter auprès de la personne décédée, pour s'assurer du décès. L'acte de décès prouve donc jusqu'à inscription de faux le fait même du décès dont l'officier de l'état civil certifie s'être personnellement assuré. — V. au surplus v° Acte de l'état civil, n. 100 et suiv. — Conf. Aubry et Rau, t. 1, p. 219.
16. Mais comment fournir la preuve du décès dans le cas où il serait impossible de représenter un acte de décès?
Si l'impossibilité provient de la circonstance que, dans la commune où le décès a eu lieu, les registres n'auraient pas existé ou auraient été perdus, l'art. 46 du G. civ. a pourvu à cette hypothèse. Aux termes de cette disposition : « Lorsqu'il n'aura pas « existé de registres ou qu'ils seront perdus, la preuve en sera « reçue tant par titres que par témoins; et, dans ce cas, les ma- « riages, naissances et décès, pourront être prouvés tant par les « registres et papiers émanés des pères et mères décédés, que « par témoins. ». — V. v° Acte de l'état civil, n. 108 et suiv.
1 H. Rappelons qu'on doit assimiler au cas de perte des registres celui où des feuillets en ont été arrachés ou sont devenus illisibles (Aubry et Rau, t. 1, p. 216; Cass., 21 juin 1814, S. 14.1. 291 ; 24 mars 1829, D.P. 29.1.198; Rastia, 18 mars 1842, D.P. 42.2.81); et au cas de non-existence des registres, celui où ils n'ont été tenus que d'une manière complètement irrégulière, par exemple, lorsqu'il s'y rencontre des lacunes ou des blancs. — Aubry et Rau, loc. cit.; Agen, 9 germinal an xm(S. 5.2.73); Bordeaux, 9 mars 1812 (S. 12.2.421); Montpellier, 2 mars 1832 (S. 32.2.610).
18. La jurisprudence va même plus loin; elle reconnaît aux tribunaux le pouvoir d'admettre, malgré l'existence des registres en apparence complets et régulièrement tenus, et indépendamment de tout commencement de preuve par écrit, la preuve testimoniale des décès dont le défaut de constatation serait le résultat d'une simple omission. Cette doctrine, disent M. Aubry et Rau (t. 1, p. 216), paraît devoir être admise; elle est, en ce qui concerne le fait pur et simple du décès, tout à la fois fondée en raison et en équité, et ne se trouve contredite par aucun texte de loi. — Cass., 12 mars 1807 (S. 7.1.261); 5 fév. 1809 (S. 9.1.221); Bordeaux, 29 avril 1811 (S. 12.2.39); Cass., 1er juin 1830 (S. 30. 1.213). — Comp. Colmar, 12 août 1814 (S. 15.2.242); Cass., 27 dée. 1837 (S. 38.1.543).
10. Que décider dans les cas extraordinaires où le corps de la personne décédée n'aurait pas pu être retrouvé ou reconnu, comme si elle avait péri dans l'éboulement d'une mine, dans un incendie, une inondation, ou un naufrage, dans une catastrophe de chemin de fer ou autre?
Un décret du 3 janv. 1813, sur l'exploitation des mines, dispose que : « Lorsqu'il y aura impossibilité de parvenir jusqu'au lieu où se trouvent les corps des ouvriers qui auront péri dans les travaux, les exploitants, directeurs, et autres ayants cause, seront
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tenus de faire constater cette circonstance par le maire ou autre officier public qui en dressera procès-verbal, et de le transmettre au procureur de la République, à la diligence duquel, et sur l'autorisation du tribunal, cet acte sera annexé au registre de l'état civil. » Ce procès-verbal, enseigne M. Demolombe (t. 13, n. 89), paraît donc destiné à remplacer l'acte de décès quant à l'ouverture de la succession. Il est bien clair, du reste, ajoute le même auteur, que tous les autres modes de preuve, la preuve par témoins et les présomptions, seraient également admissibles, en cas pareil, à l'effet d'établir le fait d'un décès dont il a été impossible de se procurer une preuve écrite et régulière. — Comp. Gaen, 24 fév. 1843; C. civ., 1348, 1353.
20. On s'accorde à reconnaître qu'il y a lieu d'appliquer, par analogie, les prescriptions du décret cité au numéro précédent aux autres événements dans lesquels les hommes périssent sans que l'on puisse constater régulièrement leur décès. — Laurent, t. 8, n. 513; Demolombe, t. 13, n. 89. La Cour de Besançon s'est prononcée en ce sens dans une espèce où il s'agissait de la constatation du décès d'un individu noyé, dont le cadavre n'avait pu être retrouvé, 30 juillet 1878 (D.P. 79.2.34). — Conf. Demante, t. 1er, n. 177 bis.
21. Le procès-verbal du maire ou de l'officier public, en tant qu'il aurait pour objet d'établir le fait du décès, serait susceptible d'être attaqué sans qu'il soit nécessaire de recourir à l'inscription de faux, le décès n'ayant pas été constaté de visu par l'auteur de ce document. — Comp. suprà, n. 15, et Laurent, t. 8, n. 513.
22. Le décès prouvé, comment prouvera-t-on qu'il a eu lieu à tel instant donné?
L'art. 79, C. civ., qui détermine les mentions que l'acte de décès doit contenir, ne dit rien des jour et heure du décès. Et, comme le remarque avec beaucoup de raison M. Demolombe (t. 13, n. 91), si le législateur n'a pas exigé que l'acte de décès renfermât cette mention, c'est sans doute à dessein, à cause précisément de son extrême importance sur les droits des intéressés. Il n'aura pas voulu faire dépendre le sort de ces droits des déclarations de personnes le plus souvent sans qualité à cet effet, qui, même avec la plus grande bonne foi, auraient pu se tromper, qui pourraient aussi quelquefois vouloir favoriser les uns au préjudice des autres, et dont les déclarations, d'ailleurs, ne sauraient être soumises à aucune vérification actuelle, à aucun contrôle immédiat.
23. Si donc l'acte de décès énonce le jour et l'heure du décès, c'est là, d'après ce que nous avons dit suprà, n. 15, une indication telle quelle, qui pourra sans doute aider beaucoup ceux qui auront intérêt à s'en prévaloir, mais qui pourrait être combattue sans le secours d'aucune inscription de faux, et au moyen de toute espèce de preuves, par ceux qui auraient intérêt à la contester. — Demol.,t. 1, n. 304; t. 13, n.91; Laurent, t. 8, n.512: Duranton, t. 6, n. 42.
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24. Contrairement à l'opinion de M. Demolombe (suprà, n.22), MM. Aubry et Rau (t. 1er, p. 205 et note 3) estiment que l'acte de décès doit contenir l'indication du jour et de l'heure du décès. Selon ces auteurs, cela ressort implicitement de l'art. 77, Code civil, qui ne permet à l'officier de l'état civil de délivrer l'autorisation d'inhumation que vingt-quatre heures après le décès. Cette disposition supposerait que le moment précis de la mort doit être déclaré à l'officier de l'état civil et constaté par ce dernier, ne fût-ce que pour sa propre justification.
25. L'indication du jour et de l'heure du décès dans l'acte de l'état civil ne ferait pas plus foi jusqu'à inscription de faux dans ce système que dans celui qui est enseigné par M. Demolombe. Dans un cas comme dans l'autre, en effet, ce n'est pas, s'il survenait une contestation, l'attestation de l'officier de l'état civil que l'on attaquerait, mais la déclaration à lui faite, ce qui est essentiellement différent. Ainsi, en toute hypothèse, la déclaration du jour et de l'heure du décès peut être combattue par les voies ordinaires. — Aubry et Rau, t. 1er, p. 219. — Comp. suprà, n. 15.
26. Si l'acte de décès ne contient pas la mention du jour et de l'heure du décès, la question reste absolument entière. La preuve du jour et de l'heure pourra être administrée par tous les moyens du droit commun, par témoignages ou par présomptions. — Demol. et Laurent, locc. eût.
27. Nous n'avons pas à nous étendre davantage sur le mode de constatation des décès. Il nous aura suffi de rappeler quelques principes généraux. Nos lecteurs trouveront au siège de la matière, c'est-à-dire v° Acte de l'état civil, toutes les explications voulues sur ce point spécial. — V. également v° Décès.
§ 2. — Comourants.
28. Deux personnes (ou un plus grand nombre), respectivement appelées à se succéder, trouvent la mort dans un même événement. Par exemple, deux frères utérins, Pierre et Paul, n'ayant pour parents que des cousins, périssent dans un incendie. Quel est celui des deux qui a survécu? L'intérêt de la question se conçoit facilement.
Pierre est-il mort le premier : il a laissé sa succession à Paul, qui l'a lui-même transmise avec la sienne à ses propres héritiers, lesquels sont ses plus proches parents dans la ligne paternelle et dans la ligne maternelle. Dans cette dernière, ses parents sont aussi ceux de Pierre; mais les parents paternels de Pierre sont étrangers à Paul et, par conséquent, ne prendront rien ni dans une succession ni dans l'autre.
Pierre a-t-il survécu : il a hérité de Paul, dont il a transmis la succession à ses héritiers, confondue dans la sienne. Or, ses héritiers sont ses plus proches parents paternels et maternels. Ses parents maternels sont parents de Paul, mais les parents paternels de Paul sont étrangers à Pierre, et, dès lors, n'auront rien à recueillir.
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Ainsi, dans la première hypothèse, ce sont les parents pater nels de Pierre qui sont exclus, et dans la seconde ceux de Paul.
39. Gomme on le voit, la solution de la difficulté présente les plus graves conséquences. Aussi a-t-elle fixé particulièrement l'attention du législateur, qui en a fait l'objet spécial des art. 720 à 722, G. civ., dont nous allons donner le commentaire.
3©. Ces dispositions sont ainsi conçues :
Art. 720. Si plusieurs personnes, respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, périssent dans un même événement, sans qu'on puisse reconnaître laquelle est décédée la première, la présomption de survie est déterminée par les circonstances du fait, et, à leur défaut, par la force de l'âge ou du sexe.
Art. 721. Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze ans, le plus âgé sera présumé avoir survécu.
S'ils étaient tous au-dessus de soixante ans, le moins âgé sera présumé avoir survécu.
Si les uns avaient moins de quinze ans et les autres plus de soixante, les premiers seront présumés avoir survécu.
Art. 722. Si ceux qui ont péri ensemble avaient quinze ans accomplis et moins de soixante, le mâle est toujours présumé avoir survécu lorsqu'il y a égalité d'âge ou si la différence qui existe n'excède pas une année.
S'ils étaient du même sexe, la présomption de survie qui donne ouverture à la succession dans l'ordre de la nature doit être admise; ainsi le plus jeune est présumé avoir survécu au plus âgé.
31. D'après les termes mêmes de l'art. 720, il faut, avant toute chose, chercher à reconnaître quel est celui des comourants qui est décédé le premier. Comme il s'agit d'un fait dont il n'a pas été possible aux intéressés de se procurer une preuve littérale, la preuve pourra résulter de la déposition de témoins qui viendraient déclarer que l'une des personnes a été vue encore vivante lorsque l'autre avait déjà péri. — C. civ., 1341, 13-48, Demol., t. 13, n. 97.
La science peut également fournir des éléments certains de constatation. Par l'examen des corps, l'inspection des blessures, le médecin sera souvent en mesure de déterminer l'ordre des décès. — Comp. Rennes, 20 août 1873, D.P. 74.1.356.
32. A défaut de preuve positive et directe, l'art. 720 autorise la preuve par voie d'induction et dispose que la présomption de survie est déterminée par les circonstances du fait. La loi entend par là les présomptions qui, aux termes de l'art. 1353 du G. civ., sont abandonnées aux lumières et à la prudence du magistrat, et susceptibles d'être invoquées dans les cas où, comme dans le cas présent, la preuve testimoniale est admissible.
33. Les commorientes, par exemple, ont péri ensemble dans l'incendie d'une maison, qui a commencé par l'étage supérieur, et l'un d'eux habitait cet étage, tandis que l'autre se trouvait au rez-de-chaussée ; on pourra présumer que celui-ci a survécu.
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Dans une bataille, celui-là qui était à l'avant-garde pourra être présumé avoir été tué avant celui qui ne se trouvait qu'à l'arrière-garde. Dans une retraite, la présomption opposée serait, au contraire, plus vraisemblable.
Dans un naufrage ou la ruine d'un bâtiment, on pourra présumer que celui qui a été vu le dernier a survécu à l'autre, puisqu'il sera certain qu'il existait encore au moment où il était déjà incertain si l'autre n'avait pas déjà cessé de vivre ; et cet élément d'appréciation devra même être pris, dans toutes les espèces de désastres, en grande considération.
La fille de Dumoulin, femme Bobé, ayant été assassinée par des voleurs avec ses deux petits-enfants, l'un de vingt-deux mois, l'autre de huit ans, on présuma, dit Pothier, que ces enfants avaient survécu à leur mère, parce qu'il était de l'intérêt des voleurs de se défaire de la mère d'abord, les enfants n'étant pas en âge de leur résister. — lntrod. au tit. XVII de la Coût. d'Orléans, n. 38, et des success., chap. 3, sect. 1, § I.
34. Ce sont là, ajoute M. Demolombe, auquel nous empruntons ces exemples, ce sont là, comme on le voit, éminemment des questions de fait, dont la solution dépend des circonstances, qui peuvent varier à l'infini dans chaque espèce, et dont la gravité peut être, suivant les cas, plus ou moins affaiblie ou fortifiée par les caractères particuliers de l'événement. — Demol., t. 13, n. 98.
35. Ces mots : Circonstances du fait, de l'art. 720, ont donné lieu à une difficulté d'interprétation, dont nous serons mieux à même de comprendre l'importance et que nous serons mieux en mesure de résoudre après avoir parlé des présomptions légales établies par les art. 721 et 722. — V. infrà, n. 50 et suiv.
36. Décidé que, lorsqu'il y a lieu de trancher l'a question de survie d'après les circonstances du fait, les présomptions tirées de ces circonstances par les juges du fond rentrent dans le pouvoir souverain d'appréciation de ces magistrats et échappent au contrôle de la Cour de cassation. — Cass., 21 avril 1874 (S. 74. 1. 349. — V., au surplus, vis Présomption et Preuve où le lecteur pourra s'édifier sur le caractère de la preuve par présomption et de la preuve testimoniale.
37. Lorsqu'il est impossible de déterminer l'ordre des décès par l'un des moyens de preuve directe ou indirecte que nous venons d'indiquer, en d'autres termes lorsque les témoignages et les vérifications matérielles font défaut et que les circonstances du fait n'engendrent pas de présomption suffisante pour éclairer la religion des juges, il faut recourir alors, mais seulement alors, aux présomptions créées par les art. 721 et 722, d'après la force de l'âge ou du sexe. Nous n'avons pas besoin de rappeler qu'en raison de leur caractère ces présomptions de la loi, à l'opposé des présomptions simples, sont obligatoires pour les magistrats et s'imposent à leur décision toutes les fois qu'on se trouve en présence de l'un des cas pour lesquels elles ont été établies.
Si ceux qui ont péri ensemble avaient moins de quinze
ans, le plus âgé sera présumé avoir survécu (C. civ., 721). Dans cette première période de la vie, les forces croissent, en effet, de jour en jour. A priori, on peut donc considérer le plus âgé comme étant le plus fort, et supposer, en conséquence, qu'il a pu lutter plus longtemps que le plus jeune contre le danger commun.
39. Si ceux qui ont péri ensemble étaient tous au-dessus de soixante ans, le moins âgé sera présumé avoir survécu (C. civ., 721). Après soixante ans, les forces de l'homme vont sans cesse en diminuant ; dans cette période de l'existence, c'est communément le plus jeune qui est le plus vigoureux ; aussi la loi le considère-t-elle comme ayant dû survivre à son aîné.
40. Si ceux qui ont péri ensemble avaient, les uns, moins de quinze ans, les autres, plus de soixante, les premiers seront présumés avoir survécu (Art. 721). La loi suit l'ordre de la nature ; les plus âgés sont réputés morts avant les plus jeunes. Ainsi l'enfant d'un jour sera présumé avoir survécu à l'homme de soixante ans et un jour. La présomption sera sans doute bien rarement conforme à la vérité. Mais, ainsi que le fait remarquer M. Demolombe (t. 13, n. 101), c'est presque toujours l'inévitable écueil des présomptions, qui statuent en masse sur des faits généraux, de produire certaines applications qui seraient difficiles à justifier. Ce que l'on peut dire, c'est que, dans une hypothèse pareille, si elle se présentait, les magistrats pourraient s'attacher de plus près encore, comme ils en ont le droit, aux circonstantes de l'espèce, pour décider, en fait, la question de survie. — V. suprà, n. 31 et suiv., et infrà, n. 50 et suiv.
41 . Si ceux qui ont péri ensemble avaient quinze ans accomplis et moins de soixante et s'ils étaient du même sexe, le plus jeune est présumé avoir survécu au plus âgé. Le législateur déclare lui-même qu'il suit, dans cette hypothèse, la présomption de survie qui donne ouverture à la succession dans l'ordre de la nature. Dans cette période delà vie, les forces physiques, entre personnes du même sexe, sont à peu près égales, la présomption de survie ne pouvait donc s'établir que sur la différence d'âge.
43. Mais si les commor lentes, âgés de quinze ans accomplis et de moins de soixante, n'étaient pas du même sexe, le mâle est toujours présumé avoir survécu, lorsqu'il y a égalité d'âge ou si la différence qui existe n'excède pas une année. Dans cette période de la vie, l'homme, à égalité d'âge, ou même plus âgé d'un an que la femme, est réputé avoir plus de force, plus d'énergie que celle-ci.
Si la différence d'âge excède une année, la présomption de survie est tranchée en faveur du plus jeune, homme ou femme.
43. Il importe de remarquer que la loi ne tient compte de la différence du sexe que dans cette période intermédiaire, c'està-dire entre personnes qui étaient toutes âgées de plus de quinze ans et de moins de soixante. En dehors de cette hypothèse, et dans toutes les autres combinaisons, la présomption de survie est toujours déduite uniquement de la différence d'âge, même entre personnes de sexe différent. — Demol., t. 13, n. 100.
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44. Quid, si les personnes qui ont péri dans un même événement avaient :
A. Les unes, moins de quinze ans, et les autres plus de quinze ans et moins de soixante ?
B. Les unes plus de quinze ans et moins de soixante, et les autres plus de soixante ?
Ni l'une ni l'autre de ces hypothèses ne sont explicitement prévues par la loi. Cependant la doctrine est presque unanime à enseigner, en invoquant à contrario les termes, et à fortiori l'esprit des art. 721 et 722, que ceux des comourants qui étaient dans la période de la vie comprise entre quinze et soixante ans doivent être présumés avoir survécu.
45. C'est bien là, dit M. Demolombe (t. 13, n. 102), ce qui résulte virtuellement de nos art. 721 et 722 ; car, d'une part, l'art. 721, en décidant que si parmi les commorientes, les uns avaient moins de quinze ans et les autres plus de soixante, les premiers seront présumés avoir survécu, cet article prouve que ceux qui avaient moins de quinze ans ne seraient pas présumés, au contraire, avoir survécu, si les autres avaient moins de soixante ans; et, d'autre part, l'art. 722, en décidant que si les commorientes avaient tous quinze ans accomplis et moins de soixante, le mâle doit être présumé avoir survécu, à égalité d'âge, ou si la différence n'excède pas une année, et le plus jeune au plus âgé, s'ils sont du même sexe, l'art. 722, disons-nous, prouve que celui qui aurait plus de quinze ans et moins de soixante, serait toujours présumé avoir survécu, sans aucun égard à la différence de sexe, si les autres avaient plus de soixante ans. — Conf. Aubry et Rau, t. 1er, p. 182; Toullier, t. 3, n. 74 ; Duranton, t. 6, n. 43 ; Marcadé, sur l'art. 720, n. 2 ; Demante, t. 3, n. 20.
46. Cette doctrine est vigoureusement attaquée par M. Laurent, t. 8, n. 518 et 519. L'argumentation de l'éminent auteur peut se résumer ainsi. Aux termes de l'art. 1350, C. civ., la présomption légale est celle qui est attachée par une loi spéciale à certains actes ou à certains faits. Donc, pas de présomption légale sans loi spéciale qui la crée, pas de présomption sans texte; donc, impossibilité d'étendre les présomptions légales d'un cas à un autre, par voie d'analogie, y eût-il identité de motifs. Le principe admis, et il est hors de contestation, c'est, il faut bien le reconnaître, le violer, et, par conséquent, violer la loi, que d'appliquer les présomptions des art. 721 et 722 aux deux hypothèses envisagées ci-dessus, alors que le législateur les a passées sous silence.
47. Bien que l'opinion de M. Laurent semble isolée, il est permis de la trouver plus conforme à la rigueur des principes que celle enseignée par la majorité des auteurs. Or, par-dessus tout , c'est aux principes qu'il faut s'attacher sous peine de tomber dans l'arbitraire. Mais, dira-t-on, si dans les hypothèses visées suprà, n. 44, les présomptions des art. 721 et 722 doivent être écartées comme présomptions légales, comment sortira-t-on d'embarras, à supposer qu'il soit impossible de déterminer l'ordre
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des décès de la manière indiquée par l'art. 720, c'est-à-dire par des témoignages ou des présomptions tirées des circonstances du fait? — V. sur ce point, irtfrà, n. 64 et suiv.
48. Lorsque deux jumeaux ont péri ensemble dans Je même événement, on doit, pour l'application des art. 721 et 722, regarder comme l'aîné celui qui est sorti le premier du sein de la mère. — Duranton, t. 6, n. 52 ; Demante, t. 3, n. 22 bis 8 ; Demolombe, t. 13, n. 105.
49. Dans le cas où les actes de l'état civil n'indiqueraient pas l'ordre des naissances, la preuve pourrait en être faite par tous les moyens, toujours d'après la règle qui admet la preuve testimoniale et les présomptions, dans le cas où les intéressés n'ont pu se procurer une preuve littérale. Enfin, dans le cas où il serait impossible de connaître, de quelque manière que ce fût, l'ordre des naissances entre les jumeaux, on devra, s'ils sont de sexe différent, présumer que le mâle a survécu, lorsqu'ils seront âgés de plus de quinze ans et de moins de soixante (art. 722, 1er alinéa). Mais s'ils étaient de même sexe, ou même, dans le cas où ils seraient de sexe différent, s'ils étaient âgés de moins de quinze ans ou de plus de soixante ans, on ne se trouverait plus dans aucun des cas de présomption établis par nos articles, il faudrait alors procéder suivant le mode indiqué infrà, n. 64 et suiv. — Demol., t. 13, n. 105.
50. Au point où nous en sommes, nous pouvons aborder l'examen de la difficulté signalée supra, n. 35, et qui s'est élevée sur la signification des mots circonstances du fait employés dans l'art. 720.
Certains auteurs considèrent les expressions dont il s'agit comme synonymes de circonstances extérieures, par opposition aux circonstances relatives aux victimes personnellement. D'après ces jurisconsultes, lorsque ces circonstances extérieures, c'està-dire celles dans lesquelles l'événement lui-même s'est produit ou développé, suivant l'expression de M. Demolombe, ne fournissent aucune probabilité de nature à permettre d'élucider la question de survie, le juge est nécessairement tenu de recourir aux présomptions légales des art. 721 et 722, à supposer, bien entendu, qu'on se trouve dans un des cas pour lesquels ces présomptions ont été instituées. L'état respectif des comourants au point de vue de leur aptitude personnelle à lutter contre le danger commun, de leur vigueur, de leur santé, ne serait d'aucune considération, attendu qu'on ne saurait reconnaître à cet état le caractère de l'une des circonstances du fait prévues par l'art. 720 et qui doivent, aux termes de la même disposition, prévaloir contre les présomptions des art. 721 et 722. — Chabot, sur l'art. 721, n. 5; Vazeilles, sur l'art. 721, n. 1; Massé et Vergé, t. 2, | 532, note 6 ; Dalloz, Jur. gén., v° Succession, n. 49.
51. Suivant M. Demolombe, cette interprétation serait, tout à la fois, contraire au texte et à l'esprit de la loi.
« Ces expressions : les circonstances du fait, enseigne l'éminent professeur, sont générales et elles s'appliquent, dès lors, non seulement aux circonstances extérieures du désastre lui-même, mais
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encore aux circonstances particulières et relatives, dans lesquelles se trouvait, personnellement, en face du commun péril, chacune des personnes qui y étaient engagées. Dans un naufrage, par exemple, ou une inondation, si l'une d'elles savait parfaitement nager, et l'autre, au contraire, pas du tout, serait-il raisonnable que l'on ne pût tenir aucun compte d'une circonstance aussi grave? Or, si l'on peut avoir égard aux moyens particuliers de défense et de lutte que chacun des commorientes avait à sa disposition, comment se ferait-il qu'on ne pût tenir aucun compte soit de l'état de santé, de maladie ou d'infirmité, soit de la force ou de la débilité de l'organisation physique de chacun d'eux, soit même aussi de leur profession et de leurs habitudes respectives ? Est-ce que ce ne sont pas là aussi, au premier chef, des moyens particuliers et relatifs, qui ont pu permettre à l'un de prolonger la lutte plus longtemps qu'à l'autre ? Sans doute, lorsqu'on se fonde uniquement sur la force de l'âge ou du sexe, il faut se soumettre aux présomptions légales établies par les art. 721 et 722 ; mais telle n'est pas notre hypothèse; nous supposons, au contraire, que les magistrats se décident, en fait, par des présomptions que leurs lumières et leur prudence déduisent, aux termes de l'art. 1353, de la situation particulière de chacun des commorientes ; or la loi n'a pas dit que la différence dans la situation respective des comourants ne pourrait résulter que de l'âge ou du sexe; elle n'aurait pas pu raisonnablement le dire; donc, en tant qu'on déduit cette différence d'autres éléments, tels que ceux de l'état de santé ou de maladie, ou de constitution physique, on se trouve dans les termes de l'art. 720, qui admet toutes les présomptions déduites des circons(a?ices du fait, sans violer, d'ailleurs, les art. 721 et 722, qui s'occupent exclusivement, de la différence d'âge ou de sexe. ». — T. 13. n. 99. — Gomp. Delvincourt, t. 2, p. 12, note 5 et p. 224; Touiller, t. 2, n. 77; Duranton, t. 6, n. 48 et 51; Bernante, t. 3, n. 22 bis, VI; Hureaux, t. 1, note 10, p. 85.
53. Nous inclinons à considérer la doctrine de M. Demolombe comme exacte et à croire que les présomptions des art. 721 et 722 doivent être appliquées dans le seul cas où non seulement les circonstances que l'on appelle extérieures, mais encore celles relatives aux victimes personnellement sont insuffisantes pour déterminer l'ordre des décès. Ainsi, un homme de 61 ans s'enferme dans une chambre et s'y asphyxie avec son petit-fils âgé seulement de deux mois. L'aïeul et l'enfant sont, par hypothèse, respectivement appelés à se succéder. L'application de la présomption légale conduirait à décider que l'aïeul est mort le premier. Or supposons que la science établisse d'une manière générale qu'en pareille circonstance un enfant de deux mois doit nécessairement succomber avant une personne de 61 ans. Est-ce que cette certitude scientifique, si rien de particulier ne permet de l'écarter dans l'espèce, ne prévaudra pas contre la présomption de l'art. 721? Pour nous, l'affirmative doit être admise et ne saurait être repoussée sans que la véritable pensée du législateur soit méconnue.
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53. En thèse générale, il n'est pas permis d'étendre les présomptions légales du cas qu'elles prévoient à un autre cas semblable, sous prétexte d'identité de motifs ou d'analogie. Les étendre, ce serait, en réalité, en créer d'autres ; or il n'appartient qu'au législateur de créer des présomptions obligatoires pour le juge. Ce principe va nous permettre de trancher plusieurs questions relatives à l'application des art, 7-21 et 722.
54. A. Les présomptions légales des art. 721 et 722 sont-elles applicables au cas où les personnes qui ont péri dans le même événement étaient respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, non par la loi, mais par une disposition testamentaire, une institution contractuelle ou une donation? La négative est généralement admise.
La place qu'occupent les articles 720 à 722 prouve jusqu'à l'évidence que ces articles n'ont eu en vue que les successions déférées par la loi; et il est d'autant moins permis d'en étendre les dispositions aux successions testamentaires que la prétendue analogie qu'on a cru trouver, sous ce rapport, entre ces deux espèces de succession, n'existe réellement pas. En fait de succession ab intestat, le législateur a voulu résoudre par des présomptions légales la question de survie, pour maintenir d'une manière complète l'ordre de succession établi par la loi, et empêcher que cet ordre ne fût interverti, comme cela aurait lieu, si, en faisant abstraction du droit réciproque de succession des personnes qui ont péri dans le même événement, on déférait l'hérédité de chacune d'elles à des parents plus éloignés (V. infrà, n. 64 et suiv.). Mais le même motif ne se présente plus lorsqu'il s'agit de successions testamentaires : l'impossibilité où se trouveraient les représentants des légataires respectifs de prouver la survie de leur auteur n'aurait d'autre conséquence que de rendre non recevables leurs demandes en délivrance de legs, et n'entraînerait aucune interversion dans l'ordre légal des successions. — Aubryet Rau, t. 1er, p. 183, texte et n. 13 ;_Conf. Merlin, Réf., v° Mort, § 2, art. 2; Chabot, Des Successions, sur l'art. 720, n. 7; Delvincourt, t. 2, p. 20; Duranton, t. 6, n. 48; Dalloz, Jur. gén., v° Succession, ch. 1, sect. 1, n. 12; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 404 et 405 ; Marcadé, sur l'art. 722, n. 8 et 9; Demante, t. 3, n. 22 bis; Demolombe, t. 13, n. 117 à 119; Zachariœ, §85, note 6; Laurent, t. 8, n. 522; Bordeaux, 29 janv. 1849 (S. 49.2.625); Paris, 30 nov. 1850 (S. 51.2.404). — Contra : Malleville, sur l'art. 722; Toullier, t 4, n. 78; Malpel, n. 14 et 15; Vazeille, Des Successions, art. 722, n. 5; Belosl-Jolimont, sur Chabot, obs. lre sur l'art. 720 ; Taulier, t. 3, p. 119.
55. La même règle est applicable et, par conséquent, les présomptions légales des art. 721 et 722 doivent être écartées, dans le cas où les comourants avaient, par contrat de mariage, établi un préciput conventionnel au profit de celui d'entre eux qui survivrait. — Aubry et Rau, loc. cit.
56. Si des comourants respectivement appelés par la loi à se succéder, l'un est mort ab intestat, tandis que l'autre, d'ailleurs,
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libre de disposer de sa succession en entier, a institué un légataire universel, les présomptions légales ne seront pas plus applicables que si les comourants avaient tous deux institué un héritier testamentaire. L'unique testament suffit, en effet, pour détruire la réciprocité de vocation que la loi avait établie, puisqu'aux termes de l'art. 1006, C. civ., le légataire universel qui n'est point en concours avec des héritiers à réserve, — et c'est précisément Je cas que nous supposons, — est saisi de toute la succession à l'exclusion des héritiers légitimes. — Gonf. Demolombe, t. 13, n. 116.
57. Dans le système que nous venons d'adopter, et d'après lequel les présomptions de survie des art. 721 et 722 ne sont applicables qu'en matière de succession ab intestat, il peut toutefois, selon la remarque de M. Demolombe, se présenter une complication assez délicate. Soit, en effet, l'espèce suivante : trois cousins, Primus, Secundus et Tertius, sont respectivement appelés à la succession l'un de l'autre. Primus et Secundus périssent dans un même événement, sans qu'on puisse établir ni par preuve directe, ni par présomptions, l'ordre des décès. Il y a lieu, en conséquence, d'appliquer les art. 721 et 722, et nous supposons que, d'après ces articles, c'est Primus qui est présumé avoir survécu à Secundus. La succession de Secundus va donc être partagée entre Tertius, le cousin survivant, et les héritiers de Pri mus, qui, étant présumé avoir survécu à Secundus, a transmis à ses propres héritiers la part de succession par lui recueillie. Mais il arrive, en outre, que Secundus a fait à Primus un legs par préciput et hors part. Les hériliers de Primus pourront-ils invoquer la présomption légale de survie des art. 721 et 722, à l'effet de recueillir le legs? Oui. Le législateur, en présumant la survie pour la succession, a entendu sans doute que celui qui est présumé avoir survécu exercerait dans cette succession les droits que lui aurait conférés la preuve elle-même de la survie; or le legs fait partie de ces droits, et il peut être considéré comme un mode de règlement de la succession elle-même. — T. 13, n. 118. — Conf. Duranton, t. 6, n. 48 et 49, p. 58, note 2; Troplong. Des Donat. et des Testant., t. 4, n. 2124 et 2132.
58. Mais pour l'application des présomptions de survie établies par les art. 721 et 722, il n'y a pas à distinguer entre les successeurs irréguliers et les héritiers légitimes. Les premiers sont appelés par la loi comme les seconds et, par suite, se trouvent comme eux dans les termes des art. 720 à 722. — Gonf. Demol., t. 13, n. 106.
59. Il importe peu aussi, lorsque les commorientes étaient respectivement héritiers les uns des autres, que leurs droits, dans leurs successions réciproques, fussent semblables ou différents ; que l'un, par exemple, fût héritier présomptif de l'autre pour moitié, et celui-ci, héritier présomptif du premier pour un quart seulement. Il n'importe pas davantage qu'ils fussent à des degrés égaux ou inégaux par rapport à l'auteur commun. Nos textes n'exigent que la réciprocité de la vocation héréditaire, et nulle-
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ment l'égalité respective des droits successifs ou des degrés de parenté. — Demol., t. 13, n. 107.
60. B. Passons à l'examen d'une autre condition voulue pour l'application des présomptions légales des art. 721 et 722. Il faut que les commorientes soient respectivement, ou. ce qui revient au même, réciproquement appelés à la succession l'un de l'autre. C'est, en effet, le seul cas visé par la loi; d'où il suit que le droit commun reprend son empire dès que cette réciprocité de vocation héréditaire fait défaut. Ainsi, deux frères, Pierre et Paul, succombent dans un même événement; Pierre a des enfants, Paul n'en a pas; Pierre est appelé à la succession de Paul, mais non pas Paul à celle de Pierre. En pareille hypothèse, c'est au droit commun qu'il faut recourir pour régler la question de survie; les présomptions légales ne sauraient être invoquées. — Chabot, art. 720, n. 7; Merlin, Rép., v° Mort, ch. 1, § 2, art. 2; Favard, Rép., v° Success., sect. 1, § 1, n. 6; Marcadé, sur les art. 720 et suiv., n. 6; Delvincourt, t. 2, p. 20; Demol., t. 13, n. 112 et 113; Massé et Vergé, t. 2, § 352, note 1 ; Hureaux, t. 1, p. 87; Aubry et Rau, t. 1, p. 182, note 12; Laurent, t. 8, n. S20. — Contra : Toullier, t. 4, n. 4; Malpel, n. 16; Vazeille, art. 722, n. G.
61. C. Les présomptions légales de survie édictées par les art. 721 et 722 sont également inapplicables quand les commorientes, quoique respectivement appelés à la succession l'un de l'autre, ont péri dans des événements différents, ou quand on les a trouvés morts de maladie ou de toute autre cause les ayant atteints isolément, soit dans la même chambre, soit dans des lieux différents, sans qu'il soit possible de déterminer l'ordre des décès (Demol., t. 13, n. 114; Aubry et Rau, t. 1, p. 182, note 11 ; Marcadé, sur l'art. 722, n. 5; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 402; Demante, t. 3, n. 22 bis; Laurent, t. 8, n. 521. — Contra : Toullier, t. 4, n. 76; Chabot, sur l'art. 720, n. 5; Duranton, t. 6, n. 42; Taulier, t, 4, p. 119). Ces derniers auteurs écartent bien la présomption légale tirée de l'âge et du sexe, mais pour lui en substituer une autre tirée du cours ordinaire de la nature et admettre, dans tous les cas, la présomption de survie du plus jeune. C'est là évidemment créer une présomption, faire œuvre non d'interprète, mais de législateur. Un tel procédé n'a rien de juridique et doit être repoussé comme contraire au texte même de la loi. — C. civ., 1350. — Conf. Seine, 8 avril 1865; Gaz. des Tribunaux et Le Droit du 9; Lyon, 21 mars 1877 (S. 80. 2.55).
63. Décidé spécialement que les présomptions légales des art. 721 et 722 ne s'appliquent pas au cas où plusieurs personnes ont été assassinées successivement, le même jour et dans la même maison, par le même individu. — Lyon, 21 mars 1877 (S. 80.2. 55).
63. Dans les différentes hypothèses non prévues par les art. 720 à 722, en cas de succession testamentaire, par exemple, comment la question de survie doit-elle se trancher? Les règles
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du droit commun sont applicables. On peut recourir, en conséquence, à tous les moyens de preuve, puisqu'on se trouve précisément dans l'une des circonstances visées par les art. 1348 et 1353, C. civ., qui admettent exceptionnellement la preuve testimoniale et le recours aux présomptions de l'homme, lorsqu'il n'a pas été possible de se procurer une preuve littérale. Pour établir la survie de son auteur, enseignent, en ce sens, MM. Aubry et Rau (t. 1er, p. 184), le demandeur est toujours admis, dans le cas dont il s'agit, à faire valoir de simples présomptions de fait, et même à invoquer, à ce titre, l'un ou l'autre des indices que les art. 721 et 722 érigent en présomptions légales. Seulement, le juge, dont le pouvoir d'appréciation ne serait plus restreint par la loi, pourrait rejeter ces présomptions comme insuffisantes, ce qu'il n'est pas autorisé à faire dans la situation prévue et réglée par l'art. 720, c'est-à-dire lorsqu'elles sont invoquées et imposées comme présomptions légales.
64. Mais quand tout fait défaut, la preuve directe comme la preuve indirecte, et que les présomptions légales ne sont pas susceptibles d'être invoquées comme telles, comment sortir d'embarras? La réponse est facile; elle est écrite dans les art. 135 et 136 du C. civ., ainsi conçus :
Art. 135. Quiconque réclamera un droit échu à un individu dont l'existence ne sera pas reconnue, devra prouver que ledit individu existait quand le droit a été ouvert : jusqu'à cette preuve, il sera déclaré non recevable dans sa demande.
Art. 136. S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un individu dont l'existence n'est pas reconnue, elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient recueillie à son défaut,
65. Prenons un exemple. Deux époux périssent dans un même événement, après s'être institués réciproquement légataires universels. Ils ne laissent point d'héritiers dont la présence soit de nature à faire obstacle, par elle-même, à l'exécution pleine et entière de leurs dispositions mutuelles. Les présomptions légales des art. 721 et 722 sont inapplicables. — Suprà, n. 54.
Si les héritiers naturels de la femme prétendent que celle-ci a survécu et leur a transmis la succession du mari, confondue dans la sienne, les voilà placés par l'art. 135, d'ailleurs conforme à la règle onus probandi incumbit actori, dans la nécessité de prouver que la femme existait encore lors de l'ouverture de la succession du mari, c'est-à-dire au moment précis où celui-ci a cessé de vivre. Or, nous supposons cette preuve impossible, les circonstances du fait ne fournissant aucun élément d'appréciation capable d'éclairer la religion des magistrats. La prétention des héritiers de la femme devra donc être écartée.
Supposons maintenant que les héritiers légitimes du mari soient dans la même impossibilité d'établir que celui-ci a survécu et leur a transmis la succession de la femme après l'avoir luimême recueillie. Leur situation sera identique à celle des héritiers de la femme, et ils ne pourront pas plus se faire attribuer la succession de celle-ci, que les premiers la succession du mari.
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L'existence de la femme au moment du décès du mari n'étant pas reconnue, il faudra donc, pour se conformer à l'art. 136, procéder en faisant abstraction complète de la femme, en ce qui concerne la dévolution de la succession du mari. Par conséquent, cette succession reviendra aux seuls héritiers légitimes du mari.
De même, et par identité de motifs, la succession de la femme sera attribuée aux seuls héritiers naturels de la femme.
En résumé, toutes les fois que la question de survie ne peut être résolue, soit parce que les présomptions établies par la loi sont inapplicables, soit parce que les circonstances du fait ou les témoignages manquent absolument, la succession de chacun des comourants doit être réglée comme si son comourant n'avait jamais existé.
66. Qui peut invoquer la présomption de survie résultant des art. 721 et 722? Tout créancier peut réclamer du chef de son débiteur les successions qui lui sont échues. Toute personne qui avait des droits dans la propre succession de celui que la loi répute survivant peut donc se prévaloir de cette présomption : héritiers, successeurs, légataires ou donataires de biens à venir à titre universel, et même légataires particuliers ou créanciers, car ils ont intérêt à ce que la succession débitrice vienne se grossir d'une autre succession. Quant au légataire ou donataire universel de biens à venir, il n'a le droit de réclamer l'application de la présomption à son profit que s'il y a un réservataire du chef duquel elle soit invocable, car la présomption n'est pas faite pour les légataires; ils ne peuvent en bénéficier qu'indirectement. Alors seulement on pourra dire qu'on n'étend pas la présomption à des cas non prévus, mais qu'en permettant à des intéressés d'invoquer la présomption, on ne fait qu'en reconnaître les effets dans les cas prévus. — Chabot, t. 1, p. 18, n. 6; Duranton, t. 6, p. 50, n. 47; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, p. 280, n. 40.3; Demol., t. 13, n. 108; Laurent, t. 8, n. 523.
67. A notre matière se rattache une loi spéciale du 20 prair. an iv, qui est ainsi conçue : « Lorsque des ascendants, des descendants et autres personnes, qui se succèdent de droit, auront été condamnés au dernier supplice et que, mis à mort dans la même exécution, il devient impossible de constater leur prédécès, le plus jeune des condamnés sera présumé avoir survécu. »
Cette loi statuant sur un cas spécial, qui n'a été l'objet d'aucune autre disposition législative (car il ne s'agit pas ici de l'identité d'événement dont parle l'art. 720), doit être considérée comme étant toujours en vigueur pour le cas particulier qu'elle a prévu. Et il faut remarquer qu'en décidant d'une manière absolue que le plus jeune des condamnés sera présumé avoir survécu, elle n'a aucun égard à la différence de sexe, ni aux catégories que les art. 721 et 722 ont introduites. — Demol., 1. 13, n. 103.
Art. 3. Lieu de l'ouverture des successions.
68. Aux termes de l'art. 110 du C. civ., la succession s'ouvre
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au lieu du domicile du défunt. En principe, c'est devant le tribunal du lieu de ce domicile que les actions concernant l'hérédité doivent être portées. On trouvera v° Domicile toutes les explications nécessaires pour permettre de déterminer le lieu du domicile d'un individu. En conséquence, nous prions nos lecteurs de vouloir bien s'y reporter au besoin.
69. L'action en partage et les contestations qui s'élèvent dans le cours des opérations sont soumises au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession. C'est devant ce tribunal qu'il est procédé aux licitations et que doivent être portées les demandes relatives à la garantie des lots entre copartageants, et celles tendant à la rescision du partage. Telle est la disposition de l'art. 822, C. civ., dont nous avons présenté le commentaire v° Partage, n. 244 et suiv.
70. D'une manière plus générale, le tribunal du lieu où la succession s'est ouverte est seul compétent pour statuer sur les demandes entre héritiers ou successeurs universels, jusqu'au partage inclusivement (G. proc. civ., art. 59). Ainsi, c'est devant ce tribunal que doivent être engagées les demandes en reddition de compte formées avant le partage, par l'un des héritiers ou successeurs universels, contre celui d'entre eux qui a administré l'hérédité commune. — Cass., lerjuill. 1817 (S. 17.1.315); Aubry et Rau, t. 6, p. 270, texte et note 4; Laurent, t. 8, n. 525.
71 . Le partage effectué, chacun des copartageants étant devenu propriétaire exclusif des biens compris dans son lot, les procès qui s'élèvent entre eux ne concernent plus la masse et, par suite, il n'y a plus de motif pour déroger aux règles générales sur la compétence. En conséquence, ces règles reprennent leur empire, sauf l'exception édictée par Fart. 822, G. civ., au sujet des demandes relatives à la garantie des lots entre copartageants et à la rescision du partage. — Laurent, t. 8, n. 525.
73. D'après l'art. 59, C. proc. civ., c'est encore le tribunal du lieu où la succession s'est ouverte qui est compétent pour statuer sur les demandes relatives aux dispositions à cause de mort, qu'elles aient pour objet, soit l'exécution par voie de délivrance, soit l'annulation ou la réduction de ces dispositions, et ce, jusqu'au jugement définitif, c'est-à-dire jusqu'au jugement qui clôt les contestations auxquelles elles peuvent donner lieu (Aubry et Rau, t. 6, p. 271; Demol., t. 15, n. 635 et 636; Cass., 21 fév. 1860, S. 60.1.887; 11 juill. 1864, S. 64.1.310). Il importe peu, à cet égard, que la demande soit formée avant ou après le partage entre les héritiers ou autres successeurs universels, et qu'il existe plusieurs héritiers ou qu'il n'en existe qu'un seul. — Aubry et Rau, loc.ch.; Rodière, Compétence et procédure, t. 1, p. 118; Dutruc, n. 332; Demol., t. 15, n. 635; Laurent, t. 8, n. 5^9.
73. Les demandes qui seraient intentées avant le partage, par les créanciers du défunt, doivent être également soumises au tribunal du lieu de l'ouverture de la succession (G. proc. civ., art. 59). Cette disposition s'applique, d'une manière générale, aux actions personnelles formées avant le partage par les créanxix. 24
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ciers du défunt. Toutefois, si ce dernier n'avait laissé qu'un seul héritier, ces actions devraient, conformément à la règle aclor sequitur forum rei, être portées devant le tribunal du domicile de cet héritier (Cass., 18 juin 1807, S. 7.1.425; 20 avril 1836, S. 36. 1.264; Paris, 26 juin 1841, S. 41.2.539; Orléans, 11 nov. 1845, S. 46.2.187); sans qu'il y ait lieu de distinguer, sous ce rapport, entre le cas où la succession a été acceptée purement et simplement, et celui où elle l'a été sous bénéfice d'inventaire. — Aubry et Rau, t. 6, p. 272; Demol., t. 15, n. 634; Dali., Jur. yen., v° Compétence, n. 85 et 86.
74. Dès que le partage est opéré, les règles du droit commun, en matière de compétence, reprennent leur empire et les créanciers de la succession doivent s'y conformer. — V. pour l'application du principe, v° Compétence.
75. La loi ne déroge aux principes de la compétence que pour les demandes des créanciers, c'est-à-dire pour les actions personnelles, qui seules auraient pu être formées devant le tribunal du domicile du défunt, et qui seules, dès lors, peuvent être après lui formées devant le tribunal de l'ouverture de sa succession indivise, qui le représente. Quant aux actions réelles immobilières, elles doivent être portées devant le tribunal de la situation des biens, lors même qu'elles sont formées par des créanciers du défunt. Telles seraient, par exemple, les poursuites en expropriation forcée et les demandes d'ouverture d'ordre pour la distribution du prix de vente d'immeubles héréditaires. — Aubry et Rau, t. 6, p. 272: Chabot, sur l'art. 822; Toullier, t. 4, p. 414; Duranton, t. 7, n. 138; Cass., 8 ou 18 avril 1809 (S. 9.1.226 et 15.1.194; 6janv. 1830 (DP. 30.1.82).— Comp. Demol., t. 15, n. 634; Laurent, t. 8, n. 527.
76. D'après certains auteurs, l'ordre pourrait être poursuivi devant le tribunal de l'ouverture de la succession, s'il s'agissait de la distribution du prix d'immeubles vendus par licitation devant ce tribunal. Cette opinion, enseignée par MM. Demante, t. 3, n. 154 bis, Dutruc, n. 328, et Demolombe, t. 15, n. 634, est combattue en ces termes par MM. Aubry et Rau : Le tribunal de la situation des immeubles hypothéqués, disent les éminents jurisconsultes, est exclusivement compétent pour connaître de toutes les contestations relatives aux inscriptions hypothécaires; et nous ne pensons pas que les créanciers puissent être astreints à procéder devant un autre tribunal pour le règlement de leurs droits. Quant à l'argument qui consiste à dire que, dans l'hypothèse dont il s'agit, la procédure d'ordre est le complément de la licitation et fait avec elle partie des opérations préalables du partage, il n'est ni exact ni concluant. Les héritiers sont intéressés dans cette procédure comme vendeurs, débiteurs ou tiers détenteurs, nullement comme cohéritiers, et pour le règlement de leurs droits respectifs (t. 6, p. 272, note 11).
77. De la règle posée suprà, n. 75, on doit conclure, à plus forte raison, que les actions formées par des tiers non créanciers, telles qu'une action en revendication ou une action confessoire
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ou négatoire de servitude, doivent être portées devant le tribunal de la situation des immeubles litigieux. — Aubry et Rau, t. 0, p. 272.
78. Les règles spéciales établies en matière de succession, enseigne M. Laurent (t. 8, n. 528), reçoivent exception lorsque les parties contractantes ont élu un domicile pour l'exécution de leur convention. Les contrats font la loi des parties; or, en dérogeant aux principes qui régissent la compétence, la loi n'a pas entendu rompre les engagements des parties intéressées. — Poitiers, 22 mai 1856 (D.P. 56.2.191).
78 bis. Un Français peut, tout en conservant sa nationalité, acquérir un domicile à l'étranger. — Gass., 29 déc. 1836 (S. 37. 1.437); Pau, 6 juin 1864 (S. 65.2.105); Gass., 21 juin 1865 (S. 65.1.313); 27 avril 1868 (S. 68.1.257); Pau, 19 juin 1872 (S. 72. 2.223); Cass., 5 mai 1875 (S. 75.1.401).
7 8 ter. Par sa seule volonté, l'étranger ne peut avoir en France qu'une simple résidence; pour y acquérir un domicile, il est nécessaire qu'il ait obtenu à cet effet l'autorisation du gouvernement. — Gass., 12 janv. 1869 (Rev. Not., 2428) ; 5 mai 1875
78 quat. La succession du Français domicilié à l'étranger s'ouvre à l'étranger, et celle de l'étranger domicilié en France s'ouvre en France.
Il en résulte, dans le cas dont il s'agit quant aux meubles, que la succession du Français se trouve régie par la loi étrangère de son domicile, et celle de l'étranger, par la loi française.
Quant aux immeubles, c'est toujours la loi de leur situation qui doit être appliquée.
Ces règles sont la conséquence de la combinaison des principes résultant de l'art. 110 et des dispositions relatives aux statuts réel et personnel. — V. v° Statut. La loi du 14 juill. 1819 y a apporté, en faveur des héritiers français, certaines dérogations qui sont indiquées infrà, n. 117 et suiv.
QUALITÉS REQUISES POUR SUCCÉDER
Art. 1er. — Incapacité.
% 1er. — Notions générales,
79. Dans notre Droit civil moderne, la capacité est la règle, et l'incapacité l'exception. C'est ainsi que toutes personnes peuvent disposer et recevoir, soit par donation entre-vifs, soit par testament, excepté celles que la loi déclare incapables (G. civ., 902). C'est ainsi encore que toute personne peut contracter si
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elle n'en est pas déclarée incapable par la loi (C. civ., 1123). En matière de succession le législateur a suivi le même principe; il se borne à énumérer ceux qui ne peuvent être héritiers. Par conséquent, quiconque n'est point expressément déclaré incapable de succéder est par là même capable. Rappelons maintenant les textes.
80. Art. lio. Pour succéder, il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession.
Ainsi sont incapables de succéder :
1° Celui qui n'est pas encore conçu;
2° L'enfant qui n'est pas né viable;
3° Celui qui est mort civilement.
Art. 726. Un étranger n'est admis à succéder aux biens que son parent étranger ou Français possède dans le territoire de la République, que dans les cas et de la manière dont un Français succède à son parent possédant des biens dans le pays de cet étranger, conformément aux dispositions de l'art. 11, au titre Dj la jouissance et de la privation des droits civils.
81. On voit que les qualités requises pour succéder se rapportent, d'après ces textes, à trois conditions :
1° A la vie naturelle de celui qui doit être héritier;
2° A sa vie civile;
3° A sa nationalité.
Il faut mettre de côté la condition relative à la vie civile, puisque la mort civile est aujourd'hui abolie. — V. v° Mort civile.
Quant aux étrangers, la loi du 14 juillet 1819 a abrogé également, en ce qui les concerne, l'art. 726 précité; et ils sont aujourd'hui capables de succéder de la même manière que les Français. Toutefois cette loi autorise, dans certains cas, au profit des cohéritiers français de l'héritier étranger, un prélèvement dont nous aurons à nous occuper infrà, n. 117 et suiv.
Au point de vue de la capacité, il n'y a donc plus à se préoccuper, dans l'état actuel de la législation, que de la vie naturelle et, dans certains cas, de l'extranéité de l'héritier. — Comp. Laurent, t. 8, n. 533.
82. Le chapitre du Code, dont nous entreprenons le commentaire, est intitulé : Des qualités requises pour succéder. Il s'applique par conséquent aux successeurs irréguliers aussi bien qu'aux héritiers légitimes. En effet, les successeurs irréguliers succèdent: ils peuvent même recueillir tous les biens qui composent l'hérédité, et ils en acquièrent la propriété au même titre que les héritiers légitimes, c'est-à-dire, en vertu de la loi, au moment du décès, et de plein droit. Il faut donc qu'ils aient les qualités voulues à cet eflet. — Laurent, t. 8, n. 531; Demol., t. 13, n. 164; Aubry et Rau, t. 6, p. 273, note 1.
En ce qui concerne la capacité requise pour recevoir par donation ou par testament, V. vis Donation, n. 95 et suiv., 281 et suiv. ; Legs, n. 2 et suiv., 240, 287.
83. Qui peut opposer les causes d'incapacité ? Cette question est résolue en ces termes par M. Laurent (t. 8,'n. 532) : La loi
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ne pose aucune règle à cet égard ; c'est dire qu'elle s'en rapporte au Droit commun. Donc, tous ceux qui ont intérêt peuvent opposer au possesseur d'une hérédité qu'il n'a pas les qualités requises pour succéder. Il a été jugé que le débiteur poursuivi par un héritier peut lui opposer qu'il n'a pas les qualités requises pour succéder parce qu'il n'était pas conçu à l'époque de l'ouverture de la succession. Dans l'espèce, le parent incapable avait été admis au partage par les véritables héritiers; mais cette reconnaissance ne lui donnait aucun titre à l'égard des tiers : il restait sans qualité aucune, donc incapable, et par suite sans droit aucun d'exiger le payement des créances héréditaires (Nîmes, 16 janv. 1850, D.P. 51.2.126). Ainsi, l'incapacité peut être proposée par toute personne légalement intéressée à la faire valoir, notamment par les autres héritiers ou successeurs universels, par les donataires ou légataires du défunt, ainsi que par les créanciers de ces diverses personnes. — Aubry et Rau, t. 6, p. 275.
8 4. L'incapacité opère d'ailleurs de plein droit. Elle empêche la saisine héréditaire. Celui qui est incapable ne peut être appelé à recueillir l'hérédité de qui que ce soit. En d'autres termes, l'incapacité n'est pas relative comme l'indignité. L'incapable qui se serait mis en possession de l'hérédité ne pourrait acquérir les biens de la succession que par la prescription trentenaire, et, pour se faire restituer ces biens, les véritables héritiers agiraient par voie de revendication ou de pétition d'hérédité. En cas de contestation, il suffit que l'incapacité soit constatée, tandis que l'indignité doit, au contraire, toujours être prononcée.
85. Ces principes posés, nous passons à l'examen des différentes causes d'incapacité prévues par la loi.
| 2. — Existence du successible.
80. Aux termes de l'art. 725, pour succéder, il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession. Cette disposition n'est que la conséquence du principe indiqué suprà, n. 13, d'après lequel la transmission de l'hérédité s'opère par le décès et au moment même du décès : le mort saisit le vif. Or, d'une part, on ne peut rien transmettre au néant, et, d'autre part, la transmission se trouvant consommée hic et nwncau profit des héritiers existants, celui qui vient après n'a plus rien à recevoir.
87. Ainsi, une personne meurt laissant pour héritiers ses père et mère et son frère. Deux ans après, les père et mère ont un nouvel enfant; celui-ci n'aura aucun droit dans la succession.
Pareillement, au moment de l'ouverture de la succession, le de cujus laisse pour tout héritier un fils. Par suite de la renonciation de celui-ci, la succession est dévolue à des ascendants ou à des collatéraux, ou devient vacante, ou est en déshérence. Mais voilà que le fils du défunt a lui-même, une année plus tard, un fils. Est-ce que ce fils pourra prétendre à la succession du père de son père? Non, sans aucun doute. A la vérité, son père ayant renoncé sera censé n'avoir jamais été héritier, mais, à défaut du
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père, les héritiers du degré subséquent seront censés avoir été appelés, dès l'origine, à l'hérédité, ou l'Etat, à défaut de parent au degré successible, d'enfants naturels ou d'époux survivant. — Demol., t. 13, n. 175; Laurent, t. 8, n. 535.
88. Par une fiction bienfaisante de la loi, l'enfant conçu est considéré comme né, au point de vue de la capacité de succéder, à la condition qu'il naisse viable. « Il n'est pas nécessaire, disait le rapporteur au Tribunat, que l'enfant soit né pour être habile à succéder : il suffit qu'il soit conçu, parce que l'enfant existe réellement dès l'instant de la conception et qu'il est réputé né lorsqu'il y va de son intérêt. Cette présomption de naissance, qui équivaut à la naissance elle-même pour déférer le droit d'hérédité, cesse d'avoir lieu si l'enfant ne naît pas, et s'il ne naît pas viable, » Chabot, Rapport, n. 14 (Locré, t. 5, p. 107). La règle : Infans conceptus pro nato habetur guoties de commodis ejus agitur, est donc applicable en matière de succession. — V. v° Conception.
8îl. Comment déterminer le moment delà conception au point de vue de la capacité de succéder ? Plusieurs systèmes sont en présence ; nous allons les exposer.
90. Premier système. — Le moment de la conception se détermine, au point de vue de la capacité de succéder, d'après les mêmes règles qu'en matière de filiation.
Ainsi, l'enfant qui n'est venu au monde que plus de 300 jours après l'ouverture de la succession est, par cela même, incapable de succéder ; tandis que l'enfant né moins de 180 jours à compter de l'ouverture de la succession jouit incontestablement de cette capacité, la conception du premier devant être considérée comme postérieure, et celle du deuxième comme antérieure à l'ouverture de la succession.
Selon MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 275, texte et note 2), ces deux premières conséquences de la règle ne sont pas susceptibles de contestation sérieuse. Les données admises par les art. 312, 314 et 315, sur le minimum et le maximum de la durée de la gestation, ont, dans l'esprit de la loi, un caractère absolu de certitude, et ne comportent pas plus de contradiction en matière de succession qu'en matière de filiation.
91 . Ainsi encore, ajoutent nos auteurs (loc. cit.), l'enfant né plus de 180 jours et moins de 300 jours à compter de l'ouverture de la succession, doit être admis à succéder, en ligne collatérale, aussi bien qu'en ligne directe, sans qu'on puisse exiger de lui la preuve précise et positive de l'antériorité de sa conception au décès du de cujus, et sans que les autres prétendants à la succession soient reçus à combattre, par la preuve contraire, la présomption qui milite en sa faveur.
92. Comme on le voit, ce premier système consiste à appliquer, dans tous les cas, d'une manière absolue, c'est-à-dire, avec son caractère de présomption légale juris et de jure, la présomption des art. 312 et suiv. du Code civil, suivant laquelle la durée de la grossesse ne peut être moins de 180 jours ni de plus de
300 jours, mais peut varier de 180 à 300 jours. Et cette présomption devra servir de règle impérieuse toutes les fois que la question de capacité sera en jeu. En conséquence, l'enfant né moins de 300 jours après le décès de la personne dont il se prétend héritier sera nécessairement capable de succéder, tandis qu'il sera non moins nécessairement incapable s'il est né plus de 300 jours après le décès du de cujus. — Toullier, t. 4, n. 95; Malpel, n. 27 et 28 ; Duranton, t. 6, n. 71 et 72; Vazeille, sur l'art 725, n. 7; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. i sur l'art. 725; Taulier, t. 3, p. 125 et 126; Troplong, Des donations, t. 2, p. 606; Zachariœ, § 546, n. 21 ; Aubry et Rau, t. 6, p. 276, n. 3. — La jurisprudence est en ce sens : Paris, 19 juill. 1819 (S. 19.2.213) ; Cass., 8 fév. 1821 (S. 21.1.404); Orléans, 16 mars 1832 (S. 34.1. 668) ; Grenoble, 20 janv. 1853 (S. 53.2.716) ; Poitiers, 24 juill. 1865 (Rev. Not., 1474).
93. Deuxième système. — Les présomptions légales créées par les art. 312 et suiv. du Code civil sont spéciales au cas où il s'agit d'établir la légitimité de l'enfant ; les appliquer en matière de succession, ce serait les étendre; or, les présomptions légales ne sont pas susceptibles d'être étendues. L'enfant devra donc, dan? tous les cas, prouver par les voies du droit commun qu'il était conçu lors de l'ouverture de la succession qu'il réclame. Telle est la doctrine enseignée par M. Laurent, t. 8, n. 538. L'auteur déclare lui-même (n. 539) que son opinion, qu'il qualifie de rigoureuse, « n'a aucune chance d'être accueillie. » Nous n'insisterons pas.
94. Troisième système. — Les présomptions légales des art. 312 et suiv. doivent servir de règle en matière de succession toutes les fois que la question de succession se trouve liée à la question de légitimité d'une manière directe ou seulement implicite.
Exemple : L'enfant né le trois centième jour après le décès du mari de sa mère ayant pour père celui-ci doit nécessairement être admis à lui succéder.
Autre exemple : Primus meurt le 1er janvier; son frère Secundus, If1 15 du même mois; la veuve de Primus accouche le trois centième jour après le 1er janvier : l'enfant est réputé légitime, conçu des œuvres de Primus; il recueillera donc sa succession. Mais vecueillera-t-il également la succession de son oncle Secundus? Oui, car autrement on serait conduit h un résultat absurde : l'enfant serait réputé conçu le 1er janvier, à l'effet d'acquérir l'état d'enfant légitime et, par suite, la succession de son père, et non encore conçu le 15 du même mois, à l'effet de recueillir la succession de son oncle. — Mourlon, Rép. écr., t. 2, n. 43.
95. Ce sont les seuls cas dans lesquels les présomptions légales puissent être invoquées. Toutes les fois que la question de légitimité n'est pas en jeu, soit directement (premier exemple), soit implicitement (second exemple), le droit commun est applicable.
Ainsi, Pierre et Sophie ont deux enfants; l'un d'eux meurt, et 295 jours après sa mort, Sophie accouche d'un nouvel enfant, Ce
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dernier pour succéder à l'enfant décédé devra prouver, par les voies du droit commun, qu'il était conçu lors du décès du de cujus. Les présomptions légales des art. 312 et suiv. ne lui seront d'aucun secours pour faire cette preuve.
96. Ce troisième système est enseigné par Marcadé, sur i'art. 725, n. 2 ; Coin-Delisle, sur l'art. 906, n. 6; Mimerel, Rev. crit., 1854, t. 5, p. 512 et suiv.; Mourlon, Rep,. écrites, t. 2, art. 625. Il entraîne cette conséquence que, toute question de légitimité étant hors de cause , l'enfant né même plus de .'00 jours après l'ouverture de la succession serait admis à prouver qu'il était néanmoins conçu lors du décès du de cujus: réciproquement, les intéressés seraient en droit d'établir que l'enfant né même moins de 180 jours après le décès n'était pas conçu à l'époque du décès.
9 1. Quatrième système. — Quand il est impossible de contester la capacité de succéder sans s'attaquer également à la légitimité, on reconnaît, dans ce système, comme dans le précédent, que les présomptions légales sont applicables avec leur caractère, c'està-dire comme présomption juris et de jure. Mais, dans l'hypothèse où il serait possible de contester la successibilité sans toucher à la légitimité, au lieu de prétendre, avec les auteurs cités au numéro précédent, qu'aucune présomption ne milite alors en faveur de l'enfant, qui, pour être admis à succéder, devrait prouver qu'il était réellement conçu lors de l'ouverture de la succession, on admet, au contraire , que l'enfant né dans les trois cents jours du décès du de cujus doit être présumé conçu lors de ce décès, en faisant observer, cependant, que ce n'est là qu'une présomption simple, susceptible, par conséquent, d'être combattue par la preuve contraire. — Chabot, sur l'art. 725, n. 6; Demante, t. 2, n. 22 bis, I; Duvergier sur Toullier, t. 2, n. 95, note a ; Demolombe, t. 13, n. 185.
98. Dans ce système, et bien entendu en supposant toujours indépendantes les deux questions de capacité et de légitimité, l'enfant serait, ce semble, simplement présumé conçu à l'époque du décès, alors même qu'il serait né moins de 180 jours après l'ouverture de la succession, et la preuve contraire serait admissible contre lui. Réciproquement, l'enfant né plus de 300 jours après le décès serait simplement réputé non conçu à l'époque du décès, mais il serait recevable à prouver qu'il était conçu à cette date. Cette dernière conséquence est admise explicitement par MM. Massé et Vergé (t. 2, p. 241, note 2).
99. Pour M. Demolombe, il n'en est point ainsi. L'enfant doit être nécessairement admis à succéder s'il est né le cent quatrevingtième jour avant l'ouverture de la succession, et non moins nécessairement écarté s'il est né plus de trois cents jours après le décès du de cujus. Ce n'est que dans le cas où l'enfant est né plus de 180 jours et moins de 300 jours après l'ouverture de la succession qu'il doit être réputé conçu à l'époque du décès, sauf preuve contraire si la question de capacité n'est pas liée à la question de légitimité. — T. 13, n. 184 et 185.
ÎOO. Enfin, suivant MM. Du Caurroy, Bonnier et lloustain
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(t. 2, n. 418), lorsque la succession s'est ouverte neuf mois et quelques jours seulement avant la naissance, on peut considérer l'enfant comme habile à succéder; mais il conviendrait de le soumettre à la nécessité de prouver qu'il était réellement conçu à l'époque de l'ouverture de la succession s'il s'était écoulé un plus long délai entre cette ouverture et sa naissance.
lOl. Les deux derniers systèmes font l'objet de critiques, très justes à notre avis, et qui sont exposées en ces termes par MM. Aubry et Rau : « Ces diverses opinions manquent de conséquence, en ce qu'elles adoptent et rejettent tour à tour les présomptions légales établies par les art. 312, 314 et 315. Elles sont, d'un autre côté, en opposition avec l'esprit de la loi. Etant donné, comme le supposent évidemment les articles précités, qu'il n'est pas possible de déterminer avec certitude l'époque de la conception d'un enfant, né vivant et viable, dans l'intervalle qui sépare les deux limites extrêmes de la gestation, on ne saurait admettre que le législateur ait voulu abandonner aux hasards d'une preuve incertaine la détermination de cette époque, alors que c'était pour le règlement de successions déférées par la loi même, qu'il devenait nécessaire de la fixer. On se trouve ainsi amené à reconnaître que, si le législateur n'a pas indiqué au titre Des Successions de quelle manière se déterminerait l'époque de la conception, c'est qu'il a entendu s'en référer à cet égard au titre De la paternité et de la filiation, et qu'ainsi le complément obligé du n. 1 de l'art. 725, se trouve dans les art. 312, 314 et 315.
lOS. L'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour du mariage de ses père et mère est réputé conçu avant le mariage. Cette présomption est absolue. Cependant un pareil enfant est réputé légitime si Je mari de sa mère ne le désavoue pas. Mais sa légitimité ne remonte, comme celle de l'enfant légitimé, qu'au jour du mariage, et c'est seulement à partir de cette époque qu'il est admis à s'en prévaloir. Ainsi, il ne pourrait pas réclamer, à titre de parent légitime, les successions qui se seraient ouvertes dans l'intervalle du jour de sa conception à celui de la célébration du mariage. — Aubry et Rau, t. 6, p. 32 et note 11 ; Merlin, Rép., v° Succession, sect. lre, § 2, art. 5, n. 1 ; Valette, sur Proudhon, t. 2, p. 22 et 23; Marcadé, sur l'art. 314, n. 1 ; Demol., t. 13, n. 184; Cass., 11 mars 181:' (S. 11.1.129); Paris, 21 déc. 1812 (S. 13.2.88); Riom, 9 juill. 18^0 (S. 40.2.362). — Mais à la condition de n'être pas désavoué plus tard, il pourra recueillir les successions qui se seront ouvertes depuis le mariage de ses père et mère, fût-ce même avant sa naissance.
103. Pour être habile à succéder, il ne suffit pas que J'enfant soit conçu au moment de l'ouverture de la succession, il faut, en outre, qu'il naisse viable (C. civ., 725, n. 2), et, à fortiori, vivant.
104. L'enfant naît vivant quand, sorti du sein de sa mère, il vit d'une vie extra-utérine et indépendante. Au contraire, l'enfant qui n'a vécu que dans le sein de sa mère est qualifié de mort-né; la loi ne connaît de lui que sa mort.
Il a été décidé que l'enfant extrait par l'opération césarienne du cadavre de sa mère était un mort-né quand il était mort pendant l'opération et avant son extraction. — Cologne, 16 mars 1855 ; Laurent, t. 8, n. 562. — On déciderait le contraire si l'enfant n'était mort qu'après l'extraction. — Demol., t. 13, n. 176.
— V. v° Mort-né.
105. Un enfant doit être considéré comme ayant vécu, lorsqu'après sa sortie du sein maternel, il a respiré d'une manière complète. — Aubry et Rau, t. 1er, p. 179; Merlin, Quest., v° Vie, § 1, n. 1 et 2; Chabot, sur l'art. 725, n. 8 et 9; Demol., t. 13, n. 178. — Mais il faut qu'il ait respiré d'une manière complète; on ne doit pas voir une preuve de vie dans tout mouvement que pourrait faire le corps de l'enfant. — Montpellier, 25 juillet 1872 (S. 72.2.189).
106. Dès que l'enfant a eu vie, peu importe qu'il soit décédé presque aussitôt après sa naissance, par maladie ou par accident, si d'ailleurs il était viable. L'existence momentanée de l'enfant, si courte qu'elle ait pu être, a suffi pour le rendre capable de recueillir la succession et de la transmettre lui-même.
— Demol., t. 13, n. 179.
107. L'acte de naissance qui relate que l'enfant a été présenté vivant à l'officier de l'état civil fait foi, jusqu'à inscription de faux, de la vie de l'enfant, d'après les principes que nous avons rappelés suprà, n. 15 et suiv. — Demol., t. 13, n. 186; Paris, 13 floréal an xn ; Dalloz, Jur. gén., t. 12, p. 68.
Ainsi, la vie se prouve par l'acte de naissance.
Si l'enfant est mort avant que l'acte de naissance ait été dressé, l'officier de l'état civil doit, aux termes du décret du 4 février 1806, se borner à relater que l'enfant lui a été présenté sans vie. Par conséquent, s'il avait mentionné, soit que l'enfant a vécu, soit qu'il est mort-né, ces mentions ne feraient pas foi de leur contenu, car il n'aurait pu les insérer en qualité d'officier public.
Il faudra donc recourir au témoignage, et au besoin à l'exhumation, pour établir la vie de l'enfant quand il n'aura pas été dressé d'acte de naissance avant son décès. Il en serait de même si l'acte de naissance ne constatait pas sa présentation à l'officier de l'état civil, contrairement à l'art. 55, C. civ. — V. v° Actes de l'état civil, n. 101, 179 et suiv., et 204.
108. C'est à celui qui réclame une succession du chef d'un enfant, à prouver que cet enfant est né vivant. Cette règle n'est que l'application du droit commun (Comp. notam. art. 135 et 136, C. civ.). Elle est enseignée par la généralité des auteurs : Merlin, Quest., v° Vie, § 4; Toullier, t. 4, n. 93; Chabot, sur l'art. 725, n. 8; Duranton, t. 6, n. 78; Demante, t. 3, n. 29; Demolombe, t. 13, n. 186 ; Aubry et Rau, t. 6, p. 277; Laurent, t. 8, n. 543; Delvincourt, t. 1, p. 276; Marcadé, art. 725, n. 6; Poujol, art. 725, n. 5 et 6; Malpel, n. 25; Hureaux, t. I, n. 117 ; Boileux,t. 3, p. 40; — et l'on peut invoquer en ce sens un arrêt rendu par la Cour de Montpellier, le 25 juillet 1872 (S. 72.2.189).
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La doctrine contraire, d'après laquelle on devrait présumer, de plein droit, que l'enfant est né vivant, d'où il suit que celui qui réclame la succession de son chef n'aurait rien à prouver, la preuve du défaut de vie incombant à ses adversaires, n'a été admise que par deux auteurs : Vazeille, t. 1, art. 725, n. 3; Masse et Vergé, t. 2, § 354, note 3. Il n')' a pas à s'y arrêter.
1 09. Il nous reste à parler de la viabilité. On peut la définir : l'aptitude à vivre, c'est-à-dire à prolonger la vie. Il faut que l'état de l'enfant permette d'espérer qu'il grandira, qu'il vivra, et qu'il ne paraisse pas né pour mourir presque aussitôt ; autrement, au point de vue du droit, ce serait comme s'il n'avait pas vécu. Non nasci et non posse vivere, sunt unum et idem. C'est seulement s'il est viable que les biens se fixeront définitivement sur sa tête, et que, n'eût-il vécu de cette façon qu'un seul instant, les biens étant entrés dans son patrimoine, l'accident qui amènerait sa mort les ferait passer à ses propres héritiers. Son existence se serait affirmée par une interversion dans la dévolution des biens. II est donc important, dans les cas où la question se pose, c'est-à-dire quand la vie de l'enfant n'a apparu qu'un court espace de temps après sa naissance, de savoir s'il a existé à l'état de viabilité.
HO. Pour cela, il faut savoir quand la viabilité existe et se fixer sur ses caractères restés indécis à cause du silence de la loi.
Suivant MM. Aubry et Rau, t. l''<\ p. 180, texte et note 4, tout enfant né vivant doit être considéré comme né viable, bien qu'il soit mort immédiatement après sa naissance. Toutefois, s'il s'est écoulé moins de cent quatre-vingts jours entre la conception et la naissance d'un enfant, la loi le répute non viable, encore qu'il ait vécu un certain intervalle de temps. Dans ce système, la présomption de viabilité attachée à la naissance en vie ne peut être efficacement combattue si ce n'est par la preuve que l'enfant est venu au monde avant le cent quatre-vingtième jour de la conception. Réciproquement, l'enfant né moins de cent quatre-vingts jours après sa conception est réputé légalement non viable, sans que la preuve contraire soit admissible. L'époque de la conception se détermine par les gens de l'art, d'après les données de la science. — Conf. Merlin, Quest., v° Vie; Chabot, sur l'art. 725, n. 10 et 11 ; Grenier, Des donations, t. 1, n. 100; Troplong, Des donations, t. 2, n. 601.
111. Il est plus généralement admis que la présomption de viabilité attachée à la naissance en vie doit cesser si l'enfant, quoique né après le cent quatre-vingtième jour de sa conception, n'était pas pourvu des organes nécessaires à la vie ou se trouvait affecté d'un vice de conformation qui ne lui permettait pas de vivre. — Limoges, 12 janv. 1813 (S. 18.2 261); Angers, 25 mai 1822 (S. 23.2,105; Bordeaux, 8 fév. 1830 (S. 30.2.104; Lyon, 24 mars 1876 (S. 77.2.200).
113. Réciproquement, l'enfant né vivant moins de cent quatre-vingts jours avant sa conception ne devrait pas pour cela
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seul être réputé non viable. La viabilité est, en définitive, une question de médecine légale. C'est, comme nous l'avons dit, l'aptitude à vivre qui constitue la viabilité, et la loi n'a pas édicté de présomption légale à cet égard. — Dernolombe, t. 13, n. 181; Déniante, t. 3, n. 32.
113. Une fois qu'il est établi que l'enfant est né vivant, c'est à ceux qui prétendent qu'il n'est pas né viable à en fournir la preuve. — Aubry et Rau, t. 6, p. 277, texte et note 6; Delvincourt, t. 2, p. 69; Chabot, sur l'art. 725, n. 12; Dernolombe, 1. 13 n 187 ; Vazeille, sur l'art. 725, n. 3 ; Merlin, Quest., v° Vie, § 1 Demante, t. 3, n. 30; Limoges, 12 janv. 1813 CS. 13.2.261) Angers, 25 mai 1822 (S. 23.2.105); Bordeaux, 8 fév. 1830 (S. 30. 2.164). — Contra, Duranton, t. 6, n. 78; Laurent, t. 8, n. 547.
114. Ainsi que le fait observer M. Dernolombe (t. 13, n. 187), et contrairement à l'opinion de Toullier (t. 2, n. 98), il ne faudrait pas même excepter de la règle énoncée au numéro précédent, le cas où l'enfant serait né avant le cent quatre-vingtième jour de la célébration du mariage de ses père et mère. Sans doute, s'il était désavoué, il perdrait la qualité d'enfant légitime et ne pourrait pas succéder comme tel ; mais la question de viabilité n'aurait rien à faire là.
En résumé, tout enfant né vivant est présumé né viable, sauf la preuve contraire réservée aux intéressés.
115. La preuve de la non-viabilité de l'enfant pourra être faite par tous les moyens de preuve autorisés par la loi et sera recevable après la mort de l'enfant, lors même que l'exhumation deviendrait ainsi nécessaire. — Demol., t. 13, n. 187.
116. Ce serait ici le lieu de parler des monstres, c'est à-dire des êtres qui, bien que nés de la femme, n'ont pas les traits essentiels de l'humanité. Mais la médecine paraît avoir relégué ces hypothèses au rang des fables. De deux choses l'une : ou la difformité sera un obstacle à la vie, et l'on sera en présence d'un cas de non-viabilité ordinaire ; ou elle ne mettra pas obstacle à la vie, et alors il faudra dire avec MM. Aubry et Rau, § 53, texte et note 5, que les difformités physiques et les infirmités intellectuelles, quelles qu'elles soient, ne portent aucune atteinte à la personnalité, qui est un attribut de tout être humain. — V. v° Monstre.
§ 3. — Extranéité de l'héritier.
■1\H. D'après l'art. 726 du Code civil, l'étranger était, en principe, incapable de succéder en France. Ainsi que nous l'avons dit suprà, h. 81, celte disposition a été abrogée par une loi du 14 juillet 1S19, ainsi conçue :
Art. 1er. Les art. 726 et 912 du Code civil sont abrogés; en conséquence, les étrangers auront le droit de succéder, de disposer et de recevoir de la même manière que les Français dans toute l'étendue du royaume.
Art. 2. Dans le cas de partage d'une même succession entre les
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cohéritiers étrangers et Français, ceux-ci prélèveront, sur les biens situés en France, une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger, dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois ou coutumes locales.
Les dispositions dont il s'agit sont intitulées : Loi relative à l'abolition du droit d'aubaine et de détraction. — V. v;s Aubaine {droit cT) et Déiraction {droit de).
118. L'état de guerre entre la France et un pays étranger ne porterait aucune atteinte à la capacité résultant pour les nationaux de ce pays de la loi du 14 juillet 1819. — Demol., t. 13, n. 195.
119. L'art. 1er de la loi de 1819 prévoit évidemment le cas d'une succession régie par la loi française, puisqu'il en règle la dévolution en appelant les étrangers à y prendre part de la même manière que les Français. De la même manière, c'està-dire à l'égal des Français, le droit des étrangers étant déterminé exclusivement par les dispositions de la loi française.
ISO. Ainsi, dans le cas prévu, l'étranger succède en France, alors même qu'il ne pourrait pas succéder d'après la loi de son pays, et, par conséquent, sans distinction de sexe ou de primogéniture et sans qu'il y ait lieu d'avoir égard à l'origine ou à la nature des biens (art. 731, 732, 745).
121. A. l'inverse, et en supposant toujours la succession régie par la loi française, l'étranger ne peut succéder en France, si l'application de la loi française l'écarté, lors même que l'application de la loi étrangère l'appellerait. — Gonf. Demol., t. 13, n. 196; Laurent, t. 8, n. 553.
1 22. Il a été jugé, par application de ce principe, que le père étranger ne peut réclamer en France la totalité de la succession de son fils, ouverte dans notre pays, et exclure l'aïeul maternel du de cujus, quand même, d'après la loi de son pays, il aurait le droit de l'exclure. — Gass., 21 juillet 1851 (S. 51.1.865).
123. La capacité reconnue au profit des héritiers étrangers aurait pu dans maintes circonstances tourner au désavantage des héritiers français. Pour éviter cet inconvénient et en vue de maintenir les principes d'égalité, ainsi que les règles de dévolution établis par la loi française, l'art. 2 de la loi du 14 juillet 1819 autorise, dans certains cas, les héritiers français à prélever une portion déterminée des biens situés en France.
Nous allons successivement examiner dans quel cas il y a lieu au prélèvement, dans quelles successions et comment il s'exerce. Nous exposerons ensuite quelques règles relatives à la compétence des tribunaux en la matière.
124. Nul doute que le prélèvement ne soit autorisé lorsque les héritiers français sont exclus, en leur qualité même de Français, par la loi étrangère. — Demol., t. 13, n. 199; Laurent, t. 8, n. 555; Aubry et Rau, t. 6, p. 279.
125. Les héritiers français sont encore en droit d'exercer le prélèvement, alors môme que leur exclusion n'aurait pas pour
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cause leur extranéité, mais résulterait de quelque disposition de la ioi étrangère, applicable même aux nationaux. Telle serait, par exemple, une disposition qui prononcerait l'exclusion des filles ou des puînés ; qui, eu égard au degré de parenté, réglerait la dévolution autrement que la loi française; ou qui, enfin, diviserait les biens en catégories pour attribuer une catégorie à certains héritiers, au détriment des autres (Gass., 48 juill. 1859, S. 59.4.822. — Gonf. Aubry et Rau, t. 6, p. 279; Dùranton, t. 6, n. 83; Rodière, Revue de législation, 1850.1, p. 192; Demol., t. 13, n. 199; Laurent, t. 8, n. 555). Cette solution est imposée par le texte même de la loi, qui autorise le prélèvement dès que les héritiers français sont exclus de tout ou partie des biens situés hors de France, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois ou coutumes locales. Aussi, M. Demolombe, qui avait enseigné d'abord la doctrine contraire (t. 1, n. 93), n'a-t-il pas persisté dans son opinion. — V. t. 13, n. 199.
1 26. La loi de 1819 suppose que l'exclusion du cohéritier français, de tout ou partie des biens situés à l'étranger, a lieu en vertu des lois et coutumes locales. Le prélèvement sera-t-il autorisé si l'exclusion résulte d'une disposition du défunt, donation ou testament? Une distinction est nécessaire. Si la disposition, qu'elle soit faite au profit d'un Français ou d'un étranger, est valable tout à la fois d'après la loi française et d'après la loi étrangère, conformes en ce point l'une à l'autre, l'exclusion de l'héritier français n'ayant lieu ni en raison de son extranéité, ni en raison d'une cause non reconnue par la ioi française, se trouve, sous ce rapport, dans la même situation que si tout l'héritage avait été situé en France, que si toute la succession avait été régie par la loi française; il n'a donc aucun grief à faire valoir et ne saurait être admis à exercer un prélèvement quelconque sur les biens français. — Demolombe, t. 13, n. 200; Laurent, t. 8, n. 556.
1&7 . La disposition est faite au profit d'un étranger et la loi étrangère lui accorde une efficacité que lui refuse la loi française. Le prélèvement peut s'exercer. L'on objecterait en vain que l'inégalité procède, dans ce cas, non point de la loi ou de la coutume locale, mais de la volonté du défunt; car, en définitive, c'est la loi ou la coutume locale, contraire à la loi française, qui consacre cette volonté. Or, l'art. 2 autorise le prélèvement dès que le Français est exclu, en vertu de la loi ou de la coutume locale, à quelque titre que ce soit. — Exposé des motifs (Locré, Lég. civ., t. 10, p. 503, 504 et 572); Laurent, t. 8, n. 556; Demol., t. 13, n. 200; Aubry et Rau, t. 6, p. 279, texte et note 11; Trib. Seine, 14 mai 1835, et Cour Paris, 1er fév. 1836 (S. 36.2.173); Douai, 28 avril 1874 (S. 74.2.195).
128. 11 a été jugé, en ce sens, que si le défunt, mineur et de nationalité espagnole, a légué tous ses biens à sa mère, a l'exclusion des héritiers français, ceux-ci peuvent réclamer le prélèvement, sur les biens situés en France, de la moitié de la succession. Dans ce cas, en effet, les héritiers français sont exclus, en
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réalité, par la loi espagnole, qui permet au mineur de disposer de l'intégralité de ses biens, tandis que le Code ne l'autorise à donner que la moitié des biens dont il pourrait disposer s'il était majeur. — Cass., 29 déc. 1856 (S. 57.1.257).
1 29. Autre hypothèse. La disposition supposée valable d'après la loi étrangère, et nulle d'après le Gode civil, est faite au profit d'un Français. Le Français exclu est en droit d'exercer le prélèvement, et ce, alors même que tous ses cohéritiers seraient Français. — Comp. infrà, n. 131.
130. Hypothèse inverse. La disposition faite au profit d'un Français (qu'il soit en concours ou non avec des étrangers), est valable d'après la loi française, mais nulle aux termes de la loi étrangère. Le cohéritier avantagé pourra-t-il opérer sur les biens situés en France un prélèvement de nature à l'indemniser de la perte qu'il subit sur les biens étrangers, par suite de la nullité, dans le pays de la situation de ces derniers biens, de la disposition du défunt en sa faveur. La négative semble certaine. Ainsi que le fait remarquer M. Demolombe (t. 13, n. 200), ce que la loi veut empêcher, c'est que l'étranger obtienne, en vertu de sa loi nationale, sur les biens situés dans son pays, une part privilégiée au profit du Français; or, dans notre hypothèse, l'étranger n'obtient rien; donc il n'y a aucune inégalité à réparer au profit du Français. Il est vrai que le Français n'obtient pas non plus de préférence sur les biens situés en pays étranger; mais la loi française n'a pas entendu lui garantir cette préférence, malgré la loi étrangère, au préjudice de l'étranger. — Conf. Aubry et Rau, t. 6, p. 27iJ, texte et note 13; Grenoble, 25 août 1848^ (S. 49.2.257); Cass., 27 août 1850 (S. 50.1.647). — Comp. Paris, 6 janv. 1862 (S. 62.2.327). — Contra, Rossi, EncycL, v° Aubaine (Droit a"), n. 19.
131. Bien que l'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819 ne prévoie textuellement qu'une hypothèse, celle d'une succession à partager entre des cohéritiers français et étrangers, il semble que la règle qu'il pose doive être appliquée également au partage d'une succession entièrement dévolue à des Français. La ioi étrangère, par exemple, admet les Français à succéder dans les mêmes conditions que les nationaux eux-mêmes; mais d'après l'ordre de vocation héréditaire par elle établi, tels parents qui sont appelés eu vertu de la loi française sur les biens situés en France, sont, au contraire, en vertu de la loi étrangère sur les biens situés à l'étranger, exclus en tout ou en partie par d'autres parents français. Dans ce cas, les parents français, ainsi exclus en pays étranger, par d'autres parents français, peuvent exercer le prélèvement autorisé par l'art. 2. Telle est la doctrine enseignée par MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 278) et par M. Demolombe, auquel nous empruntons l'exemple cité (t. 13, n. 203 bis). — Conf. Rapport fait à la Chambre des députés, par M. Pasquier (Locré, Lég. civ., t. 10, p. 272, n. 2); Bastia, 25 mars 1833 (S. 34.2.317); Toulouse, 7 déc 1863 (S. 64.2.241); Cass., 27 avril 1868 (S. 68.1.257); Dijon, 18 janv. 1872 <S. 72.2. 1 il). — Contra, Laurent, t. 8, n. 559.
132. Mais le prélèvement autorisé par l'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819 ne peut être exercé par les étrangers qui seraient exclus de tout ou partie des biens étrangers, par la loi de leur pays, alors qu'ils y seraient appelés si la loi française était appliquée à ces biens. La disposition dont nous nous occupons, exclusivement introduite au profit des héritiers ou successeurs français, ne peut, en aucun cas, être invoquée par les héritiers^ ou successeurs étrangers, soit contre des Français, soit même contre d'autres étrangers (Aubry et Rau, t. 6, p. 278; Rossi, Encycl. du Droit, v° Aubaine (Droit d'), n. 20; Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 102; Légat, Code des étrangers, p. 254; DemoL, t. 13, n. 203 ; Laurent, t. 8, n. 558; Massé et Vergé, §354, note 6; Cass., 29 juin 1863, S. 63.1.393). Il en serait ainsi, ajoutent MM. Aubry et Rau, (loc. cit., texte et note 10), bien que les héritiers ou successeurs étrangers, qui prétendraient au prélèvement, eussent été admis à établir leur domicile en France, conformément à l'art. 13 du C. civ.
133. Le prélèvement ne saurait avoir lieu au profit de l'héritier français qui se trouve en présence, non d'un cohéritier étranger, mais d'un copropriétaire d'une partie des valeurs de la succession, qui vient exercer sur celles existant en France des droits qu'il puise dans son statut personnel, dans celui du domicile du défunt et dans les traités internationaux. Spécialement, l'étrangère, veuve d'un individu domicilié en Pensylvanie, peut réclamer sur les valeurs mobilières dépendant de la succession de son mari et situées en France, le douaire que lui accorde la loi de son pays, et qui est de la moitié des meubles, sans que le légataire universel français puisse prélever sur ces valeurs une portion égale à celle des valeurs situées en Pensylvanie, dont il se trouve privé par l'effet du douaire, qui constitue sur les biens du mari, non pas un droit de succession, mais un droit de copropriété préexistant au décès. — Paris, 6 janv. 1862 (S. 62.2.337).
134. Dans le cas où les héritiers français seraient appelés par la loi étrangère à succéder, dans les mêmes conditions que leurs cohéritiers étrangers, aux biens situés à l'étranger, et seraient seulement empêchés par la loi ou la coutume locale, d'exporter ces biens, le prélèvement ne serait point autorisé à leur profit, car, dans ce cas, ils ne seraient réellement exclus des biens situés à l'étranger, ni en totalité, ni en partie. — Gonf. DemoL, t. 13, n. 201; Rossi, Encycl., v° Aubaine, n. 26.
135. L'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819 n'est pas applicable lorsqu'il existe des traités diplomatiques antérieurs à cette loi, et stipulant avec la France l'abolition du droit d'aubaine et la successibilitô selon les lois respectives de chaque pays. — DemoL, t. 13, n. 202; Aubry et Rau, t. 6, p. 280; Rossi, loc. cit.; Favard, Rép., v° Aubain, sect. 1, n. 4. — Gomp. Cass., 29 déc. 1856 (S. 57.1.257).
136. L'art. 2 de la loi du 14 juill. 1819 s'applique aux successions des Suisses décédés en France; il n'a pas été abrogé par le traité du 28 juill. 1828, qui attribue compétence aux tribunaux
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suisses pour les contestations relatives à ces successions. — Casa 18 juill. 1859 (S. 59.1.822).
137. Dans quelles successions le prélèvement s'exerce-t-il ? Notre article implique que la succession dont il parle est régie en même temps par la loi française et par la loi étrangère, et comprend à la fois des biens situés en France et des biens situés à l'étranger. — Démo!., t. 2, n. 204.
Il est sans difficulté qu'on se trouve dans le cas voulu pour l'application de la loi, lorsque la succession se compose exclusivement d'immeubles. Aux termes de l'art. 3 du C. civ., en effet, les immeubles français sont régis par la loi française, et les immeubles étrangers par la loi étrangère, quelle que soit, au surplus, la nationalité du défunt, et quel que soit également le lieu de l'ouverture de la succession. — Demol., t. 13, n. 205 : Laurent, t. 8, n. 560; Aubry et Rau, t. 1 , 5; .'il, p. 101 et I0_>.
138. Supposons maintenant que la succession ne comprenne que des biens meubles. Deux hypothèses se présentent.
A. La succession s'est ouverte en France; en d'autres termes, le défunt français ou étranger, avait son domicile en France (1). Dans ce cas, d'après une jurisprudence constante, basée sur les es du statut personnel, lesquelles gouvernent les meubles, la succession est régie par la loi française (V. supra, n. 78 qualer). Si donc une disposition quelconque de la loi étrangère empêche les héritiers français de prendre dans les biens étrangers la part h Laquelle l'application de la loi française à ces biens leur donne droit, nul doute qu'il y ait lieu au prélèvement en faveur de ces héritiers français. — Demol., t. 13, n. 200; Aubry et Rau, t. (,
31, p. 103 et 104. — Gomp. Laurent, n. 560.
139. B. Si le défunt, Français ou étranger, était domicilié a L'étranger et si, par conséquent, sa succession s'est ouverte à l'étranger, celte succession se trouve régie par la loi étrangère, d'après le motif indiqué au numéro précédent. On a conclu de là que la loi étrangère étant seule applicable, L'héritier français s'y trouve soumis aussi bien que l'étranger, même pour les biens situés eu France, d'où il résulte qu'il ne saurait être question de prélèvement en sa faveur. — Comp. Grenoble, 23 août 1818 (S. 49.2.257, Duvergier, sur ïoullier, t. 2, n. 102, note a; Etodière, Revue de légtsl., 1830, t. 1, p. 181 et suiv. ; Fœiix, Droit intern., p. 135; Mailher de Chassât, Des statuts, n. 63.
140. Cette solution ne saurait être adoptée. Elle consiste en une application rigoureuse et absolue du principe des statuts, application qui pourrait avoir saraison d'être si la loi du 14 juill. 1819 n'existait pas, mais qui ne saurai! être autorisée en présence de l'art. 2 de cette loi. En effet, la disposition dont il s'agit a eu précisément pour objet de faire en sorte qu'en aucun cas la loi étrangère ne tournât au détriment des Français. Quand la sue-
Il; Yi uljlions pas que l'étranger ne peut acquérir de domicile en France, qu'avec l'autorisation du gouvernement. — V. suprà, n0 78 ter.
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cession, ouverte à l'étranger, se trouve exclusivement dévolue à des étrangers, même selon les règles de dévolution instituées par le Code civil, que les étrangers se la partagent en déterminant leurs droits respectifs d'après le statut personnel du défunt, c'està-dire suivant la loi étrangère, rien de plus juridique; mais si l'application des principes du Code en matière de dévolution héréditaire, appelle des Français à la succession qui s'est ouverte à l'étranger, il faut, pour satisfaire à l'art. 2 delâloide 1819, considérer exclusivement notre législation au regard des Français, et fixer leur émolument dans la masse en leur attribuant, même sur les biens étrangers, la part que leur donne l'application de la loi française à ces biens.
141. Alors même que la succession purement mobilière se serait ouverte à l'étranger, concluons donc :
1<> Que les héritiers français pourront réclamer l'application de la loi française aux biens qui se trouvent en France ;
2° Qu'ils pourront exercer sur ces meubles le prélèvement prévu par l'art. 2 de la loi de 1819, pour s'indemniser des exclusions ou des inégalités qu'ils auraient à subir, en vertu de la loi étrangère, sur les biens meubles étrangers.
Ainsi que le fait observer M. Demolombe, la loi du 14 juill. 1819 s'applique dans les termes les plus généraux à toutes les successions et à tous les biens.
La jurisprudence est en ce sens : Paris, 1er fév. 1836 (S. 36.2. 173); Cass., 27 août 1850 (S. 50.1.647); 21 mars 1855 (S. 55.1. 273); 29 déc. 1856 (S. 57.1.257). — Conf.Aubry et Rau, t. 6, §592, p. 280, et t. 1,| 31, texte et notes 51 à 53. — Comp. Laurent, t. 8, n. 561.
142. Décidé, dans ce sens, que la succession d'un étranger, ouverte à l'étranger et se composant uniquement de valeurs situées en France, peut être appréhendée par l'Etat français, à titre de déshérence, en vertu de l'art. 768 du C. civ., à l'exclusion de parents étrangers qui seraient appelés à succéder si la loi étrangère était à consulter, mais qui sont sans vocation héréditaire d'après la loi française (Cass., 24 juin 1878, Journ. Enreg., 20874). Cette décision annule un arrêt de la Cour de Bordeaux, du 24 mai 1876 (Rev. Not., n. 5321).
143. D'après ce qui vient d'être dit, nous n'avons pas besoin de faire observer que le prélèvement ne saurait être contesté quand la succession se compose à la fois de meubles et d'immeubles situés en pays étranger et en France. — Demol., t. 13, n. 208.
144. Dans le même ordre d'idées, la succession d'un étranger décédé en France et dont tous les biens, meubles et immeubles, sont situés en France, doit, à l'égard des héritiers français en concours avec des héritiers étrangers, se régler conformément à la loi française, encore bien que le domicile du défunt fût à l'étranger et que son hérédité s'y soit, en conséquence, ouverte. — Paris, 14 juill. 1871 (Rev. Not., 3043).
145. Nous avons à indiquer maintenant le mode suivant lequel il convient de fixer l'importance du prélèvement.
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Pour établir l'importance du prélèvement, on calcule sur la masse générale des biens situés soit en France, soit à l'étranger, quelle serait la part avenante aux héritiers et successeurs français, eu égard aux dispositions de la loi française, relatives à la dévolution des successions ab intestat et à la réserve. Le cas échéant, ce calcul nécessite donc la réunion fictive à la masse générale des rapports qui seraient dus d'après notre législation. Si la part attribuée par la loi étrangère aux héritiers et successeurs français, sur les biens situés à l'étranger, est inférieure ù celle qui leur reviendrait d'après la loi française, ces héritiers ou successeurs sont autorisés à se couvrir de la différence sur les biens situés en France. — Aubry etRau, t. 6, §592, p. 279 ; Demol., t. 13, n. 209; Laurent, t. 8, n. 564; Gass., 16 fév. 1842 (S. 42.1. 174); Grenoble, 25 août 1848 (S. 49.2257); Toulouse, 7 déc. 1863 (S. 64.2.241); Douai, 28 avril 1874 (D.P. 75.2.490).
146. Le prélèvement peut s'exercer sur les meubles corporels et incorporels qui se trouvent en France.
On doit, sous ce rapport, considérer comme meubles incorporels se trouvant en France les créances dont les débiteurs sont Français ou domiciliés en France, ainsi que les actions des compagnies ayant leur siège en France, et ce, dans le cas même où les titres représentant ces valeurs ne se trouveraient pas en France. — Aubry et Rau, t. 6, p. 280; Demol., t. 13, n. 207; Laurent, t. 8, n. 561.
14T. L'exercice du prélèvement peut s'opérer même sur des créances dues par des étrangers non domiciliés en France, et payables à l'étranger, ainsi que sur les actions des sociétés étrangères, du moment que les titres représentant ces valeurs se trouvent en France. — Cass., 21 mars 1855 (S. 55.1.373). — Gonf. Aubry et Rau, t. 6, p. 280; Demol., t. 13, n. 207; Laurent, t. 6, n. 561.
148. Il est sans difficulté que le prélèvement s'opère sur tous les biens français, sans distinction, quand l'exclusion prononcée par la loi étrangère contre les héritiers français profite, d'une manière générale et indistinctement, à tous leurs cohéritiers étrangers. Mais il ne saurait en être de même lorsque la loi étrangère ne profite qu'à un seul ou à quelques-uns des héritiers étrangers. Dans ce cas particulier, le prélèvement ne peut s'exercer qu'aux dépens de ceux-ci. En d'autres termes, le prélèvement n'est jamais admis au détriment de ceux des héritiers ou successeurs, même étrangers, qui n'obtiennent, sur les biens situés hors de France, qu'une part inférieure ou égale à celle que leur aurait attribuée un partage fait conformément à la loi française, et il doit être exclusivement exercé sur la part héréditaire des héritiers ou successeurs qui se trouvent avantagés sur ces biens, par suite de l'appiication de la loi étrangère (Aubry et Rau, t. 6, p. 280; Laurent, t. 8, n. 565; Grenoble, 25 août 1848, S. 49.2. 257; Gass., 27 août 1850, S. 50.1.647; 29 juin 1863, S. 63.1.393). Le principe est notamment applicable en cas de disposition faite par le de cujus, au profit de l'un de ses héritiers étrangers, dis-
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position qui serait valable d'après la loi étrangère, et nulle d'après la loi française. — Demol., t. 13, n. 21C. — Comp. suprà, n. 127.
149. Dans le cas où les biens de France seraient insuffisants pour remplir de ses droits le Français exclu par la loi étrangère de tout ou partie des biens étrangers, celui-ci aurait-il une action personnelle contre ses cohéritiers étrangers sur les biens qu'ils posséderaient en France ex alia causa, pour obtenir le complément de son lot? L'affirmative est enseignée par M. Rossi (Encycl., v° Aubaine, n. 26); elle est repoussée par M. Demolombe (t. 13, n. 211), dont l'opinion semble plus sûre. En effet, ainsi que le fait observer ce dernier auteur, c'est sur les biens mêmes de la succession, sur les biens situés en France, que, d'après la loi, le prélèvement peut s'exercer. La loi accorde seulement aux cohéritiers français une part héréditaire plus forte sur ces biens, sans les constituer, en aucune façon, créanciers personnels de leurs cohéritiers.
150. Les contestations auxquelles le prélèvement sur les biens français peut donner lieu, sont de la compétence des tribunaux français, que la succession se soit ouverte en France ou à l'étranger, qu'elle soit mobilière ou immobilière. L'art. 2 de la loi de 1819 contient, en effet, une dérogation au principe du statut personnel, en ce qui concerne les successions mobilières qui se sont ouvertes à l'étranger, quand des Français y sont appelés, et, d'un autre côté, les successions, en tant qu'elles comprennent des immeubles en France, sont régies par la loi française, en vertu de l'art. 3 du C. civ., même alors qu'elles se sont ouvertes à l'étranger. — Gass., 29 déc. 1856 (S. 57.1.257; Laurent, t. 8, n. 567.
151. Si tous les héritiers étaient étrangers, les tribunaux de leur pays seraient compétents pour statuer sur les contestations qui s'élèveraient entre eux, en supposant, bien entendu, que la succession se soit ouverte à l'étranger. Dans ce cas, la compétence des tribunaux français s'appliquerait aux seuls immeubles situés en France. — Comp. Paris, 13 mars 1850 (D.P. 52.2.79); Gass., 22 mars 1865 (D.P. 65.1.227).
Art. 2. — Indignité. — Renvoi.
152. Après avoir indiqué les causes d'où résulte l'incapacité de succéder, c'est-à-dire celles qui font obstacle à l'acquisition de l'hérédité, le Code passe à l'examen des causes qui rendent indigne de succéder l'héritier capable et ne lui permettent pas de conserver l'hérédité acquise.
Ce sujet a été traité v° Indignité; nous n'avons donc pas à y revenir.
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SUCCESSION RÉGULIÈRE. — ORDRES DIVERS
Art. 1. — Composition de la famille. — Parenté.
153. Les personnes que la loi appelle à la succession régulière sont les parents légitimes du défunt, jusqu'au douzième degré inclusivement.
Nous avons déjà donné, vis Légitimation et Légitimité, des explications suffisantes sur la parenté légitime: il serait inutile de revenir ici sur ce sujet, autrement que pour rappeler les principes.
Nos lecteurs trouveront également, vis Famille , Généalogie, Ligne, Parenté, etc., des notions générales sur la composition de la famille et les relations de la parenté; nous allons compléter ces notions, en nous plaçant au point de vue spécial de notre matière.
154. La parenté, enseignent MM. Aubry et Rau, t. ï, § 67, p. 224, est le lien ou le rapport existant entre personnes qui descendent les unes des autres ou d'un auteur commun.
La parenté est légitime si les rapports de paternité et de filiation qui lui servent de base sont le résultat d'un mariage ; elle est illégitime si ces rapports sont le résultat d'un commerce simplement naturel ou hors mariage.
En général, la parenté illégitime ne s'étend pas au delà des rapports qui existent entre l'enfant naturel et les père et mère qui l'ont reconnu. Ce n'est que par exception et dans certains cas déterminés, disent MM. Aubry et Rau, loc. cit., que la loi reconnaît un lien de parenté entre cet enfant et d'autres personnes qui lui sont unies par la nature et par le sang.
155. Outre la parenté légitime et illégitime, la loi reconnaît encore une parenté purement civile résultant de l'adoption. — V. v° Adoption.
156. L'alliance ne doit pas être confondue avec la parenté. V. v° Alliance-Allié. L'alliance n hérite pas, dit M. Demolombe, t. 43, n. 343; c'est une maxime proverbiale de notre Droit français. Le conjoint du défunt peut être appelé, il est vrai, mais les époux, qui sont la source de l'alliance, ne sont pas eux-mêmes véritablement alliés; ils ne font qu'un.
157. La famille, d'après ce que nous venons de dire, est, dans son acception la plus générale, l'ensemble des personnes qui descendent, soit les unes des autres, soit d'un auteur commun.
Chaque enfant qui se marie et qui a des enfants, forme une nouvelle famille dont il devient lui-même la tige ou le tronc commun, sans cesser d'appartenir à la famille de son père et à celle de sa mère.
De même l'enfant de cet enfant, lorsqu'il se marie et qu'il a
des enfants, forme une nouvelle famille, à son tour, tout en con tinuant d'appartenir à la famille de son père et de sa mère, ainsi qu'à la famille des père et mère de son père et des père et mère de sa mère, et ainsi de suite; de telle sorte, dit exactement M. Demolombe, t. 13, n. 319, que chaque famille particulière, quoique formant dans son individualité un tronc distinct, s'ajoute comme une branche nouvelle, au tronc commun sur lequel repose la famille générale tout entière.
Primus
à Prima.
Secundus
ïertius
à Secunda.
Tertia.
Septimus
Septima.
Octavus
Octava.
îcimus.
Nonus.
Decimus
Duodecimns
Ce tableau comprend plusieurs familles particulières, supérieures, inférieures ou collatérales, suivant le point de vue où l'on se place pour les considérer, et eu égard à celui que l'on prend pour terme de comparaison. Toutefois, un lien commun unit toutes ces familles particulières, qui forment toutes ensemble, lato sensu, une seule et môme famille, puisqu'elles procèdent toutes d'un seul et même tronc. — Demol., loc. cit.
On distingue, dans toute parenté, la ligne et le degré
« La proximité de parenté, porte l'art. 735, C. civ., s'établit par le nombre des générations ; chaque génération s'appelle un degré. » Et l'art. 736 ajoute : « La suite des degrés forme la ligne; on appelle ligne directe, la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre; ligne collatérale, la suite des degrés entre personnes qui ne descendent pas les unes des autres, mais qui descendent d'un auteur commun. On distingue la ligne directe en ligne directe descendante et ligne directe ascendante. La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui; la deuxième est celle qui lie une personne avec ceux dont elle descend. »
159. Le degré est donc l'échelon, la marche, gradus, l'intervalle qu'il y a d'un pied à un autre. Or, comme pour former un degré, c'est-à-dire un intervalle, un espace, il faut deux jalons : 1° il faut deux générations pour former le premier degré; 2° le premier échelon une fois placé, toute génération nouvelle qui s'ajoute à celle qui précède constitue un nouvel intervalle, un nouvel échelon, et forme ainsi un nouveau degré. — Demol., t. 13, n. 321.
Primus, père de Secundus et aïeul de Tertius. Secundus, fils.
Tertius, petit-fils.
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Primus et Secundus, qui forment les deux premières générations dans cette ligne, constituent en conséquence un premier échelon, un premier degré; Tertius forme un nouvel échelon, un nouveau degré. Secundus est donc au premier degré ou plutôt à un degré de parenté de Primus, son père, et Tertius, au second degré, ou à deux degrés de son aïeul Primus, et réciproquement.
15»0. On comprend dès lors, dit M. DemOiOinbe (loc. cil.), comment la proximité de parenté s'établit, ainsi que le déclare l'art, 735, par le nombre des générations, car il est évident que les générations, à mesure qu'elles se succèdent, ajoutent de nouveaux échelons et, par conséquent, de nouveaux degrés dans la ligne; et comme, en se succédant, elles s'éloignent de plus en plus de l'auteur commun, le nombre plus ou moins considérable des générations donne aussi la mesure correspondante des degrés, c'est-à-dire des rapports plus ou moins proches ou éloignés de la parenté.
161. L'art. 736 fait suffisamment comprendre ce qu'il faut entendre par ligne directe descendante et ligne directe ascendante.
Primus à Prima.
Secundus.
Tertius.
Quartus.
Quintus.
De Primus ou Prima à Secundus, Tertius, Quartus et Quintus, la ligne est directe et descendante; de Quintus à Quartus, Tertius, Secundus, Primus ou Prima, la ligne est toujours directe, mais ascendante. En définitive, il n'y a pas deux lignes directes, mais une seule, qui est tout à la fois descendante et ascendante, suivant qu'on la considère d'en haut ou d'en bas. — Demol., t. 13, n. 322.
1152. L'art. 736, suivant M. Demolombe, renfermerait une inexactitude de langage. « Il n'existe pas à proprement parler de ligne collatérale, dit cet auteur, car, d'après la définition du Code, art. 735 et 736, une ligne de parenté se forme par la suite des générations; or il n'y a aucune suite de générations entre les personnes qui ne descendent pas les unes des auires; cette suite n'existe qu'entre les ascendants et les descendants respectivement; donc, il ne peut y avoir en réalité que des lignes directes; donc il n'y a pas de ligne spéciale et distincte que l'on puisse appeler ligne collatérale. Seulement, il peut exister plusieurs lignes directes, l'une à côté de l'autre, a latere, ex transverso, et qui se rejoignent au sommet par leur réunion dans la personne de l'auteur commun. » Il est possible que la dénomination de ligne collatérale soit impropre; mais tout le monde comprend ce qu'elle exprime; aussi n'y a-t-il pas lieu
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d'insister, et l'éminent auteur le reconnaît lui-même (t. 13, n. 323).
163. Ainsi la parenté collatérale est représentée par l'image d'une échelle double, triple, etc., au moyen de laquelle on monte également de chaque côté, a latere, jusqu'à la souche commune; mais chacun des côtés de cette échelle, considéré isolément, forme une ligne directe.
Primus à Prima.
Secundus. Tertius.
Quartus. Quintus.
Secundus et Tertius, Quartus et Quintus sont bien vis-à-vis de Primus et Prima, leurs père et mère, aïeul et aïeule, dans la ligne directe; mais, entre eux respectivement, ils appartiennent à deux lignes placées a laiere, qui ont le même point de jonction; de telle sorte que Ton ne peut aller de l'une de ces lignes à l'autre qu'en remontant dans l'une des lignes jusqu'à l'auteur commun, pour redescendre ensuite dans l'autre ligne. — Demol., t. 13, n. 323.
164. Il n'y a jamais eu qu'une seule manière de compter les degrés en ligne directe, et cette manière très simple est indiquée en ces termes par l'art. 737 :
« En ligne directe, on compte autant de degrés qu'il y a de générations entre les personnes; ainsi, le fils est, à l'égard du père, au premier degré; le petit-fils au second, et réciproquement du père et de l'aïeul à l'égard des fils et des petits-fils. » — V. Généalogie.
165. Le mode de supputation des degrés en ligne collatérale n'était pas réglé d'une manière uniforme dans notre ancienne législation. On suivait tantôt le procédé du Droit romain, tantôt celui du Droit canonique, suivant qu'il s'agissait de déterminer, par exemple, l'ordre des successions ou bien les empêchements résultant de la parenté en matière de mariage. L'examen des différents systèmes auxquels nous faisons allusion serait sans intérêt pratique pour nos lecteurs, en présence de l'article 738, C. civ., qui ne permet plus de s'arrêter aux distinctions autrefois en usage.
Cette disposition est ainsi conçue
« En ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations, depuis l'un des parents jusques et non compris l'auteur commun et depuis celui-ci jusqu'à l'autre parent. Ainsi, deux frères sont au deuxième degré, l'oncle et le neveu sont au troisième degré ; les cousins germains au quatrième, ainsi de suite. »
167. M. Demolombe, t. 13, n. 325, critique la formule de l'art. 738. Notre article, dit-il, après avoir déclaré qu'en ligne collatérale, les degrés se comptent par les générations, ajoute qu'il faut compter depuis l'un des parents jusques et non compris l'auteur commun, etc. Or ces deux propositions sont évidemment
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contradictoires; car, à compter les degrés par les générations, il n'y a aucun retranchement à faire; de l'un des fils à son père, par exemple, il y a une génération, un degré; et du père à l'autre fils, il y a encore une génération, un degré; donc, si nous trouvons deux degrés, c'est y compris l'auteur commun. Si l'on ne comprend pas l'auteur commun, il faut compter les personnes engendrées et non les générations.
Quoi qu'il en soit, la formule employée par le législateur est clairement expliquée par les exemples dont il l'a fait suivre et n'a jamais souffert de difficulté dans la pratique. — V. v° Généalogie, un arbre généalogique pour la supputation des degrés de parenté en ligne collatérale.
168. Le mot ligne est employé quelquefois non pour indiquer la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre ou d'un auteur commun, mais pour désigner l'ensemble des parents qui sont unis à une personne, soit par son père, soit par sa mère. — V. les art. 409, 733, 735 et 755, où le mot ligne est employé dans ce dernier sens, et les art. 407 et 752, où le législateur emploie les mots « côté paternel », « côté maternel », avec la même acception.
169. Les parents paternels du decujus sont, indépendamment de son père, tous ceux, hommes ou femmes, qui lui tenaient par son père, lequel forme le premier anneau de cette chaîne de parenté. Ses parents maternels sont, indépendamment de sa mère, tous ceux qui lui tenaient par sa mère.
La ligne paternelle a son point de départ direct et immédiat dans le père du défunt; la ligne maternelle, dans la personne de la mère du défunt — Demol., t. L3, n. 326; Caen, 18 flor. anxm, et 18 juill. 1806; Paris, 4 avril 1808 (S. 1808.2.295); Turin, 10 fév. 181 2 (S. 14.2 34).
170. Ainsi, tous les parents qui tenaient au défunt du côté de son père sont pour le défunt des parents paternels, lors même qu'ils étaient les parents maternels de son père. Par exemple, la mère du père du de cvjus est, pour le de cujus, une parente paternelle, ou de la ligne paternelle.
Réciproquement, sont parents maternels pour le de cujus, tous ceux qui lui tenaient du côté de sa mère, lors même qu'ils étaient parents paternels de cette dernière. Exemple : le père de la mère du de cujus est, pour le de cujus, un parent de la ligne maternelle, ou un parent maternel.
Ligne maternelle.
Primus à Prima. Secundus à Secunda.
Quintus. Sextus, marié à Sexta.
Ligne paternelle.
Tertius à Tertia. Quartus à Quarta.
Nonus, marié à Nona.
Deeimus,
marié
à Décima.
Septimus. Octava, mariée à ... Octavus. Duodecimus. Undecrmus.
de cujus.
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D'après ce tableau, les parents paternels du de cujus, sont, outre Octavus, son père, tous les parents d'Octavus; ses parenls maternels sont, outre Octava, sa mère, tous les parents d'Octava. — Demol.,t.13, n. 327.
171. La distinction de la ligne paternelle de la ligne maternelle est de la dernière importance, puisque toute succession échue à des ascendants ou à des collatéraux se divise par égales parts entre les deux lignes, ainsi que nous le verrons infrà. Nous ne saurions donc trop insister sur la manière d'établir cette distinction. Empruntons un exemple à M. Laurent. « Je me présente, dit le savant professeur, à une hérédité pour prendre part dans la ligne paternelle : faut-il considérer si je suis parent du défunt du côté de mon père? Non, il faut voir si je suis parent du défunt du côté du père du défunt; car, c'est le défunt qui appelle ses parents à lui succéder, c'est lui qui les saisit; or, ses parents paternels sont ceux qui lui tiennent du côté de son père. » — T. 9, n. 33.
172. Le tableau ci-dessous, que nous empruntons à M.Demolombe, t. 13, n. 328, montre que les mêmes parents n'appartiennent pas toujours respectivement, les uns à l'égard des autres, à la même ligne de parenté.
Primns.
Secundus Secunda.
Sexta.
Tertius. Teftia. Quartus.
de cujus.
Pour Tertius, Tertia et Quartus sont des parents paternels parce qu'ils lui tiennent du côté de son père.
Au contraire, pour Tertia et Quartus, Tertius est un parent maternel, parce qu'il leur tient du côté de leur mère.
Il s'agit de la succession de Tertius, c'est de son chef qu'il convient d'apprécier la parenté, puisque c'est lui qui transmet son hérédité. En conséquence, Tertia et Quartus prendront part, le cas échéant, dans la ligne paternelle, car pour le défunt ils sont des parents paternels.
S'il s'agissait de la succession de Tertia ou de Quartus, Tertius prendrait part dans la ligne maternelle, car, pour le de cujus, du chef duquel il conviendrait d'apprécier la parenté, il serait un parent maternel.
173. Les parents peuvent tenir au défunt, soit tout à la fois du côté de son père et du côté de sa mère, soit du côté de son père seulement, soit seulement du côté de sa mère. Dans le premier cas, ils appartiennent en même temps à la ligne paternelle et à la ligne maternelle; le lien de parenté est double; on les appelle germains. Dans le second cas, ils n'appartiennent qu'à la ligne paternelle ; ce sont les parents dits consanguins. Dans le
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troisième cas, ils n'appartiennent qu'à la ligne maternelle, et ils sont dits utérins.
174. On enseigne que les enfants et descendants du défunt, quel que soit leur degré et encore qu'ils soient issus de lits différents, sont tout à la fois ses parents paternels et maternels. En efiet, dit-on, puisqu'ils descendent de lui médiatement ou immédiatement, la vérité est qu'ils lui tiennent également et du côté de son père et du côté de sa mère, qui sont, l'un et l'autre, la source commune de cette parenté. — Chabot, sur l'art. 733, n. 3 et 10; Duranton, t. 6, n. 165; Marcadé, sur l'art. 733, n. 3; Laurent, t. 9, n. 34.
175. Peut-être, dirons-nous avec M. Demolombe, serait-il plus simple de déclarer que la théorie des deux lignes est inapplicable aux descendants du défunt, et que, en ce qui les concerne, il n'y a pas lieu à la distinction des deux lignes paternelle et maternelle. En effet, celui-là est parent paternel qui tient au défunt du côté du père de celui-ci; et parent maternel, celui qui tient au défunt du côté de la mère de celui-ci. Or, les descendants du défunt tiennent directement au défunt lui-même, et non pas par l'intermédiaire de son père ou de sa mère. Donc, la base sur laquelle la distinction des deux lignes est fondée, manque ici complètement (t. 13, n. 332). — Comp. Demante, t. 3, n. 44.
Quoi qu'il en soit de cette double explication, il est certain que les descendants du défunt, conclurons-nous avec M. Demolombe, loc. cit., doivent toujours être traités comme s'ils appartenaient aux deux lignes.
176. Les ascendants, sauf quelques cas exceptionnels, sont presque toujours parents du défunt dans une seule ligne, soit paternelle, soit maternelle. Ceux de ses ascendants qui _ lui tiennent par son père sont ses parents paternels, et ceux qui lui tiennent par sa mère, sont ses parents maternels.
Seulement, lorsqu'un mariage a lieu entre parents qui sont issus de diverses branches, mais qui ont une souche commune, certains ascendants du défunt peuvent être ses parents dans les deux lignes.
Primus à Prima.
Secundus à Secunda. Tertius à Tertia.
Quartus à .... Quarta.
Ouintus.
Quartus et Quarta, cousins germains, s'étant mariés ensemble, Primus et Prima, Seeuadus et Tertia, sont parents de Quintus, leur descendant, dans les deux lignes, puisqu'ils sont parents de Quintus du côté de son père Quartus et du côté de sa mère Quarta.
D'une part, dit très bien M. Demolombe (13, 334), Primus et Prima sont aïeul et aïeule de Quartus, leur petit-fils, et de Quarta,
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leur petite-fille. D'autre part, Secundus, père de Quarlus, est l'oncle de Quarta; et Tertius de même, père de Quarta, est l'oncle de Quartus.
Il y a donc là, dans la ligne ascendante, double parenté avec le défunt, du côté paternel comme du côté maternel. — Rouen, 22janv. 1841 (S. 41.1.175).
Mais il n'en est de même ni de Secunda, qui ne tient à Quint us que du côté de son père Quartus, car elle n'est que l'alliée de sa mère Quarta; ni de Tertia, qui ne tient à Quintus que du côté de sa mère Quarta, car elle n'est que l'alliée de Quartus. Secunda et Tertia sont supposées étrangères l'une à l'autre.
177. Il est des collatéraux qui sont toujours parents du défunt dans les deux lignes; il en est d'autres qui, sauf certains cas exceptionnels, ne sont presque jamais ses parents que dans une seule ligne. Dans la première catégorie sont : 1° les frères et sœurs germains du défunt, et 2° tous leurs enfants et descendants. «=- Comp. C. civ., 733.
Primus à Prima.
Secundus
à Secunda.
Quintus.
Tertia
à Tertius.
Sextus.
Quartus
Quarta.
Septimus.
Les frères et sœurs germains, Secundus, Tertia et Quartus, sont respectivement parents paternels et maternels l'un de l'autre, puisque chacun d'eux se rattache à l'autre par Primus, père de celui-ci, et par Prima, sa mère.
11 en est de même, d'un autre côté, de Quintus, Sextus et Septimus, qui sont parents paternels et maternels des frères et sœur germains de leur père et de leur mère; car Quintus, fils de Secundus, tient en même temps à Tertia, sa tante, et à Quartus, son oncle, et du côté de Primus, père de Tertia et de Quartus, et du côté de Prima, leur mère; il en est de même de Sextus, à l'égard de Secundus et de Quartus, et de Septimus, à l'égard de Secundus et de Tertia.
178. Ce qui vient d'être dit des neveux et nièces issus de frères et sœurs germains, à l'égard de leurs oncles et tantes, s'applique également aux petits-neveux et petites-nièces, issus de frères et sœurs germains, à l'égard de leurs grands-oncles et grand'tantes, et ainsi de suite à tous les degrés; car ce sera toujours tout à la fois du côté du père et du côté de la mère de son grand-oncle et de sa grand'tante que le petit-neveu ou l'arrièrepetit-neveu, etc., tiendra à son grand-oncle ou à sa grand'tante.
Il importe peu que les descendants des frères et sœurs germains du défunt soient nés du même père ou de la même mère, ou du même père et de mères différentes, ou de la même mère et de pères différents. Il s'agit, en effet, ici, de déterminer le lien qui unit les descendants des frères et sœurs germains à leurs oncles,
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tantes, grands-oncles ou grand'tantes, etc., de la succession desquels nous supposons qu'il s'agit. Cette circonstance n'empêche pas que ce soit toujours par le père et par la mère du défunt, leur oncle ou tante, etc., que les neveux ou nièces, issus de frères ou sœurs germains, tiennent à lui. — Demolombe, t. 13, n. 335.
179. Si, ajoute M. Demolombe (loc. cit.), les frères et sœurs germains sont respectivement entre evx parents dans les deux lignes, leurs descendans ne sont, au contraire, entre eux, parents que dans l'une ou l'autre ligne. Quand on dit qu'ils appartiennent en même temps aux deux lignes, c'est seulement quand on les considère comme neveux et nièces, etc., dans leurs rapports de parenté avec leurs oncles ou tantes, etc. Mais, entre eux et respectivement les uns aux autres, ils ne se tiennent que par une seule ligne. Ainsi, dans le tableau qui précède, Quintus n'est que le parent maternel de Sextus, son cousin germain; car il se rattache à lui seulement par Tertia, mère de Sextus, et nullement par Tertius, son père. Nous supposons que Secunda, Tertius et Quarta ne sont qu'alliés. — Comp. infrà, n. 182.
180. Parmi les collatéraux qui, le plus ordinairement, n'appartiennent qu'à une seule ligne, il faut ranger les frères et sœurs, soit consanguins, soit utérins du défunt; les frères consanguins ayant le même père que le défunt, mais non la même mère, ne sont que ses parents paternels; de même que ses frères utérins, n'ayant pas le même père, ne peuvent être que ses parents maternels. Il en est de même de leurs descendants.
Tels sont encore, ajoute M. Demolombe, t. 13, n. 336, les oncles et tantes, grands-oncles et grand'tantes, etc., du défunt, lors même que celui-ci serait issu d'un frère germain ou d'une sœur germaine de son oncle ou de sa tante; le neveu et la nièce, issus d'un frère germain ou d'une sœur germaine, sont, il est vrai, parents dans les deux lignes de leurs oncles ou tantes, mais il n'y a pas ici réciprocité de double lien, car les oncles et les tantes ne pouvant tenir à leurs neveux ou nièces que du côté du père seulement ou du côté de la mère de ceux-ci, et non point des deux côtés, ne sauraient être que leurs parents soit paternels, soit maternels seulement.
Nous avons dit également, au numéro précédent, que les descendants des frères et sœurs, même germains, ne sont, respectivement les uns aux autres, parents que dans une seule ligne, quoiqu'ils soient issus, les uns et les autres, de parents qui appartiennent aux deux lignes.
181. D'après ce qui vient d'être dit, les collatéraux du défunt, autres que ses frères et sœurs germains et leurs descendants, ne sont presque jamais ses parents que dans une seule ligne. Presque jamais, car il peut arriver, par suite de mariages entre deux familles, qu'un collatéral qui ne serait ni frère ni sœur germain du défunt, ni descendant de frère ou sœur germain, se trouve néanmoins parent du défunt dans les deux lignes. — Demol., t. 13, n. 337.
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Nous empruntons encore à l'éminent professeur (loc. cit.), l'exemple suivant :
Primus
à Prima.
Secundo s
à Secunda.
Quartus
Quart;!.
Quinta
Ouintus.
Tertius
Tertia.
Sextus
Septimus.
Sexta.
Nonus. Decimus. Undecimus à Undeeima.
Tricesimus.
de cujm.
Octavas
Duodecima.
Quatuordecimus. Quindecimus.
Undecimus et Undeeima, cousins issus de germains, s'étant mariés ensemble, il résulte de cette réunion des deux parentés que, dans la ligne collatérale, Quartus, Nonus et Decimus sont tout à la fois parents paternels et parents maternels de Tricesimus ; car ils lui tiennent en même temps et du côté de son père et du côté de sa mère.
1° Quartus était le frère de Quinta, mère de Undecimus, père du défunt; il était, en outre, le cousin germain de Sextus, père de Undeeima, mère du défunt;
2° Nonus et Undecimus, enfants de Quartus, étaient neveux de Quinta, mère de Undecimus, père du défunt. De plus, étant fils de Quartus, cousin germain de Sextus, ils étaient eux-mêmes cousins de Sextus, père de Undeeima, mère du défunt.
Mais quant à Octavus, Quatuordecimus et Quindecimus, ils ne sont évidemment parents de Tricesimus que dans la ligne maternelle, car ils ne lui tiennent que du côté de Undeeima, sa mère, fille de Sexta, sœur d'Octavus, et tante de Quatuordecimus et de Quindecimus.
182. Si nombreuses que puissent être les ramifications de l'arbre généalogique, il sera toujours facile de déterminer la ligne à laquelle appartient celui qui prétend droit à la succession. Il suffira, pour cela, d'avoir toujours présente à la mémoire cette règle fondamentale que les parents paternels du défunt sont ceux qui sont ses parents du côté de son père, et les parents maternels, ceux qui sont ses parents du côté de sa mère. Pour l'établissement de la ligne paternelle, il faut partir du père du défunt, et pour l'établissement de la ligne maternelle, de la mère du défunt, sans qu'il y ait lieu de considérer, sous ce rapport, soit le père, soit la mère de l'héritier prétendu.
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En résumé, les parents paternels du défunt, ceux qui composent la première ligne paternelle, sont : le père du défunt et tous les parents (paternels ou maternels) dudit père.
Les parents maternels du défunt, ceux qui composent la ligne maternelle, sont : la mère du défunt et tous les parents (paternels ou maternels) de ladite mère.
183. Même en matière de succession, la parenté ne pourrait, théoriquement, s'établir qu'à l'aide des moyens admis pour la preuve de la filiation et du mariage. Toutefois, lorsqu'il s'agit de relations de parenté remontant à des temps éloignés, les tribunaux sont autorisés, en l'absence des éléments ordinaires de preuve en matière de filiation et de mariage, à admettre d'autres documents ou éléments de conviction (Aubry et Rau, t. 1, p. 227). M. Demolombe enseigne, dans le même sens, que l'éloignement des temps, l'ignorance où sont les parties des lieux où les actes de l'état civil ont pu être dressés, autorisent l'admission des mêmes preuves que l'art. 46 du G. civ. déclare admissibles dans l'hypothèse où les registres de l'état civil n'ont point été tenus ou ont été perdus (t. 13, n. 341). — Conf. Laurent, t. 9, n. 37; Paris, 2 mars 1814 (S. 14.2.34); Gass., 8 nov. 1820 (S. 21.1.402); 10 juin 1833 (S. 33.1.794); Lyon, 27 juin 1833 (S. 34.2.349); Gass., 18 déc. 1838 (S. 39.1.44). — V. vis Acte de Vétat civil, Légitimité.
Art. 2. — Biens héréditaires.
184. Sous l'empire du Droit coutumier, la dévolution héréditaire se réglait de manière différente, suivant la nature et l'origine des biens, c'est-à-dire selon qu'ils étaient meubles ou immeubles, nobles ou roturiers, propres ou acquêts, propres mobiliers ou immobiliers, etc. La législation intermédiaire avait supprimé toutes ces distinctions (L. 17 niv. an n, art. 62), et l'abolition qu'elle avait proclamée à cet égard a été consacrée par l'art. 732 du G. civ., conçu en ces termes : « La loi ne considère ni la nature ni l'origine des biens pour en régler la succession. »
185. La disposition générale de l'art. 732 reçoit cependant exception au cas de retour successoral ou légal, et en matière de majorât. — V. vis Retour légal, Majorât.
Art. 3. — Différentes classes d'héritiers. § 1er. _ Généralités.
186. C. civ., art. 731 : « Les successions sont déférées aux enfants et descendants du défunt, à ses ascendants et à ses parents collatéraux, dans l'ordre et suivant les règles ci-après déterminés. »
Ainsi, la loi divise les héritiers en plusieurs ordres ou classes.
18*7. On entend par ordre ou classe d'héritiers, selon la définition d'Aubry et Rau, t. 6, § 596, p. 293, un ensemble d'héritiers qui, considérés collectivement, excluent d'autres héritiers égale-
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ment pris d'une manière collective, ou qui se trouvent exclus par eux, abstraction faite de la proximité du degré auquel les uns et les autres sont parents avec le défunt.
188. L'héritier qui appartient à une classe antérieure, écarte donc les héritiers de la classe postérieure, quand même il se trouverait à un degré plus éloigné que ces derniers. Ainsi, par exemple, lorsque le défunt a laissé un aïeul, un oncle et un petit neveu, ce dernier, qui ne se trouve qu'au quatrième degré, exclut les deux premiers qui, cependant sont parents, l'un au deuxième, l'autre au troisième degré. La raison en est que le petit-neveu a pour lui l'avantage de la classe, puisqu'il appartient à la seconde, ainsi que nous allons le voir, tandis que l'aïeul ne fait partie que de la troisième, et l'oncle, de la quatrième seulement. — Aubry et Rau, t. 6, § 596, p. 295; Demol., t. 13, n. 360; Laurent, t. 9, n. 39. — V. toutefois in/rà, n. 202.
189. A ne consulter que la lettre de l'art. 731 précité, il n'y aurait que trois ordres ou classes d'héritiers : les descendants, les ascendants et les collatéraux. Cependant, la doctrine s'accorde à diviser les parents en quatre classes, par le motif quo les frères et sœurs du défunt et leurs descendants jouissent, à l'exclusion des autres collatéraux, d'un privilège par suite duquel ils sont, en général, préférés aux ascendants, et se trouvent ainsi placés dans une catégorie particulière. (Aubry et Rau, t. 6, p. 295, note \ ; Demol., t. 13, n. 361) Nous suivrons la division adoptée par la doctrine et qui est conforme à l'ensemble des dispositions de la loi sur la vocation héréditaire.
190. Il y a donc, en réalité, quatre classes d'héritiers, qui ne sont appelées à l'hérédité que successivement et à défaut les unes des autres ; en sorte que les héritiers de la première classe excluent ceux des trois autres, que les héritiers de la seconde excluent ceux des deux dernières, et les héritiers de la troisième ceux de la quatrième. Cette règle ne reçoit" cependant son application que, sauf l'exception résultant du partage de l'hérédité entre les deux lignes, dans les cas où il doit avoir lieu. — V. infrà, n. 198 et suiv. ; Aubry et Rau, loco cit.
1 91 . La première classe comprend les descendants du défunt. — C. civ., 746 et 750.
192. Dans la seconde classe sont ses frères et sœurs, germains, utérins ou consanguins, ainsi que leurs descendants à quelque degré que ce soit (C. civ., art. 748 à 753.) Si cependant le défunt avait, avec des héritiers de cette classe, laissé son père et sa mère, ou l'un des deux seulement, ces derniers seraient appelés à succéder conjointement avec les premiers (C. civ., 748 à 751.
193. Dans la troisième classe se trouvent les ascendants du défunt, sauf le droit accordé au père et à la mère de concourir avec les héritiers de la seconde classe.
194. Enfin, dans la quatrième et dernière classe figurent les collatéraux du défunt, autres que ses frères et sœurs ou leurs descendants, lesquels font partie de la seconde classe (C. civ., 753).
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195. Pour déterminer la vocation héréditaire, il faut donc, en général, rechercher avant tout à quel ordre ou à quelle classe appartiennent ceux qui se présentent pour recueillir la succession. La proximité du degré de parenté avec le défunt ne vient qu'après et n'est à examiner qu'entre parents de la même classe.
196. En effet, dans chacune des classes ci-dessus indiquées, l'ordre suivant lequel les héritiers qui la composent sont appelés à succéder se détermine d'après la proximité de leur degré. En d'autres termes, l'héritier le plus proche en degré exclut le p!us éloigné, et les héritiers qui sont au même degré succèdent par tête. Proximior excluait remotiorem: œque proximi succedunt in capita. — C. civ., 745, alinéa 2, 746, alinéa 2, et 753; Aubry et Rau, t. 6, | 596, p. 296 ; V. cependant ce qui sera dit infrà, de la succession par souche, au paragraphe relatif à la représentation.
197. La proximité de degré se détermine d'après les règles exposées suprà, n. 164 et suiv. Toutefois, comme certains parents jouissent d'un droit de représentation, dont l'effet est de faire monter, par une fiction légale, un héritier plus éloigné dans le degré d'un héritier plus proche, il faut entendre la règle posée au numéro précédent en ce sens que, dans chaque classe d'héritiers, la préférence doit être accordée à celui qui, soit en réalité, soit par l'effet de la représentation, est le plus proche en degré : Proximitas gradus est vel vera vel ficta.
| 2. — Division de l'hérédité entre les lignes paternelle et maternelle.
198. L'art. 733, C. civ., contient les dispositions suivantes : « Toute succession échue à des ascendants ou à des collatéraux, « se divise en deux parts égales; l'une pour les parents de la « ligne paternelle, l'autre pour les parents de la ligne mater- « nelle.
« Les parents utérins ou consanguins ne sont pas exclus par « les germains; mais ils ne prennent part que dans leur ligne, « sauf ce qui sera dit à fart. 752. Les germains prennent part « dans les deux lignes.
« Il ne se fait aucune dévolution d'une ligne à l'autre, que « lorsqu'il ne se trouve aucun ascendant ni collatéral de l'une « des deux lignes. »
199. Il faudrait bien se garder de confondre la division établie par le premier alinéa de l'art. 733, avec la règle du Droit coutumier : Patenta pa ternis, materna matemis. Cette règle était spéciale aux propres, c'est-à-dire à certains biens advenus au défunt par voie de succession, tandis que notre disposition s'applique à toute la succession sans exception. La règle paterna paternis font observer MM. Aubry et Rau, t. 6, § 597 bis, p. 30i, note 1 , avait pour objet de maintenir, dans chaque ligne, les biens qui s'y trouvaient. L'art. 733 peut avoir, au contraire, pour
xix. 26
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résultat d'attribuer à l'une des lignes la moitié d'une succession composée en totalité d'objets provenant de l'autre ligne. Il faut reconnaître, toutefois, que le partage de l'hérédité entre les deux lignes a été introduit comme un moyen de tempérer les effets de l'abrogation de la règle ci-dessus citée, dans le but de rétablir, autant que possible, l'équilibre détruit par la suppression du système des propres. — Locré, Lég., t. 10, p. 184 et 185, n. 12; Chabot, sur l'art. 733, n. 6 et 7 ; Malleville, t. 2, p. 184 et 185; Demol., t. 13, n. 366 ; Laurent, t. 9, n. 42.
200. Cette division de l'hérédité entre les deux lignes produit comme deux successions entre lesquelles la Cour de cassation a été jusqu'à dire que la loi élève un mur de séparation. — Cass., 12 brumaire an ix, Dalloz. Jur. gén. , v° Succession, n. 166.
Il n'existe cependant, en fait comme en droit, qu'une seule et même succession, mais, dit avec raison M. Demolombe, t. 13, n. 367, la figure employée par la Cour suprême est exacte pour tout ce qui concerne le système des vocations héréditaires, en ce sens que la division s'opère, soit que les parents des deux lignes appartiennent au même ordre de parenté ou à des ordres différents, soit à fortiori, qu'ils se trouvent, dans le même ordre, à des degrés égaux ou inégaux. C'est, en effet, séparément et distributivement, dans chacune des deux lignes, qu'il faut apprécier : 1° l'ordre de la parenté ; 2° la proximité du degré.
201. Ainsi, un cousin maternel, parent de la quatrième classe ou du quatrième ordre, peut recueillir la moitié de la succession attribuée à la ligne maternelle, alors même qu'il existerait dans la ligne paternelle un parent de la troisième classe, le père du défunt, par exemple. — V., toutefois, infrà, n. 209.
De même, un cousin au dixième degré, dans la ligne maternelle, s'il est le plus proche dans cette ligne, prendra la moitié de l'hérédité dévolue à la ligne maternelle, encore bien qu'il se trouve en présence d'un oncle paternel du défunt, parent au troisième degré.
20S. Les règles exposées suprà, n. 190 et suiv., sur le rang que les trois dernières classes d'héritiers occupent entre elles, doivent, en conséquence, et comme nous l'avons fait pressentir, être entendues en ce sens que les héritiers d'une classe antérieure n'excluent ceux des classes postérieures que dans la ligne à laquelle ils appartiennent, et non dans l'autre (C. civ., 753). Par exemple :
C, décédé
A, marié à B, décédée D
j X, de cujus.
X ne laisse, en mourant, ni descendants, ni frères ni sœurs ou descendants de frères ou sœurs. Les seuls parents qui lui survivent sont, dans la ligne paternelle, A son père, et dans la ligne
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maternelle, D, son oncle, frère de sa mère. A, bien qu'il appartienne à !a troisième classe, n'exclura pas D, qui ne se trouve que dans la quatrième ; ils recueilleront l'un et l'autre la moitié affectée à leur ligne. — V., toutefois, infrà, n. 209.
203. Ajoutons, enfin, que la disposition de l'art. 733 qui divise la succession en deux parties égales, dont l'une pour la ligne paternelle et l'autre pour la ligne maternelle, devrait recevoir son application lors même que le défunt aurait fait un legs plus ou moins considérable à l'un des parents de l'une ou de l'autre ligne, en ordonnant le partage du surplus de ses biens entre ses parents légitimes, à l'exclusion du légataire, et que ce dernier renoncerait à l'hérédité pour s'en tenir à son legs. La ligne à laquelle appartient le légataire n'en a pas moins droit à la moitié du surplus de l'hérédité, déduction faite des biens légués. — AubryetRau, t. 6, 1 597 6Î5, p. 305, note 2; Chabot, sur l'art. 786, n. 10 ; Delvincourt, t. 2, p. 116 ; Demol., t. 13, n. 369 ; Zachariœ, § 596, note 3 ; Paris, 1er juill. 1811 (S. 11.2.399).
204. Ainsi qu'il résulte de son texte même, l'art. 733 est inapplicable aux successions déférées aux descendants du défunt. Héritiers de la première classe, ils prennent la succession entière, à l'exclusion de tous autres, et se la partagent par tête ou par souche, suivant qu'ils y sont appelés de leur chef ou seulement par représentation. A proprement parler, d'ailleurs, on ne saurait, ce semble, les qualifier de parents paternels ou maternels de leur auteur (V. suprà, n. 175); en ce qui les concerne, la division de la succession en lignes serait donc à la fois sans objet et sans cause.
205. La règle d'après laquelle la succession échue à des ascendants ou à des collatéraux se divise en deux parts égales, l'une pour la ligne paternelle, l'autre pour la ligne maternelle, reçoit exception lorsqu'il s'agit de régler le concours des frères et sœurs, germains, utérins ou consanguins, du défunt, ou de leurs descendants, avec les père et mère.
Dans ce cas, la moitié de la succession est attribuée aux père et mère ou le quart au survivant, en cas de prédécès de l'un d'eux (art. 748, 749).
Ce n'est qu'ensuite, entre les frères et sœurs, ou leurs descendants, que s'opère la division, entre les deux lignes, de l'autre moitié, ou des trois quarts, lorsque, bien entendu, ils ne sont pas tous germains, ou tous seulement soit utérins, soit consanguins; car la division n'aurait pas d'intérêt s'ils appartenaient tous aux deux lignes (les germains), ou s'ils n'appartenaient tous qu'à une seule et même ligne (les consanguins ou les utérins). — Comp. 733, 2e alinéa, 751,752; Demol., t. 13, n. 368; Laurent, t. 9, n. 44.
206. Le troisième alinéa de l'art. 133 prohibe toute dévolution d'une ligne à l'autre, sauf le cas où il ne se trouve aucun ascendant ni collatéral de l'une des deux lignes. Cette règle reçoit plusieurs exceptions.
Une première exception est établie en faveur des frères
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et sœurs utérins ou consanguins du défunt et de leurs descendants, qui excluent, dans la ligne même à laquelle ils n'appartiennent pas, les ascendants autres que le père ou la mère et tous les collatéraux de la quatrième classe. — G. civ., 752.
Il peut résulter de là que tous les biens du défunt passent, à !a ligne paternelle, par exemple, et se partagent, le cas échéant, entre le père et un frère consanguin, à l'exclusion des ascendants maternels. MM. Aubry et Rau, t. G. p. 306, signalent avec raison combien ce résultat est contraire à l'équité, surtout dans le cas où tous les biens du défunt proviennent de la ligne maternelle.
208. L'exception indiquée au numéro précédent peut être invoquée par les descendants des frères et sœurs utérins ou^consanguins, alors même qu'ils succèdent de leur propre chef et non par voie de représentation, Exemple (1) :
F -}- X, de cujus.
X, de la succession duquel il s'agit, laisse pour parents, di ns la ligne maternelle, G, fils de son frère utérin, F, et dans la ligne paternelle, E, frère de son père D. G recueillera la totalité de l'hérédité à l'exclusion de E. Il en serait ainsi, lors même que, par suite de l'indignité ou de la renonciation de F, supposé vivant, G viendrait à la succession de son propre chef. — Aubry et Rau, t. 6, § 597 bis, p. 307.
209. Enfin, lorsque, par suite du partage de l'hérédité en deux lignes, le père ou la mère se trouvent en concours avec des collatéraux de la quatrième classe, le père ou la mère recueille, outre la pleine propriété de la moitié afférente à sa ligne, l'usufruit du tiers de l'autre moitié attribuée à l'autre ligne, art. 753 et Toi. Le législateur a voulu tempérer ainsi, en faveur des père et mère, la rigueur de la règle du partage de l'hérédité entre les deux lignes.
L'usufruit attribué au père sur le tiers de la moitié afférente à la ligne maternelle, ou à la mère sur le tiers de la moitié afférente à la ligne paternelle, est, de tous points, régi par les règles auxquelles l'usufruit, en général, se trouve soumis. C'est ainsi, par exemple, que le père et la mère sont, à raison de l'usufruit dont il est ici question, soumis à l'obligation de fournir caution. Du reste, il est à remarquer, d'une part, que l'usufruit accoj au père et à la mère par l'art. 751 ne porte pas sur les biens que les collatéraux de l'autre ligne reçoivent en qualité de légataires, mais seulement sur ceux qu'ils recueillent à titre d'héritiers, et,
(1) Dans ce tableau et ceux qui suivent, la lettre f désigne la femm?, et la croix (+)> 1° parent décédé.
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d'autre part, que le père et la mère ont droit à cet usufruit, même dans le cas où le défunt leur avait fait un legs plus ou moins considérable. — Aubry et Rau, t. 6, § 597 bis, p. 307 et 308, texte et note 6 et suiv.
21©. La loi du 17 nivôse an 2 avait aboli le privilège du double lien, en vertu duquel les parents germains excluaient les p rents consanguins ou utérins dans la plupart des pays de Droit cuutumier.
Le second alinéa de l'art. 733 consacre cette abolition, en disposant d'une manière expresse que les parents utérins ou consanguins ne sont pas exclus par les germains.
Seulement, ainsi que le remarque exactement M. Demolombe, comme la succession se divise entre la ligne paternelle et la ligne maternelle, pour être affectée par moitié aux membres de chacune d'elles, la conséquence toute simple en est : 1° que les parents qui n'appartiennent qu'à l'une des deux lignes, ne prennent part que dans cette ligne; 2° que les parents qui appartiennent aux deux lignes, prennent part, au contraire, dans ces deux lignes; c'est en cela que consiste uniquement aujourd'hui le privilège du double lien, et dans cette mesure, il est ratiounel et équitable.
211. En donnant aux parents germains le droit de prendre part dans les deux lignes, l'art. 733 n'établit aucune distinction entre ces parents. Il s'applique, en conséquence, d'une manière générale à tous les parents germains, et non pas seulement aux frères et sœurs germains ou descendants d'eux, comme Duranton paraît le supposer. — Aubry et Rau, t. 6, p. 308 ; Marcadé, sur l'art. 733, n. 4; Demolombe, t. 13, n. 371; Zachariee, | 596, n. 5; Laurent, t. 9, n. 48. — Comp. Duranton, t. 6, n. 145.
21 2. Quelques exemples permettront de saisir très clairement le sens de la disposition du 2e alinéa de l'art. 733.
f. G -f mariée à D +, ^Z^T^ f- ® +
X, de ca/us, décédé sans descendants ni ascendants, ne laisse qu'un frère germain B et un frère consanguin A. B n'exclut point A. Il recueille seul, à la vérité, la moitié afférente à la ligne maternelle, mais il partage avec A la moitié affectée à la ligne paternelle. B obtient, en définitive, les trois quarts de la succession et A un quart. — Aubry et Rau, t. 0, p. 308.
213. Nous empruntons encore à MM. Aubry et Rau (loc. cit., p. 309), les exemples suivants :
f. A -f- mariée à B, marié en secondes noces à f. C
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X, décédé sans descendants, ni frère, ni sœurs ou descendants d'eux, laisse pour héritiers son bisaïeul B et sa bisaïeule C. B, qui, par suite de son double mariage, se trouve être également l'aïeul de F et de G, père et mère de X, appartient également à la ligne paternelle et à la ligne maternelle. C, au contraire, n'est parente à X que du côté maternel. B prendra donc exclusivement la moitié de la ligne paternelle et partagera la moitié de la ligne maternelle avec sa femme G. Si cette dernière était prédécédée, B recueillerait la totalité de l'hérédité, savoir : une moitié comme ascendant de la ligne paternelle, et l'autre, comme ascendant de la ligne maternelle.
21 1. Autre exemple :
H + I + ~lf"*~ ' f. I +
X, ne laisse, en mourant, ni descendants, ni frères et sœurs ou descendants d'eux, ni ascendants. Les seuls parents qui lui survivent sont L et M, deux collatéraux de la quatrième classe. L n'est parent du défunt que du côté paternel, tandis que M appartient également aux deux lignes. M prendra donc exclusivement la moitié de la ligne maternelle; et comme il se trouve, dans la ligne paternelle, au même degré que L, c'est-à-dire au cinquième, il partagera avec ce dernier la moitié attribuée à cette ligne.
315. La jurisprudence a fait une intéressante application du principe que nous venons d'exposer.
Une femme ayant épousé son cousin germain en avait eu un fils, qui était décédé après son père, ne laissant d'autres parents que sa mère et des collatéraux de la quatrième classe.
En ce qui concerne la ligne maternelle, nulle difficulté n'a été soulevée. La moitié afférente à cette ligne revenait évidemment à la mère, à l'exclusion des collatéraux, et elle l'a prise.
Mais elle a émis, en outre, la prétention de prendre en entier la moitié afférente à la ligne paternelle. En effet, du moment qu'elle était parente du père du défunt, elle était parente du défunt dans cette ligne, et, comme elle s'y trouvait à un degré plus proche que les autres collatéraux, elle les excluait.
On objecta que la qualité de mère absorbait tout autre rapport de parenté; mais l'objection ne reposait sur aucune base juridique; aussi fut-elle écartée. Toute la succession fut adjugée à la mère. — G. Rouen, 22 janv. 1841 (S. 41.2.175).
SI 6. Dans notre ancienne jurisprudence, ainsi que nous avons eu déjà l'occasion de le rappeler, les propres venus au défunt du côté de son père retournaient aux parents paternels; les propres venus au défunt du côté de sa mère retournaient aux parents maternels. De là la règle : paterna paternis, materna mattrnis. C'est ce qu'on appelait la fente. On ne s'en tenait pas là : api è>
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la fente, venait la refente. Les propres paternels, attribués à la ligne du côté d'où ils étaient venus, se divisaient on deux parts : l'une pour les parents paternels de l'auteur du propre, l'autre pour ses parents maternels. Cette deuxième division faite, si le parent désigné dans chaque ligne pour succéder était prédécédé, les biens attribués à sa ligne étaient de nouveau divisés et attribués, partie à ses parents paternels, partie à ses parents maternels.
La règle était équitable dans son principe, car elle conservait à chaque famille les biens qui venaient d'elle, qu'elle avait mis dans le patrimoine du de cujus. Mais elle était funeste dans son application, car elle donnait lieu à des questions de généalogie inextricables. — Mourlon, Rép. écr., t. 2, n. 78.
Le système de fente et de refente était également appliqué par la plupart des coutumes à la succession aux -meubles et acquêts. — Demol., t. 13, n. 530. — V. v<> Fente, Re fente.
217. Le Code n'a pas maintenu ces pratiques. Nous avons vu suprà,n. 184, que la loi ne considère ni la nature ni l'origine des biens pour en régler la succession. L'art. 733, en divisant l'hérédité par égales parts entre la ligne paternelle et la ligne maternelle, dans les cas qu'il prévoit, consacre, à la vérité, un principe analogue à celui de la fente; mais aujourd'hui aucune snbdivision ou refente entre les diverses branches de ces deux lignes n'est admise. L'art. 734 porte en effet : « Cette première division opérée entre les lignes paternelle et maternelle (c'està-dire la division établie par l'art. 733), il ne se fait plus de division entre les diverses branches ; mais la moitié dévolue à chaque ligne appartient à l'héritier ou aux héritiers les plus proches en degrés, sauf le cas de la représentation, ainsi qu'il sera dit ci-après. »
218. Ainsi, une fois la succession divisée également entre les lignes paternelle et maternelle du défunt, conformément à l'art. 733, toute division entre les branches de chacune de ces lignes, c'est-à-dire entre les différentes lignes des ascendants du défunt, serait contraire à la prohibition de l'art. 734.
Le parent le plus proche dans la ligne paternelle ou maternelle du défunt exclut, dans sa ligne, le parent plus éloigné que lui, et, si plusieurs sont au même degré, dans une ligne, ils succèdent par tête, sauf les effets de la représentation admise en faveur des descendants de frères et sœurs (infrà, n. 277 et suiv.).
Exemple
X laisse, dans la ligne paternelle, un aïeul C et une aïeule D. Les parents qui lui survivent dans la ligne maternelle, sont un aïeul E, un bisaïeul G et une bisaïeule H. C et D partageront entre eux la moitié affectée à la ligne paternelle, et E, comme
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étant le plus proche ascendant, dans la ligne maternelle, recueillera, à l'exclusion de G et de H, la moitié de la ligne maternelle du défunt, moitié qui ne se sudivisera plus entre les branches de cette ligne (Aubry et Rau, t. 6, p. 310). On voit que la subdivision, si elle était encore autorisée, aurait pour effet d'attribuer une partie de l'hérédité à G et à H puisqu'ils se trouvent dans la ligne maternelle de la mère du défunt, tandis que E est, au contraire, dans la ligne paternelle de ladite mère du de cujus. 320. Dans l'exemple suivant :
X, de cujus, n'a aucun parent dans la ligne maternelle; il laisse, dans la ligne paternelle. A et B, aïeul et aïeule du père de son père, et E, aïeule de la mère de son père. On ne partagera pas la succession par moitié entre l'aïeul et l'aïeule du père du père, et l'aïleule de la mère du père; il faudra, au contraire, la partager par tiers entre ces trois ascendants qui sont tous également dans la ligne paternelle du défunt et au même degré; la. circonstance qu'ils appartiennent à des branches différentes n'est à prendre en aucune considération. — Demolombe, t. 13, n. 376.
221. D'après le même principe (art. 734), lorsque la division entre les deux lignes paternelle et maternelle du défunt a été une fois opérée, le double lien de parenté dans les différentes branches de l'une ou de l'autre de ces lignes n'est d'aucune influence sur le partage de la portion échue à chacune d'elles. — Aubry et Rau, t. 6, §597fo's, p. 310; Chabot, sur l'art. 734, n. 3 et 4;Demol., t. 13, n. 379; Zachariœ, § 596, texte in fine; Paris, 4 fév. 1808 (S. 8.2.292); Bruxelles, 20 avril 1809 (S. 12.2.197).
Ainsi, par exemple :
X, laisse, dans la ligne maternelle, sa mère G, qui prend la moitié avenante à cette ligne. Les parents survivants à X, dans la ligne paternelle, sont deux oncles D et E, qui partagent, par égales portions, la moitié attribuée à leur ligne, tandis que, si cette moitié devait de nouveau se subdiviser entre les deux lignes de F, père deX, D n'en aurait qu'un quart et E en prendrait les trois quarts, à raison du double lien de parenté qui l'unit à F. — Aubry et Rau, t. 6, p. 311. >
Contrairement à l'opinion émise, avec hésitation toute
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fois, par Duranton (t. 6, n. 146), opinion qui est aussi opposée à la lettre qu'à l'esprit de l'art. 734, il faut admettre avec MM. Aubr}r et Rau, [loc. cit.), que les règles précédentes recevraient leur application même dans le cas où, à défaut de parents au degré successible dans l'une des lignes, la part afférente à cette ligne serait dévolue à l'autre. Ainsi, étant donné l'exemple du numéro précédent, et supposé que G fût décédé avant X, de cujus, la moitié de la ligne maternelle retomberait à la ligne paternelle; mais, dans ce cas même, D et E partageraient par portions égales ia totalité de l'hérédité.
La germanité dans les lignes est la seule à laquelle la loi attache des effets (art. 733); elle ne tient, au contraire, aucun compte de la germanité dans les branches. — Demol., t. 13, n. 379.
223. L'art. 733 régit les successions ab intestat. Mais le de cujus reste évidemment maître de déroger à ses dispositions, sous la seule condition de ne porter aucune atteinte à la réserve. La question de savoir, le cas échéant, dans quelle mesure il aura été dérogé aux principes établis par l'art. 733, repose tout entière sur l'interprétation du testament contenant la dérogation. En pareille matière, c'est la volonté du testateur, sainement entendue, qui fait loi. — V. v° Interprétation des testaments.
224. Ainsi, le testateur appelle à sa succession ses plus proches parents collatéraux et leur ordonne de se la partager par égales parts. Il a été jugé qu'un tel testament exclut la division par lignes, celte division devant avoir pour conséquence d'attribuer aux divers héritiers des parts inégales, contrairement à l'intention manifestée par le défunt. — Toulouse, 14 fév. 1829 (S. 1829.2.369); Aix, 2 janv. 1811 (S. à sa date).
225. La dérogation à la loi peut n'être que partielle. Il faut suivre comme règle d'interprétation que le principe général qui légit les successions échues à des collatéraux est que la division s'opère par égales portions entre les lignes paternelle et maternelle du défunt. Le testateur peut déroger à l'ordre légal, mais toute dérogation est une exception et toute exception doit être formellement exprimée.
226. Jugé, dans ce sens, que le testament par lequel une personne lègue sa succession par égales parts à ses héritiers légaux aux premier et deuxième rangs, ne saurait être considéré, à défaut de manifestation expresse de volonté de la part du testateur, comme contenant une dérogation au principe de la division de l'hérédité entre la ligne paternelle et la ligne maternelle. « L'institution d'héritier que cet acte renferme n'a d'autre but et d'autre portée que d'établir dans chacune des lignes paternelle et maternelle, et au profit des héritiers de chacune de ces lignes, un concours simultané entre les héritiers appelés par la vocation même de la loi et ceux du degré immédiatement subséquent, et ce, de manière que le partage de l'hérédité délaissée s'opère dans chacune desdites lignes entre tous ces dits héritiers concurremment, par têtes et par égales portions. En conséquence, les plus proches parents du défunt étant, dans la ligne paternelle,
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au quatrième degré, et dans la ligne maternelle, au cinquième degré, tous les parents au quatrième et au cinquième degré, dans la ligne paternelle, comme tous les parents au cinquième et au sixième degré, dans la ligne maternelle, sont appelés, par le testament, à reueillir, dans chacune de ces lignes, la succession par égales portions entre les héritiers du premier et du second rang. » — C. Douai, 22 novembre 1838, Dalloz, Jur. gén., v° Succession, n. 174.
227. La Cour d'Angers a été appelée à statuer sur l'interprétation d'un testament ainsi conçu : « Je rappelle à ma succession les sieurs Bernard Allard et Antoine Allard, nos cousins issus de Germain, pour y prendre la part que leur père, Pierre Eernard, y aurait prise ; 2° Je rappelle à ma succession Rosalie Laporte, pour y prendre la part que Rosalie Bernard, ma cousine germaine y aurait prise. »
Dans la ligne paternelle, les plus proches parents, héritiers légitimes, étaient : 1° la dame Seguin; 2° la dame Hamon, cousines germaines de la défunte. Pierre Bernard et Rosalie Bernard, qui appartenaient à la même ligne et étaient au même degré que les précédents, étant prédécédés, leurs enfants se seraient trouvés exclus si le rappel ne les avait relevés de cette exclusion.
Dans la ligne maternelle, les plus proches parents, héritiers légitimes, étaient : 1° la dame Touchardière; 2° Bernard Allard; 3° Antoine Allard, tous issus de cousin? germains. Les deux frères Allard héritaient donc, du côté maternel, de leur chef, concurremment avec la dame Touchardière, suivant le droit commun. Ils voulurent davantage. Suivant eux, le rappel ne se bornait pas à leur donner la place de leur père dans la ligne paternelle, il la leur attribuait également dans la ligne maternelle. Or, leur père étant cousin germain de la testatrice, conséquemment plus rapproché que la dame Touchardière, ils prétendaient exclure celle-ci et occuper, à eux seuls, toute la ligne maternelle.
Cette prétention a été rejetée. Décidé que les frères Allard n'ayant pas besoin d'être rappelés pour succéder dans la ligne maternelle, puisque la loi elle-même les appelait à prendre part à la succession dans cette ligne, on devait conclure de là que le rappel s'appliquait exclusivement à la ligne paternelle d'où la présence de parents plus rapprochés les aurait exclus. Le rappel, en effet, ne peut avoir pour objet de subvenir à des héritiers légitimes, succédant de leur chef, personnellement. Il ne s'applique qu'à ceux qui sont trop éloignés, qui n'arrivent pas d'eux-mêmes avec leurs propres facultés; repoussés par le droit commun, ils reviennent par la loi particulière du testament. — Angers, 26 mars 1851, Dali. 51.2.163. — V. v° Rappel à succession.
| 3. — Représentation.
I. — Généralités. — Conditions de la représentation
228. Les héritiers peuvent succéder, soit de leur propre chef, soit par représentation.
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Un héritier succède de son propre chef quand il est en réalité, d'après son degré de parenté avec le défunt, le plus proche héritier de sa classe, et qu'il se trouve, en cette qualité, appelé à l'hérédité. Un héritier succède par représentation lorsqu'il est appelé à l'hérédité, comme entrant dans le degré d'un autre héritier de sa classe, plus proche parent du défunt. — Auhry et Rau, t. 6, | 597, p. 297.
229. D'après l'art. 739 du C. civ., « la représentation est une fiction de la loi, dont l'effet est de faire entrer les représentants dans la place, dans le degré et dans les droits du représenté. »
Cette définition a fait l'objet de vives critiques
On reproche d'abord à l'art. 739 d'employer, dans la définition même, les termes, représentant, représenté, qu'il s'agit précisément de définir, et de n'indiquer aucune des conditions de la représentation, pas même le rapport nécessaire de filiation, qui, nous allons le voir, doit unir le représentant au représenté. — Demolombe, t. 13, n. 389; Laurent, t. 9, n. 54.
Les mots place et degré, ajoute-t-on, ont le même sens. Le degré est précisément la place que le représentant vient occuper. Le législateur a donc eu tort d'employer successivement ces deux expressions, comme si elles désignaient des choses différentes. — Laurent, loc. cit.
Le représentant n'entre pas dans les droits du représenté, car celui-ci étant mort avant le de cujus n'a jamais eu de droits dans la succession. Le représentant entre dans les droits qu'aurait eus le représenté s'il avait lui-même survécu au défunt. — Laurent, loc cit.
Enfin, dit-on, la loi n'a pas besoin de feindre; elle ordonne et commande. Le mot fiction de l'art. 739 est donc impropre. — Toullier, t. 2, n. 189.
Cette dernière critique paraît bien sévère
Le mot fiction a été emprunté à nos anciens jurisconsultes. Pothier, d'une exactitude si minutieuse, comme se plaît à le constater M. Laurent, loc. cit., s'en est servi dans les deux définitions qu'il a données de la représentation.
« La représentation, dit-il, est une fiction de la loi par laquelle des enfants sont rapprochés et placés dans le degré de parenté qu'occupaient leurs père et mère, pour succéder en leur place avec les autres enfants du défunt. » — Traité des successions, ch. 2, sect. 1, art. 1.
Et ailleurs : « On peut définir la représentation une fiction de droit par laquelle des enfants d'un degré ultérieur sont rapprochés et mis au degré qu'occupait leur père ou mère en la famille du défunt, à l'effet de succéder tous ensemble, en sa place, à la même part à laquelle leurs dits père et mère auraient succédé. » — Introduction au titre XVII de la coutume d'Orléans, n. 17.
232. L'emploi du mot fiction, consacré par la tradition, semble, d'ailleurs, justifié. Si une disposition est en opposition avec la réalité des choses, dit très bien M. Laurent, t. 9, n. 54, pourquoi ne l'appellerait-on pas une fiction? Et la représentation n'est-elle pas contraire à la vérité, alors qu'elle met sur la même
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ligne et comme étant au même degré, deux héritiers dont l'un est au premier, et l'autre au second ou au troisième?
£33. Ajoutons, avec M. Demante, que le mot fiction a l'avantage de caractériser d'avance la nature et les effets de la représentation, car le législateur, en annonçant qu'il feint des faits qui ne sont pas réels, exprime brièvement sa pensée qui est de consacrer, pour le cas supposé, toutes les conséquences qu'il faudrait tirer de ces faits, s'ils étaient réels (t. 3, n. 47 bis, Q£).
« L'expression n'est pas sans importance, conclut M. Laurent, /oc. cit. Tout le monde convient que la représentation est une exception, puisqu'elle n'est admise qu'en faveur de certains héritiers. A ce titre déjà elle serait de stricte interprétation (Merlin, Hep., v° Représentation, sect. 4, § 5); elle devient encore plus étroite si on la considère comme une fiction, car il est de l'essence des fictions qu'elles doivent être renfermées dans les limites que la loi leur a tracées, et elles ne peuvent pas dépasser l'objet que le législateur a eu en vue. »
234. La représentation est donc une fiction qui fait en quelque sorte revivre dans la personne des enfants leur père ou leur mère prédécédés. C'est, disaient nos anciens jurisconsultes, l'image présente de la personne absente : absenlis alicujus prœsens imago, — Demol., t. 13, n. 385.
235. Remarquons, au surplus, que les personnes en faveur desquelles le bénéfice exceptionnel de la représentation est admis, ont le droit, lorsqu'elles sont appelées à 1 hérédité comme étant, dans leur classe, les plus proches parents du défunt, de la re cueillir de leur propre chef, lors même qu'elles ne pourraient pas, à raison de circonstances particulières (in hypothesi), user du droit de représentation édicté à leur profit (in thesi). — Aubry et Rau, t. 6, § 597, p. 597.
236. Il faut bien se garder de confondre la représentation avec la transmission de l'hérédité aux héritiers de celui en faveur duquel elle s'est ouverte. L'héritier qui survit, ne fût-ce que d'un instant, au défunt, transmet, avec son patrimoine, ses droits à l'hérédité de ce dernier à ses propres héritiers. Mais ceux-ci ne sauraient, malgré cela, être considérés comme succédant par représentation de leur auteur à la personne dont il a recueilli l'hérédité. Ils ne sont autorisés à réclamer cette dernière que comme formant une partie ingrante du patrimoine de leur auteur, et en leur qualité d'héritiers de ce dernier. Il en résulte, entre autres, qu'ils ne peuvent avoir aucune prétention à former sur cette hérédité lorsqu'ils ont renoncé à celle de leur auteur, ou lorsqu'ils en ont été exclus pour cause d'indignité (Chabot, sur l'art. 739, n. 6), tandis qu'il en serait tout autrement, s'ils avaient été appelés à l'hérédité par représentation de ce dernier. D'un autre côté, l'art. 782, qui dispose pour le cas de transmission, ne s'applique pas au cas de représentation, et chacun des héritiers faisant partie de la souche représentée jouit individuellement du droit d'accepter ou de renoncer (Aubry et Rau, t. (5, p. 298). En résumé, on procède soit de son chef, soit par représentation; on ne succède pas par transmission.
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237. D'après M. Demolombe, t. 13, n. 391, les conditions sous lesquelles la représentation peut avoir lieu paraissent pouvoir êire exprimées sous la forme de cinq règles principales, que nous allons successivement examiner.
238. A. Il faut toujours que les représentants soient les enfants ou les descendants des représentés. Les collatéraux d'une personne ou ses ascendants ne peuvent donc jamais venir à la succession par représentation de cette personne.
La représentation, disait Lebrun, « ne vient que de la liaison, pour ne pas dire de l'identité du père et du fils; et c'est pour cela qu'il n'y a que les enfants qui représentent, et que cela n'est jamais permis, en quelque cas que ce soit, aux collatéraux; ... ce droit a son fondement dans la nature, qui fait une subrogation perpétuelle des enfants au père et rend un père mort dans la personne du fils qui lui survit. » — Liv. 3, chap. 5, sect. 1, n. 1.
La coutume de Bourgogne exprimait la même idée dans cette brève formule : « Ce qui échet au père échet au fils » (art. 19, tit. 7), « ce qui suppose, ajoutait Davot, que la représentation n'a jamais lieu du chef d'un collatéral (liv. 3, tit. 5, chap. 15, n. 2; ajout. Loise), lnst. coût., liv. 2, tit. 5, règle 6). » — Demol., t. 13, n. 392.
239. B. C'est le représentant qui est lui-même et personnellement héritier de celui à la succession duquel il vient par représentation. En effet, le représenté étant mort avant le de cujus ne peut être héritier (C. civ., 725, 744). Le représentant est donc appelé à la succession proprio jure ; d'où cette conséquence que c'est dans sa personne que doivent se rencontrer les différentes qualités requises pour succéder.
Il faut donc que le représentant soit conçu à l'instant de l'ouverture de la succession, qu'il soit né viable (C. civ., 725), et qu'il ne soit pas déclaré indigne (C. civ., 727). — Demol., t. 13, n. 393; Chabot, sur l'art. 739; Aubry et Rau, t. 6, § 597, p. 300.
240. Aux termes de l'art. 350, C. civ., l'adopté n'acquiert aucun droit de successibilité sur les biens des parents de l'adoptant.
L'adopté ne peut donc représenter l'adoptant puisque, d'après la règle énoncée au numéro précédent, la représentation ne peut avoir lieu qu'autant que le représenté jouit d'une vocation personnelle à la succession du de cujus. Selon la définition même du Code, la représentation ne fait que placer un héritier plus éloigné dans les droits d'un héritier plus proche, décédé avant le défunt. Il est donc essentiel, pour être en mesure de représenter, d'être parent du défunt, d'être personnellement habile à lui succéder, et de puiser dans cette qualité un droit propre à l'hérédité. Suivant la remarque de MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 302, on ne peut succéder par représentation, qu'autant qu'on eût été, en l'absence d'héritiers plus proches, appelé à recueillir, de son propre chef, l'hérédité à laquelle on prétend. Or l'adopté n'est pas dans cette situation à l'égard des parents de l'adoptant. — Toulouse, 25 avril 1844 (S. 45.2.69).
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241. Nous avons, au contraire, résolu affirmativement, \° Adoption, n. 96 et suiv., la question de savoir si les enfants légitimes de l'adopté, en cas de prédécès de leur père, sont habiles à succéder à l'adoptant, soit de leur chef, soit par représentation. Le lien de parenté civile qui se forme entre l'adoptant et l'adopté s'étend, en effet, aux enfants de ce dernier, d'après les autorités et la jurisprudence invoquées loc. cit.
242. G. Le représentant tient ses droits de la loi elle-même et d'elle seule.
Il ne peut les tenir du représenté, car celui-ci étant mort avant l'ouverture de la succession, n'y a jamais eu aucun droit.
Il ne peut davantage les tenir du défunt, car il s'agit ici de la succession ab intestat, et les règles en dérivent de la loi. — Demol., t. 13, n. 394; Laurent, t. 9, n. 66; Aubry et Rau, t. 6, | 597, p. 300; Chabot, sur l'art. 739, n. 8; Toullier, t. 2, n. 186.
243. Du principe énoncé au numéro précédent découlent plusieurs conséquences importantes :
1° On peut représenter celui lors du décès duquel on n'était pas encore conçu.
En effet, le représentant ne succède pas au représenté, mais au de cujus. Il n'est donc pas nécessaire qu'il ait les qualités requises pour succéder au représenté, il suffit qu'il ait celles voulues pour succéder au défunt. — Demol., t. 13, n. 396; Laurent, t. 9, n. 68;
2° Le représentant n'est pas tenu, en cette qualité, de payer les dettes du représenté.
Cela va de soi, puisque ce n'est pas au représenté qu'il succède. — Demol., t. 13, n. 399;
3° On peut représenter celui à la succession duquel on a renoncé. — Art. 744, 2e alin.
Point de doute. Il n'en pourrait être autrement que si, contrairement à notre principe, le droit de représentation faisait partie de la succession du représenté. Alors, en effet, l'habile à représenter se dépouillerait de ce droit par sa renonciation. — Demol., t. 13, n. 397 ; Laurent, t. 9, n. 67; Aubry et Rau, t. 6, p. 300;
4° On peut représenter celui de la succession duquel on a été exclu comme indigne. Le représentant ne succédant pas au représenté et ne tenant pas son droit de lui, peu importe qu'il soit indigne à l'égard de ce dernier, pourvu qu'il ait les qualités requises pour succéder à celui dont il réclame l'hérédité. — Laurent, t. 9, n. 68; Aubry et Rau, t. 6, p. 300; Demolombe, t. 13, n. 398.
Exemple
La renonciation de C à l'hérédité de A, ou son. exclusion de cette hérédité pour cause d'indignité, ne l'empêchera pas de re-
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présenter A dans la succession de X, et de recueillir cette succession conjointement avec B.
245. D. On ne représente pas les personnes vivantes (art. 744, 1er alinéa).
La représentation ayant pour objet de faire entrer le représentant dans la place du représenté implique nécessairement le prédécès de celui-ci; car, pour qu'il soit question d'occuper sa place, il faut qu'on la suppose vacante, et elle ne l'est pas s'il existe puisqu'il la tient lui-même. — Aubry et Rau, t. 6, § 597, p. 301, note 10; Laurent, t. 9, n. 69; Demol., t. 13, n. 401.
La vacance du degré doit naturellement exister au moment même de l'ouverture de la succession, car c'est à ce moment précis que s'opère la dévolution de l'hérédité. La règle doit donc être entendue en ce sens qu'on ne représente pas les personnes qui ont survécu au de cujus.
246. Une des conséquences du principe est qu'on ne peut jamais venir à la succession par représentation d'un héritier qui a renoncé (C. civ., 787).
247. Aux termes de l'art. 730, C. civ., les enfants de l'indigne venant à la succession de leur chef et sans le secours de la représentation ne sont pas exclus par la faute de leur père. Cette disposition est absolue. Il en résulte qu'en aucun cas les enfants de l'indigne ne peuvent succéder par voie de représentation. C'est ce que nous avons enseigné v° Indignité, n. 18.
248. La proposition est évidente quand l'indigne a survécu au défunt; l'art. 744, qui ne permet pas de représenter une personne vivante, suffit à la justifier dans ce cas. Mais, quand l'indigne est décédé avant le de cujus, la question est délicate; nous l'aborderons infrà, n. 256.
249. Avant la loi du 26 juin 1889, le Français naturalisé, sans autorisation, en pays étranger, et, comme tel, incapable de succéder, en vertu de l'art. 6 du décret du 26 août 1811, ne pouvait être représenté, soit qu'il eût survécu au de cujus (Demol., t. 13, n. 404 ; Demante, t. 3, n. 50 bis, 11), soit, à notre avis, qu'il fût prédécédé. — Y. infrà, n. 260 et suiv.
250. Lorsqu'une personne en état d'absence déclarée ou simplement présumée se trouve écartée d'une succession en vertu de l'art. 136 du C. civ. (V. v° Absence- Absent, n. 176 et suiv.), ses enfants et descendants peuvent la représenter. Il serait, en effet, déraisonnable d'exclure à la fois l'individu absent ou supposé tel, par la raison qu'il n'est point démontré qu'il soit vivant, et ses enfants et descendants, par la raison qu'il n'est point établi qu'il soit mort et que son degré soit vacant. — Aubry et Rau, t. 1er, p. 630, texte et note 3; Demol., t. 14, n. 208 et 209, et 13, n. 405; Merlin, Réf., v° Absent, sur l'art. 136, n. 6 ; Delvincourt, t. 1, p. 106; Duranton, t. 1, p. 547; Paris, 27 janv. 1812 (S. 12. 2.292); Cass., 10 nov. 1824 (S. i>5. 1.167).
251. On ne représente pas per saltum et omisso medio. Pour s'emparer du degré vacant qui lui permettra de succéder, le représentant doit pouvoir franchir un par un tous les degrés
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intermédiaires. — Chabot, sur l'art. 739, n. 4; Zachariee, § 597, texte et note 2, Aubry et Rau, t. 6, p. 298; Demol., t. 13, n. 406: Duranton, t. 4, n. 175; Déniante, t. 3, n. 48.
252. L'arrière-petit-fils n'est donc pas admis à entrer dans le degré du fils, lorsqu'il ne peut représenter le petit-fils. Par exemple :
X, de la succession duquel il s'agit, laisse un fils A et un arrière-petit-fils D, son autre fils B et son petit-fils C étant morts avant lui. Si, pour une cause quelconque, par exemple, par suite de l'indignité de C, D se trouve privé du droit de représenter ce dernier, il ne pourra pas non plus entrer dans le degré de B et sera exclu par A, qui occupe un degré plus proche que lui. — Aubry et Rau, t. 6, § 597, p. 298.
253. Mais on peut représenter l'héritier du degré immédiatement précédent, quand même on ne serait pas admis à représenter les héréditiers des degrés supérieurs. Par exemple :
X ne laisse que deux arrière-petits-fils, E et F; ses fils A et B, ainsi que ses petits-fils G et D, sont décédés avant lui. En supposant que G et B soient déclarés indignes, il en résultera bien, d'une part, que E ne pouvant pas entrer dans le degré de C, ne sera pas non plus admis à représenter A; mais rien n'empêchera, d'autre part, que F ne soit admis à représenter D, quoiqu'il ne puisse pas monter jusqu'au degré de B. Ainsi, en définitive, E sera exclu par F, qui, par le moyen de la représentation, se trouvera à un degré plus proche que ce dernier. — Aubry et Rau, t. 6, §597, p. 299; Vazeille, sur l'art. 730, n. 6 ; Zachariœ, § 597, texte et note 3.
Dernier exemple
X meurt sans laisser ni descendants ni ascendants. Ses frères B
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et G sont déclarés indignes ; F et G succéderont par représentation de E prédécédé, conjointement avec D.
255. E. On ne peut représenter que les personnes qui auraient été appelées à la succession du de cujus, si elles lui avaient survécu. Telle est la dernière règle formulée par M. Demolombe, et à propos de laquelle l'éminent professeur établit la distinction suivante :
« Lorsqu'on veut savoir si une personne prédécédée peut être représentée, il faut, avant tout, supposer qu'elle est encore vivante au moment où la succession s'ouvre, et se demander, dans cette hypothèse, ce qui serait arrivé.
« 1° Si la personne prédécédée, en la supposant survivante, n'aurait pas dû être appelée du tout à la succession , s'il n'y aurait eu pour elle ni place ni degré, elle ne pourra pas être représentée ; c'est le cas du vice absolu.
« 2° Si, au contraire, le prédécédé aurait dû être appelé à la succession, s'il y aurait eu, pour lui, un degré, une place à remplir, il pourra être représenté, lors même qu'il aurait pu être personnellement exclu de la succession ; c'est le cas du vice relatif. » (T. 13, n. 410.)
258. La première proposition va de soi, mais il n'en est pas de même de la seconde. A celle-ci se rattache, en effet, la question de savoir si les enfants d'une personne qui s'était rendue coupable de faits de nature à entraîner l'indignité, peuvent !a représenter alors qu'elle est décédée avant l'ouverture de la succession.
Suivant MM. Aubry et Rau, la négative est certaine. Cette opinion, enseignent les éminents magistrats, fondée sur l'idée aussi simple que rationnelle que le représentant ne saurait avoir plus de droit que le représenté, se trouve d'ailleurs pleinement justifiée par les articles 730 et 739. Ce dernier article définit la représentation, une fiction de la loi, dont l'effet est de faire entrer le représentant dans la place et dans les droits du représenté ; ce qui suppose que celui que l'on prétend représenter serait lui-même arrivé réellement et utilement à la succession, s'il avait survécu au de cujus. Pour écarter cet argument, on dit que, si la représentation fait entrer le représentant dans les droit s du représenté, cela est vrai pour ce qui regarde la nature et la quotité des droits ou des biens que le représenté eût recueillis, mais que cela ne concerne pas la vocation héréditaire, qui est personnelle au représentant. Cette interprétation a le tort de s'attacher uniquement à ces expressions de l'art. 739 : dans les droits, en les isolant des mots : dans la place, qui les précèdent et qui en déterminent la portée. Les droits d'un successible ne sontils pas, d'ailleurs, la conséquence de sa vocation héréditaire ? Et est-il possible de les en détacher pour leur prêter une existence indépendante de la cause qui les produit? Quant à l'art. 730, il est plus décisif encore, s'il se peut, que l'art. 739. En opposant le cas où les enfants de l'indigne peuvent arriver à la succession de leur propre chef à celui où ils ne peuvent y venir xx. 27
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qu'avec le secours de la représentation, les rédacteurs de l'art. 730 ont clairement manifesté l'intention de leur refuser le droit de représentation. L'opinion contraire doit être rejetée, non seulement parce qu'elle rendrait complètement inutiles les mots : sans le secours de la représentation, mais parce qu'elle mutile et dénature le texte tout entier de la première partie de l'article, en enlevant toute signification aux mots : venant à la succession de leur chef. Si les rédacteurs du Code avaient voulu laisser aux enfants de l'indigne le bénéfice de la représentation, ou même ne pas trancher la question, ils auraient dit simplement : les enfants de Vindigne ne sont pas exclus par la faute de leur père. Mais loin de là, ils ont expliqué dans quel sens et avec quelle distinction cette maxime devait être entendue, et il n'est pas permis de faire abstraction de cette explication restrictive. — T. 6, 1 597, p. 301, note 12 ; Gonf., Merlin, Rép., v° Représentation {droit de), sect. 4, | 3, n. 7; Chabot, sur l'art. 730, n. 1; Toullier, t. 4, n. 198; Vazeille, sur l'art. 730, n. 2; Favard, Rép., v° Succession, sect. 2, | 4, n. 9; Taulier, t. 3, p. 138; Dalloz, Jur. gén., v° Succession, il. 60; Zacharise, § 597, texte et notes 8 et 9 ; Laurent, t. 9, n. 72; Bordeaux, 1er déc. 1853 (S. 54.2.225).
257. Fidèle à sa distinction, M. Demolombe adopte l'opinion contraire. D'après le savant professeur, l'indignité ne peut pas être encourue lorsque le parent qui a commis l'un des faits auxquels la loi l'attache, est décédé avant l'ouverture de la succession de celui envers lequel il s'était rendu coupable. Or, précisément, ce n'est que dans cette hypothèse même et sous cette condition, c'est-à-dire qu'autant que leur père est prédécédé, que les enfants peuvent venir le représenter. Donc, la prétendue indignité du représenté, qui, n'ayant pas été héritier, ne peut pas être un héritier indigne, ne saurait jamais être un obstacle à la représentation.
D'un autre côté, c'est le représentant lui-même qui est appelé personnellement a la succession : c'est donc dans sa personne, et non point ailleurs, qu'il faut chercher s'il a les qualités requises pour succéder, s'il n'est ni incapable ni indigne.
Enfin, la doctrine opposée parait contraire à la pensée qui a dicté l'art. 730, qui ne veut pas que les enfants soient exclus par la faute de leur père (t. 13, n. 278, 292, 414). — V. dans ce sens, Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2, sur l'art. 730; Duranton, t. 6, n. 131 ; Demante, t. 3, n. 39 bis, 2; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 435.
258. Il est très exact que, pour être indigne, il faut être héritier; il est non moins exact que, dans le cas supposé, celui qu'on prétend représenter n'a jamais été héritier; mais ces deux circonstances ne paraissent nullement comporter la conséquence que M. Demolombe croit pouvoir en tirer. M. Demolombe ne tient pas suffisamment compte, à notre avis, de cet autre principe que la représentation est une fiction. Quelle est la situation juridique des représentants? Ils viennent demander la part que le représenté aurait eue s'il eût survécu au défunt, et ils ne peu-
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vent demander autre chose; c'est ce que démontrent péremptoirement MM. Aubry et Rau. Or le représenté, s'il eût survécu au de cujus, eût été déclaré indigne et n'eût pas eu de part dans la succession. Les représentants ne peuvent donc en avoir. Que faut-il pour les écarter? Faire prononcer l'indignité contre le représenté? On ne le pourrait pas, car n'ayant jamais été héritier, il n'a jamais été indigne. Il suffît de faire constater qu'il l'eût été s'il eut survécu.
Sans doute, ce sont les représentants qui sont appelés personnellement à la succession. Mais ils sont appelés pour y prendre les droits du représenté, et, par conséquent, dans le seul cas où celui-ci aurait eu des droits.
Quant à l'argument tiré de l'esprit prétendu de l'art. 730, il n'y a pas à en tenir compte en présence du texte formel de cette disposition.
255). En résumé, l'action en déclaration d'indignité ne s'éteint pas par la mort du successible arrivée avant l'ouverture de la succession qu'il s'était rendu indigne de recueillir ; la déclaration d'indignité peut être poursuivie contre ses enfants, à l'effet de les priver du droit de venir à cette succession, par représentation de leur père.
26©. Le décret du 26 août 1811, aujourd'hui abrogé (L. du 26 juin 1889, art. 6), contenait, dans son article 6, une disposition portant que le Français qui, sans autorisation, se serait fait naturaliser en pays étranger n'aurait plus le droit de succéder, et que toutes les successions qui viendraient à lui échoir passeraient à celui qui était appelé après lui à les recueillir, pourvu qu'il fût régnicole.
Cette disposition avait-elle déjà été abrogée par la loi du 14 juill. 1819? Cette question a divisé la doctrine et la jurisprudence.
Suivant Merlin (Bép. v° Français), le Français naturalisé en pays étranger, sans autorisation, pouvait, depuis la loi de 1819, succéder en France de même que tout autre étranger. Tel paraît avoir été également l'avis de M. Valette, qui pensait que le décret de 1811 « n'avait fait que se conformer parfaitement au Code Napoléon, en déclarant que la perte de la qualité de Français entraînait la privation des droits civils, et notamment la déchéance du droit de succéder » (sur Proudhon, t. 1, p. 187). — Comp., Paris, -prfév. 1836 (S. 36.2.173).
Cette solution ne semble pas exacte
Avant la loi du 14 juillet 1819, ce n'était pas en vertu de l'art. 726, C. civ., et en raison seulement de sa qualité d'étranger que le Français qui s'était fait naturaliser en pays étranger, sans autorisation, était privé du droit de succéder en France; c'était d'une manière spéciale, en vertu de l'art. 6 du décret de 1811, et à titre de peine. L'incapacité dont il était frappé par cette disposition était absolue et non pas relative comme celle édictée par l'art. 726 contre l'étranger ordinaire.
Il en résulte que la loi du 14 juillet 1819 n'ayant abrogé que l'art. 726 avait laissé subsister dans toute sa vigueur, en matière de
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succession, l'art. 6 du décret de 1811. — Aubry et Rau, t 1. p. 270, texte et note 6; Demol., t. 1, n. 188; Duranton, t. 1. n 178 ; Demanle, Revue étrangère et française, t. 1, p. 443 ; Pau. 19 mars 1834, Dalloz, 34.2.232.
2695. Rappelons, d'ailleurs, ce que nous avons déjà dit ■V0 Français, n. 75, savoir, que les déchéances prononcées par le décret du 26 août 1811 ne frappaient point le Français ou la Française qui avait perdu celte qualité, soit par un établissement fait en pays étranger, sans esprit de retour, soit par un mariage.
263. Avant la loi du 26 juin 1889, le Français naturalisé en pays étranger, sans autorisation, ne pouvait donc pas être non plus représenté s'il était décédé avant le de cujus, car s'il avait survécu, il aurait été exclu de la succession, et ses descendants ne pouvaient, par le seul effet de la représentation, prendre une part de l'hérédité, qu'il n'aurait point eue.
La doctrine contraire est enseignée par M. Déniante, t. 3, n. 47 bis, 1, et par M. Demolombe, t. 1, n. 415. Selon ces auteurs, il faudrait interpréter le décret de 1811 en ce sens restrictif que le Français naturalisé en pays étranger, sans autorisation, ne serait frappé, sous l'empire de ce décret, de même que l'indigne, que d'une incapacité personnelle non susceptible de s'opposer à la représentation.
264. De ce qui précède, il résulte que la distinction établ'u» par M. Demolombe, relativement à l'application de la cinquième règle, est en opposition avec le principe contenu dans l'art. 739, aux termes duquel la représentation est une fiction de la loi qui donne au représentant les droits que le représenté aurait eus s'il avait survécu au défunt, mais ne lui donne que ces droits.
Quant à la distinction des vices personnels et des incapacités absolues, enseigne en ce sens M. Laurent, il n'y en a aucune trace dans le Code; l'art. 739 la rejette au contraire implicitement, puisqu'il ne donne au représentant que les droits du représenté ; d'où il suit que, si le défunt n'avait pas de droits ou n'en avail que de viciés, le représentant n'en peut pas avoir ou n'en peut avoir que de viciés (t. 9, n. 72).
II. — Personnes appelées au bénéfice de la représentation
265. « La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe descendante. Elle est admise dans tous les cas, soit que les enfants du défunt concourent avec les descendants d'un enfant prédécédé, soit que tous les enfants du défunt étant morts avant lui, les descendants desdits enfants se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux. » — G. civ., 740.
266. La représentation devait être admise à l'infini dans la ligne directe descendante. Le père qui a le malheur de voir un de ses enfants mourir avant lui reporte sur les orphelins l'affection qu'il avait pour son enfant. Aussi l'orateur du gouvernement avait- il raison de dire que la loi qui exclurait la représentation en ligne directe serait me loi impie et contre nature.
267. D'après l'art. 740, la représentation peut avoir lieu dans trois hypothèses :
1° Lorsque le défunt a laissé un ou plusieurs enfants au premier degré, et des descendants d'un ou de plusieurs enfants prédécédés ;
2° Lorsque tous les enfants du premier degré étant prédécédés, leurs descendants se trouvent entre eux à des degrés inégaux;
3° Enfin, lorsque tous les enfants du premier degré étant prédécédés, leurs descendants se trouvent entre eux à des degrés égaux.
268. M. Laurent (t. 9, n. 58) explique avec beaucoup de netteté l'utilité de la représentation dans les trois hypothèses de l'art. 740. Il s'exprime en ces termes :
« Les enfants qui ont survécu sont au premier degré : les descendants de l'enfant prédécédé, étant au second degré, seraient exclus par les premiers, qui sont plus proches. Pour qu'ils puissent être admis à succéder, il faut que la représentation les fasse monter au premier degré, qui est celui de leur père. S'ils sont plusieurs, la représentation est encore nécessaire pour les enfants du premier degré. En effet, si les descendants succédaient sans cette fiction, ils succéderaient par tête, et chacun d'eux aurait la même portion de biens que les enfants qui ont survécu, ce qui serait injuste. Si les descendants ne doivent pas être exclus, il ne faut pas, d'un autre côté, que les enfants du premier degré y perdent. C'est dire que les descendants seront admis à succéder, mais qu'ils n'auront que la part que leur père aurait eue s'il avait survécu. "Voilà pourquoi le partage se fait par souche quand il y a lieu à représentation. »
269. (( La représentation a lieu encore quand tous les enfants du défunt sont morts avant lui et que les descendants de ces enfants se trouvent entre eux en degrés inégaux. Dans ce second cas, la représentation est nécessaire à ceux qui se trouvent au degré le plus éloigné pour être admis à la succession; elle est nécessaire à tous, si les descendants des enfants sont en nombre inégal, pour que chaque souche reçoive la même portion de biens qu'aurait obtenue l'enfant du premier degré qu'ils représentent. Le partage par souche maintient l'égalité, que le partage par tète blesserait au préjudice des descendants les moins nombreux. La mort ne doit pas profiter aux uns ni nuire aux autres ». — V. infrà, n. 287.
2TO. « Enfin, la représentation a lieu lorsque, tous les enfants du défunt étant morts avant lui, les descendants desdits enfants se trouvent entre eux à des degrés égaux. Dans ce cas, tous les descendants étant au même degré, ils n'ont pas besoin du bénéfice de la représentation pour être appelés à l'hérédité de leur auteur commun; mais la représentation est nécessaire pour établir l'égalité entre les diverses branches, au moyen d'un partage qui se fait par souche. Le partage par tête nuirait aux uns et profiterait aux autres : il faut donc qu'il se fasse par souche, c'est-à-dire que la succession doit avoir lieu par représentation. » — V. infrà, n. 287.
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3~1 . La représentation qui, en principe, a pour but de faire succéder les descendants d'un degré plus éloigné ou d'établir l'égalité entre les diverses branches, a parfois pour effet d'exclure des descendants qui, par suite de la renonciation ou de l'indignité de leur auteur, ou d'un de leurs auteurs, ne sont pas admis à le représenter.
Dans cette hypothèse, E, l'arrière-petit-fils de X, de cujus, représentant C, son père et A, son grand-père, tous deux prédécédés, s'est trouvé par suite au même degré que B, et conséquemment son cohéritier. La part de B, supposé renonçant ou indigne, doit donc lui appartenir par droit d'accroissement, car la représentation est un effet direct et immédiat de la loi, qui fait entrer le représentant dans le degré et dans les droits du représentent, dès lors, doit lui donner le droit d'exclure ceux que le représenté aurait exclus, aussi bien qu'elle lui donne le droit de concourir avec ceux avec lesquels le représenté aurait concouru. — Demante, t. 3, n. 48 bis; Duranton, t. 6, n. 175; Chabot, sur l'art. 740; Demol., t. 13, n. 420.
Ainsi le bénéfice de la représentation accordé à E exclut D. Il est même à remarquer que, si la représentation n'existait pas,D, petit-fils, et comme tel au deuxième degré, loin d'être exclu, exclurait E, arrière-petit-fils, et conséquemment à un degré plus éloigné que lui.
2TI2. Les descendants légitimes de l'enfant naturel décédé avant son père ou sa mère sont admis à le représenter dans la succession de ces derniers (C. civ., 759). Mais, à la différence des descendants légitimes, les descendants naturels de l'enfant naturel n'ont pas de vocation personnelle à la succession des père et mère de celui-ci, ainsi que nous l'établirons infrà, n. 393; ils ne peuvent donc le représenter.
2T3. « La représentation n'a pas lieu en faveur des ascendants. Le plus proche dans chacune des deux lignes exclut toujours le plus éloigné. » (G. civ., 741).
Cette disposition, empruntée à l'ancien Droit, a été justifiée en ces termes par l'orateur du Tribunat : « Lasuccessibilité des descendants est autant naturelle que légitime; mais celle des ascendants est contre la marche naturelle des événements. On croit voir un fleuve remonter vers sa source; l'ordre de la nature est troublé : il n'y aura donc point de représentation pour ce cas extraordinaire. » — Siméon , Discours, n. 19 (Locré , t. 5, p. 134).
Ces paroles, dit M. Laurent, t. 9, n. 62, ont l'air d'être une fleur de rhétorique, et ces fleurs doivent être bannies de notre science. On peut cependant y trouver un sens profond. Oui. il en
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est de l'affection comme des fleuves, elle descend, elle ne remonte pas ; la vieillesse s'attache à l'enfance comme si elle voulait y puiser une nouvelle source de vie ; l'enfant, s'il accepte les caresses du vieillard ne s'attache pas à lui ; l'aïeul ne remplace pas dans son cœur le père ou la mère qu'il a eu le malheur de perdre. C'est la loi de la nature, le législateur la doit respecter, et comme la représentation est fondée sur l'affection présumée du défunt, il ne pouvait pas l'admettre pour les ascendants.
274. De la règle édictée par l'art. 741, il résulte que les ascendants succèdent toujours par tête, ainsi, d'ailleurs, que le prescrivait déjà l'art. 73 de la loi du 17 nivôse an n.
275. « En ligne collatérale, la représentation est admise en faveur des enfants et descendants de frères ou sœurs du défunt, soit qu'ils viennent à sa succession concurremment avec d<s oncles ou tantes, soit que tous les frères ou sœurs du défunt étant prédécédés,la succession se trouve dévolue à leurs descendants en degrés égaux ou inégaux. » (G. civ., art. 742.)
276. « On a toujours considéré, en droit et en fait, dit M. Laurent, t. 9, n. 60, les oncles et tantes comme tenant lieu de pères et de mères à leurs neveux et nièces qui ont eu le malheur de perdre les protecteurs que Dieu leur avait donnés. Ces liens se resserrent encore quand l'oncle ou la tante n'a pas d'enfants, ainsi qu'on le suppose, lorsqu'il s'agit de savoir si les descendants des neveux et nièces concourront avec les neveux et nièces. Comment croire que l'oncle, qui chérissait comme son enfant le neveu que la mort lui a enlevé, devienne indifférent aux enfants de celui qu'il pleure ? L'oncle, dans sa vieillesse, sent le besoin d'une affection, les orphelins s'attachent à ceux qui les aiment : voilà le lien naturel et réciproque d'amour sur lequel la représentation est fondée. Berlier fît valoir ces considérations au Conseil d'Etat, et Chabot les développa comme rapporteur du Tribunat; ells justifient l'innovation du Code, qui avait, d'ailleurs, des précédents dans certaines coutumes. (Locré, t. 5, p. 49, 109 et suiv.). »
277. Ce que nous avons dit suprà, n. 268 et suiv., touchant la représentation admise dans la ligne directe descendante, s'applique, par analogie, à la représentation dans la ligne collatérale.
278. L'art. 742 ne fait aucune distinction entre les descendants de frères ou sœurs germains, et les descendants de frères ou sœurs consanguins ou utérins. Par conséquent, tous les descendants de frères ou sœurs germains, utérins ou consanguins, sont admis au bénéfice de la représentation. Seulement, les descendants de frères ou sœurs germains prennent part dans les deux lignes, tandis que les autres ne prennent part, naturellement, que dans la ligne à laquelle ils appartiennent, conformément à l'art. 733.
279. Enfin, l'art. 742, en disant qu'en ligne collatérale, la représentation est admise en faveur des enfants et descendants de frères ou sœurs du défunt, exprime par là même que le bénéfice en est refusé aux enfants et descendants de collatéraux
du défunt, autres que ses frères ou sœurs. La représentation étant une exception ne peut avoir lieu, ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n. 233, que dans les cas formellement prévus par la loi.
III. — Effets de ta représentation
28©. La représentation produit deux effets distincts : 1° le représentant entre dans le degré du représenté ; 2° elle lui attribue ses droits.
281. Le représentant monte dans le degré du représenté, i) succède, dans sa classe, conjointement avec les parents de ce degré, et exclut les parents d'un degré plus éloigné. Par exemple ;
x li c +
D entre par droit de représentation dans le degré de G, son père prédécédé, et recueille ainsi, conjointement avec son oncle B, l'hérédité de X. — Aubry et Rau, t. 0, § 597, p. 303.
Autre exemple
Si, a raison de l'indignité de B, D se trouve privé du droit de venir à la succession par représentation de ce dernier, E recueillera, en qualité de représentant de C prédécédé, la totalité de l'hérédité de X, à l'exclusion de D, qui cependant se trouve en réalité au même degré que lui. — Aubry et Rau, toc. cit.
283. Le représentant entre dans les droits et n'entre que dans les droits de celui dont il prend la place.
Par conséquent, lorsque plusieurs personnes sont appelées à succéder par représentation d'un seul et même héritier, elles ne recueillent ensemble que la part de ce dernier. En d'autres termes, le partage se fait par souche, et il se continue de cette manière tant qu'il y a lieu à représentation. Cette conséquence du principe est affirmée en ces termes par l'art. 743 : «Dans tous les cas où la représentation est admise, le partage s'opère par souche. Si une même souche a produit plusieurs branches, la subdivision se fait aussi par souche dans chaque branche, et les membres de la même branche partagent entre eux par tête. »
284. Les descendants du défunt, ou les descendants de frères et sœurs du défunt, qui appartiennent également à deux souches, prennent partdaus chacune d'elles. Par exemple :
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X laisse en mourant un fils A et un arrière-petit-fils G. L'hérédité se partage par portions égales entre les trois souches A, B et G. Mais G, qui appartient également aux deux souches B et G, prend, dans l'une et l'autre, la part revenant à chacune d'elles, c'est-à-dire les deux tiers, et A ne recueille que le troisième tiers. — Aubry et Rau, t. 6, p. 303.
285. Le partage par souche n'a lieu qu'en matière de représentation. Si donc le défunt a laissé deux fils qui renoncent et qu'il y ait un petit-fils né de l'un des fils et trois petits-fils nés de l'autre fils, la succession se partage par tête. En effet, il n'y a pas lieu alors à représentation, puisque les deux fils ont renoncé (V. suprà, n. 246). Les petits-fils héritent donc de leur chef. Aussi le partage par tête est-il prescrit par l'art. 787, C. civ. — Demol., t. 13, n. 433, Demanle, t. 3, n. 49 bis.
286. Le représentant est tenu envers la succession, ou envers ses cohéritiers, aux mêmes obligations auxquelles le représenté eût été soumis, comme héritier, s'il avait survécu au de cujus. — Aubry et Rau, t. 6, § 597, p. 302; Demol., t. 13, n. 437. — V. v° Rapport à succession, n. 44, 45 et 50.
287. La représentation a lieu de plein droit, et contre la volonté de ceux au profit desquels elle s'opère. Il en est ainsi, quand même les différents héritiers, appelés à succéder au défunt, sont, à égal degré, parents de ce dernier. — G. civ., art. 740, 782 et 787. Par exemple :
Quoique les trois petits-fils C, D, E, se trouvent au même degré par rapport à leur aïeul X, ils ne lui succèdent cependant que par représentation, et non de leur propre chef. Le partage de l'hérédité aura donc lieu par souche, et non par tête, c'est-à-dire que C prendra la moitié, D et E chacun un quart. — Aubry et Rau, t. 6, p. 302; Chabot, sur les art. 740 et 742.
Si B n'avait laissé qu'un fils, D, par exemple, C et D n'en succéderaient pas moins par représentation. La question n'est pas sans importance, ainsi qu'on peut s'en rendre compte si l'on veut bien se reporter à la règle que nous avons posée au numéro précédent.
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| 4. — Première classe d'héritiers.
I. — Héritiers compris dans la première classe
288. L'art. 745, C. civ., relatif aux successions déférées aux descendants, contient les dispositions suivantes : « Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs père et mère, aïeuls, aïeules, ou autres ascendants, sans distinction de sexe ni de primogéniture, et encore qu'ils soient issus de différents mariages. — Ils succèdent par égales portions et par tête, quand ils sont tous au premier degré et appelés de leur chef : ils succèdent par souche, lorsqu'ils viennent tous, ou en partie, par représentation. »
289. Il résulte de cet article que les distinctions admises autrefois entre les aînés et les puînés, les garçons et les filles, les enfants d'un premier lit et les autres, etc., sont aujourd'hui complètement abrogées. Tous les enfants et descendants sont placés sur le même pied d'égalité.
290. Par enfants et descendants, l'art. 745 entend les enfants légitimes ou légitimés et leurs descendants légitimes ou légitimés, à l'exclusion des enfants naturels et de leur postérité légitime ou naturelle.
Les droits des enfants adoptifs sont réglés par l'art. 350, Ç. civ. Nous avons vu v° Adoption, n. 87 et suiv., que les enfants adoptifs conservent, dans la famille où ils sont nés, les droits de succession qu'ils tiennent de leur naissance.
Ils ont, en outre, sur l'hérédité de l'adoptant, les mêmes droits de succession que les enfants légitimes. Seulement, à la différence de ces derniers, ils ne sont pas appelés à succéder aux ascendants de l'adoptant.
Nous avons admis (loc. cit.), avec un certain nombre d'auteurs et la jurisprudence, que les descendants légitimes ou légitimés de l'adopté ont une vocation personnelle à la succession de l'adoptant et sont appelés, le cas échéant, à succéder à ce dernier, soit de leur pioche chef, soit par représentation de l'adopté. Nous devons rappeler, toutefois, que plusieurs jurisconsultes pensent, au contraire, que les descendants de l'adopté n'acquièrent, par suite de l'adoption de celui-ci, aucun droit de succession sur l'hérédité de l'adoptant, auquel ils ne succèdent ni de leur propre chef, ni par représentation de leur auteur. — V. dans ce sens, Aubry et lïau, t. 6, p. 312.
II. — Ordre de succession des héritiers de la première classe.
291. Nous empruntons les règles suivantes à MM. Aubry et Rau, t. 6, | ô99 :
1° Les descendants, lorsqu'ils sont tous au premier degré, partagent l'hérédité par tête. En d'autres termes, cette dernière se divise en autant de portions égales qu'il y a d'héritiers. — Art. 745, al. 2.
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292. 2° Si le défunt laisse simultanément des descendants du premier degré et des descendants de degrés plus éloignés, venant à l'hérédité par représentation, les premiers prennent les parts que leur aurait attribuées un partage par tête avec les autres descendants du premier degré, morts avant le défunt, et les seconds recueillent les parts qu'auraient eues, d'après le même partage, les descendants du premier degré qu'ils représentent. En d'autres termes, l'hérédité se partage d'abord par souche, c'est-à-dire en autant de portions égales qu'il y a de souches. — Art. 745, al. 2.
293. 3° Chacune des parts avenantes, dans l'hypothèse précédente, aux divers représentants d'un seul et même descendant du premier degré, c'est-à-dire de la même souche, doit être considérée comme une nouvelle hérédité qui, à son tour, se divise entre eux par tête, lorsqu'ils sont tous au premier degré par rapport à la personne qu'ils représentent, et par souche, dans l'hypothèse contraire. Et ainsi de suite, jusqu'aux dernières souches, dont les différents membres partagent par tête la part revenant à chacune d'elles. — Art. 743.
294. 4° Les règles indiquées aux n. 2 et 3 ci-dessus doivent également être observées lorsque le défunt ne laisse pas de descendants du premier degré, mais seulement des descendants de degrés plus éloignés, appelés à succéder par droit de représentation. L'hérédité se partage donc d'abord par souche; la part revenant à chaque souche se divise ensuite, suivant les circonstances, par tête ou par souche, et ainsi de suite.
295. 5° Si, parmi les descendants du second degré ou d'un degré ultérieur, il en est qui ne puissent pas invoquer le bénéfice de la représentation, ils sont exclus par les autres descendants, qui, soit en réalité, soit au moyen de la représentation, se trouvent à un degré plus proche. Ces derniers partagent entre eux, par tête ou par souche, suivant les règles ci-dessus exposées.
296. 6° Lorsque le défunt ne laisse que des descendants du second degré ou d'un degré ultérieur appartenant à des branches différentes, et que les descendants de l'une des branches sont privés du droit de représentation ou ne peuvent, à l'aide de ce droit, monter jusqu'au degré où se trouvent, soit réellement, soit fictivement et par l'effet de la représentation, les descendants des autres branches, ces derniers ont seuls droit à la succession qu'ils se partagent entre eux, par tête, s'ils viennent tous de leur chef, comme étant personnellement au degré le plus proche, ou par souche, si quelques-uns d'entre eux se trouvent à un degré plus éloigné et viennent par représentation.
297. Le tableau suivant servira à faire comprendre l'application des différentes règles qui viennent d'être indiquées :
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Si le défunt X laisse trois enfants, A, B et C, ils partageront l'hérédité par tête, et chacun d'eux en recevra le tiers.
Si B et C survivent seuls à X, et que A soit prédécédé, les premiers prendront l'un et l'autre, comme dans l'hypothèse précédente, un tiers de l'hérédité, et le tiers de A se partagera par tête entre ses deux enfants D et E venant, par représentation de leur père, à la succession de leur aïeul, ce qui donnera à chacun d'eux un sixième de l'hérédité.
Si A, B et C sont tous trois morts avant X, l'hérédité se divisera d'abord par tiers entre les trois souches A, B et C. D et E partageront par moitié le tiers de la souche A; G et H partageront aussi par moitié le tiers de la souche C, et F recueillera à lui seul le tiers de la souche B.
Si, dans l'hypothèse précédente, H est également mort avant X, le sixième, qu'il aurait lui-même recueilli, se partagera par tiers entre ses trois enfants I, K, L, qui recevront ainsi chacun un dix-huitième de l'hérédité.
Si A et B avaient été déclarés indignes, ou s'ils avaient renoncé à l'hérédité, C la recueillerait à lui seul. Si, dans la même hypothèse, C et H étaient morts avant X, D, E et F ne pouvant succéder, ni par représentation, puisqu'on n'est pas admis à représenter les héritiers indignes ou renonçants, ni de leur chef, puisque G, I, K et L entrent, par l'effet de la représentation, dans le degré de G, et les excluent, par cela même, comme héritiers plus proches, l'hérédité se diviserait, par moitié, entre les souches G et H; et I, K et L partageraient par tiers la moitié revenant à la souche H.
Mais, si A, B et C étaient tous trois indignes ou renonçants, D, E, F, G et H succéderaient de leur chef, et partageraient, par conséquent, l'hérédité par cinquième. En cas de prédécès de H, le cinquième auquel il aurait eu droit se sudiviserait par tiers entre ses trois enfants I, K, L.
£98. Les explications précédentes montrent que l'art. 745 renferme une erreur de rédaction. Les descendants, dit-il, succèdent par égales portions et par tète, quand ils sont tous au premier degré et appelés de leur chef. Les mots quand ils sont tous au premier degré sont de trop. On peut succéder de son propre chef alors même qu'on est au second degré ou à un degré plus éloigné, et le partage se fait par tête, non pas seulement quand les descendants sont au premier degré, mais encore toutes les fois qu'ils succèdent de leur chef. — V. le numéro précédent; Conf. Laurent, t. 9, n. 84; Demol.. t. 13, n. 445.
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| 5. — Deuxième classe d'héritiers.
I. — Héritiers compris dans la deuxième classe
299. Lorsque le défunt ne laisse pas de descendants en état de lui succéder, l'hérédité est, sauf la part revenant à son père et à sa mère, dévolue à la seconde classe d'héritiers, qui comprend les frères et sœurs, légitimes ou légitimés, du défunt, et leurs descendants légitimes ou légitimés, non seulement du premier degré, mais encore des degrés ultérieurs.
L'art. 750, G. civ., dispose, en effet, « qu'en cas de prédécès des père et mère d'une personne morte sans postérité, ses frères, sœurs ou leurs descendants sont appelés à la succession, à l'exclusion des ascendants et des autres collatéraux. »
La même disposition ajoute : « Ils succèdent ou de leur chef, ou par représentation, ainsi qu'il a été réglé dans la section II du présent chapitre. » (Section relative à la représentation, V. suprà, n. 228 et suiv.)
300. L'adoption ne fait pas perdre aux enfants adoptifs les droits de succession qui leur appartiennent, comme héritiers de la deuxième classe, dans la famille où ils sont nés ; mais elle ne leur confère aucun droit de succession sur l'hérédité des descendants de l'adoptant. Et réciproquement, ces derniers ne sont pas appelés à la succession ordinaire de leurs frères et sœurs adoptifs. La loi leur accorde cependant un droit de retour, en vertu duquel ils sont, en certains cas, autorisés à reprendre les objets donnés par l'adoptant ou recueillis dans son hérédité. — Aubry et Rau, t. 6, § 600, p. 315; V. vis Adoption, n. 91, et Retour légal, n. 11.
SOI. Les frères et sœurs consanguins et utérins succèdent, comme héritiers de la seconde classe, aussi bien que les frères et sœurs germains, sauf dans le cas ou les frères et sœurs appelés à l'hérédité ne sont pas tous du même lit, i'application des principes relatifs à la division de l'hérédité entre les deux lignes. — Y. suprà, n. 198 et suiv. ; Aubry et Rau, loco cit.
302. Ce droit à l'hérédité, à l'exclusion des ascendants autres que les père et mère, et de tous les collatéraux de l'une et l'autre ligne, appartient, disons-nous, aux frères et sœurs d'un seul côté, comme aux frères et sœurs germains.
On a voulu prétendre que la règle qui prohibe toute dévolution d'une ligne à l'autre (suprà, n. 206) est applicable aux frères et sœurs utérins ou consanguins, lorsqu'ils ne concourent pas avec les père et mère du défunt, ou l'un d'eux. Cette opinion se fonde sur ce que le second alinéa de l'art. 733, d'après lequel les parents utérins ou consanguins ne prennent part que dans leur ligne, n'annonce d'autre exception au principe que celle qui est consignée dans l'art. 752. Or, dit-on, cet article ne s'occupe que de l'hypothèse où les frères et sœurs, utérins ou consanguins, sont en concours avec le père et la mère du défunt, ou du moins avec l'un d'eux.
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303. L'inexactitude de cette dernière assertion, enseignent MM. Aubry et Rau, t. 6, § 597 bis, p. 306, note 4, ressort nettement des considérations suivantes : « L'art. 752 (1) se compose de deux parties bien distinctes. Dans la première, le législateur s'occupe de la manière dont les frères et sœurs, soit germains, soit utérins ou consanguins, partagent entre eux la moitié ou les trois quarts qui leur sont attribués, lorsqu'ils sont en concours avec le père et la mère, ou avec l'un d'eux seulement, et il dispose, entre autres, que le partage s'opère par égales portions, si les frères et sœurs sont tous du même lit. Il résulte de là, par exemple, que s'il n'existe que des frères et sœurs, soit utérins, soit consanguins, il partagent entre eux par tête la moitié ou les trois quarts qui leur reviennent, à l'exclusion de tous autres parents, même de l'autre ligne. Vient ensuite la seconde partie de l'art. 752, portant : « S'il n'y a de frères et sœurs que d'un côté, ils succèdent à la totalité, à l'exclusion de tous parents de l'autre ligne. » Or cette disposition ne peut s'appliquer qu'à l'hypothèse où les frères et sœurs d'un seul coté ne concourent pas avec le père et la mère du défunt. Cela résulte d'abord de ce que la première partie de l'art. 752 prévoit déjà le cas de ce concours, et contient, pour cette hypothèse, une disposition analogue à celle dont il s'agit en ce moment. Cela résulte ensuite de ce que la seconde partie de l'art. 752 attribue aux frères et sœurs la totalité de l'hérédité, attribution qui est nécessairement exclusive de l'idée de toute espèce de concours. Ainsi le système contraire à celui que nous professons peut être critiqué comme péchant par sa base, en ce qu'il repose sur une supposition qui ne paraît pas suffisamment justifiée. Nous ajouterons que ce système a été rejeté par la plupart des auteurs et par une jurisprudence constante, comme inconciliable avec les art. 746 et 750, et comme conduisant aux plus absurdes résultats. — V. Malleville et Brauer, sur l'art. 750; Chabot, sur le même article, n. 4 ; Delvincourt, t. 2, 4re partie, p. 20; Toullier, t. 4, n. 221 ; Merlin, Quest., v° Succession, § 14; Duranton, t. 6, n. 251; Malpel, n. 140; Poujol, sur l'art. 750, n. 3; Demol., t. 13, n. 455 ; Déniante, t. 3, n. 67 bis, I ; Laurent, t. 9, n. 89 ; Gand, 14 ventôse an xn (S. 4.2.146); Bruxelles, 28 therm. an xii (S. 5. 2.20); Nancy, 8frim. an xm (S. 5.2.39); Bruxelles, 18 mai 1807 (S. 7.2.300); Cass., 27 déc. 1809 (S. 10.1.102).
304. Les descendants de frères et sœurs germains, utérins ou consanguins succèdent, comme héritiers de la seconde classe, non seulement quand ils viennent à la succession par représen-
(1 ) Art. 752. — Le partage de la moitié ou des trois quarts dévolus aux frères ou sœurs, aux termes de l'article précédent, s'opère entre eux par égales portions, s'ils sont tous du même lit ; s'ils sont de lits différents, la division se fait par moitié entre les deux lignes paternelle et maternelle du défunt, les germains prennent part dans les deux lignes, et les utérins et consanguins chacun dans leur ligne seulement : s'il n'y a de frères ou sœurs que d'un côté, ils succèdent à la totalité, à l'exclusion de tous autres parents de l'autre ligne.
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tation, mais encore lorsqu'ils réclament l'hérédité de leur cbef. Ainsi, ils excluent, dans ce cas-là même, tous les ascendants autres que les père et mère, et les collatéraux de la quatrième classe qui se trouveraient à des degrés plus rapprochés du défunt. — Aubry et Rau, § 600, t. 6, p. 315 et 316, texte et note 5 ; Chabot, sur l'art. 750, n. 5 et 6; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 et 2, sur l'art. 742; Toullier, t. 4, n. 217, 218, 222; Duranton, t. 6, n. 195, note 29, n. 248, 250 et 252, note 1; Demol., t. 13, n. 452.
305. Les père et mère sont appelés à succéder, conjointement avec les frères et sœurs du défunt, à leurs enfants légitimes ou légitimés. L'adoptant ne jouit que d'un droit de retour sur les objets par lui donnés.
II. — Ordre de succession des héritiers de la deuxième classe.
306. Nous empruntons encore à MM. Aubry et Rau, t. 6, | 601, p. 316 et 317, les règles suivantes :
1° Lorsque le défunt laisse, avec des héritiers de la seconde classe, et son père et sa mère, ces derniers prennent chacun un quart, et, par conséquent, la moitié de l'hérédité. L'autre moitié revient aux frères et sœurs ou à leurs descendants. Si le père ou la mère est mort avant le défunt, le survivant est appelé à recueillir le quart de l'hérédité, et les frères et sœurs ou leurs descendants en prennent les trois quarts. Enfin, la totalité de l'hérédité appartient à ces derniers, quand le père et la mère sont tous deux prédécédés (art. 748, 749, 750 et 751, C. civ.).
307. 2° La moitié, les trois quarts, ou la totalité de l'hérédité revenant aux héritiers de la seconde classe, d'après la règle précédente, se partagent entre eux par tête, lorsqu'ils succèdent tous de leur chef, et, par souche, lorsqu'ils succèdent tous ou en partie par représentation. On suit à cet égard les règles indiquées suprà, n. 291 et suiv., pour l'application desquelles il suffit de supposer fictivement que le défunt se trouve être le père de ses frères et sœurs (art. 750 à 752, Comp. 742 et 743, C. civ.
308. 3° Le partage par tête ou par souche, dont il vient d'être parlé, ne s'opère cependant sur l'intégralité de ce qui revient aux héritiers de la seconde classe, que lorsque les frères et sœurs, qui sont appelés ou dont les descendants sont appelés à succéder, sont tous du même lit. Dans l'hypothèse contraire, c'est-à-dire lorsque les frères et sœurs qui viennent ou dont les descendants viennent à la succession, sont de lits différents, la quote-part ou la totalité de l'hérédité avenante aux héritiers de la seconde classe se divise d'abord par moitié entre les lignes paternelle et maternelle. Les frères et sœurs germains ou leurs descendants prennent, dans les deux lignes, la part qui leur est attribuée d'après la règle précédente, tandis que les frères et sœurs consanguins, ou leurs descendants, la prennent seulement dans la ligne paternelle, et les frères et sœurs utérins ou leurs descendants, dans la ligne maternelle (art. 752).
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308. Ces différentes règles, continuent MM. Aubry et Rau, s'expliqueront par l'exemple suivant :
X, laisse pour héritiers C, sa mère, G, son frère germain, I, K, L, enfants de son frère germain, F, E, son frère consanguin, et H, son frère utérin. La mère prélèvera d'abord le quart de l'hérédité, les trois quarts restants se diviseront ensuite par moitié entre les lignes paternelle et maternelle, ce qui donnera 3/8 pour chacune d'elles. Le frère germain G, et les enfants du frère germain F, partageront, avec le frère consanguin E, les 3/8 de la ligne paternelle, et, avec le frère utérin H, les 3/8 de la ligne maternelle. Le partage, dans l'une et l'autre ligne, se fera par souche. De cette manière, E recueillera 1/8 dans la ligne paternelle, H, 1/8 dans la ligne maternelle, G, 1/8 dans chacune des deux lignes, en tout 2/8 ; I, K, L, prendront de même les 2/8 revenant a la souche F, et les partageront par tête, ce qui donnera pour chacun 2/24.
31 0. De ce qui précède, il résulte que les père et mère du défunt, en concours avec des frères et sœurs ou descendants d'eux, ont droit, chacun personnellement, à un quart de la succession. Cette quotité est invariable et ne dépend en aucune manière, ni du nombre plus ou moins grand des frères et sœurs ou descendants des frères et sœurs, ni de leur qualité de germains, d'utérins ou de consanguins.
D'un autre côté, le prédécès, la renonciation ou l'indignité de l'un des ascendants n'a pas pour conséquence d'attribuer à l'autre le quart qui serait revenu à son conjoint; ce quart est dévolu aux frères et sœurs ou descendants d'eux.
§ 6. — Troisième classe d'héritiers.
I. — Héritiers comp?*is dans la troisième classe
311. Lorsque le défunt ne laisse ni descendants, ni frères ou sœurs ou descendants d'eux, en état de lui succéder, sa succession se partage en deux parts égales, l'une pour les ascendants de la ligne paternelle, l'autre pour les ascendants de la ligne maternelle (C. civ., 746). Les ascendants qui appartiennent également aux deux lignes prennent part dans l'une et dans l'autre (C. civ., 733). — Aubry et Rau, t. 6, § 602, p. 318.
L'art. 746 porte en effet :
« Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frère, ni sœur, ni descendants d'eux, la succession se divise par moitié entre les as-
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cendants de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne maternelle.
« L'ascendant qui se trouve au degré le plus proche recueille la moitié affectée à sa ligne, à l'exclusion de tous autres.
« Les ascendants au même degré succèdent par tête. »
313. Ainsi, les ascendants, qui sont toujours exclus par les descendants, ne sont même appelés qu'autant qu'il n'y a ni frère, ni sœur, ni descendants d'eux, sauf l'exception établie en faveur des père et mère, qui concourent avec les frères et sœurs ou leurs descendants.
On voit que l'art. 746 s'occupe des successions déférées au troisième ordre, c'est-à-dire aux ascendants, y compris les père et mère, à l'exclusion de tous les collatéraux ordinaires, c'està-dire de ceux qui forment le quatrième ordre.
313. Les ascendants ne succèdent, comme héritiers de la troisième classe, qu'à leurs descendants légitimes ou légitimés (Gomp. art. 765). L'adoptant lui-même n'est point appelé à la succession ordinaire de son fils adoptif. Il ne jouit que d'un droit de retour sur les objets par lui donnés (G. civ., 351 et 352). — Aubry et Rau, t. 6, § 602, p. 318.
314. La disposition de l'art. 746, d'après laquelle « la succession se divise par moitié entre les ascendants de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne maternelle », n'est qu'une application de la disposition de l'art. 733, suivant laquelle toute succession échue à des ascendants ou à des collatéraux se divise entre la ligne paternelle et la ligne maternelle.
L'ait. 746 suppose l'existence d'ascendants dans chaque ligne.
S'il n'en existait que dans une seule ligne et qu'il y eût dans l'autre des collatéraux autres que frères et sœurs ou descendants d'eux, la succession se partagerait tout de même par moitié enlre les deux lignes : elle serait dévolue séparément aux ascendants dans leur ligne et aux collatéraux dans l'autre. — V. infrà, n. 320.
II. — Ordre de succession des héritiers de la troisième classe.
315. La succession dévolue aux ascendants se divisant par moitié entre la ligne paternelle et la ligne maternelle, et la représentation n'ayant pas lieu en faveur des ascendants (art. 741), il en résulte que :
1° L'ascendant du degré le plus proche recueille la moitié affectée à sa ligne, à l'exclusion de tous autres; ainsi, l'aïeul paternel exclura les bisaïeuls, père et mère de sa femme prédécédée ;
2° Les ascendants au même degré succèdent par tête; c'est ainsi que la succession étant dévolue à trois bisaïeuls de la même ligne, dont l'un serait, par exemple, le père de l'aïeul, et dont les deux autres seraient les père et mère de l'aïeule, le partage de la moitié afférente à cette ligne devrait avoir lieu par tiers. — Demol., t. 13, n. 461.
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316. MM. Aubry et Rau (t. 6, § 602, p. 318) expliquent les règles précédentes par l'exemple suivant :
G A H I fK L f.M
X, ne laissant aucun héritier de la première ou de la seconde classe, son hérédité se trouve dévolue à ceux de la troisième, c'est-à-dire aux ascendants. Si A et B, père et mère de X, lui ont tous deux survécu, ils recueilleront chacun une moitié de l'hérédité. Si B, mère de X, est décédée avant ce dernier, la moitié de l'hérédité, afférente à la ligne maternelle, se partagera par tête entre E et F, qui se trouvent être les plus proches ascendants de cette ligne. Si A et D sont également prédécédés. la moitié de la ligne paternelle reviendra en entier à C. Enfin, en supposant que le père et la mère, les aïeuls et aïeules de l'une et l'autre ligne soient tous morts avant X, et que les ascendants survivants les plus proches soient les bisaïeuls et bisaïeules G, H, I, K, L et M, la moitié de l'hérédité revenant à la ligne paternelle se partagera par tête entre G, H, I et K, qui se trouvent tous quatre au même degré dans cette ligne, et la moitié de la ligne maternelle se partagera de la même manière, et par la même raison, entre I, K, L et M. G, H, L et M obtiendront donc chacun 1/8 de l'hérédité, I et K, chacun 1/4, parce qu'en vertu du double lien de parenté qui les unit au défunt, ils prendront part dans les deux lignes.
| 7. — Quatrième classe d'héritiers.
I. — Héritiers compris dans la quatrième classe
317. « A défaut de frères ou sœurs, ou de descendants d'eux, et à défaut d'ascendants dans l'une ou l'autre ligne, la succession est déférée, pour moitié, aux ascendants survivants; et pour l'autre moitié, aux parents les plus proches de l'autre ligne. — S'il y a concours de parents collatéraux au même degré, ils partagent par tête. » — C. civ., 753.
Ainsi, lorsque le défunt ne laisse aucun héritier de la première et de la deuxième classe, et que les ascendants en état de lui succéder manquent dans les deux lignes ou dans l'une d'elles, la loi appelle à la succession les héritiers de la quatrième classe, c'est à-dire les collatéraux autres que les frères et sœurs ou leurs descendants, qui font partie de la seconde.
318. Les collatéraux dont il est iei question n'ont le droit de succéder, comme héritiers de la quatrième classe, qu'à leurs parents légitimes ou légitimés. Sauf le droit de retour admis en faveur des frères et sœurs adoptifs par l'art. 351, C. civ. (V.
SUCCESSION (DROIT CIVIL), Chap. L 435
\° Retour légal, n. il), l'adoption n'engendre aucun droit de succession en ligue collatérale.
319. Lorsqu'il existe des ascendants dans une ligne et des collatéraux dans l'autre, les ascendants recueillent la moitié afférente à la ligne dans laquelle ils se trouvent, et les collatéraux la moitié revenant à la ligne dont ils font partie. Ainsi les ascendants, sans en excepter ni le père ni la mère, n'excluent les collatéraux de la quatrième classe que dans la ligne à laquelle ils appartiennent.
320. Si les père et mère n'ont pas survécu tous deux, le survivant a droit, en sus de la moitié afférente à sa ligne, à l'usufruit du tiers delà moitié dévolue aux collatéraux de la quatrième classe, faisant partie de l'autre ligne. — C. civ., 754.
Il est à remarquer : 1° que cet usufruit n'est attribué qu'au père survivant ou à la mère survivante, et nullement aux autres ascendants; 2° que du père et de la mère, celui qui a survécu n'y a droit lui-même que dans le cas où la moitié afférente à la ligne dont il ne fait pas partie est dévolue à des collatéraux de la quatrième classe; il n'y aurait donc pas lieu à l'exercice de cet usufruit, si cette seconde moitié de l'hérédité était échue à d'autres ascendants. — V. suprà, n. 209.
321. Lorsqu'il n'y a que des collatéraux dans l'une et l'autre lignes, la succession se divise par moitié ; les collatéraux de chaque ligne recueillent la portion afférente à la ligne à laquelle ils appartiennent ; les germains prennent part dans les deux lignes, les utérins et les consanguins dans leur ligne seulement. — G. civ., 733.
322. Les collatéraux ne sont admis à succéder que jusqu'au douzième degré inclusivement. — A défaut de parents au degré successible dans une ligne, les parents de l'autre ligne succèdent pour le tout. — C. civ. 755.
II. — Ordre de succession des héritiers de la quatrième classe.
323. La représentation n'étant pas admise en faveur des héritiers de la quatrième classe, c'est-à-dire des collatéraux autres que les frères et sœurs et descendants d'eux, il en résulte que le collatéral le plus proche exclut le plus éloigné et que les collatéraux qui se trouvent au même degré partagent par tête. Art. 753. Par exemple :
JLi
AH
L'hérédité de X étant partagée par moitié entre les deux lignes,
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F prendra à lui seul la moitié de la ligne paternelle, à l'exclusion de M, qui se trouve à un degré plus éloigné. Dans la ligne maternelle, K et L partageront par tête, comme étant au même degré, la moitié revenant à cette ligne.
Art. 4. — Succession des ascendants aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants (Renvoi).
324. « Les ascendants succèdent, à l'exclusion de tous autres, aux choses par eux données à leurs enfants ou descendants, décédés sans postérité, lorsque les objets donnés se retrouvent en nature dans la succession. — Si les objets ont été aliénés, les ascendants recueillent le prix qui peut en être dû. Ils succèdent aussi à l'action en reprises que pouvait avoir le donataire. » Telle est la disposition de l'art. 74.7, G. civ. Cette disposition a été expliquée v° Retour légal, ainsi que celles contenues dans les art. 351 et 352, et relatives au droit de retour consacré en faveur de l'adoptant et de ses descendants.
En ce qui concerne le droit de retour établi au profit des frères et sœurs légitimes de l'enfant naturel, V. infrà, n. 478, et suiv.
CHAPITRE IV
Succession irrégulière.
Art. 1er. — Généralités.
*J25. Après avoir déterminé les divers ordres de succession régulière et réglé la vocation héréditaire de la famille légitime du défunt, le législateur passe aux successions irrégulières, c'està-dire à celles qui n'ont point pour cause un lien de parenté légitime et de famille.
326. Les successeurs irréguliers appelés par la loi sont : 1° Les enfants naturels du de cujus;
2° Les père et mère et les frères et sœurs d'un enfant naturel décédé;
3° Le conjoint survivant ;
4° L'Etat;
5° Et, dans certains cas, les hospices.
327. Nous traiterons successivement des droits de chacun de ces successeurs; à l'occasion des droits de succession de l'enfant naturel reconnu et de la dévolution de l'hérédité laissée par un enfant naturel, nous examinerons quels sont les droits des enfants incestueux et des enfants adultérins.
328. Les enfants naturels ne sont pas appelés à la succession de leurs père et mère seulement à défaut de parents légitimes; la loi leur confère le droit de concourir avec ces derniers.
Le conjoint survivant et l'Etat, au contraire, sont toujours exclus par les parents légitimes.
339. Tous les commentateurs du Code, suivant la remarque de MM. AubryetRau,t. 6, § 604, p. 321, note 1, se plaignent de la manière incomplète dont se trouve traitée la succession irrégulière. Aussi cette matière, hérissée de difficultés, a-t-elle donné lieu à de nombreuses questions, surtout dans la partie relative aux enfants naturels. Pour les résoudre, les uns se sont attachés à la maxime : In dubio pro liberis naturalibus ; les autres, à la maxime opposée : In dubio, contra liberos naturales. Selon Zachariœ, § 664, note 1. la première de ces maximes paraît avoir pour elle les règles de l'équité, mais la seconde semble plus conforme à l'esprit dans lequel ont été conçues les dispositions du Code.
Peut-être est-il préférable de reconnaître avec M. Laurent que si le législateur a réagi contre l'égalité révolutionnaire, il a réprouvé également la barbarie et l'injustice de l'ancienne jurisprudence; de sorte qu'on ne saurait le qualifier ni de favorable ni de défavorable aux enfants naturels. En définitive, conclut le savant professeur, il faut prendre la loi telle quelle, comme le dit Chabot, et laisser de côté toute rigueur comme toute indulgence (t. 9, n. 106).
Art. 2. — Droits de succession de l'enfant naturel reconnu, en concours avec des héritiers du défunt.
| 1er. — Droits de l'enfant naturel sur la succession de ses père ou mère.
330. Notre ancienne jurisprudence n'accordait aux enfants naturels que des aliments; elle leur refusait tout droit de succession. « Les enfants bastards ne succèdent pas », telle était la règle. Quelques coutumes seulement se singularisaient, selon l'expression de Lebrun, en admettant les bâtards à la succession de leur mère et même de leurs parents maternels. Mais, d'une manière générale, à défaut de parents légitimes au degré successible, l'hérédité passait au conjoint survivant ou à l'Etat.
331. Après 1789, une vive réaction s'opéra en faveur des enfants naturels.
Ainsi, la loi du 4 juin 1793 décide, d'abord, en principe, que « les enfants nés hors mariage succéderont à leurs père et mère, dans la forme qui sera déterminée ». Et bientôt la loi du 12 brumaire an il, dispose, art. 2, que « leurs droits de successibilité (dans la succession de leurs père et mère) seront les mêmes que ceux des autres enfants », ajoutant, art. 9 « qu'il y aura successibilité réciproque entre eux et leurs parents collatéraux, à défaut d'héritiers directs. »
Les enfants naturels se trouvèrent de la sorte complètement assimilés aux enfants légitimes et eurent les mêmes droits qu'eux en matière de successibilité, non seulement relativement à la succession de leurs père et mère, mais encore à l'égard de la succession des parents de ceux-ci. Ils entrèrent dans la famille.
La loi du 12 brumaire an n alla même jusqu'à décider que ses
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dispositions seraient appliquées, par effet rétroactif, aux successions ouvertes depuis le 14 juillet 1789.
Ce régime n'eut qu'une durée éphémère
La loi du 15 thermidor an iv déclare que « le droit de succéder à leurs père et mère, accordé aux enfants nés hors mariage, par la loi du 4 juin 1793, n'aura d'effet que sur les successions échues postérieurement à la publication de cette loi, et que l'effet rétroactif, attribué à ce droit par la première disposition de l'article 1er de la loi du 12 brumaire an n, est aboli ».
La loi du 14 floréal an xi fait plus; elle décide que « l'état et les droits des enfants nés hors mariage, dont les père et mère sont morts depuis la promulgation de la loi du 12 brumaire an u, jusqu'à la promulgation des titres du C. civ. sur la paternité et la filiation et sur les successions sont réglés de la manière prescrite par ces titres ». Elle maintient seulement « les conventions et les jugements passés en force de chose jugée par lesquels l'état et les droits desdits enfants auraient été réglés ».
333. La législation actuelle est le résultat d'une sorte de transaction entre l'ancien Droit et le Droit intermédiaire. En se gardant de l'excès de sévérité avec lequel la législation antérieure a 1793 avait traité les enfants nés hors mariage, les auteurs du Code, dit Demolombe, t. 14, n. 11, ont eu aussi la sagesse de mettre un terme à l'indulgente législation de l'an n.
334. Aux termes de l'art. 756, « les enfants naturels ne sont point héritiers; la loi ne leur accorde de droits sur les biens de leur père ou mère décédés, que lorsqu'ils ont été légalement reconnus. Elle ne leur accorde aucun droit sur les biens des parents de leur père ou mère. »
335. Les enfants naturels qui n'ont point été légalement reconnus sont sans filiation; ils n'ont, aux yeux de la loi, ni père ni mère; la disposition de l'article précité, qui n'accorde aux enfants naturels le droit de succéder à leur père ou à leur mère qu'autant qu'ils ont été légalement reconnus, découle de ce principe et s'explique d'elle-même.
336. De quelle manière faut-il que les enfants naturels aient été légalement reconnus, pour qu'ils soient admis à exercer sur les biens de leurs père ou mère décédés le droit que les art. 756 et suiv. leur accordent?
La réponse, enseigne M. Demolombe, est très simple.
L'art. 756 dispose qu'il faut que « les enfants naturels aient été légalement reconnus, c'est-à-dire que leur filiation ait été constatée d'après les conditions et les formes exigées par la loi à cet effet.
Or la filiation naturelle peut être constatée non seulement par la reconnaissance volontaire du père ou de la mère (art. 334), mais encore par une décision judiciaire déclarative soit de la maternité, soit même, dans un certain cas, de la paternité (art. 340, 341).
Donc, les enfants naturels dont la filiation est établie soit par une reconnaissance volontaire, soit par une décision judiciaire, sont également admis à exercer, dans la succession de leur père
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ou mère, les droits que le Gode leur accorde. » — T. 14, n. 13. — Conf. Laurent, t. 9, n. 108; Delvincourt, t. 1, p. 90; Chabot, t. 2, sur l'art. 756, n. 7; Duranton, t. 3, n. 255; Valette sur Proudhon, t. 2, p. 161; Demante, t. 3, n. 74 bis, 4; Du Caurroy, Bonnieret Roustain, t. 2, n. 508; Paris, 27 juin 1812(S. 12.2.418), Rouen, 17 mars 1813 (S. 13.2.230).
L'opinion émise par Merlin, et d'après laquelle la reconnaissance volontaire satisferait seule à la condition de l'art. 756, à l'exclusion de la reconnaissance forcée, doit être, en conséquence, écartée. — V. Merlin, Rép., v° Succession, sect. 2, § 2, art 1, et Quest., t. 4, v° Maternité, p. 291.
337. Il importe peu que la filiation de l'enfant naturel n'ait été constatée qu'après le décès de ses père et mère; à quelque époque que cette constatation ait lieu, l'enfant ne s'en trouve pas moins dans les termes de l'art. 756, puisqu'il a été légalement reconnu. — Demol., t. 14, n. 15.
338. Aux termes de l'art. 337, C. civ., la reconnaissance faite pendant le mariage, par l'un des époux, au profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu, avant son mariage, d'un autre que de son époux, ne pourra nuire nia celui-ci, ni aux enfants nés de ce mariage. Nous examinerons ultérieurement cette disposition. — V. infrà, n. 489 et suiv.
339. En disant que la loi n'accorde aucun droit aux enfants naturels sur les biens des parents de leurs père ou mère, le dernier alinéa de l'art. 756 consacre une autre conséquence des principes qui régissent la filiation des enfants naturels.
Les enfants naturels n'ont de filiation que par la reconnaissance, et celle-ci, qu'elle soit volontaire ou forcée, n'a d'effet qu'à l'égard du père ou de la mère. Il en résuite que, du chef de son auteur, l'enfant naturel reconnu n'a aucun parent aux yeux de la loi, ni dans la ligne ascendante (sauf son père ou sa mère), ni dans la ligne collatérale. — Cass., 16 avril 1834 (S. 35.1.67); Grenoble, 13 janv. 1840 (S. 40.2.216).
Sans doute, l'enfant naturel lui-même, lorsqu'il est marié, devient le chef légitime de la famille qu'il s'est faite, et il peut succéder à ses enfants et à son conjoint, comme ses enfants et son conjoint peuvent lui succéder à lui-même. Mais, il ne s'agit ici que des parents de son père ou de sa mère, et c'est de ceux-là que nous disons qu'il est étranger, ce qui le prive de tout droit de successibilité sur leurs biens. — Demol., t. 14, n. 18; Laurent, t. 9, n. 109; Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 322, texte et note 3.
340. Il est bien entendu que les enfants naturels ont les mêmes droits sur les biens, soit de leur père, soit de leur mère, lorsqu'ils ont été reconnus soit par l'un, soit par l'autre; la loi ne fait, à cet égard, aucune différence entre le père et la mère; et ce que nous dirons de l'un devra toujours être également appliqué à l'autre.
Pas de doute non plus que l'enfant naturel, qui a été reconnu à la fois par son père et par sa mère, n'ait droit, dans la succession de chacun d'eux, à la portion de biens que notre Gode lui défère. — Demol., t. 14, n. 21.
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341 . L'art. 338, C. civ., dispose que « l'enfant naturel reconnu ne pourra réclamer les droits d'un enfant légitime, et que les droits des enfants naturels seront réglés au titre Des Successions ». Aux termes de l'art. 756 « les enfants naturels ne sont point héritiers; la loi ne leur accorde de droits sur les biens de leur père ou mère décédés que lorsqu'ils ont été légalement reconnus ». L'art. 757 exprime également que « le droit de l'enfant naturel est réglé ainsi qu'il suit ». Quelle est donc la nature de ce droit que la loi s'abstient de qualifier? Est-ce un droit de succession? Est-ce un droit de créance? Grave question qui a soulevé les plus vives controverses.
312. Dans un premier système on fait observer que la loi refuse la qualité d'héritiers aux enfants naturels et ne leur accorde qu'un droit sur les biens de leur père ou mère décédés. On en conclut que les enfants naturels sont simplement créanciers et ne possèdent, sur les biens héréditaires, qu'un jus ad rem. On ajoute que cette solution dérive logiquement de la cause sur laquelle est fondé le droit de l'enfant naturel, et qui est l'obligation personnelle contractée envers lui par son père ou par sa mère, de subvenir à ses besoins. Il n'y a, dit-on, de la part du de cujus qu'une dette à acquitter, et dès lors l'enfant ne doit avoir qu'une créance.
343. Ce système serait peut-être exact si les auteurs du Code avaient adopté tel quel le projet soumis à leur délibération ; mais ils ont agi autement.
« Le projet de Code civil préparé par la Commission, dit M. Laurent, n'accordait à l'enfant naturel, sur les biens de ses père et mère qu'un droit de créance, c'est-à-dire une action personnelle contre les héritiers saisis; ceux-ci pouvaient lui offrir la valeur de sa portion en argent ou en fonds, à leur choix. Ce principe fut maintenu par la section de législation du Conseil d'Etat; toutefois, le projet soumis aux délibérations du Conseil ne donnait plus aux héritiers le droit d'offrir à l'enfant naturel sa portion en argent. De là une contradiction : d'un côté on disait que l'enfant naturel n'avait qu'une créance, et, d'autre part, on lui attribuait une part des biens. Cambacérés demanda que l'on évitât le mot créance, que l'on se bornât à déclarer que les enfants naturels ne sont pas héritiers, mais que la loi leur accorde un droit sur les bbms de leur père. Cambacérés, pas plus que le Code, ne définit le droit qui appartient à l'enfant naturel. L'orateur du Tribunat lui donne toujours le nom de créance. C'est une inexactitude de langage qu'il faut éviter. La qualification de créance ayant été rejetée, il importe de préciser la nature du droit. » — T. 9, n. 129.
344. Suivant M. Laurent, ce droit est un droit de succession, c'est-à-dire un droit dans les biens du défunt, droit de même nature que celui des parents légitimes.
« Nous disons, enseigne l'éminent jurisconsulte, que le droit des enfants naturels est un droit de succession. Il en est traité au chapitre IV intitulé des Successions irrégulières, ce qui suffirait
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déjà pour déterminer la nature du droit que la loi accorde à l'en fant naturel. L'art. 756 dit que c'est un droit sur les biens de leurs père et mère décédés : tel est aussi le droit des parents légitimes. Un droit qui s'ouvre à la mort et qui porte sur les biens du défunt est un droit de succession, donc un droit dans les biens et non une créance. Le Code dit sur les biens; c'est l'expression dont il se sert pour qualifier les droits réels (art. 543). En effet, la succession est une manière d'acquérir la propriété, d'après l'art. 711, et cet article ne distingue pas entre les successions régulières et les successions irrégulières. — T. 9, n. 129.
345. « Mais, continue M. Laurent, loc. cit., si l'enfant naturel a un droit de succession, pourquoi la loi le place-t-elle parmi les successeurs irréguliers? Et en quel sens dit-elle qu'il n'est pas héritier? La loi ne donne le nom d'héritiers qu'aux parents légitimes; elle n'a pas même de nom pour désigner ceux que la doctrine appelle des successeurs irréguliers. Le nom d'héritier est un titre d'honneur; la loi ne pouvait pas confondre sous une même dénomination les enfants naturels et les enfants légitimes. Ce n'est pas seulement une différence de noms : les héritiers sont saisis tandis que les successeurs irréguliers n'ont pas la saisine. » — V. infrà, n. 543 et suiv.
34«. Eu résumé, bien que les enfants naturels ne puissent être qualifiés d'héritiers, ce titre étant réservé aux parents légitimes, bien qu'ils ne soient pas saisis de plein droit, ainsi que nous le verrons en traitant de la saisine, il n'en faut pas moins reconnaître qu'ils sont des successeurs, que le droit que la loi leur confère est un droit de succession semblable, par sa nature, à celui des héritiers légitimes, un droit de propriété, jus in re, et non pas un simple droit de créance, jus ad rem. — Cass., 20 mai 1806 (S. 6.2.623); Amiens, 26 nov. 1811 (S. 12.2.401); Paris, 22 mai 1813 (S. 13.2.323); Cass., 25 août 1813 (S. 16.1.13); Poitiers, 10 avril 1832 (S. 32.2.379) ; Toulouse, 15 mars 1834 (S. 34.2.538); Cass., 16 juin 1847 (S. 47.1.660); Paris, 30 juin 1851 (S. 52.2.360); Merlin, Rép., v° Bâtard, sect. 2, § 4; Delvincourt, t. 2, p. 21, note 4; Toullier, t. 4. n. 248, 249; Duranton, t. 6, n. 269; Chabot, art. 756, n. 10; Demante, t. 3, n. 1A bis, 2; Malpel, n. 61; Poujol, art. 756, n. 6; Marcadé, art. 756, n. 1; Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 322 et § 638, p. 687 ; Massé et Vergé, t. 2, p. 435 ; Demol., t. 14, n. 27; Laurent, loc. cit. ; etc.
347. De ce principe découlent de nombreuses et importantes conséquences que nous étudierons en traitant des droits et obligations des successeurs irréguliers. — V. infrà, n. 817 et suiv.
I 2. — Quotité des droits successifs de l'enfant naturel.
Les art. 757 et 758 du C. civ. portent
« Art. 757. Le droit de l'enfant naturel sur les biens de ses père ou mère décédés, est réglé ainsi qu'il suit : Si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, ce droit est d'un tiers de la portion héréditaire que l'enfant naturel aurait eue s'il eût
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été légitime; il est de la moitié lorsque les père ou mère ne laissent pas de descendants, mais bien des ascendants, ou des frères ou sœurs; il est des trois quarts lorsque les père ou mère ne laissent ni descendants, ni ascendants, ni frères, ni sœurs. » « Art. 758. L'enfant naturel a droit à la totalité des biens, lorsque ses père ou mère ne laissent pas de parents au degré successible. »
3-49. Ainsi, l'enfant naturel est toujours appelé à prendre une portion de l'hérédité, en concours avec les parents, quels qu'ils soient, de ses père et mère. Il n'est exclu par aucun d'eux et, de même, n'exclut aucun d'eux. Seulement, l'importance de ses droits varie en raison de la qualité des parents que son auteur a laissés. Le règlement établi par la loi, à cet égard, est fondé sur deux motifs. On peut dire d'abord qu'il est conforme aux affections et, par suite, à la volonté probable du défunt, qui doit être présumé avoir voulu laisser une part plus ou moins grande à son enfant naturel, suivant la qualité et le degré de proximité de ses parents légitimes. Cette première raison, toutefois, n'est ici que très secondaire. La raison capitale, enseigne M. Demolombe, auquel nous empruntons ces réflexions (t. 14, n. 49), c'est que le législateur, dans l'intérêt du mariage, c'est-à-dire dans un intérêt d'ordre public, a voulu sauvegarder lui même souverainement les droits de la famille légitime, en présence de l'enfant naturel; et c'est, en effet, dans l'intérêt des parents légitimes, qui est, en même temps, l'intérêt des convenances sociales, que le législateur a déterminé la part de l'enfant naturel. On conçoit, dès lors, qu'en prenant pour base de son règlement cet intérêt des parents légitimes, en regard, s'il est permis de dire ainsi, de l'intérêt de la société, il ait dû. élever ou abaisser la proportion des droits de l'enfant naturel, suivant la qualité des parents et la proximité de leur degré.
350. La part attribuée à l'enfant naturel, en concours avec des parents légitimes, étant une fraction de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime, doit évidemment se calculer sur la to! alité de la succession. Il n'y a aucun compte à tenir de l'opinion d'après laquelle elle devrait se prendre seulement sur la quotité qui serait revenue à l'enfant naturel, à titre de réserve, dans le cas où il aurait été légitime. Cette opinion est d'ailleurs aujourd'hui complètement abandonnée. — Merlin, Rép., v° Succession, sect.2, § 2, art. 1, n. 4; Favard, Rép., eod. v", sect. 4, § I, n. 4; Alibi v et Rau, t. 6, § 605. p. 323, texte et note 5; Demol., t. 14, n. 51 ; Zachariœ, § 605, note 2; Laurent, t. (J, n. 126 ; Cass., 28 janv. 1808 (S. 8.1.151). — V. infrà, n. 827.
351. Une des nombreuses et délicates questions que fait naître l'art. 757 est celle de savoir si, pour déterminer les droits de l'enfant naturel, il y a lieu de s'attacher exclusivement à la composition de la famille du défunt au moment de son décès, ou au nombre et à la qualité des parents qui, non seulement sont habiles à succéder, mais encore succèdent effectivement.
Dans une opinion qui paraît prévaloir en jurisprudence
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les droits successifs de l'enfant naturel doivent se calculer eu égard à l'état de la famille du défunt au moment de son décès, alors même que les parents existants à cette époque ne viennent pas à la succession ou n'y viennent pas tous, par suite d'indignité, par exemple, ou de renonciation.
A l'appui de ce système, on invoque un argument de texte tiré des termes de l'art. 757, qui règle, dit-on, les droits de l'enfant naturel d'après la qualité (et, le cas échéant, le nombre) des parents que le défunt a laissés, sans se préoccuper de savoir si ces parents viennent ou non à la succession, acceptent ou renoncent, sont exclus comme indignes ou non. L'art. 757 aurait établi, dès l'instant du décès, une sorte de fente de la succession en deux parties, dont l'une serait dévolue aux parents légitimes et l'autre à l'enfant naturel ; d'où cette conséquence que, lors même que les parents légitimes laissés par le défunt comme successibles ne viennent pas à la succession, la part faite à la famille reste la même et est dévolue, conformément à l'art. 780, à ceux des parents, quels qu'ils soient, qui viennent à la succession.
Ainsi, soit deux enfants légitimes dont l'un renonce, et un enfant naturel; ce dernier n'aura droit qu'au neuvième de l'hérédité, nonobstant la renonciation de l'un des enfants légitimes, qui profitera exclusivement à l'autre enfant légitime.
On peut consulter, dans le sens de l'opinion que nous venons d'exposer : Malpel, n. 61: Belost-Jolimont, sur Chabot, t. I, p. 554; Cass., 31 août 1847 (S. 47.1.785); Nancy, 25 août 1831 (S. 31.2.343); Lyon, 21 janv. 1869 {Rev. Not., 2596) ; Seine, 22 déc. 1871 et Paris, 2 déc. 1872 (Rev. Not., 4214).
353. La plupart des auteurs enseignent l'opinion contraire, qui nous parait exacte et suivant laquelle il n'y a pas lieu de considérer l'état de la famille du défunt au moment de son décès, pour régler la portion de l'enfant naturel, mais uniquement la qualité et, le cas échéant, le nombre des héritiers qui viennent effectivement à la succession.
Ainsi, pour reprendre l'hypothèse indiquée au numéro précédent, nous n'hésitons pas à penser que, dans cette hypothèse, la renonciation de l'un des enfants légitimes devra être prise en considération pour déterminer la part de l'enfant naturel. Celuici n'étant plus en présence que d'un seul enfant légitime, par suite de la renonciation de l'autre, aura droit au sixième et non pas seulement au neuvième de l'hérédité. — Conf. Laurent, t. 9, n. 113; Demol., t. 14, n. 54.
Si les héritiers laissés par le défunt, étant incapables ou indignes de succéder ou renonçants, la succession se trouve dévolue à des héritiers d'une classe suivante, la portion de l'enfant naturel doit être fixée d'après la qualité de ces derniers. — Loiseau, p. 653 et 658; Delvincourt, t. 2, p. 51 ; Toullier, t. 14, n. 255; Chabot, sur l'art. 757, n. 11; Duranton, t. 6, n. 785; Poujol, sur l'art. 757, n. 22; Marcadé, sur l'art. 757, n. 4; Déniante, t. 3, n. 75 bis, 1; Demol., t. 14, n. 54; Pont, observation sur l'arrêt du 31 août 1847 (S. 47.1.785); Rev. crit., 1859, t. 14, p. 1 et s.;
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Zachariœ, § 605, texte et note 13; Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 329, texte et note 15; Laurent, t. 9, n. 117.
354. M. Demolombe, loc. cit., réfute en excellents termes l'objection que les partisans de la doctrine indiquée suprà, n. 352, croient pouvoir tirer du mot laissé, employé dans l'art. 757. L'éminent professeur démontre péremptoirement que ce inot doit être entendu dans le sens de laissé comme héritiers, et comme héritiers venant réellement à la succession. Supposez, dit-il, que tous les parents légitimes renoncent ou soient indignes, l'enfant naturel aura-t-il la totalité des biens ou seulement une portion calculée d'après la qualité des parents que son auteur a laissés? On est bien forcé alors de lui accorder la totalité, puisqu'on ne saurait que faire de la fraction qu'on lui enlèverait et qui ne pourrait être attribuée à nul autre qu'à lui. Et pourtant, l'art. 758 se sert aussi du mot laisser, comme l'art. 757.
Pour M. Laurent, partisan déclaré de l'opinion à laquelle nous nous sommes ralliés, il ne saurait y avoir le moindre doute. << Supposons donc, dit-il, loc. cit. n. 117, que les descendants soient incapables, indignes ou renonçants, l'hérédité sera dévolue aux frères et sœurs ou aux ascendants; dès lors, la part de l'enfant augmente, elle est de la moitié de l'hérédité. Que si les frères ou sœurs ne viennent pas à l'hérédité, l'enfant naturel se trouvera en concours avec des collatéraux et prendra les troisquarts. On objecte le mot laisse, dont l'art. 757 se sert. Nous avons répondu d'avance à l'objection (n. 113). En matière de succession, laisser, c'est laisser des héritiers venant à l'hérédité. Dans l'art. 757, le sens de cette expression n'est pas douteux. Le droit de l'enfant naturel varie à raison de la qualité des héritiers légitimes, ce qui suppose le concours de ces héritiers ; or, peuton dire que les descendants légitimes concourent avec l'enfant naturel, alors qu'ils ne viennent pas à la succession? Et si ce sont des ascendants qui concourent avec l'enfant naturel, faudra-t-il réduire sa part comme s'il concourait avec des descendants? Nous n'insistons pas, parce qu'il ne saurait y avoir le moindre doute. »
355. Quid, si l'enfant naturel concourt avec un légataire universel au lieu de concourir avec des héritiers légitimes? Il s'agit alors d'une question de quotité disponible à l'égard du légataire et de réserve pour l'enfant naturel. Or la quotité de la réserve de l'enfant naturel se détermine d'après la qualité des parents existants au moment du décès du défunt, et abstraction faite de leur exhérédation. Ainsi, par exemple, lorsque le défunt, ayant laissé des frères et sœurs, a institué un légataire universel par lequel ces derniers se trouvent exclus, la réserve de l'enfant naturel n'est toujours que du quart, et non de moitié. Telle est l'opinion émise par MM. Aubry et Rau, t. 7, § 686, p. 233, texte et note 6, et que nous avons adoptée v° Portion disponible, n. 53. — Conf. Toullier, t. 4, n. 266; Grenier, t. 2, n. 667 et 668; Belost- Jolimont, sur Chabot, obs. 8, sur l'art. 756; Malpel, sur l'art. 757; Troplong, t. 2, n. 775; Marcadé, sur l'art. 916; Vazeille,
SUCCESSION (DROIT CIVIL), Cuap. 4. 445
sur l'art. 761, n. 3; Demol., t. 14, n. 55; Nancy, 25 août 1831 (S. 31.2.343); Cass., 15 mars 1847 (S. 47.1.178) ; Amiens, 23 mars 1854 (S. 54.2.289) ; Cass., 7 fév. 1865 (S. 65.1.105); Lyon, 24 janv. 1869 (S. 70.2.296); Paris, 6 août 1872 (S. 72.2.94); Douai, 28 avril 1874 (S. 74.2.195); Seine, 11 mars 1885 (Rev. Not., 7106); Paris, 24 juin 1886 (Rev. Not., 7452); Compiègne, 25 mai 1887 (Rev. Not., 7719).
Sur la manière de calculer la réserve de l'enfant naturel, V. v° Portion disponible, n. 52 et suiv.
356. Suivant MM. Aubry et Rau, la doctrine enseignée au numéro précédent s'appliquerait même au cas où les parents existants au moment du décès viendraient à renoncer ou seraient exclus comme indignes. D'après les éminents magistrats, cette opinion ne serait pas en opposition avec celle indiquée suprà, n. 353, parce que, en matière de réserve, les événements postérieurs au décès sont sans influence sur la fixation de sa quotité. — T. 7, | 686, p. 233, texte et note 6. — Comp. v° Portion disponible, n. 63 et suiv., 77 et suiv.
357. La plupart des auteurs limitent, au contraire, l'application de la règle énoncée suprà, n. 355, au cas où les parents laissés par le défunt continuent de rester en présence du légataire universel. Mais, s'ils s'effacent en renonçant ou sont exclus pour cause d'indignité, la doctrine soutient que la réserve de l'enfant naturel doit être calculée comme si celui-ci se fût trouvé, dès l'origine, abstraction faite du testament, en concours avec les parents appelés à la succession, par suite de la renonciation ou de l'indignité de ceux qui les précédaient. Cette dernière opinion semble en harmonie avec les principes généraux relatifs à la réserve, principes exposés v° Portion disponible, n. 77 et suiv. — Conf. Vernet, p. 513; Demante, t. 4, n. 47 bis, 3; Demol., t. 19, n. 160.
358. D'après l'art. 757, si le père ou la mère a laissé des descendants légitimes, le droit de l'enfant naturel est d'un tiers de la portion héréditaire qu'il aurait eue, s'il eût été légitime.
Sous le nom de descendants légitimes, le législateur comprend naturellement les descendants légitimes ou adoptifs, puisqu'il les traite, en matière de succession, comme des descendants légitimes. — Conf. Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 323; Laurent, t. 9, n. 113.
359. Pour déterminer la portion qui revient à l'enfant naturel quand le défunt a laissé des descendants légitimes, on considère fictivement l'enfant naturel comme légitime, et l'on fait un partage provisoire de l'hérédité d'après les règles relatives à l'ordre de la succession régulière, ainsi qu'il a été dit suprà. On obtient ainsi la quote-part à laquelle Fenfant naturel aurait eu droit s'il eût été légitime; on prend ensuite le tiers de cette quotepatt, et ce tiers est la portion qui doit lui être attribuée; le surplus se partage entre les enfants légitimes. Par exemple :
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Le défunt X laisse deux enfants légitimes, A et B,'et un enfant naturel C. SiC eût été légitime, il aurait obtenu le tiers de l'hérédité, supposée de 9,000 francs, soit 3,000 francs ; il a donc droit au tiers de cette part, soit 1000 francs, c'est-à-dire à un neuvième de l'hérédité; les 8,000 francs qui restent sont attribués aux enfants légitimes, qui auront ainsi chacun 4,000 francs. — Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 323.
360. M. Demolombe (t. 14, n. 60), fait justement remarquer que l'art. 757 n'attribue pas à l'enfant naturel le tiers de la portion héréditaire d'un enfant légitime, mais bien un tiers de la portion qu'il aurait eue s'il eût été légitime; ces deux formules diffèrent et donnent des résultats très dissemblables.
Supposons une succession de 6,000 francs et un enfant naturel en concours avec un enfant légitime. Pour satisfaire à la première formule et donner à l'enfant naturel le tiers de ce qu'on donnera à l'enfant légitime, il faudra attribuer 1,500 francs au premier et 4,500 francs au second. Mais, pour obéir à l'art. 757, il faudra raisonner ainsi : si l'enfant naturel eût été lui-même légitime, la succession se serait partagée également entre lui et son frère, et il aurait eu 3,000 francs. Or, il n'a droit qu'au tiers de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime. Il ne lui revient donc que 1,000 francs et le surplus (c'est-à-dire 5,000 francs) doit être attribué à l'enfant légitime.
361. D'après la règle que nous venons de poser et d'expliquer, un enfant légitime en concours avec un enfant naturel n'a pas seulement une part triple de celle de l'enfant naturel, mais une part quintuple. Si donc l'hérédité est de 9,000 francs, l'enfant naturel aura 1,500 francs (le tiers de 4,500 francs qu'il aurait obtenus s'il eût été légitime), et la part de l'enfant légitime sera du surplus, soit 7,500 francs, c'est-à-dire cinq fois autant que la part de l'enfant naturel.
S'il existe deux enîants légitimes, ils auront à eux deux une part octuple de celle de l'enfant naturel. La succession étant supposée de 9,000 francs, l'enfant naturel aura droit à 1,000 francs, c'esL-à-dire au tiers des 3,000 francs qu'il aurait eus, s'il eût été légitime ; les deux enfants légitimes auront droit ensemble à 8000 francs, soit huit fois la part de l'enfant naturel. — Demol., t. 14, n.62.
362. M. Demolombe fait à ce sujet une observation fort juste : c'est qu'en suivant la progression des droits de l'enfant naturel à mesure qu'il se trouve avec un plus grand nombre d'enfants légitimes, il est impossible de n'être pas frappé de ce résultat : que non seulement le rapport entre la part de l'enfant naturel et la part de l'enfant légitime n'est pas invariable, mais encore qu'il
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varie en ce sens que la différence entre ces deux parts est d'autant moins grande que l'enfant naturel se trouve en présence d'un plus grand nombre d'enfants légitimes.
En effet, s'il n'y a qu'un enfant légitime, l'enfant naturel a 1/6 et l'enfant légitime 5/6 ; le rapport entre les deux parts est donc de 1 à 5.
S'il y a deux enfants légitimes, l'enfant naturel a 1/9 et chacun des enfants légitimes 4/9 ; le rapport n'est donc plus que de 1 à 4.
S'il y a trois enfants légitimes, le rapport devient alors seulement de 3 à 11. Et à mesure que l'on augmente le nombre des enfants légitimes, la différence du rapport entre la part de chacun d'eux et la part de l'enfant naturel diminue toujours de plus en plus.
Ce résultat peut paraître étrange et a été l'objet de vives critiques ; mais il n'en est pas moins la conséquence nécessaire de la règle posée par l'art. 757.
363. Si quelques-uns des enfants légitimes ou même tous sont décédés avant le de cujus, en laissant une postérité, leurs descendants viennent à la succession par représentation, d'après le droit commun ; le partage se fait par souche, et, par suite, à l'égard de l'enfant naturel, il ne faut compter les représentants que pour l'enfant légitime représenté.
Ainsi, dans l'exemple cité suprà, n. 359, en supposant que A et B fussent morts avant le de cujus X, et que leurs enfants D, E, F, G vinssent à la succession par représentation, G recueillerait un neuvième de la succession, soit le tiers de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime. — Loiseau, p. 646 à 648; Chabot, sur l'art. 757, n. 8; Zachariœ, § 605, texte et note 5; Aubry et Rau, t. 6, p. 324, texte et note 7; Laurent, t. 9, n. 114; Demol., t. 14. n. 64.
361, Si l'un ou quelques-uns seulement des enfants légitimes ont renoncé ou ont été exclus comme indignes, la doctrine reconnaît presque unanimement que l'accroissement résultant de ces renonciations ou déclarations d'indignité profite à l'enfant naturel, et que la succession doit être partagée entre lui et l'enfant légitime ou les enfants légitimes qui restent héritiers, comme si les renonçants ou les indignes n'avaient point existé (art. 785). — V. suprà, n. 353.
Par conséquent, dans l'exemple indiqué suprà, n. 359, si A avait été déclaré indigne, ou s il avait renoncé à l'hérédité, on devrait, dans le partage de celle-ci entre B et C faire abstraction complète de A. On dirait : si C avait été légitime, il aurait obtenu la moitié de l'hérédité; mais comme il n'est que naturel, il n'a droit qu'au tiers de cette moitié, c'est-à-dire à un sixième. — Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 324; Chabot, sur l'art. 757, n. 6 ; Duranton, t. 6, n. 274; Favard, Rép., v° Succession, sect. 4, § 1, n. 10; Malpel, n. 159 ; Démo!., t. 14, n. 65; Zachariœ, § 605, texte et note 5 ; Laurent, t. 9, n. 113.
Ce système semble très juste. Si l'enfant naturel avait été légi-
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time, il aurait profité de l'accroissement; bien qu'étant naturel, il doit donc en profiter également, puisque la loi lui attribue une fraction de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime.
Mais nous devons ajouter que la doctrine dont il s'agit parait contraire à la jurisprudence indiquée suprà, n. 352, et d'après laquelle les droits de l'enfant naturel se trouvent invariablement déterminés par le nombre et qualité des parents laissés par le défunt, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des événements ultérieurs.
365. Lorsque tous les enfants légitimes ont survécu, mais ont renoncé ou ont été exclus comme indignes, et que, dès lors, les principes de la représentation sont inapplicables à leurs descendants, la même divergence d'opinions se présente.
Dans l'exemple posé suprà, n. 359, si A et B, suivant MM. Aubry et Rau, avaient l'un et l'autre, été déclarés indignes, ou s'ils avaient tous deux renoncé à l'hérédité, et qu'ainsi leurs enfants D, E, F et G ne succédassent que de leur chef, la portion de C serait du tiers de l'hérédité, car s'il avait été légitime, il l'aurait recueillie en totalité, à l'exclusion de D, E, F et G, placés à un degré plus éloigné que lui. — T. 6, p. 324; Gonf. Demol., t. 14, n. 66 ; Gros, n. 46 et 47 ; Laurent, t. 9, n. 114.
366. D'autres auteurs estiment, au contraire, qu'il convient, dans le cas dont il s'agit, de considérer les petits-enfants comme venant par représentation. La conséquence est facile à saisir. Si les petits-enfants sont regardés comme tenant la place de leur auteur, il faut dire que C, s'il eût été légitime, n'aurait eu que le tiers de l'hérédité et qu'il doit, par suite, n'en avoir que le neuvième. — Chabot, sur l'art. 757, n. 5; Duranton, t. 6, n. 273.
Cette solution est toute simple dans le système d'après lequel il ne faut, pour déterminer les droits de l'enfant naturel, tenir compte que du nombre et de la qualité des parents laissés par le défunt, sans se préoccuper de savoir s'ils viennent ou non à la succession.
Mais on est en droit de se demander encore une fois si ce système répond bien à la véritable pensée de la loi. L'art. 757 attribue à l'enfant naturel le tiers de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime, lorsqu'il concourt avec des descendants. Or nul doute que C, s'il eût été légitime, eût exclu D, E, F et G. Toute la succession lui serait revenue; donc il doit en prendre le tiers, autrement la disposition de l'art. 757 ne semble pas respectée à son égard.
367. Nous avons raisonné jusqu'ici dans l'hypothèse où il n'existe qu'un seul enfant naturel en concours avec un ou plusieurs descendants légitimes. Mais, s'il en existe plusieurs, comment faudra-t-il procéder pour la détermination de leurs droits? L'opinion commune est qu'il faut appliquer le même mode de supputation que dans le cas où il n'y a qu'un seul enfant naturel. Ainsi, on fait d'abord, entre les enfants légitimes et les enfants naturels, un partage fictif, dans lequel ces derniers sont tous
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simultanément envisagés comme enfants légitimes, et on obtient ensuite la portion revenant en réalité à chaque enfant naturel, en prenant le tiers de celle que lui a attribuée ce partage fictif. En supposant, par exemple, une hérédité d'une valeur de 27,000 francs, à laquelle se trouvent appelés un enfant légitime et deux enfants naturels, on commencera par partager l'hérédité entre les trois enfants, comme s'ils étaient tous légitimes, ce qui donnera à chacun d'eux 9,000 francs, et le tiers de cette somme indiquera la portion effective de chaque enfant naturel. Ils recevront ainsi ensemble 6,000 francs, et les 21,000 francs restant appartiendront à l'enfant légitime. — Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 324; Delvincourt, t. 2, p. 49; Chabot, sur l'art. 757; Loiseau, p. 624 et 625, et appendice, p. 101; Touiller, t. 4, n. 232; Duranton, t. 6, n. 275 et suiv.; Marcadé, sur l'art. 757; DuCaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 511 et suiv. ; Deniol., t. 14, n. 67; Laurent, t. 9, n. 115; Malpel, n. 161; Favard, Rép., v° Succession, sect. 4, | 1, n. 8 ; Demante, t. 3, n. 75 bis, 4 et 5.
Ce système, adopté dans la pratique, a été consacré par un arrêt de la Cour suprême du 28 juin 1831 (S. 31.1.217), — Comp. Cass., 26 juin 1809 (S. 9.1.337).
Trois autres systèmes ont été proposés
1° On a prétendu que si un enfant naturel a droit au tiers de la portion d'un enfant légitime, deux enfants naturels auront droit aux deux tiers de cette portion, et que trois enfants naturels devront prendre autant qu'un enfant légitime. Ainsi, en appliquant ce mode de supputation à l'espèce indiquée au numéro précédent, on dirait : une hérédité de 27,000 francs, à laquelle seraient appelés un enfant légitime et trois enfants naturels, se partagerait en deux parties égales, l'une de 13,500 francs, pour l'enfant légitime, l'autre de 13,500 francs, pour les enfants naturels, ce qui donnerait 4,500 francs à chacun de ces derniers. Mais, comme il n'y a réellement que deux enfants naturels, la part qui serait revenue au troisième reste à l'enfant légitime qui obtiendra ainsi 18,000 francs.
369. Ce mode de supputation est tout à fait inconciliable avec le texte de l'art. 757. Le raisonnement qui sert à la justifier, repose sur une prémisse inexacte. En effet, ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n. 360, la loi n'attribue pas à l'enfant naturel le tiers de la part d'un enfant légitime, mais le tiers de la part qu'il aurait eue lui-même, s'il eût été légitime, ce qui est bien différent.
370. 2° On a soutenu, d'autre part, que, dans le partage fictif à faire entre les enfants légitimes et les enfants naturels, il ne fallait assimiler les derniers aux premiers que successivement, et non simultanément, de manière à attribuer à chaque enfant naturel le tiers de la part qu'il aurait eue comme enfant supposé légitime, en concours avec les enfants légitimes et les autres enfants naturels, ceux-ci restant considérés comme tels. Ainsi, pour reprendre l'espèce qui nous a déjà servi d'exemple, l'un des enfants naturels dirait, dans l'hypothèse dont il s'agit : si j'étais
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légitime et que je me trouvasse en concours avec un autre enfant légitime et un enfant naturel, ce dernier n'aurait droit qu'à un neuvième de l'hérédité, c'est-à-dire à 3,000 francs; il resterait donc 24,000 francs à partager entre moi et mon frère légitime, ce qui donnerait 42,000 francs à chacun de nous; il me revient donc, en réalité, le tiers de 12,000 francs, c'est-à-dire 4,000 fr. L'autre enfant naturel tiendrait ensuite le même langage et réclamerait aussi 4,000 francs. En sorte que l'enfant légitime se trouverait réduit à 19,000 francs.
371. Le vice de ce mode de supputation consiste en ce que chaque enfant naturel suppose, pour déterminer sa propre part, que celle de son frère naturel se trouve déjà fixée, tandis qu'elle ne l'est point encore, et finit par réclamer une part supérieure à celle qu'il attribue fictivement à ce dernier, quoique les enfants naturels aient tous des droits égaux. Ce système aurait, d'ailleurs, dans l'hypothèse où il existerait plus de trois enfants naturels, pour résultat de leur attribuer contre les enfants légitimes plus de la moitié de la succession, c'est-à-dire une fraction plus forte que celle à laquelle les enfants naturels, quel que fût leur nombre, pourraient avoir droit contre un frère ou un ascendant (art. 757). Or, un tel résultat est évidemment inadmissible et suffit à faire écarter le principe d'où il découle.
3*72. En effet, soit un enfant légitime et quatre enfants naturels. L'un des enfants naturels est considéré comme légitime, les autres conservant à son égard leur qualité d'enfants naturels. On a ainsi deux enfants légitimes et trois enfants naturels. Si tous avaient été légitimes, ils auraient eu chacun 1/5e de la succession; les trois enfants naturels ont droit, par conséquent, à l/15e chacun, soit en tout à 3/15es. Il reste 12/15es pour les deux enfants légitimes, soit 6/15es pour chacun. L'enfant naturel que l'on a traité comme légitime a donc définitivement droit à 1/3 de 6/15es, ou 2/15cs. Les trois autres enfants naturels viendront successivement faire le même raisonnement et, en fin de compte, les enfants naturels prendront à eux quatre les 8/15es de la succession, soit plus de la moitié.
373. Tel que nous le comprenons avec la doctrine et la jurisprudence, et tel que nous l'avons exposé suprà, n. 367, le procédé de la loi est certainement sujet à critique. L'enfant naturel en concours avec d'autres enfants naturels et des enfants légitimes est traité comme si ses frères naturels étaient légitimes. En d'autres termes, les enfants naturels sont respectivement considérés comme légitimes à rencontre les uns des autres, et les retranchements subis, en conséquence, par chacun d'eux, en raison de l'illégitimité, ne profitent qu'aux enfants légitimes.
On répond que ce n'est que dans l'intérêt des parents légitimes que le législateur a réduit la portion de l'enfant naturel. Lors donc que plusieurs enfants naturels se trouvent simultanément appelés à l'hérédité, il ne peut être permis à aucun d'eux de se prévaloir, pour augmenter sa portion, de l'illégitimité des autres. Cette circonstance doit exclusivement tourner au profit des enfants légitimes. — Aubry et Rau, t. G, p. 325, texte et note 9.
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374. 3° M. Gros, avocat à Lyon, a présenté un autre système. Ce jurisconsulte commence par déterminer le rapport existant, aux termes de l'art. 757, entre la part d'un enfant naturel en concours avec un enfant légitime, et la part de ce dernier. Dans ce cas, la part de l'enfant naturel est de l/6e de l'hérédité, et celle de l'enfant légitime de 5/6es.Le rapport entre les deux parts est donc de 1 à 5. M. Gros généralise et conclut en disant qu'il faut entendre la volonté du législateur en ce sens que l'enfant légitime, en concours avec plusieurs enfants naturels, doit toujours obtenir un émolument quintuple de l'émolument de ceux-ci. Soit deux enfants naturels, on divise la succession en septièmes et Ton attribue o/7es à l'enfant légitime et l/7e à chacun des enfants naturels. Y a-t-il trois enfants naturels, la succession sera partagée en huitièmes; l'enfant légitime prendra 5/8es et chaque enfant naturel l/8e. S'il y a quatre enfants naturels, on fera des neuvièmes; cinq enfants naturels, des dixièmes, et ainsi de suite, de manière que la part de chaque enfant naturel soit toujours dans le rapport de 1 à 5 avec celle de l'enfant légitime.
375. Dans l'hypothèse où il y a plusieurs enfants légitimes, M. Gros applique le même procédé. Soit, par exemple, deux enfants légitimes. D'après l'art. 757, un enfant naturel en concours avec deux enfants légitimes a droit à l/9e, et, dans ce cas, il revient 4/9e à chacun des enfants légitimes. Le rapport entre la part d'un enfant légitime et celle de l'enfant naturel est donc de 1 à 4. C'est ce rapport qu'il convient de maintenir en supposant plusieurs enfants naturels. Par conséquent, s'il y a deux enfants naturels, on divisera la succession en dixièmes ; les deux enfants légitimes- auront chacun 4/10eet chaque enfant naturel l/10e ; s'il y a trois enfants naturels, on fera des onzièmes, les deux enfants légitimes prendront chacun 4/1 4 e et les enfants naturels chacun l/lle; s'il y a quatre enfants naturels, on fera des douzièmes, etc., de manière à conserver toujours le rapport de 1 à 4 entre la part de chaque enfant naturel et la part de chaque enfant légitime.
S'il existe trois enfants légitimes, au lieu de deux, le même raisonnement donne la règle à suivre. Un enfant naturel en concours avec trois enfants légitimes aurait 1/12 de la succession,, et les enfants légitimes auraient ll/12e, c'est-à-dire onze fois plus que lui. Par suite, s'il y a deux enfants naturels, on fera des treizièmes, les enfants légitimes en prendront onze et chaque enfant naturel un ; s'il y a trois enfants naturels, les enfants légitimes prendront ensemble ll/14e et chaque enfant naturel 1 /14e, et ainsi de suite.
376. Quelque spécieux que puisse paraître le système de M. Gros, il doit être rejeté puisqu'il conduit, par exemple, à attribuer à six enfants naturels, en concours avec un enfant légitime, les six onzièmes de la succession, c'est-à-dire plus de la moitié, ce qui est complètement inadmissible, ainsi que nous l'avons précédemment fait remarquer. — V. suprà,n. 371.
377. Lorsque le père ou la mère de l'enfant naturel ne laisse pas de descendants, mais des ascendants ou des frères ou sœurs,
la portion de l'enfant naturel est de la moitié de celle qu'il aurait eue s'il eût été légitime, c'est-à-dire de la moitié de la succession entière puisqu'il aurait eu droit à toute la succession, à l'exclusion des ascendants et des collatéraux, s'il eût été légitime. — C. civ., 757.
378. Les droits de l'enfant naturel varient donc d'une manière très sensible suivant qu'il se trouve en concours, soit avec des descendants, soit avec des ascendants ou des frères et sœurs du de eu jus.
Le nombre plus ou moins grand des enfants légitimes exerce une influence facile à saisir sur la quotité du droit des enfants naturels. Il n'en est pas de même du nombre des ascendants ou des frères et sœurs appelés à la succession. Ceux-ci n'ont jamais droit qu'à la moitié de l'bérédité quel que soit leur nombre.
D'un autre côté, les enfants naturels, quel que soit également leur nombre, n'ont droit conjointement qu'à la moitié de la succession qu'ils partagent par tète. — Aubry et Rau, t. 6, p. 328, texte et note 11.
37!). Ainsi la part attribuée, soit à la postérité naturelle, soit aux ascendants et collatéraux, appartient exclusivement, de chaque côté, à celui ou à ceux qui recueillent, soit la succession régulière, soit la succession irrégulière. La loi établit ici une sorte de forfait entre la parenté naturelle et la parenté légitime; elle divise et fend, pour ainsi dire, selon l'expression de M. Demolombe (t. 14, n. 73), la succession de la même manière que l'art. 733 fend et divise la succession légitime entre les parents paternels et les parents maternels.
La moitié de la succession appartient donc exclusivement à la parenté légitime, encore que le défunt n'ait laissé qu'un frère, même consanguin ou utérin, et plusieurs enfants naturels; réciproquement, comme nous venons de le dire au numéro précédent, un seul enfant naturel en concours avec plusieurs frères ou sœurs légitimes et plusieurs ascendants a droit à la moitié de l'hérédité.
380. Lorsque le père ou la mère de l'entant naturel a laissé, outre des frères et sœurs, des neveux et nièces, enfants de frères ou sœurs décédés, ces neveux et nièces doivent certainement venir, par représentation, en concours avec leurs oncles ou tantes, recueillir leur part de la moitié afférente à la famille légitime, cette portion ne pouvant être répartie entre les parents, les uns à l'égard des autres, que suivant les règles qui régissent la succession légitime. — Demol., t. 14, n. 74; Aubry et Rau, t. 6, | 605, p. 326.
381. Lorsque le défunt a laissé seulement des descendants de frères ou sœurs, l'enfant naturel a-l-il droit à la moitié de la succession ou aux trois quarts? Question vivement controversée, du moins en doctrine.
Dans cette hypothèse, de nombreux auteurs n'attribuent que la moitié de l'hérédité a l'enfant naturel. Les motifs de cette opinion sont développés en ces termes par MM. Aubry et Rau : La rédaction primitive de l'art. 757 ne restreignait la portion de
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l'enfant naturel à la moitié de l'hérédité que lorsqu'il existait des ascendants, et lui accordait les trois quarts de l'hérédité lorsqu'il se trouvait en concours avec des collatéraux, sans faire à cet égard aucune exception en faveur des frères et sœurs. Mais M. de Mallevillc fit observer qu'ainsi rédigé l'art. 757 se trouvait en opposition avec les dispositions qui réglaient l'ordre dans lequel les frères et sœurs et les ascendants étaient appelés à succéder. En conséquence, le consul Cambacérès proposa de ne donner à l'enfant naturel, en concours avec des frères et sœurs, que la moitié de l'hérédité, et cette proposition fut adoptée. Ainsi le changement de rédaction apporté à l'art. 757 a eu pour but d'en faire concorder les dispositions avec la préférence accordée aux frères et sœurs sur les ascendants dans l'ordre de la succession régulière ; et ce serait se mettre en contradiction manifeste avec le but que le législateur a voulu atteindre que de refuser aux descendants de frères et sœurs le droit de réduire, par leur présence, l'enfant naturel à la moitié de l'hérédité, quoique ce droit soit accordé aux ascendants qui, dans l'ordre de la succession régulière, se trouvent exclus par ces descendants. Si l'art. 757 ne parle que des frères et sœurs et non de leurs descendants, ce n'est évidemment pas dans un esprit d'exclusion, mais parce que le législateur a cru sans doute inutile de répéter une assimilation qu'il avait déjà faite à plusieurs reprises. La même omission se remarque, au surplus, dans l'art. 752, et il n'est entré dans l'esprit de qui que de soit de l'interpréter contre les descendants de frères et sœurs.
On a invoqué aussi, à l'appui de l'opinion que nous défendons, continuent MM. Aubry et Rau, les principes sur la représentation, et notamment les dispositions de l'art. 742. Mais cette argumentation qui n'est pas sans force assurément lorsque les descendants de frères et sœurs succèdent par représentation, n'est plus d'aucun poids dans le cas où ils ne viennent à l'hérédité que de leur chef. Aussi, à la différence de la plupart des auteurs ci-après cités, qui se fondent principalement sur cette argumentation pour défendre la cause des descendants de frères et sœurs, ne la faisons-nous valoir que subsidiairement. Car, dans notre opinion, et d'après les raisons que nous avons développées plus haut, la portion de l'enfant naturel en concours avec des descendants de frères et sœurs, doit être réduite à la moitié de l'hérédité, lors même que ces derniers ne succéderaient que de leur chef. C'est, au surplus, ce qui résulte de Y Exposé des motifs, présenté par Treilhard (Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 326, texte et note 10).
382. On peut consulter, dans ce sens : Chabot, art. 757, n. 9; Malevilie, t. 2, p. 231; Merlin, Rép., v° Représentation, sect. 4, | 7; Toullier, t. 4, n. 254; Delvincourt, t. 2, p. 236; Duranton, t. 6, n. 288; Delaporte, Pandect. franc., t. 3, p. 111 ; Cotelle, Cod. Nap. approfondi, t. 1, p. 267; Loiseau, Appendice, p. 108 ; Rolland de Villargues, v° Portion disponible, n. 76; Poujol, art. 757, n. 25 ; Marcadé, art. 757, n. 29, Rev. crit., t. 3, p. 938; Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 254; Zachariœ, éd. Massé et
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Vergé, t, 2, § 369 ; Déniante, t. 3, n. 73 bis, 7; Gros, Dr. suce, des enf. nat., n. 55; Mourlon, Rép. écr., t. 2, p. 72; Boileux, sur l'art. 757; Demolombe, t. 14, n. 75; Dalloz, Jur.gén., v° Succession, n. 281; P. Pont, Dissert. (S. 47.1.785); Rev. de lêgisl., 1846. 1.99, et Rev. crit., t. 14, p. 1 ; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 514. — Conf. Pau, 4 avril 1810 (S. 10.2.239); Rennes, 26 juill. 1843 (S. 44.2.341).
383. Cette opinion a été condamnée jusqu'à ce jour par la jurisprudence qui accorde les trois quarts de la succession à l'enfant naturel lorsque le défunt a laissé non des frères et.sœurs, mais seulement des descendants de frères et sœurs.
L'art. 757, dit-on, ne réduit à la moitié de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime, la part de l'enfant naturel dans la succession de ses père et mère qui l'ont reconnu, qu'autant qu'il se trouve en concours avec des ascendants ou des frères ou sœurs ; il ne fait aucune mention des neveux et nièces et ne les assimile, par aucune disposition, aux frères et sœurs, pour le règlement et la détermination des droits qu'ils peuvent avoir à l'encontre d'un enfant naturel ; il les laisse ainsi par son silence, en ce qui les concerne, dans la catégorie des parents dont le concours avec l'enfant naturel n'enlève à celui-ci que le quart de la succession. Les neveux et nièces pour se substituer à leurs auteurs et exercer les mêmes droits qu'eux, invoqueraient vainement le bénéfice de la représentation admise par l'art. 742 en faveur des enfants et des descendants des frères et sœurs; la représentation est une fiction de la loi dont les effets ne sauraient s'étendre au delà des cas spécialement prévus. Or, l'art. 742 régit exclusivement les successions régulières; l'appliquer aux successions irrégulières que le législateur soumet à des règles exceptionnelles qu'il a pris soin de formuler nettement dans un chapitre distinct, ce serait méconnaître tout à la fois et la lettre de la loi et l'esprit qui l'a inspirée.
Le but de la représentation, dit M. Laurent, est de faire succéder des descendants qui, à raison de leur degré de parenté, n'auraient pas pu venir à l'hérédité et de déterminer le mode de partage. La fiction concerne exclusivement la vocation des descendants en concours avec des héritiers plus proches en degré. L'art. 757 n'a pas pour objet de régler le point de savoir si les descendants de frères et sœurs concourront avec les frères et sœurs pour le partage des biens qui leur sont déférés quand il y a des enfants naturels, mais uniquement de fixer la part des enfants naturels et celle des descendants de frères et sœurs. Cette dernière question est tout à fait étrangère à la représentation, il faut donc laisser la fiction de côté pour s'en tenir au texte de l'art. 757.
Sans doute les descendants de frères et sœurs, bien que n'étant pas nommés dans l'art. 752, se trouvent néanmoins compris, de l'aveu de tous, dans cette disposition. Mais, dans l'art. 752, il s'agit précisément de déterminer le mode de partage d'une succession échue à des frères et sœurs, c'est-à-dire de l'hypothèse pour laquelle le législateur a créé la fiction de la représentation :
il était donc parfaitement inutile de mentionner les descendants de frères et sœurs. Tandis que, dans l'art. 757, la vocation des descendants de frères et sœurs est hors de cause, le partage par souche est aussi hors de cause ; il s'agit de savoir si les descendants de frères et sœurs réduiront les enfants naturels à la moitié ou aux trois quarts. Cette question concerne exclusivement les successions irrégulières et la représentation n'a rien à voir dans l'ordre d'idées où elle s'agite.
Enfin la critique de MaJeville et la proposition de Cambacérès ne mentionnent que les frères et sœurs et ne disent rien des descendants de frères et sœurs; il n'y a donc pas lieu d'en exciper en faveur du système condamné par la lettre de l'art. 575. La même remarque s'applique à Y Exposé des motifs de Treilhard. « Les droits des enfants naturels, porte-t-il, sont plus étendus quand le père ne laisse que des collatéraux, plus restreints quand il laisse des enfants légitimes, des frères ou descendants (Locré, t. 5, p. 54). » Mais, dans la minute originale, c'est le mot ascendants qu'on lit au lieu du mot descendants. Le texte qu'on invoque est un texte altéré. — Pasicrisie belge (68.2.159, 69.1.46).
384. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence est catégoriquement fixée en ce sens que l'enfant naturel a droit aux trois quarts et non pas seulement à la moitié de la succession lorsque le défunt n'a laissé pour héritiers que des descendants de frères ou sœurs, que les descendants soient appelés à l'hérédité de leur chef et sans le secours de la représentation ou par représentation. — Riom, 29 juill. 1809 (S. 10.2.266); Paris, 16 juin 1812 (S. chr.); Rouen, 17 mars 1813 (S. chr.); Cass., 6 avril 1813 (S. 13.1.161); Agen, 16 avril 1822 (S. 23.2.65) ; Cass., 20 fév. 1823 (S. 23.1. 166); 28 mars 1833 (S. 33.1.284); Rouen, 14 juill. 1840 (S. 40.2. 524); Toulouse, 29 avril 1845 (S. 46.2.49); Cass., 31 août 1847 (S. 47.1.785); Paris, 20 avril 1853 (S. 53.2.318); Cass., 13 janv. 1862 (Rev. Not., 260); Paris, 14 juill. 1871 (Rev. Not., 3043); Douai, 4 mai 1874 (Rev. Not., 4641); Cass., 4 janv. 1875 {Rev. Not., 4828); Seine, 11 mars 1885 (Rev. Not., 7106); Paris, 24 juin 1886 (Rev. Not., 7452); Cass., 2 mai 1888 (Rev. Not., 8080). — Conf. Grenier, Donat., t. 2, n. 668; Favard, Rép., v° Success., sect. 4, § 1, n. 7 ; Malpel, n. 159; Vazeille, art. 757, n. 6; Relost-Jolimont, sur Chabot, t. 1, p. 550; Richefort, Et. des fam., t. 3, n. 376; Cadrés, Enf. nat., n. 194; Taulier, t. 3, p. 176; Troplong, Donat. et test., t. 2, n. 776; Laurent, t. 9, n. 119; Massé et Vergé, t. 2. § 369, n. 11 ; Massé, obs. (S. 62.1. 225).
385. Lorsque le défunt n'a laissé des ascendants que dans une ligne et qu'il n'existe dans l'autre que des collatéraux autres que frères ou sœurs, la part de l'enfant naturel n'est toujours que de la moitié de la succession.
Cette opinion toutefois est controversée.
D'après certains auteurs, l'enfant naturel a droit, dans l'hypothèse qui nous occupe, à la moitié de la moitié afférente à la ligne dans laquelle se trouvent les ascendants, et aux trois quarts
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de la moitié revenant à la ligne dans laquelle il n'y a que des collatéraux. — ïoullier, t. 4, n. 756; Delvincourt, t. 2, p. 52; Chabot, sur l'art. 757, n. 13; Vazeille, sur l'art. 757, n. 8; Poujol, sur l'art. 757. n. 26 ; Marcadé, sur l'art. 757, n.4 ; Demante, t. 3, n. 75 bis, 9 ; Massé et Vergé, t, 2, § 369, note 13; Vernet, p. 510, note 1. — Conf. Paris, 30 pluviôse an 13 (S. 2.2.28) ; Amiens, 23 mars 1854 (S. 54.2.290).
38G. Ce système est contraire au texte de l'art. 757. La disposition dont il s'agit ne limite pas, en effet, la paît de l'enfant naturel à la moitié de la succession dans le seul cas où le défunt a laissé des ascendants et des frères et sœurs, mais, d'une manière générale, dans le cas où le défunt a laissé des ascendants ou des frères et sœurs. La présence d'ascendants dans une ligne suffit donc pour réduire l'enfant naturel à la moitié de la succès sion.
Le système défendu par les auteurs précités eût sans doute été plus équitable; mais, outre qu'il tend à établir une distinction contraire au texte de l'art. 757, il est en opposition avec l'esprit qui en a inspiré la rédaction, puisqu'il est évident que l'intention du législateur n'a pas été de subordonner la fixation de la part de l'enfant naturel au partage de la succession entre les parents légitimes. — Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 328, texte et note 12; Favard, Rép., v° Succession, sect. 4, § 1, n. 5; Duranton, t. 6, n. 287; Belost-Jolimont. sur Chabot, sur l'art. 757, obs. 3; Taulier, t. 3, p. 175; Du Caurroy, Bonnier et Rouslain, t. 2, n. 525; Gros, op. cit., n. 57; Demol., t. 14, n. 76; Zachariee, § 603, texte et note 10; Laurent, t. 9, n. 123.
387. Décidé, dans le sens de notre opinion, que l'enfant naturel qui se trouve en concours avec un ascendant dans une ligne, avec des collatéraux autres que frères et sœurs du défunt dans l'autre ligne, ne peut demander que ses droits soient calculés séparément dans les deux lignes : sa portion n'est que de la moitié de la succession comme s'il n'était en concours qu'avec des ascendants. Il en est ainsi alors surtout que l'ascendant qui se trouve dans l'une des deux lignes est le père ou la mère du de cujus. — Bordeaux, 5 mai 1856 (S. 56.2.673).
388. Lorsqu'il n'existe que des ascendants dans une ligne et que dans l'autre il n'y a aucun parent au degré successible, tous les auteurs reconnaissent que l'enfant naturel n'a droit qu'à la moitié de la succession. Cette solution est enseignée même par les partisans de la doctrine indiquée suprà, n. 385. — V. Delvincourt et Duranton, locc. citt.; Toullier, t. 4, n. 253; Chabot, sur l'art. 758, n. 4.
389. Lorsque le défunt n'a laissé que des collatéraux autres que frères et sœurs, la portion des enfants naturels, quel que soit leur nombre, est des trois quarts de celle qu'ils auraient eue s'ils eussent été légitimes, c'est-à-dire des trois quarts de l'hérédité; elle reste fixée à ce chiffre lors même qu'il n'existe des collatéraux que dans une ligne. — Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 3-29. texte et note 14; Duranton, t. 6, n. 289; Zacharise,.§ 605, texte et note 11; Demol., t. il, n. 76; Laurent, t. 9, n. 124.
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390. S'il existe plusieurs enfants naturels en concours, soit avec des ascendants ou des frères et sœurs, soit avec des collatéraux autres que ces derniers, ils partagent par tête la moitié ou les trois quarts leur revenant; la part de ceux qui renoncent ou sont exclus comme indignes accroît aux autres, non aux héritiers légitimes, puisque, lors même qu'il n'aurait existé qu'un seul enfant naturel au moment de l'ouverture de la succession, il aurait eu à lui seul la moitié ou les trois quarts de l'hérédité. — Demol., t. 14, n. 77.
391. Dans les différentes hypothèses ci-dessus indiquées, le restant de l'hérédité, défalcation faite de la portion revenant aux enfants naturels, se partage entre les parents légitimes suivant les règles de la succession régulière et comme se serait partagée l'hérédité entière s'il n'avait pas existé d'enfants naturels. — Aubry etRau, t. 6, § 605, p. 330; Demol., t. 14, n. 78; Duranton, t. 6,
§ 3. — Droits successifs des descendants de l'enfant naturel.
392. L'art. 759, porte : « En cas de prédécès de l'enfant naturel, ses enfants ou descendants peuvent réclamer les droits fixés par les articles précédents. »
393. On s'est fondé sur la généralité des termes de cette disposition pour enseigner qu'elle s'applique non seulement aux enfants ou descendants légitimes de l'enfant naturel, mais encore à ses enfants ou descendants naturels. — Maleville,sur l'art. 759; Delvincourt, t. 2, p. 22; Favard, Rép., v° Succession, sect. 4, § 1, n. 14.
Cette doctrine est formellement contredite par l'art. 736 qui n'accorde aucun droit aux enfants naturels sur les biens des parents de leur père ou mère. Elle conduirait à ce singulier résultat que l'enfant naturel d'un enfant légitime serait écarté de la succession du père de son père en vertu de l'art. 756, tandis que l'enfant naturel d'un enfant naturel serait, au contraire, appelé à la succession du père de son père en vertu de l'art. 759. Aussi, la généralité des auteurs s'accordent-ils à reconnaître que l'article 759 ne concerne que les enfants et descendants légitimes de l'enfant naturel. — Chabot, sur l'art. 759, n. 1; Loiseau, p. 645; Toullier, t. 4, n. 259; Vaztille, sur l'art. 759, n. 1 ; Poujol, ibid., n. 2; Marcadé, ibid.,n. 1; Demol., t. 14, n. 88; Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 330, note 17; Massé et Vergé, t. 2, § 369, n. 19 ; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 518; Demante, t. 3, n. 78 bis, 2; Laurent, t. 9, n. 128.
394. Une question très controversée est celle de savoir si les descendants légitimes de l'enfant naturel peuvent, en cas de renonciation ou d'indignité de ce dernier, venir de leur chef à la succession de son père ou de sa mère, dans les conditions où pourraient y venir les descendants légitimes d'un enfant légitime renonçant on indigne.
395. A l'appui de l'affirmative, on fait observer, avec raison, selon nous, que nul n'étant admis à recueillir, par représenta-
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tion, une hérédité à laquelle il n'eût pas, en l'absence d'héritiers ou de successeurs plus proches, été appelé de son propre chef, il faut en conclure que, puisqu'aux termes de l'art 759, les descendants de l'enfant naturel peuvent, par représentation de ce dernier, succéder à son père, ils doivent être également reçus à lui succéder de leur propre chef. On ne saurait induire le contraire, ajcute-t-on, des expressions en cas de prédécès erriployées dans l'art. 759, attendu que, dans tout le titre des successions, le législateur s'est servi de cette locution comme synonyme de à défaut de (Cpr., art. 750, art. 753 à 766). — Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 331, texte et note 18; Duvergier, sur Toullier, t. 4, p. 259, note 1; Taulier, t. 3, p. 187; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 517; Demante, t. 3, n. 78 bis, 1; Demolombe, t. 14, n. 86; Massé et Vergé, t. 2, § 369, note 20; Hureaux, t. 5, n. 224.
396. Les partisans de la doctrine contraire invoquent les considérations suivantes : Un droit de succession ab intestat ne peut être établi que par texte formel; et cela est surtout vrai en matière de succession irrégulière, où les droits du successeur sont tout à fait exceptionnels; or, l'art. 759 n'appelle les descendants de l'enfant naturel à la succession qu'en cas de prédécès de leur auteur; il ne les y appelle qu'au moyen de la représentation; il est donc impossible de les y faire venir du vivant de l'enfant naturel, et de leur propre chef.
En thèse générale, sans doute, le droit de représentation implique chez le représentant une vocation personnelle à la succession du de cujus. Mais ce principe ne peut servir à résoudre la difficulté. La représentation admise par l'art. 759 est exorbitante du droit commun; elle constitue une dérogation à la rigueur des principes; il ne convient donc pas de raisonner, en ce qui la concerne, en s'inspirant précisément du droit commun.
Le droit de succéder est ordinairement réciproque; or, le père de l'enfant naturel ne succède pas aux enfants de celui-ci; donc ceux-ci ne doivent pas être admis à lui succéder.
Il est vrai que le législateur a quelquefois employé les expressions : en cas de prédécès de, comme équivalentes de celles-ci : à défaut de ; mais il l'a fait dans des cas où il s'agissait de déterminer les effets d'une vocation héréditaire déjà reconnue, et non d'en consacrer une. — V. Chabot, sur l'art. 759, n. 2 et 4; Poujol, sur l'art. 759, n. 1 ; Vazeille, sur l'art. 759, n. 2; Zachariœ, § 605, note 15; Marcadé, sur l'art. 759, n. 2; Dalloz, J. G., v° Succession, n. 347; Laurent, t. 9, n. 127.
I 4. — Réduction à moitié des droits successifs de l'enfant
naturel.
397. Après avoir déterminé la part héréditaire des enfants naturels, le législateur ajoute (art. 761) : « Toute réclamation leur est interdite, lorsqu'ils ont reçu, du vivant de leur père ou de leur mère, la moitié de ce qui leur est attribué par les articles précédents, avec déclaration expresse de la part de leur père ou
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mère, que leur intention est de réduire l'enfant naturel à la portion qu'ils lui ont assignée. Dans le cas où cette portion serait inférieure à la moitié de ce qui devrait revenir à l'enfant naturel, il ne pourra réclamer que le supplément nécessaire pour parfaire cette moitié. »
898. Cette disposition donne lieu à de graves difficultés. On se demande d'abord si c'est seulement au moyen d'une donation entre-vifs ordinaire, qui exigerait par conséquent l'acceptation de l'enfant naturel, que le père ou la mère de cet enfant peut l'écarter pour ainsi dire de la succession future, en lui transmettant la moitié de ce qui lui serait revenu un jour; ou si, au contraire, ce résultat peut être obtenu au moyen d'une attribution faite par le père ou la mère, de sa seule volonté, sans le consentement de l'enfant et même malgré lui.
399. Suivant M. Laurent, la question ne serait pas douteuse. « Pour que toute réclamation soit interdite aux enfants naturels, enseigne l'éminent professeur, il faut qu'ils aient reçu du vivant de leur père ou de leur mère la moitié de ce qui leur est attribué par l'art. 757. Comment, à quel titre, l'enfant naturel peut-il recevoir cette moitié? Il n'y a qu'une seule voie, un seul titre: c'est une donation. Il ne peut pas être question d'un titre onéreux : la succession même est un titre gratuit; ce que l'enfant reçoit pour lui tenir lieu de sa part dans la succession, il le reçoit donc à titre gratuit; or, la donation est le seul acte par lequel les biens se transmettent à titre gratuit, entre-vifs. S'il faut une donation, il en résulte une conséquence très importante : c'est que l'enfant naturel doit consentir, car la donation est un contrat. De là suit que s'il refuse de l'accepter, l'exécution de l'article 761 deviendra impossible. » — T. 9, n. 132.
400. MM. Aubry et Rau (t. 6, § 605, p. 332, texte et note 20) disent dans le même sens : L'art. 761 n'exige pas seulement qu'une donation ait été faite à l'enfant naturel, il veut que ce dernier ait reçu l'objet de la donation, c'est-à-dire qu'il ait accepté ce qui lui a été offert. Le but de l'art. 761 n'est pas de favoriser les parents légitimes au détriment de l'enfant naturel, mais de concilier leurs intérêts respectifs. « Une pareille donation, disait Siméon au Corps législatif, est utile, et pour l'enfant naturel, qu'elle fait jouir plus tôt, et pour la famille, qu'elle débarrasse d'un créancier odieux. » Ainsi, d'après l'esprit dans lequel a été rédigé l'art. 761, l'enfant naturel doit avoir la faculté de rejeter la donation qu'on veut lui faire, s'il estime que l'avantage qu'il en retirera ne compense pas le préjudice qu'il en éprouvera. — Conf. Merlin, v° Réserve, sect. 4, n. 18; Chabot, sur l'art. 761, n. 5; Vazeille, ibid., n.7; Maleville, ibid.; Grenier, Don., t. 2, n. 674; Favard, Iïép.,v° Suce., sect. 4, § 1, n. 16; Malpel, n. 163; Marcadé, sur l'art. 761, n. 2; Poujol, ibid., n. 3 et 9; Duvergier, sur Toullier, t. 4, p. 162, note; Richefort, Etat des fam., t. 3, n. 423; Demante, t. 3, n. 30 bis, 1; Demol., t. 14, n. 105; Hureaux, t. 5, n. 238; Delvincourt, t. 2, p. 259; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 524; Dalloz, J. G., v° Success., n. 32.
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IOI . Cette doctrine n'a pas été approuvée par les tribunaux. D'après le système qui a prévalu en jurisprudence, l'attribution faite à l'enfant naturel par ses père et mère, en vue de réduire ses droits, c'est-à-dire en exécution de l'art. 761, n'a pas le caractère d'une donation entre-vifs proprement dite. Elle constitue un acte de la puissance paternelle que son essence affranchit des formes contractuelles auxquelles les donations sont soumises, et, par suite, du consentement de l'enfant. Si ce dernier refuse d'accepter les offres qui lui sont faites par son père ou sa mère, les tribunaux, sur la demande de ceux-ci, peuvent déclarer ces offres valables et ordonner que la donation sera tenue pour acceptée. — Douai, 26 fév. 1834 (S. 34.2.393); Gass., 21 janv. 1835 (S. 35.1.243); Toulouse, 29 avril 1845 (S. 46 2.49) : Gass., 31 août 1847 (S. 47.1.785); Metz, 27 janv. 1853 (S. 54.2.721); Paris, 24 juin 1886 (Rev. Not., 7452); Gonf. Toullier, t. 4, n. 262; Duranlon, t. 6, n. 305; Belost-Jolimont, sur Chabot, art. 761, obs. 2; Fouet de Conflans, sur l'art. 761, n. 2; Taulier, t. 3, p. 191 ; Cadrés, n. 200; Pont, Rev. de législ., 1846.1, p. 88; Zachariœ, § 605, note 17.
La jurisprudence et les auteurs qui se sont prononcés dans le même sens se fondent : 1° sur les travaux préparatoires de la loi d'où il résulterait que le but du législateur dans l'art. 761 a été de donner aux père et mère la faculté d'écarter l'enfant naturel de toute participation au partage de leur succession, soit afin de garantir ainsi la famille légitime de la présence toujours fâcheuse d'un successeur irrégulier, des difficultés et des conflits qui pourraient en naître ; soit afin de retenir dans le devoir, par la crainte de la réduction, l'enfant naturel lui-même. Or cette faculté serait tout à fait illusoire s'il dépendait de l'enfant naturel d'en empêcher l'exercice par son refus.
2° Sur les termes de l'art. 761... avec déclaration expresse de la part de leur père ou de leur mère que leur intention est de réduire l'enfant naturel à la portion qu'ils lui ont assignée..., expressions qui supposent l'exercice d'une faculté purement unilatérale et souveraine.
403. L'art. 761 exige, comme condition de la réduction, que l'enfant naturel ail reçu « du vivant » de son père ou de sa mère la moitié de sa portion héréditaire. La réduction ne pourrait donc avoir lieu par voie de libéralité testamentaire. — Chabot, sur l'art. 761, note 4; Grenier, Des Donations, t. 2. n. 674; Toullier, t. 4, n. 662; Delvincourt, t. 2, p. 53 et 54; Maleville, sur l'art. 761 ; Malpel, n. 163; Duranton, t. 6, n. 306; Favard, Rép., v° Suce, sect. 4, §1, n. 16; Poujol, sur l'art. 761, n. 8 ; Demol., t. 14, n. 509 ; Zachariœ, | 605, note 16 ; Vazeille, sur l'art. 761, n. 7; Marcadé, ibid., n. 2; Taulier, t. 3, n. 191 ; Aubrv et Rau, t. 6, § 605, p.3;i4;Hureau,t.5,n. 329; Paris, 2 juin 1819 (S.àsa date); Nancy, 22 janv. 1838 (P. 43.2.426); Rennes, 12 juill. 1860 (S. 61.2.86).
403. Par le même motif, la réduction ne peut être faite par une donation de biens a venir. — Toullier, t. 4, n. 262 ; Demol., loc. cit., Chabot, loc. cit.
SUCCESSION (DROIT CIVIL), Chap. 4. 461
404. L'intention de réduire l'enfant naturel doit être manifestée par une déclaration du père ou de la mère.
Il a été décidé que la déclaration dont il s'agit n'a pas besoin d'être contenue dans l'acte de donation, et peut être insérée dans un acte ultérieur sans la participation ni le concours de l'enfant (Toulouse, 29 avril 1845, S. 46.2.49; Cass., 31 août 1847, S. 47. 1.785. — Sic: Duranton, t. 6, n. 304; Massé et Vergé, § 369, note 22. Cette solution se fonde sur le pouvoir absolu qui appartiendrait au père et à la mère de réduire leur enfant naturel sans son consentement. — V. suprà, n. 401.
405. Les auteurs qui estiment que la réduction prévue par l'art. 761 ne peut s'opérer qu'au moyen d'une donation ordinaire, librement acceptée par l'enfant naturel, enseignent, contrairement à l'opinion indiquée au numéro précédent, qu'une déclaration de réduction faite par le donateur après l'acceptation de la donation serait insuffisante. L'art. 761, disent en ce sens MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 332, texte et note 21, exige, en effet, que l'enfant naturel ait reçu, avec déclaration expresse de la part du père, ce qui suppose que la déclaration a accompagné la donation, ou que, du moins, elle a eu lieu en mêrae temps que l'acceptation. L'enfant naturel serait exposé à un véritable piège si, après avoir accepté une donation qui lui a été faite purement et simplement, il se trouvait frappé d'une réduction à laquelle il ne devait pas s'attendre. — Conf. Chabot, sur l'art. 761, n. 6; Poujol, ibid., n. 4 et 5; Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 525; Demante, t. 3, n. 80 bis, I.
406. Tout en décidant que l'acceptation de l'enfant naturel n'est pas nécessaire pour l'application de l'art. 761, la Cour de Paris a cependant reconnu, le 24 juin 1886, que la simultanéité de la libéralité et de la déclaration de réduction est rigoureusement exigée par la loi. Il ne saurait être loisible au donateur, porte cet arrêt, de formuler après coup une déclaration qui modifie si profondément le caractère et les effets de la libéralité (Rev. Not., 7452). Dans l'espèce sur laquelle la Cour a statué, la déclaration de réduction avait été insérée dans le testament du père de l'enfant naturel.
407. M. Demolombe, t. 14, n. 106, ne croit pas que la déclaration de réduction puisse être valablement ajoutée par le père ou la mère, après coup, même avec le consentement de l'enfant. Ce consentement constituerait une renoncialion à succession future, que l'art. 791 défend, en thèse générale, et qui ne se trouverait plus dans les termes de l'exception que l'art. 761 autorise.
408. La doctrine de M. Demolombe paraît trop rigoureuse à M. Laurent. Selon l'éminent auteur, t. 9, n. 135, la déclaration de réduction peut intervenir après la donation, pourvu que l'enfant consente. L'acte dressé avec le concours de l'enfant pour constater cette déclaration, peut et doit être considéré comme une clause de la donation.
On s'est demandé si l'enfant naturel peut être réduit
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en vertu de Fart. 761, même à la moitié de sa réserve, ou seulement à la moitié de ses droits héréditaires ab intestat.
Ainsi, le de cujus a laissé un enfant naturel et un frère; la portion héréditaire de l'enfant étant alors de la moitié, sa réserve serait de la moitié de la moitié, c'est-à-dire du quart. L'enfant naturel peut-il être réduit à la moitié de ce quart, soit à un huitième?
41 0. On a résolu cette question affirmativement, par ce motif que l'art. 761 fixe à la moitié « de ce qui devrait revenir » à l'enfant naturel, la mesure de la réduction qu'il autorise par avancement d'hoirie ; or, la réserve est tout ce qui devrait revenir à l'enfant naturel, lorsque la quotité disponible est épuisée par des libéralités; donc l'enfant peut être réduit à la moitié de la réserve. S'il en était autrement, ajoute-t-on, le père ou la mère, qui aurait déjà épuisé sa quotité disponible, ne pourrait plus recourir au moyen que lui accorde toujours et indistinctement l'art. 761. — Toullier, t. 4, n. 262; Grenier, Des donations, t. 2, n. 674; Demante, t. 3, n. 80 bis, 2; Chabot, sur l'art. 761, n. 1; Dalloz, J. G., v° Succession, n. 321 ; Toulouse, 29 avril 1843 (S. 46.2.49); Cass., 31 août 1847 (S. 47.1.785).
411. La doctrine indiquée au numéro précédent a été confirmée plus récemment par un arrêt de la Cour de Paris, du 17janv. 1865, aux termes duquel, lorsque, dans une donation qu'il a reçue et conformément à l'art. 761, l'enfant naturel a été réduit à la moitié de la part héréditaire que la loi lui accorde, cette réduction doit se calculer sur la réserve seulement, dans le cas où l'auteur de l'enfant a épuisé par d'autres libéralités sa quotité disponible. La réduction de l'art. 761 se cumule ainsi avec celle de l'art. 913 (Rev. Not., 1340).
413. Mais l'opinion contraire qui veut que la part de l'enfant naturel, réduite conformément à l'art. 761, se calcule sur l'intégralité de la succession, est plus accréditée parmi les auteurs et paraît préférable.
En effet, si l'art. 761 interdit toute réclamation aux enfants naturels, ce n'est qu'autant qu'ils ont reçu la moitié « de ce qui leur est attribué par les articles précédents ». Or, les articles auxquels il est fait allusion règlent uniquement leur portion héréditaire ab intestat sur la totalité des biens. Le second alinéa de l'art. 761 ajoute, il est vrai, que l'enfant naturel pourra réclamer un supplément si la portion qu'il a reçue est inférieure « à ce qui devrait lui revenir ». Mais, ainsi que le fait remarquer M. Demolombe, t. 14, n. 111, Je législateur n'a sans doute pas abrogé dans le second alinéa la règle qu'il venait de poser dans le premier; ces derniers mots doivent donc s'entendre dans le sens de la disposition principale et essentielle de l'article, c'est-à-dire que l'enfant pourra réclamer si la portion qu'il a reçue est inférieure à la moitié de ce qui devrait lui revenir d'après les articles précédents. Les deux alinéas ainsi rapprochés sont parfaitement d'accord.
Dans un titre postérieur, le législateur a sans doute
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autorisé les libéralités dans une certaine mesure; il en résulte que l'enfant naturel peut être réduit indirectement comme l'enfant légitime, mais seulement dans les limites de la quotité disponible; l'art. 913 veut que la réserve tout entière soit laissée à l'enfant naturel aussi bien qu'à l'enfant légitime; et une réserve qui pourrait être réduite ne serait pas une réserve. En résumé, le père ou la mère peut choisir entre le mode de réduction directe autorisé par l'art. 761, et le mode de réduction indirecte autorisé par l'art. 913. Mais, quelque choix qu'il fasse et de quelque manière qu'il s'y prenne, il faut que la réserve de l'enfant naturel soit intacte; et si elle est entamée, l'enfant aura toujours le droit d'agir en réduction, aux termes des art. 913 et 921. — Demol., îoc. cit.; Duranton, t. 6, n. 301; Vazeille, sur l'art. 761, n. 6; Marcadé, ibid., n. 1 ; Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 262, note a; Taulier, t. 3, p. 193; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 761; Massé et Vergé, t. 2, § 369, note 27; Aubry et Rau, t. 7, p. 23o, texte et note 11; Laurent, t. 7, p. 138.
413 bis. Nous pensons donc que la réserve de l'enfant naturel n'est pas susceptible d'être réduite à moitié, au moyen d'une donation faite conformément à l'art. 761. Toutefois, devonsnous ajouter avec MM. Aubry et Rau, loc. cit., si la réserve était supérieure à la moitié de la portion ab intestat que l'enfant naturel aurait obtenue en l'absence de dispositions faites par le défunt, et que ce dernier eût effectué la réduction autorisée par l'article précité, l'enfant ne pourrait pas réclamer par voie d'action en réduction l'excédent de sa réserve sur la moitié de sa portion ab intestat. 11 en serait ainsi, par exemple, dans le cas où le défunt aurait laissé deux enfants légitimes et un enfant naturel. En effet, dans cette hypothèse, la moitié de la portion héréditaire de ce dernier serait d'un dix-huitième, tandis que sa réserve est d'un douzième.
414. 11 a été jugé que la réduction ne peut résulter d'une donation faite avec réserve d'usufruit (Nancy, 22 janv. 4838, Dalloz, J. G., v° Succession, n. 321). Plusieurs auteurs se sont également prononcés dans ce sens : Vazeille, sur l'art. 761, n. 8; Chabot, ibid., n. 3; Taulier, t. 3, p. 191; Toullier, t. 6, n. 262.
415. Cette solution ne doit pas être admise. La donation faite sous réserve d'usufruit ou dont l'exécution a été ajournée au moment du décès du donateur, opère le dessaisissement immédiat de celui-ci et saisit hic et nunc le donataire. Dans le cas d'une semblable donation, l'enfant naturel a donc reçu, du vivant de son auteur, et, par conséquent, la prescription de l'art. 761, sur ce point, est parfaitement remplie. Seulement, en pareille hypothèse, pour déterminer la véritable valeur de la donation, on doit tenir compte de la moins-value résultant de la réserve ou de la restriction sous laquelle elle a été faite. — Aubry et Rau, t. 6, p. 334; Poujol, sur l'art. 761, n. 4; Duvergier, sur Toullier, t. 4, p. 262, note 6; Demol., t. 14, n. 110; Zacharirc, § 605, n. 46; Laurent, t. 9, n. 137. — Comp. Cass., 2 fév. 1870, cité au numéro suivant.
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416. La donation d'une somme d'argent payable au décès répondrait donc, d'après ce qui a été dit au numéro précédent, au vœu de l'art. 761, sauf pour l'enfant naturel le droit de se faire indemniser de la privation de jouissance qu'il aurait supportée, si la somme donnée, diminuée de la valeur de la jouissance retenue, n'atteignait pas la quotité à laquelle l'enfant naturel peut être réduit.
A plus forte raison, la donation d'une somme payable au décès seulement, mais déclarée productive d'intérêts jusqu'alors, satisferait à la disposition de l'art. 761. — Lyon, 5 juin 1869, et sur pourvoi, Gass., 2 fév. 1870 (S. 70.1.361).
41 1 . La faculté de réduction accordée au père ou à la mère de l'enfant naturel peut être exercée par un acte de donation avec clause de retour pour le cas de prédécès, sans postérité, de l'enfant donataire. — Gass., 2 fév. 1870, cité au numéro précédent.
418. Il est impossible de déterminer d'avance le quantum de la portion héréditaire de l'enfant naturel et, par suite, de la moitié de cette portion, puisque les biens et la fortune du père ou de la mère peuvent varier, et que le nombre ou la qualité des héritiers présomptifs peuvent modifier la part de l'enfant naturel, dans l'intervalle de la donation à l'ouverture de la succession. La loi devait, ainsi qu'elle l'a fait par le 2e alinéa de l'art. 761, accorder à l'enfant naturel le droit de demander un supplément, afin d'empêcher que la donation ne lui devînt trop préjudiciable.
419. Remarquons, avec M. Demolombe, t. 14, n. 112, que ce droit de l'enfant naturel compromet singulièrement le succès du dessein que le législateur s'est proposé dans l'art. 761, et qui consistait précisément à épargner à la famille la présence de l'enfant naturel, et à éloigner celui-ci des opérations du partage.
En effet, il est clair que l'enfant aura le droit de s'assurer que la portion qu'il a reçue n'est pas inférieure à ce qui devait lui revenir; et, à cet effet, il pourra assister à la levée des scellés, à l'inventaire et à l'estimation des biens, et non seulement y assister, mais encore les requérir. — Comp. Gass., 1er mars 1875 (Rev. Not., n. 5126).
420. Pour déterminer si l'enfant naturel a droit, ou non, à un supplément, c'est d'après leur valeur au temps du décès que tous les biens doivent être estimés, ceux qui se trouvent dans la succession et ceux qui ont été donnés à l'entant naturel. — Demol., t. 14, n. 113. — Comp. Chabot, sur l'art. 761, n. 6; Duvergier, sur Touiller, t. 2, n. 262, note a; Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 333; Massé et Yeigé, t. 2, p. 279.
4SI. L'enfant naturel pourrait-il valablement renoncer, du vivant de son auteur, au droit que lui accorde l'art. 761 de réclamer un supplément dans le cas où l'attribution qui lui aurait été faite serait inférieure à la moitié de son émolument? Evidemment non. Une telle renonciation serait manifestement contraire à la règle qui prohibe tout pacte sur succession future. L'art. 761
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contient, il est vrai, une exception à cette règle, mais, par sa nature même, l'exception dont il s'agit doit être rigoureusement restreinte dans les limites fixées par le législateur. Or, le législateur veut que l'enfant naturel ait reçu la moitié de ce qui devrait lui revenir et que, s'il ne l'a pas reçu, il ait droit à un supplément. La renonciation au droit de demander ce supplément, le cas échéant, ne pourrait donc qu'intervenir en dehors des prévisions de l'art. 761; elle tomberait, en conséquence, sous l'empire du principe général édicté par les art. 791 et 1130. — Poujol, sur l'art. 761, n. 7; Demol., t. 14, n. 114; Zachariœ, § 605. texte et note 20; Aubry et Rau, t. 6. § 605, p. 333, texte et note 22; Bruxelles, 18 fév. 1813 (S. 13.2.225).
422. Plusieurs auteurs enseignent que, lors de l'ouverture de la succession, l'enfant naturel a le droit de réclamer, non pas un supplément pour parfaire la moitié de sa part, mais le complément de cette part tout entière, si les biens qu'il a reçus du vivant de son auteur étaient d'une valeur dérisoire et manifestement loin de toute proportion avec la moitié qui devait lui revenir. — Demol., t. 14, n. 115; Demante, t. 3, n. 80 bis, 1; Marcadé, sur l'art. 761, n. 3; Taulier, t. 3, p. 193; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 526. — Cont?*à, Laurent, t. 9, n. 137.
433. Décidé, dans ce sens, que si la moitié des droits de l'enfant naturel ne lui a pas été immédiatement conférée du vivant du père, il faut au moins, pour que l'art. 761 reçoive son application, que les libéralités qu'il a reçues se rapprochent sensiblement de cette moitié et qu'il n'ait plus à réclamer qu'un supplément. La prescription de la loi ne serait pas accomplie si la valeur que l'enfant aurait a réclamer dépassait, en importance, les dons reçus du vivant du père. — Paris, 24 juin 1886 (Rev.Not., 7452). '
423 bis. Ainsi, la faculté de réduction concédée au père ou à la mère naturels par l'art. 761, C. civ., suppose que l'enfanta reçu par anticipation, du vivant du père ou de la mère, la moitié ou tout au moins la plus grande partie de la moitié de la part lui revenant dans les biens laissés par son père ou par sa mère • si la portion reçue est notablement inférieure à cette moitié et n'en représente qu'une fraction modique, le vœu de la loi n'est plus rempli et la déclaration de réduction est nulle et non avenue. — Même arrêt et, sur pourvoi, Civ. rej., 2 mai 1888 (Rev. Not n. 8080).
423 ter. Il appartient au juge du fond d'apprécier si la valeur des biens reçus du vivant du de cujus doit être considérée comme inférieure à sa moitié de part, dans une proportion assez notable pour lui permettre de demander la nullité de la clause de réduction. — Même arrêt du 2 mai 1888.
424. Si l'attribution consentie à l'enfant naturel, en conformité de l'art. 761, dépasse la moitié de ce qui devait lui revenir, les héritiers légitimes ne peuvent demander la restitution de l'excédent, à moins que, dans l'acte de donation, l'auteur de six. 30
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l'enfant naturel n'ait exprimé la volonté que celui-ci n'ait, en aucun cas, ni plus ni moins que la moitié de sa part et soit, en conséquence, obligé de restituer ce qu'il aurait reçu au delà de cette moitié, de même qu'il eût été fondé à demander ce qui lui aurait manqué.
En tout cas, si l'enfant naturel a reçu plus que sa part entière, les héritiers légitimes sont en droit de faire réduire la donation au montant de cette part, en vertu de l'art. 908, C. civ. — Aubry et Rau. t. 6, § 605, p. 333, texte et note 24; Demolombe, t. 14, n. 116;' Laurent, t. 9, n. 139; Vazeille, t. 1, p. 98, n. 10.
425. D'après les travaux préparatoires du Code, c'est exclusivement dans l'intérêt de la famille légitime et en vue d'écarter l'enfant naturel du partage, que le législateur a introduit, par l'art. 761, une dérogation à la règle d'ordre public des art. 791 et 1130, qui prohibe toute convention sur une succession non ouverte.
Par conséquent, s'il existe plusieurs enfants naturels et que l'un ou quelques-uns seulement aient été réduits, la réduction ne profite pas aux autres et ne peut leur faire obtenir une part plus forte que celle devant leur revenir en l'absence de toute réduction. — Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 334, texte et note 28.
Mais, pour régler les droits des enfants naturels non réduits, il faut, selon l'observation de M. Demolombe (t. 14, n. 118), comprendre fictivement dans la masse les biens reçus par les enfants naturels réduits; car, si la réduction ne doit pas augmenter la part de ceux qui n'ont pas été réduits, il ne se peut pas davantage qu'elle la diminue. — C. civ., 757.
426. La proposition énoncée au numéro précédent est généralement admise quand plusieurs enfants naturels se trouvent en concours avec des enfants ou descendants légitimes du de cujus ; elle doit l'être encore quand les enfants naturels sont en concours avec des ascendants ou des collatéraux. L'opinion contraire, émise par Duranton (t. 6, n. 308) et Taulier (t. 3, p. 194), se fonde sur ce que, dans cette dernière hypothèse, la succession se partage par masse, une moitié ou trois quarts pour les enfants naturels, ®l le surplus pour les ascendants et les collatéraux. Mais la réduction a été introduite en faveur de tous les parents légitimes quels qu'ils soient; et, d'un autre côté, l'art. 908 s'oppose, dans tous les cas, à ce que l'enfant naturel ou l'un des enfants naturels reçoive, par la volonté de son auteur, une part plus forte que celle qu'il aurait eue d'après la loi, eu égard au nombre des autres enfants naturels, et au nombre et à la qualité des héritiers légitimes. — Demol., t. 14, n. 118; Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 335, texte et note 28.
427. Si le défunt ne laisse aucun parent légitime, la réduction profite-t-elle aux autres enfants naturels, au conjoint survivant ou même à l'Etat?
L'affirmative a été soutenue à l'aide d'un argument de texte. L'art. 761, a-t-on dit, interdit toute réclamation. à l'enfant naturel lorsqu'il a reçu du vivant de son auteur la moitié de ce qui
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lui est attribué par les articles précédents. Cette disposition se réfère donc non seulement à l'art. 757 qui règle le concours de l'enfant naturel avec les parents légitimes, mais aussi à l'art. 758 qui appelle l'enfant naturel à la succession entière, à défaut de parents au degré successible. La réduction peut donc avoir lieu tout aussi bien dans l'hypothèse prévue par l'art. 757 que dans celle qui fait l'objet de l'art. 758. Il en résulte que l'enfant naturel réduit, en vertu de l'art. 761, à la moitié de sa portion héréditaire, ne peut rien réclamer au delà de cette moitié, alors même qu'il n'existe pas de parents légitimes. Dans ce cas, la fraction à laquelle la réduction ne lui permet pas de prétendre revient, soit aux autres enfants naturels, soit au conjoint survivant, soit à l'Etat. Toutefois, il faut rechercher quelle a été l'intention de l'auteur de la disposition emportant réduction. Si les circonstances démontrent qu'il a agi, non pas en haine de l'enfunt naturel, mais dans le seul intérêt de sa famille légitime, les successeurs irréguliers ne peuvent invoquer l'art. 761 et l'enfant naturel est en droit de réclamer, à rencontre de ses frères et sœurs naturels, la totalité de sa part, et à rencontre du conjoint survivant ou de l'Etat, la totalité de la succession. Au fond, il s'agirait d'nne question d'intention. — Belost-Joliniont, sur Chabot, art. 761, obs. 3; Comp., Laurent, t. 9, n. 1-40; Demante, t. 3, n. 80 ôisA.
438. D'après Delvincourt (t. 2, p. 54) et Zacharire (§ 607, note 1), la réduction profiterait aux autres enfants naturels ou à l'époux survivant, à moins qu'il ne soit établi qu'elle a été opérée dans le seul intérêt de la famille légitime; mais l'Etat ne serait jamais admis à l'invoquer.
429. Il semble plus exact et plus conforme à la pensée du législateur de dire avec MM. Aubry et Rau (t. 6, § 605, p. 335, texte et notes 29 et 30), que si, après avoir réduit son enfant naturel, ou l'un de ses enfants naturels, à la moitié de sa portion héréditaire,le père ou la mère venait à décéder sans laisser de parents légitimes, la faculté de se prévaloir de la réduction, au préjudice de l'enfant qui en a été l'objet, n'appartiendrait, ni au conjoint survivant ou à l'Etat, ni même aux autres enfants naturels. — Conf. Vazeille, sur l'art. 761, n. 12;Mareadé, sur l'art. 761, n.4; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 527; Taulier, t. 3, p. 194; Demol., t. 14, n. 119.
Ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n. 425, l'art. 761 n'a été édicté que dans le seul intérêt des parents légitimes ; eux seuls peuvent donc iïnvoquer. L'argument de texte sur lequel s'appuient les partisans de la doctrine contraire n'a pas la valeur qu'ils lui prêtent. L'art. 761, enseigne M. Demolombe, est placé dans une section où il n'est question que des parents légitimes et des enfants naturels ; et la section prévoit deux cas : ou il existe des parents légitimes ou il n'en existe pas; dans le premier cas, l'enfant naturel, qui serait appelé à concourir avec des parents légitimes, peut être écarté du concours au moyen de la réduction. Mais la loi a-t-eïle autorisé la même mesure dans le second
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cas? Comment la pensée lui en serait-elle venue, puisque, pour ce second cas, elle attribuait à l'enfant naturel, dans cette même section, la totalité des biens sans aucune concurrence. Le législateur, en un mot, dans tout cet ordre de dispositions (art. 751 à 761), n'a jamais songé à mettre l'enfant naturel en présence du conjoint survivant ou de l'Etat; il permet bien de l'éloigner du partage lorsqu'il devrait, en effet, venir au partage avec des héritiers légitimes; mais il ne permet pas de rompre toute l'harmonie du sj^tème de la loi, et d'ouvrir, au moyen de celte réduction, un ordre nouveau de succession au profit de personnes auxquelles l'enfant était, de tout point, préférable, et avec lesquelles, d'après la dévolution hiérarchique de la succession, il ne devait jamais se trouver en contact (loc. cit.).
434). En résumé, les père et mère de l'enfant naturel qui veulent le priver d'une fraction de sa part héréditaire au profit du conjoint survivant ou de l'Etat, ou même d'autres enfants naturels, ne peuvent le faire qu'au moyen d'une exhérédation dans la forme ordinaire et ne sauraient employer, à cet effet, le mode indiqué par l'art. 761, cet article n'ayant été introduit dans la loi que dans le seul et unique intérêt des parents légitimes.
431. Les dispositions de l'art. 761 et les explications dont il vient d'être l'objet sont également applicables aux descendants de l'enfant naturel ; peu importe que la donation leur ait été faite personnellement, ou qu'elle ait eu lieu au profit de leur auteur. _ Aubry et Rau, t. 6, § 605, p. 335 ; Demol., t. 14, n. 117.
433. Le père ou la mère d'un enfant naturel qui ont usé à son égard du droit de réduction ne peuvent être considérés comme l'ayant relevé de cette réduction par cela seul qu'ils lui ont fait postérieurement des dons ou legs, lorsqu'il résulte des termes des actes et des circonstances que ces dons ou legs ont été motivés par l'accroissement de leur fortune et non par un changement de volonté. — Gass., 2 fév. 1870 (S. 70 1.361).
Art. 3. — Droits de succession des successeurs irréguliers appelés à défaut d'héritiers.
% ier. — Enfant naturel.
433. Aux termes de l'art. 758, C. civ., « l'enfant naturel a droit à la totalité des biens, lorsque ses père ou mère ne laissent pas de parents au degré successible. »
434. Ainsi, ce n'est qu'à défaut de parents au degré successible que l'enfant naturel est appelé à la totalité de la succession. S'il existe un seul parent, même au douzième degré, et lors même qu'il n'appartiendrait qu'à une seule ligne, l'enfant naturel ne peut réclamer que la part que lui attribue l'art. 757, c'està-dire, dans l'hypothèse à laquelle nous faisons allusion, les trois quarts de l'hérédité, l'autre quart revenant au parent.
Mais, à défaut de parent au degré successible, dans une ligne et clans l'autre, l'enfant naturel recueille la succession entière et
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est préféré non seulement au fisc, mais même au conjoint survivant. — C. civ., 767.
435. L'art. 758 serait sans nul doute applicable si tous les parents laissés par le défunt renonçaient ou étaient exclus comme indignes. — Demol., t. 14, n. 81.
436. Lorsque l'enfant naturel est appelé à la totalité de la succession, la nature de ses droits ne change pas; elle est la même que lorsqu'il n'est appelé qu'à une part de l'hérédité. L'enfant naturel succédant en vertu de l'art. 758 est toujours un successeur irrégulier, et il est tenu de demander l'envoi en possession ainsi que nous le verrons ultérieurement. — Demol., t. 14, n. 82.
43 S bis. Il semble superflu de répéter qu'aux termes de l'art. 759 les enfants ou descendants de l'enfant naturel prédécédé peuvent réclamer les droits de ce dernier, tels qu'ils sont fixés par les art. 757 et 758. — V. suprà, n. 392 et suiv.
437. Mais nous devons rappeler la disposition de l'art. 337, G. civ., ainsi conçu : « La reconnaissance faite pendant le mariage, par un des époux, au profit d'un enfant naturel qu'il aurait eu avant son mariage d'un autre que de son époux, ne pourra nuire ni à celui-ci ni aux enfants nés de ce mariage. Néanmoins elle produira son effet après la dissolution de ce mariage, s'il n'en reste pas d'enfants. »
438. La commission de rédaction du Code avait introduit dans son projet une disposition qui ne permettait de reconnaître, après la dissolution d'un mariage, les enfants naturels procréés avant sa célébration, qu'autant qu'il ne resterait pas d'enfants légitimes issus de ce mariage ; mais cette disposition n'a point passé dans la loi. Il résulte, au contraire, du texte de l'art. 337 que la disposition exceptionnelle qu'il renferme ne peut, même au cas où il existe des descendants légitimes issus d'un mariage actuellement dissous, être étendue à l'enfant naturel procréé avant sa célébration, et reconnu, par le survivant des époux, après la dissolution de ce mariage. — Aubry et Rau, t. 6, § 568 quater,^. 186, texte et note 15 ; Conf. Proudhon, t. 2, p. 147; Loiseau, p. 440 et suiv. ; Rolland de Villargues, n. 243, Chabot, sur l'art. 756, n. 7; Belost-Jolimont, sur Chabot, sur l'art. 756, obs. 3, Toullier, t. 2, n. 959; Duranton, t. 3, n. 254 ; Marcadé, sur l'art. 337, n. 4; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 1, n. 191 ; Taulier, t. 2, p. 429 ; Demante, t. 2, n. 65 bis; Demolombe, t. 5, n. 461 ; Massé et Yergé, t. 1, § 167; Pau, 5 prairial an xm (S. 6.2.8); Cass., 6janv. 1808 S. 8.1.86); Paris. 23 janv. 1860 (S. 60.2.118); Caen, 19 janv. 1867 (S. 68.2.86); Pau, 17 janv. 1872 (S. 72.2. 233); Douai, 29 janv. 1879, Rev. Not., 51)06; Dijon, 7 mai 1879 (S. 79.2.195;. — Contra : Delvincourt, t. 1, p. 242 et 243; Magnin, Des minorités, t. 1, n. 222; Richefort, t. 2, n. 282; Labbé, obs. J. P., 1860, p. 791 ; Mercier, Rev. prat., 1867, t. 23, p. 313; Lyon, 17 mars 1863 (S. 63.2.205) ; Metz, 10 août 1864 {Rev. Not., 1168).
43 9. Toutefois, de ce que la reconnaissance peut produire
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tous ses effets civils lorsqu'elle est faite après la dissolution d'un mariage duquel sont issus des enfants légitimes, il n'en résulte pas que l'auteur de la reconnaissance faite pendant le mariage puisse, par une nouvelle reconnaissance, faite après la dissolution, échapper à l'application de l'art. 337. — Demol., t. 5, n. 462; Marcadô, art. 337, n. 5.
440. Mais la disposition rigoureuse de l'art. 337 ne parait pas devoir s'appliquer à la confirmation, pendant le mariage, d'une reconnaissance préexistante, du moins dans le cas où cette confirmation a couvert les vices de la reconnaissance, même à l'égard des personnes dans l'intérêt desquelles la disposition de l'art. 337 a été établie. — Demol., t. 5, n. 464; Aubry et Rau, t. 6, § 568 quater, p. 186; Richefort, t. 2, n. 280 ; Cass., 24 nov. 1830 (S. 31.1. 131).
441 . La question de savoir si la disposition de l'art. 337 s'applique à la reconnaissance judiciaire, et par conséquent forcée, faite pendant le mariage, est des plus controversées. Nous pensons qu'elle doit être résolue affirmativement. Si l'art. 337, enseignent MM. Aubry et Rau, ne fait mention que de la reconnaissance volontaire, cela s'explique par la place même qu'il occupe, et par la circonstance que c'est à la fin seulement de la section relative à la reconnaissance des enfants naturels, que le législateur a traité de la recherche de paternité ou de maternité. Mais on ne saurait conclure de là, que la disposition de cet article soit étrangère à la reconnaissance judiciaire. Les rédacteurs du Code n'ayant consacré aucun article spécial aux effets des reconnaissances de cette nature, se sont implicitement référés à cet égard aux règles posées par les articles précédents. D'ailleurs, en restreignant la disposition de l'art. 337 aux reconnaissances volontaires, on se mettrait en opposition avec l'esprit de la loi qui a voulu protéger les intérêts légitimes des enfants issus du mariage, et de l'autre époux, intérêts qui se trouveraient tout aussi lésés par une reconnaissance forcée que par une reconnaissance volontaire. Ce qui rend ces considérations plus décisives encore, c'est que, dans le système contraire, il serait facile à la femme qui voudrait reconnaître son enfant naturel pendant le mariage d'éluder la disposition de l'art. 337, au moyen d'une action en recherche de maternité concertée entre elle et l'enfant ou son tuteur (t. 6, p. 186, texte et note 17). — Conf. Loiseau, p. 437 ; Delvincourt, t. 1, p. 243; Marcadé, sur l'art. 337, n. 7; Demol., t. 5, n. 466; Valette, Explicat. sommaire, p. 185 ; Richefort, t. 2, n. 281; Cass., 16 déc. 1861, Rev. Not., 211; Lyon, 17 mars 1863 (S. 63.2.205); Pau, 28 juin 1864 (S. 64.2.246); Metz, 10 août 1864, Rev. Not., 1168; Douai, 14 déc. 1864 (S. 65.2.167). — Contra : ïoullier, t. 2, n. 958 ; Duranton, t. 3, n. 255 et 256; Allemand, Du mariage, t. 2, n. 852 à 854; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 1, n. 492; Zachariœ, § 568, texte in fine, notes 38 et 39 ; Comp. Laurent, t. 4, n. 130.
442. Nous disons donc que la reconnaissance forcée tombe, comme la reconnaissance volontaire, sous l'application de
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l'art. 337. Et il en est ainsi, en cas de recherche de la maternité, alors même que le commencement de preuve par écrit exigé par l'art. 341 a acquis date certaine antérieurement au mariage. Cette circonstance, quoique de nature à écarter le soupçon d'un concert frauduleux entre la mère et l'enfant, ne ferait pas disparaître le motif principal sur lequel repose l'art. 337. — Aubry et Rau, t. 6, § 368 quater, p. 187, texte et note 18; Demol., t. 5, n. 466; Cass., 16 déc. 1861, Rev. Not.t 211.
443. Mais, dans l'hypothèse que prévoit l'art. 336, la reconnaissance ne rentrerait plus sous l'application de l'art. 337, si l'aveu, exprès ou tacite de la mère, était antérieur au mariage, bien que l'existence de cet aveu n'eût été judiciairement constatée que depuis la célébration du mariage. — Àubry et Rau, loc. cit. Le jugement ne ferait, dans ce cas, que constater une reconnaissance volontaire antérieure au mariage et ne pourrait être assimilé, par conséquent, à un jugement de reconnaissance forcée rendu pendant le mariage.
444. Au surplus, lorsque la reconnaissance d'un enfant naturel a été faite avant le mariage par l'un des époux, elle produit tous ses effets, bien que cet époux l'ait cachée à son conjoint jusqu'après la célébration du mariage. — Demol., t. 5, n. 463; Laurent, t. 4, n. 129.
445. La disposition exceptionnelle de l'art. 337 est, d'après le texte même de cet article, étrangère à l'enfant naturel issu du commerce de l'époux, auteur de la reconnaissance, avec l'autre conjoint. Peu importe qu'à l'égard de ce dernier la filiation de l'enfant naturel soit établie par une reconnaissance, volontaire ou forcée, faite, soit avant, soit pendant le mariage, soit même après sa dissolution. — Aubry et Rau, t. 6, p. 185 ; Loiseau, p. 435 et 436; Delvincourt, t. 1, p. 242; Chabot, sur l'art. 756, n. 7; Toullier, t, 2, n. 960; Duranton, t. 3, n. 248 et 249 ; Marcadé, sur l'art. 337, n. 6; Demol., t. 5, n. 467 et 468.
446. La reconnaissance faite par un conjoint, pendant le mariage, d'un enfant naturel né d'un autre que de son époux, n'en est pas moins valable. L'art. 337 en paralyse seulement les effets en tant qu'ils pourraient nuire aux intérêts pécuniaires de l'autre époux et des enfants issus du mariage. L'inefficacité d'une telle reconnaissance n'est donc que relative. Ainsi, par exemple, les enfants issus d'un mariage antérieur ou postérieur à celui pendant lequel elle a eu lieu ne sauraient être admis, pas plus que les collatéraux, à invoquer les dispositions de l'art. 337. — Aubry et Rau, t. 6, p. 184 ; Demol., t. 5, n. 469 et 470 ; Loiseau, p. 436; Duranton, t. 3, n. 251, Chabot, sur l'art. 756, n. 7.
447. La reconnaissance faite pendant le mariage ne pourra nuire, disons-nous, ni aux enfants légitimes ou légitimés des deux conjoints, nés avant ou depuis la reconnaissance, ni aux descendants de ces enfants. L'enfant naturel ne pourra réclamer au préjudice des uns ou des autres ni la portion héréditaire attribuée par l'art. 757 aux enfants naturels légalement reconnus, ni même sa réserve. — Demol., t. 5, n. 474; Aubry et Rau, t. 6, § 568 quater, p. 184.
472 SUCCESSION (DROIT CIVIL), Chap. 4.
448. L'enfant reconnu pendant le mariage ne pourra, même en l'absence de postérité issue du mariage, exercer, au préjudice des droits assurés par la loi au conjoint de son père ou de sa mère, les droits successifs dont jouissent, d'après les art. 757 et 758, les enfants naturels légalement reconnus. Le second alinéa de l'art. 337 dit, à la vérité, que la reconnaissance produira son effet après la dissolution du mariage, s'il n'en reste pas d'enfants; mais cette disposition qui ne renferme qu'un développement incomplet du principe posé par le premier alinéa du même article, n'a évidemment pas eu pour but d'y déroger. Par conséquent, l'enfant naturel reconnu pendant le mariage ne peut se prévaloir des art. 758 et 767 pour exclure de la succession de son auteur le conjoint de celui-ci. Le conjoint survivant prime au contraire l'enfant naturel de son conjoint prédécédé lorsqu'il a été reconnu durant le mariage. — Marcadé, art. 337, n. 2; Demol., t. 5,n. 475; Aubry et Rau, t. Q,^o68guater, p. 184, texte et notes G et 7; Yalette, sur Proudbon, t. 2, p. 146, note a.
449. L'enfant naturel reconnu pendant le mariage ne pourrait pas non plus, au préjudice des avantages qui seraient assurés par contrat de mariage au conjoint de son auteur, exercer les droits successifs conférés par les art. 757 et 758. Mais il pourrait, le cas échéant, faire réduire les donations consenties pendant le mariage à ce conjoint ou les libéralités testamentaires faites à son profit. — Aubry et Rau, t. 6, p. 184, texte et. note 8; Delvincourt, t. 1, p. 243; Chabot, sur l'art. 756, n. 7; Marcadé, sur l'art. 337, n. 3; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 1, n. 489; Demolombe, t. 5, n. 476. — Y. cependant Duranton, t. 3, n. 253; ZacharicC, § 568, a, note 35.
450. Les dispositions à titre gratuit faites au profit d'un enfant naturel reconnu pendant le mariage resteraient inefficaces au regard des enfants issus du mariage et au regard du conjoint de l'auteur de la reconnaissance. De pareilles dispositions devraient, en effet, être considérées comme faites en fraude de la loi. — Aubry et Rau, t. 6, p. 184, texte et note 9; Demol., t. 5, n. 475; Labbé, obs. (S. 79.1.337); Beudant, obs. (D.P. 78.1. 401); Poitiers, 4 ou 5 mai 1858 (S. 58.2.420). — Contra, Allemand, t. 2, n. 851.
451. Il a été décidé cependant que l'enfant naturel reconnu pendant le mariage peut, nonobstant la disposition de l'art. 908, recevoir des libéralités de son auteur au préjudice du conjoint de celui-ci et de ses enfants légitimes. L'art. 337 ne s'appliquerait qu'aux droits que la reconnaissance confère sur la succession ab intestat (Cass., 28 mai 1878, D.P. 78.1.401). Cette décision est justement critiquée par les arrêtistes (V. Beudant, D.P. loc. cit., Labbé, S. 79.1.337). Ainsi que le fait observer M. Beudant, si l'art. 908 ne complétait pas l'art. 337, comme il complète les art. 756 et suiv., cet art. 337 ne serait qu'une lettre morte, et cette considération est décisive.
452. Sur le droit de l'enfant naturel reconnu pendant le mariage de demander des aliments, V. v° Enfant naturel, n. 123, 124, 201 et suiv.
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Les règles de la matière peuvent se résumer ainsi : L'enfant naturel reconnu pendant le mariage a sans doute le droit de réclamer des aliments à l'auteur de la reconnaissance; mais il ne peut exercer ce droit au préjudice de l'autre époux et des enfants issus du mariage.
Ainsi, l'enfant reconnu par une femme mariée ne peut poursuivre le payement d'aliments au préjudice du droit d'usufruit qui appartiendrait au mari de sa mère naturelle, soit en son propre nom, soit comme chef de la communauté, sur tout ou partie des biens de sa dite mère. — Aubry et Rau, t. 6, | 568 quater, p. 185, texte et note 10; Demol., t. 5, n. n. 472; Cass., 16 déc. 1861 (Rev. Not., 211).
Mais si la mère a l'administration et la jouissance de ses biens, ou de quelques-uns d'entre eux, de ses paraphernaux par exemple, si elle est mariée sous le régime dotal, l'enfant qu'elle a reconnu, pendant le mariage, a le droit de poursuivre le payement des aliments sur ces biens, à toute époque. — Aubry et Rau, loc. cit., texte et note 12; Demol., loc. cit., Rennes, 22 mars 1810 (S. 10.2.255).
Quand la reconnaissance émane d'un homme marié, l'enfant peut, pendant le mariage, poursuivre le payement des aliments qui lui sont dus par son père, tant sur les biens de ce dernier que sur ceux de la communauté. — Arg., art. 1421 et 1422; Aubry et Rau, loc. cit., note 11; Demol., loc. cit.; Cass., 27 août 1811 (S. 12.1.13).
Enfin, l'enfant reconnu dans les circonstances indiquées en l'art. 337 est, après le décès de l'auteur de la reconnaissance, autorisé à réclamer, contre sa succession, l'acquittement de la dette alimentaire dont celui-ci était tenu envers lui, sans que l'autre conjoint ni les enfants issus du mariage puissent, pour repousser sa réclamation, se prévaloir de cet article. Le but de l'art. 337 n'est pas, en effet, de soustraire les héritiers ou successeurs universels de celui qui a fait la reconnaissance aux obligations que cette qualité leur impose, et aux conséquences de la règle : Bona non intell iguntur nisi deducto œre alieno. — Aubry et Rau, loc. cit., note 13; Delvincourt, t. 1, p. 244; Chabot, sur l'art. 756, n. 42; Duranton, t. 3, n. 252; Paris, 12 juin 1809 (S. 12.2.356); Agen, 13 mars 1817 (S. 17.2.281). — Contra : Demol., t. 5, n. 473; Loiseau, p. 435.
| 2. — Conjoint survivant.
453. « Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré successible, ni enfants naturels, les bi<;ns de sa succession appartiennent au conjoint non divorcé qui lui survit. » — C. civ., 767.
454. Tous les auteurs, fait observer M. Laurent, t. 9, n. 156, remarquent que cette disposition est inexacte, ou du moins incomplète. Elle suppose que le défunt était un enfant légitime; dans ce cas, il est vrai de dire que le conjoint survivant est appelé à la succession, à défaut d'enfants naturels et de parents légitimes. Mais si le défunt était un enfant naturel, son conjoint
ne lui succède qu'après les parents naturels auxquels les Mens passent en vertu de l'art. 766, c'est-à-dire a défaut de père et mère et de frères et sœurs. Gela résulte à l'évidence des art. 766- 768 : le conjoint survivant n'est jamais préféré aux parents, fussent-ils naturels ; n'étant pas parent, il ne vient à l'hérédité que s'il n'y a pas de parents; il n'est préféré qu'à lEtat. — Sic, Demol., t. 14, n. 189. — V. suprà, n. 448, ce qui a été dit relativement à l'enfant naturel reconnu pendant le mariage.
155. Le Code civil n'a point traité d'une manière favorable le conjoint survivant. îl n'a pas maintenu la succession de l'époux indigent à l'époux opulent, qui existait en Droit romain ; il ne reconnaît pas davantage le douaire légal ou coutumier, auquel la veuve survivante avait droit jadis dans les pays de coutume. L'époux survivant n'a pas même le droit de réclamer des aliments à la succession du prédécédé. Il y a là, tont remarquer MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 336, note 3), une lacune regrettable, que le législateur fera bien de combler. M. Demolombe (t. 14, n. 176) exprime le même sentiment. Diverses propositions de loi ont été présentées, dans ce sens, au pouvoir législatif, mais jusqu'à ce jour aucune n'a abouti. — V. Quarte de conjoint pauvre.
456. En ce qui touche les droits du conjoint survivant en matière de propriété artistique et littéraire, V. v° Propriété artistique et littéraire, n. 126 et suiv.
45 T. Le divorce ayant pour effet de dissoudre le mariage et d'anéantir la qualité d'époux, l'époux divorcé, que le divorce ait été prononcé en sa faveur ou contre lui, ne peut se prévaloir de l'art. 767 pour prétendre, le cas échéant, à la succession de celui dont il avait été le conjoint.
458. Mais la séparation de corps laissant subsister le mariage ne s'oppose nullement à l'exercice du droit de succession consacré par l'art. 767, ce droit fût-il réclamé par le conjoint contre lequel la séparation a été prononcée. — Demol., t. 14, n. 175; Aubry et Rau, t. 6, § 606, p. 337 ; Laurent, t. 9, n. 157 ; Chabot, sur l'art. 767, n. 4; Duranton, t. 2, n. 636 et t. 6, n. 343.
459. En cas d'annulation d'un mariage putatif, il faut distinguer si la nullité en a été judiciairement déclarée antérieurement ou postérieurement au décès de l'époux de la succession duquel il s'agit. Dans la première hypothèse, le survivant du ci- devant époux, fût-il de bonne foi, ne peut plus succéder au prédécédé. Dans la seconde, l'époux survivant et de bonne foi conserve l'hérédité qu'il a recueillie. — Aubry et Rau, t. 6, p. 337 ; Demol., t. 14, n. 172; Chabot, sur l'art. 767, n. 5.
M. Laurent (t. 9, n. 157), exprime l'avis que le conjoint survivant succède dans les deux hypothèses pourvu qu'il soit de bonne foi.
Mais celte opinion ne paraît pas exacte. Le droit de successibilité, ainsi que le font observer MM. Aubry et Rau (t. 5, p. 52, note 17), n'appartenant qu'au conjoint survivant, c'est-à-dire à la personne qui se trouve encore, au moment du décès, unie au défunt par le lien du mariage, doit nécessairement s'éteindre par
SUCCESSION (DROIT CIVIL), Cqap. 4. 475
l'annulation antérieure de ce lien. Si le conjoint divorcé est privé de ce droit, quand même le divorce aurait été prononcé sur sa demande et en sa faveur, à plus forte raison doit-il en être de même de l'époux dont le mariage a été précédemment annulé.
460. D'après l'art. 13 de la loi du 25 mars 1873 relative à la déportation, la veuve d'un déporté, qui habitait avec son mari, succède à la moitié des biens de celui-ci dans la colonie, s'il n'y a pas d'enfants légitimes ou autres descendants, et au tiers en usufruit s'il y a des enfants légitimes ou autres descendants. — V. v° Déportation, n. 12, 22 et suiv.
§ 3. — État (Renvoi).
461. Art. 768. « A défaut de conjoint survivant, la succession est acquise à l'Etat. »
Nous avons donné le commentaire de cette disposition v° Déshérence. V. également ce que nous disons infrà des droits et obligations des successeurs irréguliers.
462. Lorsqu'un testateur a exhérédé expressément ses héritiers légitimes et a, dans le même testament, institué un légataire universel, la caducité de cette dernière disposition, par suite du prédécès du légataire, n'opère pas nécessairement la dévolution de l'hérédité au profit de l'Etat, Les héritiers légitimes, nonobstant leur exhérédation, peuvent prétendre à la succession à l'exclusion de l'Etat, si l'interprétation des faits permet de penser que cette exhérédation a été subordonnée, dans l'intention du testateur, à l'efficacité de la disposition faite au profit du légataire universel. — Lyon, 31 juill. 1885 (Rev. Not., 7515).
463. La solution contraire eût été adoptée si l'exhérédation, au lieu d'être considérée comme relative, avait été regardée comme absolue. — Comp. Cass., 15 avril 1885 (Rev. Not.., 7514).
§ 4. — Hospice (Renvoi).
464. Il a été traité du droit de succession des hospices, vis Déshérence et Hospices. — Comp. infrà, les explications fournies sur les droits et obligations des successeurs irréguliers.
Art. 4. — Dévolution de l'hérédité délaissée par un enfant naturel.
465. L'hérédité de l'enfant naturel non reconnu est dévolue à ses descendants légitimes ou légitimés et à ses enfants adoptifs, sauf le concours de ses enfants naturels reconnus et de leurs descendants légitimes ou légitimés, dans la proportion déterminée par les art. 756 et suiv.
A défaut de descendants légitimes ou légitimés et d'enfants adoptifs, l'hérédité de l'enfant naturel non reconnu est dévolue à ses successeurs irréguliers, c'est-à-dire à ses enfants naturels reconnus (ou à leurs descendants légitimes), à son conjoint, et, à défaut, à l'Etat.
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466. La succession de l'enfant naturel reconnu est déférée, suivant les cas, ainsi que nous allons le voir, à :
1° Ses enfants légitimes, adoptifs ou naturels ;
2° Son père ou sa mère;
3° Ses frères ou sœurs, soit naturels, soit légitimes;
4° Son conjoint survivant ;
5" L'Etat.
467. « La succession de l'enfant naturel décédé sans postérité est dévolue au père ou à la mère qui l'a reconnu ; ou par moitié à tous les deux, s'il a été reconnu par l'un et par l'autre. » — C. civ., 765.
468. Il résulte de cette disposition que la postérité de l'enfant naturel est appelée à lui succéder à l'exclusion de tous autres.
469. Si l'enfant naturel a laissé des descendants légitimes ou légitimés ou des enfants adoptifs, point de difficulté; la succession est alors régulière et le droit commun des successions régulières lui est applicable, notamment l'art. 745. Nous ne pouvons que nous référer à ce que nous avons dit touchant les successions déférées aux descendants. — V. suprà, 288 et suiv. — Demol., t. 14, n. 141 ; Aubry et Rau, t.6,§ 607, p. 338; Laurent, t. 9, n. 145.
470. Si l'enfant naturel a laissé, outre une postérité légitime, des enfants naturels reconnus, ceux-ci sont naturellement appelés à la succession en vertu de l'art. 757, et recueillent le tiers de la portion qu'ils auraient eue s'ils eussent été légitimes. — V. suprà, n. 348 et suiv. — Demol., t. 14, n. 142 ; Laurent, t. 9, n. 145.
471. Si l'enfant naturel ne laisse que des enfants naturels reconnus, ces derniers lui succèdent, à l'exclusion de ses père et mère, lesquels ne sont appelés à son hérédité qu'autant qu'il est décédé sans postérilé. — Chabot, sur l'art. 765, n. 3 ; Delvincourt t. 2, p. 67; Malleville, sur l'art. 765, n. 3; Toullier, t. 4, n. 269 Malpel, n. 164; Poujol, sur l'art. 765, n. 1 ; Demol. , t. 14, n. 143 Zachariee, § 606, texte et note 2; Aubry et Rau, t. 6, p. 338 Marcadé, sur l'art. 765, n. 1; Demante, t. 2, n. 84; Laurent, t. 9, n. 145; Vazeille, sur l'art. 765, n. 3, etc. Ce n'est donc que par suite d'une erreur évidente que Duranton (t. 6, n. 336), a pu enseigner que les enfants naturels d'un enfant naturel n'auraient droit, en cas de survie du père ou de la mère de ce dernier, qu'à la moitié de son hérédité.
472. Il faut évidemment comprendre aussi dans le mot postérité, de l'art. 765, enseigne M. Demolombe (t. 14, n, 144), les descendants légitimes de tous les degrés, c'est-à-dire les enfants et les pelits-enfants légitimes de l'enfant légitime du de cujus, enfant naturel.
Si donc l'enfant légitime de l'enfant naturel du de cujus est prédécédé, ou si, pour une cause quelconque, renonciation ou indignité, il ne vient pas à la succession, ses descendants légitimes succèdent, soit par représentation, soit de leur chef, au père
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ou à la mère de leur auteur. — Arg. des art. 759 et 765. — Conft Aubry et Rau, t. 6,| 607, p. 339, texte et note 2.
473. Il en est autrement des descendants naturels de l'enfant naturel du de cujus, enfant naturel lui-même, car, d'après la disposition finale de l'art. 756, les enfants naturels n'ont aucun droit de succession sur l'hérédité des parents de leur père ou mère.
On a cependant enseigné le contraire en faisant valoir que le principe posé par l'art. 756, applicable quand le défunt était enfant légitime, a été abandonné, aux termes de l'art. 766, pour le cas où le défunt était enfant naturel, puisque cet art. 766 appelle à la succession des collatéraux naturels et leur confère ainsi, contrairement à l'art. 756, des droits sur les biens du parent de leur père ou mère. De ce que la loi attribue ainsi une vocation aux collatéraux naturels, on en a conclu que les descendants naturels de l'enfant naturel du de cujus, lui-même enfant naturel, doivent, à plus forte raison, être admis, leur exclusion ne pouvant profiter qu'à des ascendants ou des collatéraux appartenant eux-mêmes à la famille naturelle. — Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 533.
Cette opinion n'est pas exacte. Si l'art. 766, en appelant les frères et sœurs naturels d'un enfant naturel, a dérogé au principe édicté par l'art. 756, c'est par une exception qui ne saurait être étendue; or, aucun texte n'a créé d'exception semblable en faveur des descendants naturels de l'enfant naturel du de cujus. — Demoiombe, t. 14, n. 145; Aubry et Rau, t. 6, §607, p. 339, texte et note 2; Laurent, t. 9, n. 146.
474. A défaut de postérité, la succession de l'enfant naturel est dévolue au père ou à la mère qui l'a reconnu, ou par moitié à chacun d'eux s'il a été reconnu par l'un et par l'autre.
Lorsque l'enfant naturel décédé sans postérité a été reconnu par son père et sa mère, si l'un de ces derniers est prédécédé ou indigne, ou renonçant, la succession est dévolue tout entière à celui des deux qui a survécu et qui n'est ni indigne, ni renonçant.
Ainsi, la succession de l'enfant naturel reconnu par le père et la mère est, en cas de prédécès de l'un d'eux, entièrement déférée au survivant, à l'exclusion des frères et sœurs naturels, lesquels ne sont appelés, par l'art. 766, que dans le cas où le père et la mère sont prédécédés tous les deux.
M. Belost-Jolimont, sur Chabot, art. 765, obs. 3, enseigne que l'hérédité de l'enfant naturel doit se partager, dans ce cas, par moitié entre le survivant des père et mère et les frères et sœurs naturels. Mais cette opinion, diamétralement contraire au texte de l'art. 766, se trouve également repoussée par la discussion au Conseil d'Etat, et n'a pas même pour elle l'analogie des règles reçues en matière de succession régulière. — Aubry et Rau, t. 6, p. 339, texte et note 3 ; Loiseau, p. 630; Delvincourt, t. 2, part. 1, p. 23; Demol., t. 14, n. 146; Laurent, t. 9, n. 147; Riom. 4 août 1820 (S. 21.2.313).
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475. Sur la question de savoir si les père et mère d'un enfant naturel légalement reconnu peuvent exercer le droit de retour légal sur les choses par eux données à cet enfant décédé sans postérité, Y. v° Retour légal, n. 9.
476. 11 est incontestable que les ascendants, même légitimes, du père ou de la mère de l'enfant naturel, n'ayant avec ce dernier aucun lien légal de parenté, n'ont aucun droit à sa succession, de même que cet enfant n'a aucun droit à la succession de ces ascendants.
Il n'existe pas non plus de parenté civile entre les père et mère de l'enfant naturel et les descendants, même légitimes, de celuici. Les père et mère d'un enfant naturel n'ont donc aucun droit de succession à exercer sur l'hérédité délaissée par les descendants légitimes de ce dernier.
Primus a reconnu un enfant naturel, Secundus, qui s'est marié et qui est mort avant lui, laissant un enfant légitime, Tertius, qui meurt aussi avant Primus. Primus ne peut succéder a Tertius. La succession légitime ne peut être déférée que par une loi; or, aucune loi ne défère au père ou à la mère de l'enfant naturel reconnu la succession de l'enfant légitime de celui-ci. L'enfant légitime de l'enfanL naturel reconnu est, il est vrai, appelé à succéder au père ou à la jnère de son auteur (G. civ., 759); mais si, en général, les droits de succession sont réciproques, cette règle n'est cependant pas absolue (art. 350 et 351).
En résumé, l'hérédité du descendant légitime d'un enfant naturel prédécédé est exclusivement dévolue à son conjoint survivant ou à l'Etat, lorsqu'il est décédé sans parents légitimes au degré successible, et sans enfants naturels ou descendants d'eux : ses aïeuls naturels n'y ont aucun droit. — Aubry et Rau, t. 6, | 567, texte n. 3 et note 7, et § 607, texte et note 11; Demol., t. 14, n. 148 et 149; Laurent, t. 9, n. 148. — Comp. Nevers, 7 janv. 1838 (S. 39.2.289); Caen, 9 juin 1847 (S. 47.2.570); Cass., 5 mars 1849 (S, 49.1.331).
477. Sur le point de savoir si les père et mère de l'enfant naturel reconnu ont droit à une réserve dans sa succession, V. v° Portion disponible, n. 89 et suiv.
478. A défaut de postérité et de père ou de mère, l'hérédité de l'enfant naturel reconnu est dévolue à ses frères et sœurs, aux termes de l'art. 766, ainsi eoneu :
« En cas de prédécès des père et mère de l'enfant naturel, les biens qu'il en avait reçus passent aux frères ou sœurs légitimes, s'ils se retrouvent en nature dans la succession : les aetions en reprise, s'il en existe, ou le prix de ces biens aliénés, s'il est encore dû, retournent également aux frères et sœurs légitimes. Tous les autres biens passent aux frères et sœurs naturels, ou à leurs descendants. »
47i>. Nous avons exposé v° Retour légal, les règles qui régissent le droit de succession accordé par l'art. 766, aux frères ou sœurs légitimes de l'enfant naturel, sur l'hérédité de celui-ci. Nous ne pouvons que renvoyer le lecteur à nos précédentes explications.
SUCCESSION (DROIT CIVIL), Chap. 4. 479
480. Tous les biens de l'enfant naturel non attribuas, à titre de retour légal, à ses frères et sœurs légitimes, sont dévolus, à l'exclusion de ceux-ci, à ses frères ou sœurs naturels, ou à leurs descendants; aux frères ou sœurs naturels, c'est-à-dire aux autres enfants nés hors mariage des mêmes père et mère, ou du même père seulement, ou seulement de la même mère.
48t. L'art. 756 refusant tout droit aux enfants naturels sur les biens des parents de leurs père ou mère, il faut en conclure que le mot descendants, qui termine l'art. 766, ne comprend que les descendants légitimes des frères et sœurs naturels, et exclut les descendants naturels de ces derniers.
« Ce qui résulte seulement de l'art. 766, dit M. Demolombe, c'est qu'une espèce de parenté naturelle, pour un effet déterminé, est établie entre les frères ou sœurs naturels eux-mêmes; or la parenté, quelle qu'elle soit, ne peut se transmettre qu'aux descendants légitimes. Autrement, on arriverait à ce résultat choquant que l'enfant naturel de l'enfant naturel, qui ne peut succéder au père de son père, son aïeul naturel, succéderait néanmoins au frère de son père, son oncle naturel. » — T. 14, n. 162. — Gonf. Duvergier, sur Toullier, t. 4, n. 269, note a; Déniante, t. 3, n. 86 bis, 7 ; Marcadé, sur l'art. 766, n. 3; Aubry et Rau, t. 6, § 607, p. 340, texte et note 6; Laurent, t. 9, n. 151. — Contra : Chabot, sur l'art. 766, n. 6; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 539.
Il semble superflu d'ajouter que les descendants naturels de frère ou sœur naturel, ne peuvent succéder par représentation dans le cas prévu par l'art. 766. Ils ne le peuvent, par la raison péremptoire qu'ils ne sont pas appelés à succéder de leur chef, condition essentielle pour être en droit d'invoquer le bénéfice de la représentation. — Laurent, t. 9, n. loi.
483. Les descendants légitimes de frère ou sœur naturel ayant, au contraire, une vocation héréditaire personnelle à la succession de leur oncle ou tante naturel, sont admis, le cas échéant, à succéder par représentation de leur auteur. — Demol., t. 14, n. 161 et 163 ; Marcadé, sur l'art. 766, n. 3; Aubry et Rau, t. 6, p. 340; Loiseau, p. 637 ; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 539; Demante, t. 3, n. 86 bis, 8; Zachariee, § 606, n. 6. — V. cep. Laurent, t. 9, n. 151.
483. C'est une question très controversée que celle de savoir si la règle de l'art. 733, qui établit la division entre les deux lignes paternelle et maternelle de toute succession dévolue à des collatéraux, est applicable au cas prévu par l'art. 766 ; de sorte que, si le défunt a laissé, avec des frères ou sœurs naturels germains, des frères ou sœurs simplement consanguins ou utérins, les germains prennent part dans les deux lignes, et les consanguins ou les utérins, seulement dans la ligne à laquelle ils appartiennent.
484. Des auteurs enseignent que les biens dévolus aux frères et sœurs naturels, en vertu de l'art. 763, doivent se partager entre eux, par égales parts, sans distinction entre les germains,
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les utérins et les consanguins. — Laurent, t. 9, n. 150; Demol., t. 14, n. 164; Demante, t. 3, n. 86 bis, 9; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 540.
485. La doctrine contraire, qui nous semble préférable, est plus généralement admise. MM. Aubry et Rau la défendent en ces termes :
« Ces auteurs, disent-ils, tout en admettant l'application de l'art. 742, rejettent celle de l'art. 733, en se fondant sur ce que l'art. 766 ne fait pas de distinction entre les frères ou sœurs germains, et les consanguins ou utérins, et sur ce que la division de l'hérédité entre les deux lignes n'a d'autre objet que de pourvoir aux inconvénients qui pouvaient résulter de la suppression de la règle Paterna paternîs, materna maternis, motif qui n'a plus d'application possible dans les successions irrégulières. La première de ces raisons n'est pas concluante : dès que l'on reconnaît la nécessité de recourir, pour compléter la disposition finale de l'art. 766, aux règles relatives à la dévolution des successions régulières, et spécialement à l'art. 742, qui établit la représentation en ligne collatérale, la rédaction incomplète de l'art. 766 n'est plus une raison suffisante pour écarter l'application de l'art. 733. La seconde des raisons ci-dessus indiquées paraît plus spécieuse au premier abord ; mais, en l'examinant de plus près, on reconnaît qu'elle est également sans valeur. S'il est vrai que la division de l'hérédité entre les deux lignes a été introduite comme un palliatif à l'abrogation de la règle Paterna paternis, etc., il n'est pas moins certain que le législateur y a vu également un moyen équitable de résoudre la question relative au privilège du double lien, la division de l'hérédité entre les deux lignes devant avoir pour résultat de conférer aux parents germains, en compensation de l'abolition de ce privilège, le droit de prendre part dans les deux lignes et de donner ainsi une satisfaction légitime à l'affection présumée du défunt (V. Exposé des motifs, par Treilhard, Rapport, par Chabot, et Discours, de Siméon; Locré, Lég., t. 10, p. 188, n. 16, p. 231 et suiv., n. 22, p. 284, n. 16). Or cette considération se présente avec autant de force dans les successions irrégulières que dans les successions régulières, puisqu'il doit nécessairement exister entre frères ou sœurs germains, même naturels, une affection plus vive et plus profonde qu'entre frères ou s-œurs consanguins ou utérins. » — T. 6, f 607, p. 340, note 8. — Conf. Loiseau, p. 637 ; Chabot, sur l'art. 766, n. 7; Delvincourt, t. 2, p. 67; Toullier, t. 4, n.269; Vazeille, sur l'art. 766, n. 7 ; Marcadé, ibid., n. 4; Taulier, t. 2, p. 202; Zachariœ, | 608, note 7.
486. Si le défunt ne laisse ni postérité légitime ou naturelle, ni père ni mère, ni frères ni sœurs naturels ou descendants légitimes de frères ou so?urs naturels, la succession, sous réserve du droit de retour attribué aux frères et sœurs légitimes, est dévolue, d'après le droit commun, au conjoint survivant et, à son défaut. à l'Etat. — C. civ., 767 et 708.
On a tenté d'attribuer la succession de l'enfant naturel, dans
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l'hypothèse à laquelle nous faisons allusion, aux frères et sœurs légitimes, de préférence à l'Etat, en vertu de la maxime Fiscus post omnes. — Duranton, t. 6, n. 339.
Mais cette opinion est manifestement contraire au texte de l'art. 706 qui, en attribuant d'une manière limitative un droit de retour aux frères et sœurs légitimes, les exclut par là même du surplus de la succession. L'Elat l'emporte donc sur les frères et sœurs légitimes, sauf l'exercice du droit de retour qui leur est réservé. — Laurent, t. 9, n. 152; DemoL, t. 2, n. 163; Marcadé, sur l'art. 766, n. 3; Vazeille, ibid., n. 7; Zacharise, § 606, n. 9; Duvergier, sur Toullier, t. 2, n. 269; Taulier, t. 3, p. 201 ; Poujol, sur l'art. "66, n. 6; Aubry et Rau, t. 6, § 607, p. 341, texte et note 10; Amiens, 1er avril 1868, D.P. 70.2.105, Grenoble, 13 janv. 1840 (S. 40.2.216).
487. A plus forte raison le fisc succède-t-il de préférence à tous autres parents naturels en ligne collatérale, que le Gode ne nomme même pas, et que le silence de la loi suffît pour écarter. — Laurent, t. 9, n. 152; Golmar, 18 janv. 1850 (D.P. 51.2.161).
-188. Sur les effets de la reconnaissance de l'enfant naturel postérieurement à son décès, V. v° Enfant naturel, n. 22J et suiv.
Art. 5. — Enfants adultérins ou incestueux. § 1er. — Droits des enfants adultérins ou incestueux.
489. Textes. — C. civ., art. 762. Les dispositions des art. 757 et 758 ne sont pas applicables aux enfants adultérins ou incestueux. — La loi ne leur accorde que des aliments.
Art. 763. Ces aliments sont réglés eu égard aux facultés du père ou de la mère, au nombre et à la qualité des héritiers légitimes.
Art. 764. Lorsque le père ou la mère de l'enfant adultérin ou incestueux lui auront fait apprendre un art mécanique, ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré des aliments de son vivant, l'enfant ne pourra élever aucune réclamation contre leur succession.
490. Nous avons déjà parlé des enfants adultérins, v° hoc; tout ce que nous avons dit alors s'applique aux enfants incestueux. Il nous reste à compléter nos précédentes explications avant d'entreprendre le commentaire des art. 762, 763 et 76 i, C. civ.
491. Nous avons dit, v° Enfant adultérin, n. 40 et suiv., que la recherche de la maternité ou de la paternité est prohibée d'une manière absolue lorsqu'elle doit avoir pour résultat de faire constater une filiation incestueuse ou adultérine, G. civ., art. 342. Nous avons fait observer que cette recherche ne peut, en pareil cas, avoir lieu, ni dans l'intérêt de l'enfant ni à son détriment, et que l'on n'y est pas plus admis par voie d'exception que par voie d'action.
Ajoutons que la recherche de la maternité devrait être rejetée, dans le cas où un enfant naturel ayant été reconnu par un xix. 31
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homme non marié, on voudrait, pour attaquer cette reconnaissance comme faite en contravention à l'art. 335, prouver que cet enfant a pour mère une femme qui était déjà mariée à l'époque de sa conception. — Aubry et Rau, t. 6, § 572, p. 216; Demol.. t. 5, n. 566; Aix, 30 mai 1866 (S. 67.2.73).
Mais l'enfant qui a été reconnu par un homme marié, comme né de lui et d'une autre femme que son épouse, peut, en répudiant cette reconnaissance illégale, rechercher cette femme pour sa mère naturelle. — Aubry et Rau, loc. cit., p. 217.
492. IL est également défendu de reconnaître volontairement les enfants incestueux ou adultérins. — C. civ., 335.
Les difficultés auxquelles peut donner lieu l'application de cette règle semblent, enseignent MM. Aubry et Rau, loc. cit., devoir se résoudre par les distinctions suivantes :
493. 1° L'acte par lequel un individu libre se reconnaît le père de l'enfant né d'une femme dont il est le parent ou l'allié au degré prohibé pour le mariage, ou qui était mariée à l'époque de la conception de cet enfant, constitue une reconnaissance de paternité incestueuse ou adultérine qui rentre sous la prohibition de l'art. 335. En effet, lorsqu'un homme, au lieu de reconnaître simplement tel enfant naturel, se déclare le père de tel enfant né de telle femme, il n'est pas possible de séparer l'indication de la mère de la reconnaissance de paternité, puisque c'est par cette indication que se trouve individualisé l'enfant reconnu. — Demante, t. 2, n. 63 bis, 4; Bordeaux, 17 nov. 1859 (S. 60.2.1); Gass., Ier mai 1861 (S. 61.1.486 et 489); Limoges, 19 mars 1862 (S. 62.2.255). — Contra, Bourges, 12 juill. 1859 (S. 60.2.1), arrêt cassé le 1er mai 1861 .
494. Et si, en pareil cas, pour écarter l'application de l'article 335, l'enfant contestait l'identité de la femme indiquée dans l'acte de reconnaissance avec celle à laquelle son adversaire prétend attribuer la maternité, ce dernier serait admis à prouver cette identité par témoins, ou à l'aide de simples présomptions, même sans commencement de preuve par écrit. Cette preuve n'ayant pas pour objet la maternité même et ne pouvant avoir pour résultat de la constater, ne constitue, à aucun point de vue, une recherche de maternité à laquelle on doive appliquer les dispositions des art. 341 et 342. — V. les arrêts cités au numéro précédent; Laurent, t. 4, n. 148.
495. 2° Au contraire, l'acte par lequel une femme libre, en reconnaissant sa maternité, aurait indiqué comme père de l'enfant un homme qui était marié à l'époque de la conception de ce dernier, ou dont elle se trouve être parente ou alliée au degré prohibé pour le mariage, devrait être maintenu comme contenant reconnaissance d'un enfant naturel simple, malgré l'indication du père, qui n'aurait pas dû être consignée dans l'acte de reconnaissance et ne peut légalement produire aucun effet, alors surtout qu'en fait l'individualité de l'enfant reconnu par sa mère en est complètement indépendante. — Sic, Richefort, t. 2, n. 323. Contra, Demol., t. 5, n. 576.
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496. 3° Lorsqu'un enfant a été reconnu, dans un seul et même acte, par deux personnes de sexe différent, dont l'une était mariée à l'époque de sa conception, la reconnaissance est nulle, même à l'égard de celle qui n'était pas mariée. En effet, les déclarations de paternité et de maternité faites ainsi simultanément, et dans un seul et même acte, étant corrélatives et ne pouvant être séparées l'une de l'autre, impriment nécessairement à l'enfant la qualité d'enfant adultérin. — Angers, 8 déc. 1824 (S. 26. 2.47), !" août 18-27 (S. 28.2.49); Bourges, 4 janv. 1839 (S. 39.2. 289); Cass., 25 juin 1877 (S. 78.1.217). — Contra : Taulier, t. 1, p. 415; Gonf. Demol., t. 5, n. 574.
491. Il en est autrement quand la maternité et la paternité n'ont pas été simultanément reconnues par un seul et même acte : dans ce cas, la reconnaissance émanée de la personne qui était libre au moment de la conception de l'enfant est valable, malgré la nullité de la reconnaissance faite par celle qui se trouvait engagée dans les liens du mariage. — Duranton, t. 3, n. 205 et 206; Taulier, t. 1, n. 415; Demol., t. 5, n. 577; Bonnier, Des preuves, t. 2, n.571 bis. — Comp. Dijon, 29 août 1818 (S. 19.2.153); Cassât., Il nov. 1819 (S. 20.1.222); Grenoble (motifs), 25 août 1875 (S. 78.1.217).
498. 4° La reconnaissance d'un enfant faite, dans un seul et même acte, par un homme et une femme, parents ou alliés entre eux au degré prohibé pour le mariage, est nulle à l'égard de tous deux. — En ce sens, Demol., t. 5, n. 579 et 580. — V. cependant Taulier, t. 1, p. 415 et 416.
499. Si, dans la même hypothèse, la double reconnaissance a eu lieu par actes séparés, il convient de distinguer si la reconnaissance de la maternité a précédé ou suivi celle de la paternité. Au premier cas, la reconnaissance de la maternité devra être maintenue, sans égard à celle de la paternité qui restera inefficace. Au second cas, la reconnaissance de la paternité l'emportera sur celle de la maternité, sauf à l'enfant à faire abstraction de l'un et de l'autre et à rechercher la maternité, conformément à l'art. 341.
500. Faisons remarquer toutefois que la doctrine est loin d'être d'accord sur ce point. Suivant Duranton (t. 3, n. 201), la reconnaissance de la mère l'emporterait toujours, qu'elle ait précédé ou suivi celle du père. D'après Taulier (t. 1, p. 415), il faudrait donner la préférence à la reconnaissance choisie par l'enfant comme étant la plus avantageuse pour lui. M. Demolombe (t. 5, n. 530) enseigne que c'est aux magistrats à apprécier, suivant les circonstances, quelle est la reconnaissance qui devra être maintenue et celle qui devra être annulée. Enfin, M. Laurent (t. 14, n. 149) est d'avis que les deux reconnaissanpes sont nulles. Les tribunaux ne paraissent pas avoir été consultés sur la question.
501 . L'art. 335, C. civ., prohibant la reconnaissance des enfants nés d'un commerce incestueux ou adultérin, comment concilier cette disposition avec l'art. 762 qui accorde des aliments
484 SUCCESSION (DROIT CIVIL), Chap. 4.
aux enfants adultérins ou incestueux et suppose par conséquent leur filiation établie?
502. D'après certains auteurs, le but de l'art. 333, serait uniquement de refuser aux enfants incestueux ou adultérins, les droits de succession et de famille dont jouissent les enfants naturels proprement dits, de sorte que la reconnaissance faite en contravention à cet article n'en constaterait pas moins, d'une manière légale, la filiation de l'enfant reconnu, et pourrait, par conséquent, être invoquée tant par cet enfant, pour obtenir des aliments, que contre lui, le cas échéant, notamment dans l'hypothèse prévue par l'art. 908. — Merlin, Rép., v° Filiation, n. 20 à 22; Rolland de Villargues, n. 250, 342 et 349; Toullier, t. 2, n. 967 à 969, et 4, n. 246; Vazeille, Traité du mariage, t. 2, n. 504; Bruxelles, 29 juill. 1811 (S. H. 2. 424); Toulouse, 5 mars 1827 (S. 27.2.162); Lyon, 26 mars 1835 (S. 33.2 242); Paris, 14 déc. 1836 (S. 36.2.63); Rennes, 31 déc. 1834 (S. 36.2.506). — V. l'analyse de cette jurisprudence, v° Enfant adultérin.
503. Mais l'opinion contraire, d'après laquelle la reconnaissance volontaire d'un enfant incestueux ou adultérin ne produit aucun effet juridique et ne peut être invoquée ni par cet enfant ni contre lui, est plus généralement admise. — Grenier, Don., t. 1, n. 130 et 130 bis; Loiseau, p. 740; Duranton, t. 3, n. 206 et suiv. et t. 6, n. 331 ; Belost Jolimont, sur Chabot, art. 762, obs. lre; Marcadé, art. 335, n. 2; Taulier, t. 1, p. 417; DuGaurroy, Bonnier et Roustain, t. 1, n. 487 et t. 2, n. 528; Duvergier, sur Toullier, t. 2, n. 967. note 1 ; Demanle, t. 2, n. 63 bis, 1 ; Demol., t. 5, n. 581 587 ; Massé et Vergé, t. 1, § 172, note 23 ; Aubry et Rau, t. 6, § 572, p. 219, texte et note 11 ; Malleville, sur les art. 340 et 762 ; Chabot, sur l'art. 762, n. 3; Delvincourt, t. 1, part. 2, p. 234 et 235, et t. 2, part. 1, p. 24 ; Malpel, Des successions, n. 168 à 170; Poujol, ibid, sur les art. 762 à 764, n. 2; Cass., 28 juin 1815 (S. 15.1.329); 11 nov. 1819 (S. 20.1.222); Rouen, 6 juill. 1820 (S. 20.2.261); Cass., 9 mars 1824 (S. 24.1. 114); Cass., 1<" août 1827 (S. 28.1.49) ; Cass., 18 mars 1828 (S. 28.1.313); Montpellier, 19 janv. 1832 (S. 33 2.38); Bordeaux, 21 déc. 1835 (S. 37.2 71); Cass., 8 fév. 1836 (S. 36.1.241); Cass., 4 déc. 1837 (S. 38.1.29); Cass., 3 fév. 1841 (S. 41.1.117); Cass., 18 mars 1846 (S. 47.1.20); Cass., 19 avril 1847 (S. 47.1.562); Bastia, 30 avril 1855 (S. 55.2.619). — V. l'analyse de cette jurisprudence, v° Enfant adultérin.
504. D'après la doctrine et la jurisprudence mentionnées au numéro précédent, la reconnaissance volontaire d'un enfant adultérin ou incestueux ne pouvant être invoquée, ni par cet enfant ni contre lui, ne saurait pas plus donner lieu à l'application de l'art. 762 qu'à celle de l'art. 908. — Aubry et Rau, t. 6, p. 220, texte et note 12.
503. Il n'y a aucune distinction à établir, à cet égard, entre les reconnaissances faites par acte sous seing privé et celles qui se trouvent consignées dans un acte authentique. — Cass., 6 mai 1820 (S. 20.1.311); Comp. Cass , 1" avril 1818 (S. 18.1.244). —
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Sic, Demol., t. 5, n. 385; Aubry etRau, t. 6, § 572, p. 221, texte et note 13.
506. Il n'y a pas lieu non plus de distinguer entre les reconnaissances qui ont été acceptées et celles qui n'ont pas été acceptées par l'enfant. La loi défendant, par des motifs d'ordre public, les reconnaissances de paternité ou de maternité adultérine ou incestueuse, il est évident que l'acceptation d'une pareille reconnaissance par l'enfant reconnu ne peut couvrir le vice dont elle se trouve entachée. — Aubry et Rau, loc. cit., note 14; Demol., t, 5, n. 586; Cass., 28 juin 1815 (S. 15.1.329) ; Poitiers, 21 oct. 1825 (S. 28.1.49); Cass., 18 mars 1846 (S. 47.1.30). — Contra. Bordeaux, 21 déc. 1835 (S. 37.2.71).
507. Du reste, la nullité d'ordre public dont se trouve entachée la reconnaissance d'un enfant incestueux ou adultérin, n'autorise pas celui qui l'a faite à demander l'annulation, pour défaut de cause, de l'engagement qu'il aurait pris de fournir des aliments à l'enfant par lui reconnu. Il en serait ainsi par le motif que le désir d'accomplir un devoir d'honneur ou de conscience constituerait une cause suffisante d'obligation civile. — Aubry et Rau, t. 4, §297, texte n. 3, notes 27 et 28 ; t. 6, § 568 ter, p. 176, note 11 et § 572, p. 221; Grenoble, 20 janv. 1831 (S. 33.2. 538); Rennes, 31 déc. 1834 (S. 36.2.506); Comp. Cass., 15 juill. 1846 (S. 46.1.721). — Contra, Angers, 8 déc. 1824 (S. 26.2.47).^
508. D'un autre côté, cette nullité n'empêche pas que les tribunaux ne puissent annuler comme contraire à la prohibition portée par l'art. 908, les dispositions à titre gratuit faites au profit d'un enfant incestueux ou adultérin, reconnu par l'acle même qui renferme ces dispositions. — Aubry et Rau, t. 6, p. 222. — V. v° Enfant adultérin, n. 50, 51 et 52 et passim. — Contra, Demol., t. 5, n. 588.
509. Quant à la transaction qui pourrait intervenir sur les intérêts pécuniaires d'un enfant adultérin ou incestueux, V. v° Enfant adultérin, n. 59 et suiv.
510. Malgré les prohibitions prononcées par les art. 345 et 342, une filiation incestueuse ou adultérine peut cependant se trouver légalement établie, par la force même des choses, dans les trois hypothèses suivantes :
1° Lorsqu'un enfant est issu d'un mariage qui, contracté de mauvaise foi, en contravention aux art. 147, 161 à 163, a depuis été annulé, pour cause de bigamie ou d'inceste. — Aubry et Rau, t. 6, §572, p. 222; V. les auteurs et les arrêts cités suprà, n. 503;
2° Lorsque, dans les cas prévus par les art. 312, al. 2, 313 et 325, il a été judiciairement déclaré qu'un enfant conçu par une femme mariée, n'a point pour père le mari de sa mère. — Aubry et Rau, loc. cit., texte et note 20. — Cass., 11 avril 1854 (S. 54. 1.289);
3° Lorsque, par erreur de fait ou de droit, un jugement non susceptible d'être réformé, a admis une recherche de paternité dont le résultat a été de constater une filiation incestueuse ou adultérine. — Aubry et Rau, loc. cit., texte et note 21. — Cass., 12 déc. 1854 (S. 55.1.593;.
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Mais la possession d'état, qui ne tire sa force que de l'aveu tacite du père ou de la mère, ne peut pas être plus efficace que ne le serait une reconnaissance formelle, et, par suite, est insuffisante pour constater une filiation incestueuse ou adultérine. — Aubry et Rau, loc. cit., t. 6, p. 223, texte et note 22.
511. C'est donc aux hypothèses qui viennent d'être indiquées et où la filiation adultérine ou incestueuse se trouve établie par la force même des choses, que s'appliquent les art. 762 et suiv. du Code civil, et les explications que nous allons donner sur ces dispositions.
GIS. L'enfant adultérin ou incestueux ne succède ni à ses père et mère ni aux parents de ses père et mère : l'art. 756, bien qu'il ne soit pas cité dans l'art. 762, ne lui est pas plus applicable que les art. 757 et 758 visés dans cette disposition. L'Etat lui serait préféré dans l'hypothèse réglée par l'art. 768, c'està-dire dans le cas où son auteur ne laisserait ni parents au degré successible, ni enfant naturel, ni conjoint survivant. — Nimes, 13 juill. 1824 (S. 25.2.318); Deniol., t. 14, n. 125; Chabot, sur l'art. 762, n. 2 ; Laurent, t. 9, n. 141.
513. La loi n'accorde aux enfants adultérins ou incestueux que des aliments; et ce droit constitue pour eux une simple créance, non un droit héréditaire. — Aubry et Rau. t. 6, § 572, p. 225, texte et note 30; Demol., t. 14, n. 124; Chabot, sur l'art. 762, n. 2.
514. Ces aliments sont dus par les père et mère de leur vivant. C'est ce qui résulte à fortiori, notamment, de l'art. 763, qui, en imposant la dette alimentaire à la succession des père et mère, atteste par là même qu'ils en sont tenus de leur vivant. — Chabot, sur l'art. 762, n. 5; Demol., t. 4, n. 16 et 17; Loiseau, p. 749 et 750; Duranton, t. 2, n. 378; Aubry et Rau, t. 6, p. 225.
515. Du vivant des père et mère, les aliments sont réglés dans la proportion de leurs facultés et eu égard aux besoins de l'enfant.
516. Après le décès des père et mère, les aliments dus aux enfants adultérins ou incestueux forment une dette de leurs successions. C'est ce qui résulte nécessairement de l'art. 763.
517. Dans ce cas, les aliments sont fixés eu égard, tant aux forces de l'hérédité, au nombre et à la qualité des héritiers, qu'aux besoins de l'enfant. Une succession opulente peut devenir médiocre si les héritiers sont nombreux, et comme, d'après les principes généraux de la matière, il faut considérer les facultés du débiteur, la pension alimentaire diminuera avec le nombre de ceux qui la doivent fournir en qualité d'héritiers.
Le degré de faveur que méritent les héritiers, au point de vue de leur qualité, semble devoir se mesurer d'après l'ordre suivant lequel la loi les appelle à la succession ab intestat. En conséquence, les aliments dus à l'enfant incestueux ou adultérin doivent être réglés plus ou moins largement suivant que son auteur a laissé des enfants légitimes, ou des ascendants, ou des frères
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et sœurs, ou des neveux et nièces, ou des collatéraux plus éloignés. — Demol., t. 14, n. 125; Laurent, t. 9, n. 143; Aubry et Rau, t. 6, | 572, p. 226; Marcadé, sur l'art. 763; Chabot, sur l'art. 763, n. 5.
518. Bien que l'art. 763 ne désigne comme débiteurs de la dette alimentaire que les héritiers légitimes, on n'en doit pas moins tenir pour constant qu'il établit une règle générale s'appliquant à tout successeur : légataire, enfant naturel, conjoint survivant, ou fisc. — Chabot, sur Fart. 763, n. 5 ; Marcadé, art. 763, n. 7 et suiv. — Aubry et Rau, t. 6, p. 226, texte et note 34; Demol., t. 14, n. 126.
519. L'art. 763 ne parle que des facultés des père et mère, sans faire allusion aux besoins de l'enfant. Il est admis cependant que la créance alimentaire ne s'ouvre pour l'enfant qu'autant qu'il est dans le besoin et doit être fixée en proportion des besoins qui lui sont reconnus. — Laurent, t. 9, n. 143; Demol., t. 14, n. 127; Aubry et Rau, t. 6, p. 226.
520. La dette alimentaire une fois fixée contre la succession du père ou de la mère est-elle susceptible de varier par suite d'événements ultérieurs ?
Suivant M. Demolombe (t. 14, n. 127), l'obligation alimentaire doit se régler en une fois entre la succession et l'enfant adultérin ou incestueux ; elle n'est, après cela, susceptible ni d'augmentation ni de diminution, quels que soient les changements qui peuvent survenir dans la position des héritiers ou autres successeurs et dans celle de l'enfant. Le législateur n'a pas voulu perpétuer entre eux de telles relations qui n'auraient aucune base.
521. M. Laurent (t. 9, n. 143), combat cette opinion en ces termes : « Ce serait là une dérogation à un principe qui résulte de l'essence même de la dette alimentaire; sur quoi se fonde cette exception? On dit que le législateur n'a pas voulu perpétuer entre la famille et l'enfant de pareilles relations, qui n'auraient d'ailleurs aucune base. Le législateur n'a pas voulu ! Où est le texte par lequel il a manifesté sa volonté ? Ces relations n'auraient pas de base! La base est très simple; ce sont des relations de débiteurs et de créanciers. Si, par suite d'une infirmité, l'enfant ne pouvait plus exercer l'art mécanique qu'il a appris (V. infrà, n. 522), il aurait le droit de réclamer des aliments. De même, si la pension,, telle qu'elle avait été fixée, est devenue insuffisante, son action aurait un fondement incontestable : la loi ; l'art. 762 lui donne droit à des aliments, et nulle part il n'est dit que cette créance ne peut s'exercer que lors de l'hérédité. Par contre, il faut décider, conformément à l'art. 208, que si l'enfant n'est plus dans le besoin, les héritiers peuvent demander leur décharge. »
L'opinion de M. Laurent nous paraît tout à fait conforme aux principes, et nous croyons, pour ce motif, qu'elle doit prévaloir.
522. Lorsque le père ou la mère de l'enfant adultérin ou incestueux lui auront fait apprendre un art mécanique, porte l'art. 764, ou lorsque l'un d'eux lui aura assuré des aliments de
son vivant, l'enfant ne pourra élever aucune réclamation contre leur succession.
Cette disposition achève de démontrer que le droit des enfants dont il s'agit consiste en une créance alimentaire qui n'existe que s'ils sont dans le besoin. Aussi l'enfant adultérin ou incestueux n'aura pas droit aux aliments, lors même qu'à défaut des père et mère ce serait un tiers qui l'aurait élevé et mis en état de gagner sa vie, ou lui aurait fait une libéralité suffisante pour ses besoins. — Chabot, art. 762, n. 1 ; Marcadé, art. 763; Demol., t. 14, n. 127 ; Caen, 3 mai 1833, cité par Demolombe.
52*5. En parlant d'un art mécanique, l'art. 764 est purement indicatif et non limitatif; l'enfant adultérin on incestueux auquel on aurait fait apprendre une profession quelconque, libérale ou industrielle, lui assurant des moyens d'existence, n'aurait pas le droit de réclamer des aliments. — Demol., t. 14, n. 128.
Mais il ne suffit pas que le père ou la mère aient fait apprendre à l'enfant adultérin ou incestueux un art mécanique, ou l'ait mis à même d'exercer une profession lucrative quelconque ; l'enfant pourrait encore réclamer des aliments si l'art mécanique ou la profession ne pouvait suffire à lui assurer des ressources.
De plus, l'enfant pourrait encore réclamer des aliments si, soit pendant la vie de son père ou de sa mère, soit après, les profits de son état étaient devenus, sans sa faute, par maladie, infirmité ou par des circonstances extérieures, insuffisants pour le faire vivre. (Comp. Aubry et Rau, t. 6, §572, p. 225, texte et note 32; Demol., t. 14, n. 129 ; Laurent, t. 9, n. 143; Toulouse, 30 avril 1828, Dali., v° Succession, n. 374.) M. Demolombe, conséquent avec l'opinion indiquée suprà, n. 520, enseigne naturellement que l'enfant ne pourrait agir contre la succession, dans l'hypothèse dont nous parlons, qu'autant qu'il serait dans le besoin à l'époque du décès. S'il venait à tomber plus tard dans Je besoin, toute action contre les héritiers lui serait refusée. Mais, ainsi que nous l'avons fait observer suprà, n. 521, l'opinion de M. Demolombe ne semble pas exacte.
Ce que nous venons de dire s'applique au cas où les père et mère ont assuré, de leur vivant, des aliments à l'enfant sans lui faire apprendre de profession. Si ces aliments devenaient insuffisants, sans sa faute, il aurait droit à un complément. — Aubry et Rau, p. 225 ; Demol., t. 14, n. 129.
524. Il résulte de la rédaction de l'art. 764 que tout ce que le père a fait pour assurer des moyens d'existence à l'enfant vient à la décharge de la mère, et réciproquement. — Aubry et Rau, t. 6, p. 225, note 33; Demol., t. 14, n. 127; Laurent, t. 9, n. 143.
525. Le père ou la mère a le droit d'assurer des aliments à l'enfant sans son consentement. C'est ce qui résulte des termes mêmes de l'art. 76 i. La controverse qui s'est élevée au sujet de l'art. 761, relatif à la réduction à moitié de la portion attribuée à l'enfant naturel ne peut se produire ici; l'art. 764 n'exige pas,
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comme l'art. 761, que l'enfant ait reçu ; il autorise le père ou la mère à lui assurer des aliments. Le consentement de l'enfant ne serait nécessaire que s'il s'agissait de lui transmettre, à titre de dation en payement de la pension alimentaire, une valeur quelconque, meuble ou immeuble, dont il deviendrait propriétaire. — Demol., t. 14, n. 130.
526. On a soutenu qu'il y a lieu d'annuler la disposition entre-vifs ou testamentaire par laquelle le père ou la mère de l'enfant lui transmettrait la pleine propriété d'un immeuble pour l'acquit de leur obligation alimentaire envers lui. On en a donné pour motif que l'enfant ne peut recevoir que des aliments (G. civ., 908), c'est-à-dire que des prestations viagères ou un droit viager, tels que rentes, pension ou usufruit, qui s'éteignent avec la vie de l'enfant lui-même et ne sont pas transmissibles à ses héritiers; d'où la conséquence que l'attribution de la pleine propriété d'un immeuble qui deviendrait héréditairement transmissible dépasse ce que l'enfant a le droit de recevoir. — Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 532.
M. Demolombe réfute cette opinion en ces termes : « Sans doute, l'art. 908 est applicable aux enfants adultérins ou inces-^ tueux; et ils ne peuvent pas recevoir au delà de ce qu'ils ont le droit de demander. Mais ont ils reçu, en effet, au delà lorsque le père ou la mère leur ont attribué la propriété d'un immeuble ? Voilà toute la question, et il ne nous paraît pas qu'on soit fondé toujours et nécessairement à dire qu'il en sera ainsi. Le père ou la mère aurait pu attribuer à l'enfant une somme une fois payée en acquit de sa dette alimentaire; or, s'il peut lui attribuer un capital, pourquoi ne pourrait-il pas lui attribuer un immeuble, dès qu'il est reconnu que la valeur de cet immeuble n'excède pas le montant de la valeur nécessaire pour l'acquit de la dette d'aliments, et que l'enfant ne pourra vivre qu'aux dépens du capital même de l'immeuble, et non pas seulement sur les revenus. » — T. 14, n. 131, Comp. Cass., 15 juill. 1846 (S. 46.1.721).
527. Ce qui est dit au numéro précédent au sujet d'un immeuble serait applicable à des valeurs mobilières.
528. De la combinaison des art. 762 et 908, il résulte que l'enfant adultérin ou incestueux ne peut, soit par donation entrevifs, soit par testament, recevoir de ses père et mère que des aliments. Un legs, quoique fait à titre d'aliments à un enfant incestueux ou adultérin, devrait être annulé, si cet enfant se trouvait par sa fortune ou par sa profession, à même de pourvoir convenablement à son existence ; il serait, en tout cas, réductible à la mesure de ses besoins. Toute personne intéressée peut demander l'annulation ou la réduction, suivant les circonstances, des libéralités faites à un enfant incestueux ou adultérin par ses père et mère, car la prohibition de l'art. 908 frappe l'enfant adultérin ou incestueux d'une véritable incapacité qui est fondée, non sur l'intérêt privé de telle ou telle personne, mais sur des motifs d'ordre public. — Aubry et Rau, t. 6, p. 226, texte et notes 35 à 37; Demol., t. 14, n. 132.
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529. Du moment que la loi n'accorde à l'enfant incestueux ou adultérin que des aliments, c'est-à-dire ce qui est nécessaire pour vivre, il est clair que cet enfant ne peut par avance être réduit à moitié ni consentir à une pareille réduction, autorisée par l'art. 761 seulement pour les enfants naturels simples. — Demol., t. 14, n. 133.
530. Il n'existe aucune disposition analogue à celle de l'art. 759 qui permette aux descendants légitimes de l'enfant incestueux ou adultérin de réclamer des aliments aux père et mère de leur auteur ou à leur succession. — Demol., t. 14, n. 135.
§ 2. — Dévolution de l'hérédité délaissée par un enfant adultérin ou incestueux.
531 . Ce qui a été dit suprà, n. 465, de la succession de l'enfant naturel non reconnu s'applique à l'hérédité de l'enfant incestueux ou adultérin.
La succession de l'enfant incestueux ou adultérin passe, sauf le concours de ses enfants naturels reconnus et de leurs descendants légitimes ou légitimés, à ses descendants légitimes et légitimés, et à ses enfants adoptifs : elle est alors régulière. A leur défaut, elle est dévolue à ses enfants naturels reconnus (ou à leurs descendants, art. 759) ; s'il n'en existe pas, au conjoint survivant, ou, si le de cujus était veuf ou célibataire, à l'Etat.
Les père et mère de l'enfant incestueux ou adultérin, alors même que la filiation de celui-ci se trouve constatée par la force même des choses, ne lui succèdent en aucun cas. Il en est de même de ses frères et sœurs naturels ou légitimes. Les art. 765 et 766 sont inapplicables. — Demol., t. 14, n. 136 à 138 ; Aubry et Rau, t. 6, § 607, p. 341, texte et note 12.
TRANSMISSION DE L'HÉRÉDITÉ AUX HÉRITIERS
Art. 1er. — Généralités.
532. L'art. 711, C. civ., dispose que « la propriété des biens s'acquiert et se transmet par succession, par donation entre- vifs ou testamentaire et par l'effet des obligations ».
Nous n'avons à nous occuper ici que de la transmission qui s'opère par voie de succession ab intestat. /Vprès avoir parlé des diverses natures de successions, indiqué l'ordre dans lequel les successeurs sont appelés à l'hérédité, et fait connaître la part à laquelle ils ont respectivement droit, il nous reste à dire, en effet, comment cette part leur est transmise, ou, ce qui revient au même, comment ils l'acquièrent.
533. En Droit romain, on distinguait, en ce qui concerne l'acquisition de l'hérédité, entre les héritiers siens et nécessaires
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(enfants sous puissance), les héritiers nécessaires (esclaves institués par leurs maîtres), et les héritiers volontaires. Les héritiers siens et nécessaires et les héritiers nécessaires acquéraient l'hérédité de plein droit, c'est-à-dire dès qu'elle était déférée (delata) ou, comme nous disons, ouverte. Les héritiers volontaires n'acquéraient l'hérédité déférée que par l'acceptation expresse ou tacite (aditio, pro hxrede gestio). La dévolution ou délation de la succession n'en opérait point par elle-même la transmission à ces héritiers, et l'on disait parlant d'eux: Hxreditas hxredi defertur, heures adit hxreditatem. — Aubry et Rau, t. 6, § 609, p. 362, note 1 ; Laurent, t. 9, n. 209.
534. Ce système n'était pas suivi dans notre ancien Droit. « Suivant notre Droit français, dit Pothier, une succession est acquise à l'héritier que la loi y appelle, dès l'instant même qu'elle lui est déférée, c'est-à-dire dès l'instant de la mort du défunt. Cette règle a lieu dans toutes les provinces du royaume, et quoiqu'elle soit diamétralement opposée aux principes du Droit romaiu, elle ne laisse pas d'être suivie dans les provinces du royaume régies parle Droit romain. » — Traité des successions, chap. III, sect. IL
535. La distinction du Droit romain a été repoussée également par le Code civil. MM. Aubry et Rau s'expriment, à cet égard, en ces termes : « La transmission de l'hérédité à ceux que la loi appelle à la recueillir s'opère de plein droit, par l'effet même de la dévolution de la succession, et au moment de son ouverture. En d'autres termes, les personnes appelées à recueillir une succession se trouvent, dès l'instant de son ouverture, investies, sans aucune manifestation de volonté de leur part et même à leur insu, de la propriété du patrimoine du défunt. Il en est ainsi pour les successions irrégulières. »
536. En Droit romain , l'hérédité déférée et non encore acquise était jacens. C'est d'elle qu'il est dit dans les lnstitutes (L. 2, titre 14, § 2) : Nondum adita hxreditas personx vicem sustinet, non hxredis futuri, sed defuncti; l'hérédité non acquise n'appartenait à personne; elle représentait la personne du défunt dans tout ce qui est de droit. Aujourd'hui que l'hérédité est acquise en même temps que déférée, on ne saurait dire qu'elle constitue en principe une personne civile. Notons, en passant, qu'il faut se garder de confondre Yhxreditas jacens du Droit romain avec la succession vacante dans le sens de notre Droit. — Comp. Aubry et Rau, t. 6, p. 362, texte et note 3; Laurent, t. 9, n. 210.
53*7. De ce que la transmission de l'hérédité, sous le rapport de la propriété, s'opère de plein droit dès l'instant de l'ouverture de la succession, il résulte : 1° que la capacité de succéder s'apprécie exclusivement au moment de l'ouverture de la succession; 2° que le successible qui a survécu, ne fut-ce que d'un instant, au défunt, transmet l'hérédité à ses propres héritiers, comme faisant partie intégrante de son patrimoine, encore qu'il ait ignoré la dévolution de la succession à son profit (C. civ., 781);
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3° que tout successeur a droit, du jour de l'ouverture de la succession, aux fruits et revenus des biens composant l'hérédité. Toutefois, cette dernière proposition est sujette à controverse dans certains cas. — V. infrà, n. 825 et 889; Comp. Auhry et Rau, t. 6, § 609, p. 362.
538. Bien que l'hérédité lui soit acquise de plein droit, l'héritier est cependant libre d'accepter ou de renoncer. 11 n'y a plus, sous l'empire du Code, d'héritiers nécessaires comme il en existait à Rome ; nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui est échue, porte l'art. 775.
Mais, disent très bien MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 362, l'acceptation ne constitue pas, — comme en Droit romain l'adition des héritiers volontaires, — la condition de l'acquisition de l'hérédité. Elle n'est plus, au fond, que la manifestation, de la part du successible, de la volonté d'exercer le droit héréditaire ouvert à son profit, ou si l'on veut, de ne pas user de la faculté de répudier la succession. Elle ne saurait, à aucun point de vue, être considérée comme un quasi-contrat par lequel la successible se lie envers les créanciers et les légataires du défunt. Ainsi, la renonciation est une déclaration par laquelle la personne appelée à une succession abdique la propriété de l'hérédité, dont elle s'est trouvée investie de plein droit.
539. Cependant, la puissance de la tradition est si grande que les rédacteurs du Code ont encore employé le mot adition comme synonyme d'acceptation, dans l'art. 779. Répétons le donc : l'adition faisait acquérir l'hérédité. Sans adition, lesuccessible n'avait pas la propriété des biens héréditaires. Actuellement, c'est le décès lui-même qui confère au successible la propriété de l'hérédité ; l'acceptation a pour seul effet de rendre irrévocable la transmission que l'ouverture de la succession a suffi pour opérer. — Comp. Laurent, t. 9, n. 210.
540. MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 363, texte et notes 9 et 10) posent en principe que l'hérédité est, de sa nature, une et indivisible comme le patrimoine d'nne personne vivante. Lorsque plusieurs personnes, disent-ils, sont appelées conjointement à recueillir une succession, elle se transmet pour le tout à chacune d'elles. De cette règle les savants jurisconsultes tirent les conclusions suivantes : L'acceptation ou la renonciation, quoique faite par un seul des successibles, porte virtuellement sur l'hérédité entière, et les portions devenues vacantes, par la renonciation de quelques-uns d'entre eux, accroissent forcément à celles des successibles qui avaient antérieurement accepté. Le successible qui a accepté ne jouirait même pas de la faculté de s'en tenir exclusivement à sa part, en refusant celles d'autres successibles, qui, après avoir accepté avant lui ou en même temps que lui, se seraient ultérieurement fait restituer contre leur acceptation (1).
(1) Cette opinion, que nous avons enseignée nous-mêmes v° Revoncvilion à une succession, n° 48, est cependant controversée, ainsi que nous avons pris soin de le faire observer.
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541 . En vertu de la maxime : Bona non sunt nisi deducto œre alieno, la transmission de plein droit du patrimoine du défunt à ses successeurs emporte la transmission de plein droit aux mêmes successeurs, du passif qui grevait ce patrimoine.
54£. Si la position des successeurs irréguliers est la même que celle des héritiers proprement dits, sous le rapport de la transmission et de l'acquisition de la propriété, elle en diffère profondément en ce qui concerne la prise de possession de l'hérédité comme telle, l'acquisition de la possession des objets particuliers qui en dépendent, l'exercice actif ou passif des actions relatives à l'hérédité, et l'étendue des obligations quant au payement des dettes et charges de la succession. — Aubry et Rau t. 6, p. 364. Nous reviendrons sur ces divers points.
Art. 2. — Saisine héréditaire.
543. Aux termes de l'art. 724, G. civ., « les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession; les enfants naturels, l'époux survivant et l'E'at, doivent se faire envoyer en possession par justice dans les formes qui seront déterminées. »
544. Suivant M. Demolombe, t. 13, n. 123, « on appelle en général saisine, une possession revêtue d'une certaine qualité; ou mieux encore, la saisine, qui n'est pas, à vrai dire, la possession elle-même, consiste dans une certaine qualité de la possession, qui la rend susceptible d'effets civils. »
MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 364), expriment la même idée avec leur précision habituelle. D'après ces jurisconsultes, « les parents légitimes, appelés à la succession en cette qualité, sont, comme continuateurs et représentants de la personne du défunt, investis de plein droit dès le moment de son dtcès, non seulement de la propriété, mais même de la possession civile de l'hérédité et des objets particuliers qui en dépendent, sous l'obligation d'acquitter, sur leurs biens personnels, toutes les dettes et charges de la succession. »
545. Malgré quelques dissentiments, on reconnaît assez généralement que la saisine a son origine dans le Droit germanique, d'après lequel la saisine de droit du défunt se continuait dans la personne de ses plus proches parents. — Aubry et Rau, t. 6, p. 365, note 13; Demol., t. 13, n. 125 et 126.
5 48. Au moyen âge, dit M. Demolombe (t. 13, n. 126;, la nécessité d'une tradition physique et solennelle pour la transmission des biens était l'une des croyances les plus accréditées et les plus populaires. Les cérémonies de la tradition s'accomplissaient au moyen de différentes formules appelées de noms divers, mais exprimant toutes la même idée : vest et devest, dessaisine et saisine, déshéritance et adhérilance, mise de fait ou main assise. La solennité de cette investiture consistait principalement dans l'intervention delà puissance publique, c'est-à-dire que, lorsque la féodalité eut enveloppé tout le corps social, à l'époque où les
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seigneurs étaient devenus l'unique représentation des pouvoirs publics, c'était devant la justice seigneuriale que les parties devaient comparaître pour réaliser cette Investiture.
Les seigneurs en arrivèrent à ce point de prétendre qu'ils avaient été, dans l'origine, propriétaires de tous les biens situés dans le territoire de leurs seigneuries respectives et qu'ils n'en avaient aliéné que le domaine utile, en en conservant le domaine direct.
547. Et de nos jours même, une pareille prétention n'a-t-elle pas été reproduite au nom du fisc? N'a-t-on pas soutenu que le droit de mutation par décès a pour fondement un droit antérieur et supérieur de propriété appartenant à l'Etat, et peut en conséquence se recouvrer, par voie de prélèvement sur les biens héréditaires, même au préjudice de droits acquis à des tiers? Doctrine antisociale qui a soulevé les plus légitimes protestations et dont il a été fait bonne justice par quatre arrêts rendus parla Cour de cassation le 23 juin 1857, après un remarquable rapport de M. le conseiller Laborie (S. 57.1.401). — V. suprà, v° Propriété, n. 11, et infrà, v° Succession [Droit fiscal).
548. De cette théorie du domaine direct des seigneurs, dit M. Demolombe, loc. cit., les feudistes avaient conclu que le vassal, en mourant, était censé remettre la saisine de ses biens à son seigneur, et que les héritiers étaient tenus de venir recevoir une saisine nouvelle des mains de celui-ci ; et de là aussi les devoirs de foi et hommage, les droits de relief, si c'étaient des fiefs, et les droits ou profits de saisine, si c'étaient des héritages dé roture.
« Mais comme ce droit (de relief ou de saisine) était odieux, dit Laurière, on introduisit que toute personne décédée serait réputée avoir remis, en mourant, la possession de ses biens entre les mains de son plus proche parent, habile à lui succéder, et non entre les mains d'aucune autre personne...; d'où est venu notre règle : le mort saisit le vif... »
C'est un grand honneur pour les légistes d'avoir ainsi contribué à affranchir la propriété des prétentions et des exigences féodales.
549. La saisine héréditaire avait été admise par toutes les coutumes et formait si bien le droit commun de la France qu'elle avait été reçue même dans les pays de droit écrit.
550. Ces explications suffisent pour indiquer le sens de l'art. 724 : Les héritiers légitimes sont saisis de plein droit. C'est l'ancienne formule dégagée de fiction. Ce n'est plus le mort, c'est-à-dire le de cujus, qui saisit le vif, c'est-à-dire l'héritier, c'est la loi elle-même de plein droit et par sa toute-puissance.
551 . D'après les anciens auteurs, suivis par quelques jurisconsultes modernes, la saisine produirait quatre effets principaux :
1° L'acquisition immédiate, par l'héritier, de la propriété de l'hérédité, à compter du moment du décès ;
2° L'acquisition, immédiate aussi, de la possession elle-même, indépendamment de tout fait d'appréhension ;
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3° La transmissibilité de l'hérédité par l'héritier à ses propres héritiers, n'eût-il survécu au défunt qu'un instant de raison, eût-il absolument ignoré sa mort ;
4° La continuation, dans la personne de l'héritier, de la personne du défunt, continuation par laquelle l'héritier devient créancier et débiteur de tout ce dont le défunt était créancier et débiteur; d'où l'obligation indéfinie, pour l'héritier, de payer les dettes de la succession ultra vires.
Si la saisine produit indistinctement ces quatre conséquences, il faut décider qu'elles sont applicables à tous ceux qui ont la saisine, mais reconnaître qu'elles ne sauraient être appliquées à ceux qui ne l'ont pas. — Demol., t. 13, n. 131.
552. En Droit germanique et sous le régime féodal, la saisine s'appliquait simultanément à la propriété et à la possession. Sous l'empire des coutumes, nos anciens auteurs confondaient souvent aussi, sous le nom de saisine, l'acquisition de la propriété et celle de la possession. Cette confusion aurait, les plus graves conséquences. Il faudrait dire que les successeurs irréguliers n'étant pas saisis, n'acquièrent pas immédiatement la propriété de l'hérédité, et ne peuvent, dès lors, la transmettre à leurs propres héritiers, s'ils viennent à décéder avant d'avoir été envoyés en possession. Or, tel n'est pas le système du Code. Ainsi que nous l'avons déjà fait observer, la propriété de l'hérédité se transmet et s'acquiert par le décès, à l'instant même du décès, à l'insu du successeur; et la règle est générale; elle gouverne toutes les successions, aussi bien les successions régulières que les successions irrégulières; tous les successeurs, réguliers ou irréguliers, peuvent l'invoquer. « Autre chose est la propriété, disait Jaubert, dans son rapport au Tribunat, autre chose est la saisine. » — Locré, t. 11, p. 490.
La transmission et la transmissibilité de l'hérédité ne dérivent donc pas de la saisine. Ces deux effets juridiques découlent de ce principe que la propriété se transmet par succession et par donation testamentaire. — G. civ., 711 ; Comp. C. civ., 1014. — Laurent, t. 9, n. 213 et 228; Demol., t. 13, n. 132.
553. La continuation de la personne du défunt et par suite l'obligation de payer les dettes de la succession ultra vires sontelles liées à la saisine légale?
La négative est enseignée par M. Demolombe (t. 13, n. 132 bis). « Sous l'empire de notre Code, dit l'éminent jurisconsulte, ce sont là toujours des effets de la succession univers uni jus defuncti; de telle sorte que quiconque, saisi ou non saisi légalement, deviendra successeur universel ou à titre universel du défunt, sera tenu personnellement, par l'effet même de cette qualité, dès qu'il l'aura acquise, de payer, même ultra vires, les dettes héréditaires pour le tout ou pour sa part et portion » (art. 871, 873, 1006, 1009, 1013).
554. Cette opinion n'est point partagée par M. Laurent. Voici comment s'exprime cet auteur : « L'art. 724, après avoir dit que les héritiers légitimes sont saisis de plein droit des biens, droits
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et actions du défunt, ajoute : « sous l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession. » Cette disposition est la seule qui impose à l'héritier l'obligation de payer toutes les dettes, cequi implique qu'il les supporte ultra vires. Or cela suppose que l'héritier continue la personne du défunt; ainsi les deux idées de continuation de la personne du défunt et de l'obligation qui y est attachée sont rapportées par le Code à la saisine. Le texte décide donc notre question; il la décide, croyons-nous, contrairement aux principes, mais il n'en est pas moins vrai que l'art. 724 établit une règle générale et fondamentale de notre système de succession : le successible saisi représente la personne du défunt et est tenu des dettes ultra vires. De là suit que le légataire universel, quand il a la saisine, est mis sur la même ligne que l'héritier légitime pour ses droits et ses obligations. Par contre, les successeurs qui n'ont pas la saisine ne continuent pas la pers'onne du défunt ; simples successeurs aux biens, ils ne sont tenus des dettes que jusqu'à concurrence des biens qu'ils recueillent. La loi le dit implicitement dans l'art. 724 pour les successeurs irréguliers; elle leur refuse la saisine, donc la qualité de représentant du défunt ; donc ils ne sont pas tenus des dettes comme les héritiers légitimes. Il en doit être de même de tous les successeurs non saisis, ab intestat ou testamentaires. » (t. 9, n 226.)
555. Telle est également la doctrine de MM. Aubry et Rau. Suivant ces honorables magistrats, « la saisine héréditaire, en vertu de laquelle les parents légitimes du défunt deviennent, dès l'instant de son décès, sans aucune manifestation de volonté de leur part, et même à leur insu, propriétaires et possesseurs des biens composant l'hérédité, est une fiction légale que le législateur n'a pu rationnellement admettre, que parce qu'il regardait les parents légitimes du défunt comme les continuateurs de sa personne juridique et qu'il n'a de fait admise que pour ce motif; d'où la conséquence inverse qu'il ne s'est trouvé amené à refuser la saisine héréditaire aux autres successeurs, que par la raison qu'à ses yeux ils n'étaient pas à considérer comme les continuateurs de la personne du défunt. Les parents légitimes du défunt n'étant pas ses représentants, parce qu'ils jouissent de la saisine héréditaire, mais se trouvant, au contraire, investis de cette saisine, parce qu'ils sont les continuateurs de sa personne juridique, on doit en conclure que, quand bien même il serait possible d'assimiler à la saisine légale ou de droit, la saisine de fait, prétendument attachée à la délivrance de legs ou à l'envoi en possession, cette saisine ne saurait cependant avoir pour effet d'attribuer aux successeurs improprement appelés universels, la qualité de continuateurs et de représentants de la personne du défunt, que la loi ne reconnaît en principe, qu'à ses parents légitimes, appelés à sa succession à titre d'héritiers. »
Ce qui est dit ici de l'héritier légitime, ajoutent nos auteurs, s'applique exceptionnellement, bien entendu, au légataire ou donataire universel qui ne se trouve pas en concours avec des héritiers à réserve. — C civ., 1006.
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Enfin, concluent MM. Aubry et Rau, il ressort nettement de l'art. 724, le seul qui résolve directement la question, que l'obligation de payer les dettes ultra vires est corrélative à la saisine activement considérée, de sorte que les personnes sur lesquelles pèse cette obligation, sont toutes celles et exclusivement celles qui se trouvent investies de la saisine, en qualité de représentants du défunt, c'est-à-dire, en principe, les parents légitimes dans l'ordre où la loi les appelle à succéder, et, exceptionnellement, les légataires et donataires universels dans le cas prévu par l'art. 1006. — T. 6, § 582 et 583.
556. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce débat en traitant des droits et des obligations des héritiers légitimes et des successeurs irréguliers, mais notre sujet nous imposait le devoir de résumer ici la doctrine dont nous aurons plus tard à faire l'application.
55 7 Quoi qu'il en soit de la controverse qui vient d'être signalée, nous pouvons dire avec MM. Aubry et Rau, t. 6, § 609, p. 365, texte et note 14, que l'effet propre et caractéristique de la saisine héréditaire consiste dans la transmission de plein droit et à l'héritier, considéré comme continuateur de la personne du défunt, de la possession civile de l'hérédité et des objets qui la composent. Charondas avait jadis donné en termes énergiques et précis le sens de la maxime : le mort saisit le vif, en disant : En titre de succession, le hoir se peut dire incontinent, après la mort de son prédécesseur, en possession et saisine des biens du trépassé dont il se dit hoir, quia saisina defuncti descendit in vivum... Le mort saisit le vif, c'est-à-dire le rend et le fait possesseur. (Grand Coutumier de France, liv. 2, chap. 21, p. 159.)
La saisine héréditaire, ainsi comprise, et en tant qu'elle confère à l'héritier, de plein droit et sans aucun fait d'appréhension de sa part, la possession civile de l'hérédité et des objets qui la composent, était entièrement inconnue en Droit romain. Les héritiers siens, quoique devenant, ipso jure, propriétaires de l'hérédité, ne succédaient cependant pas de plein droit à la possession du défunt.
558. L'acquisition instantanée, par le seul effet de la saisine légale, de la possession civile de l'hérédité en soi et des objets particuliers qui la composent produit plusieurs conséquences :
1° Les héritiers peuvent, en cette qualité, se mettre en possession de fait de tous les biens composant l'hérédité, sans être tenus de remplir aucune condition ni formalités préalables. — Aubry et Rau, t. 6, p. 366; Demol., t. 13, n. 133.
559. 2° Les héritiers peuvent immédiatement exercer toutes les actions, tant personnelles que réelles, qui appartenaient au défunt, de la même manière que ce dernier pouvait les exercer, sans être tenus de fournir d'autres moyens ni d'autres preuves que les preuves qu'on aurait pu exiger de lui. — Cass.,7mars 1826 (S. chr.).
Et il n'y a pas lieu de faire exception pour les actions possessoires, car la possession du défunt devient instantanément la xix. 32
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possession de l'héritier lui-même, ce qui suppose d'ailleurs que le défunt avait acquis une possession susceptible d'engendrer l'action possessoire, qu'il ne l'avait pas perdue, et que l'héritier non plus ne l'a pas laissé perdre depuis le décès. — Demol., t. 13, n. 133.
L'héritier peut exercer toutes les actions possessoires sans avoir pris personnellement et par lui-même possession de fait des immeubles qu'elles concernent. — Aubry et Rau , t. 6, § 609, p. 366, texte et note 17 ; Laurent, t. 9, n. 224; Mourlon, Rép., t. 2, p. 18, n. 35.
560. Par l'effet de la saisine, enseigne très exactement ce dernier auteur» l'héritier possède avant d'avoir appréhendé et même à son insu; il possède quoiqu'il ne détienne pas, quoiqu'il n'ait pas encore manifesté l'intention de posséder. De là, ajoute M. Mourlon, ces deux conséquences importantes :
Le défunt possédait un immeuble depuis 29 ans; son héritier n'a appréhendé la succession qu'un an après qu'elle a été ouverte. Quoique, en fait, il n'ait pas possédé, quoiqu'il ait ignoré même l'ouverture de la succession et qu'il n'ait pas eu, par conséquent, l'intention de posséder, il est réputé avoir possédé pendant cette année. La prescription n'a pas été interrompue; elle s'est accomplie à son profit.
Le défunt possédait un immeuble depuis six mois seulement; son héritier n'a appréhendé la succession que six mois après qu'elle a été ouverte. Quoique, en fait, il n'ait pas possédé pendant ces six mois, il est néanmoins réputé avoir possédé pendant ce temps. Sa possession est, par conséquent, réputée avoir un an d'existence : il peut donc l'invoquer pour exercer les actions possessoires qui ne compétent qu'à ceux qui possèdent depuis un an au moins (art. 23, Ç. pr.).
56f . Réciproquement, les héritiers peuvent être actionnés par les tiers, et même condamnés en leur nom personnel, dès l'instant de l'ouverture de la succession, et indépendamment de tout acte d'acceptation de leur part, sauf à eux à opposer, le cas échéant, l'exception dilatoire résultant du délai accordé pour faire inventaire et délibérer. — Aubry et Rau, t. 6, p. 366, texte et note 18.
562. Ainsi, l'héritier peut, par suite de la saisine légale, être condamné en cette qualité au paj'ement d'une dette du défunt, alors même qu'il n'a été actionné qu'en son nom personnel. — Cass., 9 janv. 1860 (S. 60.1.652) ; Conf. Demol., t. 13, n. 135 bis.
563. Décidé dans le même sens que, pour pouvoir appeler en justice l'héritier saisi de plein droit , il n'est pas nécessaire de prouver que cet héritier a accepté; il suffit que l'héritier ne prouve point avoir renoncé. (Cass., 21 floréal an x (S. chr.); Conf. Touiller, t. 4, n. 337 ; Demol., t. 13, n. 135; Demante, t. 3, n. 24 bis, 7; Laurent, t. 9, n. 225 et 234). C'est qu'en effet la saisine n'opère pas sous la condition suspensive de l'acceptation, mais sous la condition résolutoire de la renonciation. — Comp. Riom, 1er fév. 1847, et Paris, 3 fév. 1848 (S. 48.2.257 et 262. — Contra : Troplong, Rev. de lêg., t. 3, p. 484.
SUCCESSION (DROIT CIVIL), Chap. S. 499
564. Les héritiers ne peuvent s'affranchir des conséquences de la saisine que par la renonciation faite à la succession, dans la forme prescrite par la loi, et dans les délais qui leur sont impartis à cet effet. A défaut de renonciation faite en temps utile, ils restent, en principe, soumis au payement des dettes et charges de la succession. — Aubry et Rau, loc. cit., Laurent, t. 9, n. 234.
565. Voyons maintenant à qui appartient la saisine. Elle appartient aux héritiers légitimes, c'est-à-dire aux parents légitimes appelés par la loi à la succession ; l'art. 724 le déclare expressément : « Les héritiers légitimes sont saisis de plein droit ». Il n'y a pas de distinction à faire entre les différentes classes d'héritiers légitimes, ni entre les majeurs et les mineurs ou autres incapables. Rappelons toutefois que la loi défère la saisine au légataire universel, à l'exclusion des héritiers légitimes, lorsque le défunt ne laisse pas d'héritiers à réserve (G. civ.. 1006).
566. Les successeurs irréguliers, au contraire, n'ont pas la saisine légale. Ils ne peuvent, en conséquence, prendre, de leur propre autorité, possession de l'hérédité, comme telle, et des objets qui la composent, ni exercer les actions héréditaires, sans avoir été régulièrement mis ou envoyés en possession de la succession (art. 724, 770, 772 et 773). Réciproquement, ils ne peuvent être actionnés par les tiers , tant qu'ils demeurent dans l'état d'abstention, et n'ont pas besoin, pour rester à l'abri des poursuites, de renoncer expressément et formellement à la succession. — Aubry et Rau, t. 6, § 609, p. 367.
Nous traiterons de l'envoi en possession des successeurs irréguliers dans la partie de ce travail relative aux droits et obligations de ces successeurs.
Disons, toutefois, dès maintenant, qu'il y a controverse sur le point de savoir si les père, mère, frères et sœurs naturels, appelés à la succession de l'enfant naturel, en vertu des art. 765 et 766, sont soumis à l'obligation de se faire envoyer en possession.
Nous examinerons, en outre, si l'enfant naturel en concours avec des parents légitimes doit demander à la justice l'envoi en possession de ses droits.
Ne retenons pour le moment qu'une chose, c'est que les successeurs irréguliers, tous les successeurs irréguliers, sont privés de la saisine légale et, par conséquent, du droit d'exercer les actions héréditaires, de même qu'ils sont à l'abri de toute poursuite de la part des créanciers du défunt, tant qu'ils ne sont pas en possession de l'hérédité. Nous verrons plus tard comment cette possession leur advient.
567. Lorsque plusieurs parents légitimes sont appelés conjointement à une même hérédité, ils en sont saisis d'une manière indivisible jusqu'au partage. Cette proposition, disent MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 367, note 22, sejustifie parla nature juridique de l'hérédité, qui, comme objet du droit de succession, est aussi
indivisible que le patrimoine d'une personne vivante. A la vérité, lorsqu'il existe plusieurs héritiers, les droits de chacun d'eux se trouvent restreints par la présence et les droits de ses cohéritiers. Mais cette modification, qui ne concerne que les rapports des héritiers entre eux, reste étrangère, tant que l'hérédité n'est pas partagée, à leurs relations avec les tiers.
Il en résulte que chaque héritier est autorisé à revendiquer la totalité de l'hérédité, sans que le tiers, défendeur à l'action en pétition d'hérédité, puisse lui opposer une fin de non-recevoir prise de ce qu'il n'est pas le seul héritier du défunt. Ce tiers ne peut, en pareil cas, qu'effectuer la mise en cause des autres héritiers (Conf. Laurent, t. 9, n. 232; Contra, Demol., t. 13, n. 148). Suivant ce dernier auteur, chaque héritier ne serait saisi que dans la mesure de sa part hériditaire, et, tout en admeltant que l'héritier qui agit seul n'est tenu de prouver ni qu'il est le seul héritier, ni qu'il est le plus proche, M. Demolombe enseigne, t. 13, n. 153, que si le défendeur vient à établir l'existence d'autres héritiers du même degré ou d'un héritier plus proche, l'action sera tenue en échec par l'exception plurium cohœrcdum, vel propinquioris hxredis. Cette opinion, qui se trouve déjà réfutée par les observations précédentes, répondent MM. Aubry et Rau, loc. cit., n. 23, paraît, d'ailleurs, devoir être écartée par cette considération que le défendeur, qui ne se prétendrait pas luimême appelé à la succession, ne saurait se prévaloir du droit d'autrui, pour refuser de délaisser une hérédité sur laquelle il n'a personnellement aucun droit à faire valoir.
568. Mais il ne faut pas conclure du principe qui vient d'être posé que la pétition d'hérédité soit indivisible en ce sens que l'appel d'un jugement rendu sur une pareille action, interjeté par quelques-uns des héritiers seulement, profite aux autres. Lorsque l'aclion en pétition d'hérédité est formée par plusieurs cohéritiers, ils agissent bien tous dans un intérêt commun ; mais chacun d'eux n'agit que pour sa part, et, cette part portant sur un objet divisible, il n'y a pas de motifs pour y appliquer les règles de l'indivisibilité. — Aubry et Rau, t. 6, § 609, p. 368, texte et note 24; Cass., 4 avril 1870 (S. 70.1.240).
569. Les parents légitimes ne jouissent de la saisine que dans l'ordre où la loi les appelle à succéder, de sorte que le parent exclu par un parent plus proche ne peut, même avant l'acceptation de ce dernier, se dire saisi de l'hérédité conjointement avec lui. On ne saurait admettre l'opinion émise par Zachariœ (§ 609, texte et note 10), d'après laquelle tous les parents au degré successible jouiraient collectivement de la saisine, tant que l'hérédité n'aurait pas été acceptée par ceux qui s'y trouvent appelés d'après l'ordre des successions. — Aubry et Rau, t. 6, § 609, p. 368, texte et note 25; Demol., t. 13, n. 148; Laurent, t. 9, n. 231.
570. On s'est demandé si la saisine n'opère qu'une seule fois, c'est-à-dire au moment du décès et au profit des parents appelés à la succession en premier lieu, ou si, ceux-ci venant à renoncer, elle passe aux parents du degré subséquent.
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Dans un premier système, on soutient que les parents appelés à la succession par suite de la renonciation de ceux qui les précédaient, ne sont pas saisis de plein droit par l'effet de cette renonciation et ont besoin d'accepter pour l'être.
On en donne deux raisons :
Les renonçants peuvent revenir sur leur renonciation tant que la succession n'a pas été acceptée par ceux qui les suivent (G. civ\, 790). Or ils ne le pourraient pas si leur renonciation avait eu pour conséquence de saisir ceux-ci.
Ou invoque, en outre, l'art. 811, et l'on dit que si la saisine descendait de degré en degré par l'effet des renonciations, on ne devrait, d'après cet article, faire nommer un curateur à succession vacante qu'après que tous les parents jusqu'au douzième degré auraient été mis en demeure d'accepter ou de renoncer; et, comme chacun d'eux, lorsqu'il serait poursuivi par les créanciers, pourrait demander un nouveau délai de trois mois et quarante jours pour faire inventaire et délibérer, il en résulterait, pour les créanciers et tous autres intéressés, des retards et des frais très onéreux et une situation intolérable. — Mourlon, Rép., t. 2, n. 207 et 314.
571. Ce système ne paraît pas devoir être adopté. D'après l'art. 724, les héritiers légitimes sont saisis de plein droit, et comme l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, il faut en conclure que l'héritier du degré suivant, appelé par l'effet de la renonciation, étant réputé avoir été héritier dès le moment du décès, doit être également réputé avoir été saisi à partir du même instant. — Demol., t. 13, n. 150; Aubry et Rau, t. 6, § 609, p. 368, texte et note 25, et §641, p. 727, texte et note 3 ; Laurent, t. 10, n. 187.
572. Lorsque les parents saisis de l'hérédité tardent à opter entre l'acceptation ou la renonciation, les parents qui seraient appelés à leur défaut, enseignent MM. Aubry et Rau, et même en cas d'inaction de ces derniers, les parents plus éloignés, sont autorisés à prendre possession de l'hérédité, et à exercer les actions y relatives, sans que les tiers contre lesquels elles sont dirigées puissent leur opposer l'existence de parents plus proches (t. 6, p. 369, texte et notes 26 et 27).
573. Suivant M. Demolombe, au contraire, dont l'opinion nous semble plus conforme aux principes, du moment qu'il est admis que, lors du décès, l'effet de la saisine, loin de se produire d'une manière collective au profit de tous les parents au degré successible, n'opère qu'en faveur de ceux qui sont appelés à la succe-sion, il faut reconnaître que les parents non actuellement saisis, c'est-à dire écartés de la succession par la présence de parents plus proches n'ayant pas renoncé, ne peuvent ni se mettre en possession de l'hérédité, ni la revendiquer contre les tiers, ni agir contre les parents qui les précèdent pour les obliger à prendre parti. Il y aurait, de ce chef, une lacune dans la loi.
57 4. On ne saurait méconnaître, ajoute le savant professeur, qu'il n'y ait là une situation fâcheuse et regrettable; le parent
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plus éloigné, en effet, n'a aucun moyen de contraindre le parent plus proche à se prononcer. Or, il est certain pourtant que les parents plus éloignés ont des droits éventuels à la succession puisqu'ils y seront appelés en cas de renonciation des parents plus proches. Cette situation serait encore hien plus critique, s'il fallait admettre, comme beaucoup l'enseignent, que la faculté d'accepter se prescrit, aux termes de l'art. 789, à compter du jour de l'ouverture de la succession, même pour ceux des parents plus éloignés qui n'ont été saisis que postérieurement à cette époque, par l'effet de la renonciation des parents les plus proches (t. 13, n. 152 et 153). — Conf. Laurent, l. 9, n. 235 et 236.
575. On dit, fait observer M. Laurent, n. 236, que les tiers ne peuvent pas se prévaloir de ce défaut de droit (des parents non saisis), que les parents plus proches peuvent seuls opposer aux parents plus éloignés qu'ils ne sont pas appelés à l'hérédité. Il y a ici une confusion d'idées que nous sommes étonnés de rencontrer chez de bons auteurs (MM. Aubry et Rau). N'est-il pas de principe élémentaire que c'est au demandeur à prouver le fondement de sa demande ; et quel est ce fondement dans l'epèce? La qualité d'héritier. Le défendeur ne peut-il pas opposer au demandeur qu'il n'a pas qualité pour agir? Quand c'est un des héritiers saisis qui agit, alors le tiers est sans intérêt ni droit, par l'excellente raison que, dans cette hypothèse, le demandeur a le droit d'agir, et qu'il peut agir pour le tout, puisqu'il a la saisine de toute l'hérédité (suprà, n. 567). Quand, au contraire, c'est un héritier non saisi qui agit, il forme une action que l'héritier saisi a seul le droit d'intenter : cela décide la question.
576. Décidé, dans ce sens, que l'existence d'héritiers plus proches, bien qu'ils ne se présentent pas, rend l'héritier d'un degré plus éloigné non recevable à demander la nullité d'une donation faite par le de cujus. — Douai, 23 avril 1866 (D.P. 68. 1.266, S. 68.1.25). — V. cepend. Cass., 11 frim. an ix (S. 1.1. 371). — V. également ce qui a été dit v° Héritier apparent.
577. Le défunt ne peut ni priver ses parents légitimes de la saisine héréditaire ni en modifier les effets.
Le principe doit s'entendre, toutefois, sous réserve de l'exception formulée par l'art. 1006, G. civ., en faveur du légataire universel pour le cas où le défunt n'a pas laissé d'héritiers à réserve, et de la restriction autorisée par l'art. 1026 au sujet des exécuteurs testamentaires. — Aubry et Rau, t. 6, § 609, p. 366; ûemol., t. 13, n. 136; Laurent, t. 9, n. 230.
CHAPITRE VI
FACULTÉ D'ACCEPTER L'HÉRÉDITÉ OU d'y RENONCER.
Art. 1er. — Acceptation pure et simple. § leT. — Acceptation expresse (Renvoi).
578. Nous avons parlé, v° Acceptation de succession, de l'ac-
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ceptation en général. Nous avons traité v° hoc les différents points de savoir quand l'acceptation peut être faite, par qui elle peut être faite, comment elle se fait, quels sont ses effets, et dans quels cas elle est nulle ou peut être rescindée. Nous avons toutefois, après avoir distingué l'acceptation expresse de l'acceptation tacite et dit en quoi consisté la première, réservé l'examen des divers faits de nature à constituer la seconde. C'est ici le lieu de compléter cette partie de notre travail.
g 2. — Acceptation tacite.
I. — Principes généraux
579. Aux termes de l'art. 778, G. civ. : « l'acceptation est tacite quand l'héritier fait un acte qui suppose nécessairement son intention d'accepter, et qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'héritier. »
L'art. 779, ajoute : « Les actes purement conservatoires, de surveillance et d'administration provisoire, ne sont pas des actes d'adition d'hérédité, si l'on n'y a pas pris le titre ou la qualité d'héritier. »
Enfin, d'après l'art. 780: «la donation, vente ou transport que fait de ses droits successifs un des cohéritiers, soit à un étranger, soit à tous ses cohéritiers, soit à quelques-uns d'eux, emporte de sa part acceptation de la succession. Il en est de même: 1° de la renonciation, même gratuite, que fait un des héritiers au profit d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers; 2° de la renonciation qu'il fait même au profit de tous ses cohéritiers indistinctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa renonciation. »
580. Le mot « acte » de l'art. 778, quand il se rapporte à l'acceptation tacite, doit s'entendre non d'un acte instrumentaire, instrumentum^ mais d'*un acte juridique, npgotiurn juridicum. — Aubry et Rau, t. 6, p. 338, texte et note 8; Demol., t. 14, n. 391 ; Laurent, t. 9, n. 300.
581. En disant qu'il y a acceptation tacite de la part de l'héritier quand il fait un acte qu'il n'a droit de faire qu'en sa qualité d' 'héritier ', la loi entend ce dernier mot dans le sens de propriétaire, de maître de l'hérédité et non dans celui de successible ou d'habile à se dire héritier. — Aubry et Rau, t. 6, p. 388, note 9.
583. La lettre de l'ait. 778 a permis d'enseigner que l'acceptation tacite est subordonnée au concours de la double condition : 1° que l'acte suppose nécessairement, de la part de l'héritier, son intention d'accepter; 2° que l'héritier n'ait eu le droit de faire cet acte qu'en sa qualité d'héritier. « La conjonctive et, qui se trouve entre les deux membres de la phrase, démontre, a-t-on dit, que l'article exige, pour l'acceptation tacite, la réunion de deux conditions... Ainsi, d'après les termes de l'art. 778, il n'y a pas d'acceptation tacite si l'héritier a fait un acte qui suppose nécessairement son intention d'accepter, mais qu'il avait le droit
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de faire dans une autre qualité que celle d'héritier. » — Chabot, sur l'art. 778, n. 6. — Comp. Cass., 11 janv. 1831 (S. 31.1.67); Riom, 18 avril 1825 (S. 26.2.75).
S 83. Cette explication a été justement abandonnée. Ainsi que l'enseigne M. Demolombe (t. 14, n*398), comment, après avoir exigé que l'acte supposât nécessairement l'intention d'accepter, le législateur aurait-il pu exiger, en outre, une condition nouvelle? Et, d'autre part, comment aurait-il pu admettre qu'un acte qu'un héritier avait le droit de faire en une autre qualité que sa qualité d'héritier, pourrait néanmoins supposer nécessairement sa volonté d'accepter? Aussi, n'est-ce pas une condition nouvelle qui se trouve imposée dans le dernier membre de la dernière phrase de l'art. 778, mais seulement un développement et une explication de la seule et unique condition que cet article exige, qui est que l'acte fait par l'héritier, pour que l'on puisse en induire une acceptation tacite, suppose nécessairement son intention d'accepter. Seulement, conclut M. Demolombe, la disposition finale de l'article ajoute que les seuls actes desquels il sera permis de décider qu'ils supposent nécessairement l'intention d'accepter, seront ceux que l'héritier n'aura eu le droit de faire qu'en sa qualité d'héritier. — Conf. Aubry et Rau, t. 6, p. 388, | 611 bis, texte et note 8; Laurent, t. 9, n. 301.
5841. Ainsi, l'on doit tenir pour constant que l'acceptation tacite ne peut résulter que d'un acte que le successible n'avait le droit de faire qu'en sa qualité d'héritier. On ne peut dire, en effet, d'un acte que le successible pouvait faire en une qualité autre que sa qualité d'héritier, qu'il implique nécessairement la volonté d'accepter. Après un tel acte le successible conserve son droit d'option bien qu'il n'ait pas déclaré en le faisant qu'il agissait en une autre qualité que celle d'héritier et encore qu'il soit moralement certain qu'il a voulu agir comme héritier. — Deniol., t. 14, n. 402 et 403.
585. En matière d'acceptation tacite, la mission du juge consiste donc à rechercher si l'acte soumis à l'appréciation du tribunal a pu être accompli par le successible en une qualité autre que celle d'héritier, et, dans le cas de l'affirmative, le juge est tenu de décider que cet acte n'emporte pas acceptation, quelle qu'ait été, dans son esprit, l'intention du successible.
« En vain, le juge serait convaincu, comme homme, dit M. Demolombe, que le successible, en faisant cet acte, a eu certainement la volonté d'accepter. Il ne s'agit pas ici d'une pure question de fait que ie juge pourrait décider, comme un juré, dans la pleine liberté de sa conscience, et d'après son intime conviction. Il s'agit de rechercher, en droit, si l'acte en question présente les caractères exigés par la loi pour constituer une acceptation. C'est précisément afin de prévenir toutes les interprétations qu'on faisait autrefois sur la volonté probable de l'héritier, et afin de couper court à toutes les conjectures que l'on tirait de vraisemblances plus ou moins fondées; c'est pour cela que notre ait. 778 a voulu que l'acte supposât cette volonté, non pas vraisemblable-
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ment, non pas même certainement, èvidenter, mais nécessairement (t. 14, n. 400). » Or les seuls actes qui supposent nécessairement l'intention d'accepter sont ceux que le successible n'avait le droit de faire qu'en qualité d'héritier. C'est l'art, 778 qui le décide ainsi.
586. MM. Aubry et Rau enseignent, dans le même sens, que pour résoudre la question de savoir si le successible n'a pu faire tel ou tel acte juridique que comme héritier, ou si, au contraire, il a pu le faire en une autre qualité, on doit envisager cet acte, tant en lui-même et sous le rapport de sa nature constitutive, que relativement au successible et eu égard à sa position personnelle (t. 6, p. 389).
587. Notons, toutefois, dès maintenant, que si l'acceptation tacite ne peut résulter que d'un acte que le successible ne pouvait faire qu'en la qualité d'héritier, tout acte ayant ce caractère n'emporte pas cependant acceptation tacite. L'art. 779 excepte, en effet, de la règle posée par l'art. 778 les actes concernant la conservation, la surveillance ou l'administration provisoire des biens héréditaires. La loi présume que le successible n'a procédé à ces actes que comme habile à se dire héritier et non point en qualité d'héritier proprement dit. — Demol., t. 14, n. 400; Aubry et Rau, t. 6, p. 389. — V. infrà, n. 609 et suiv.
588. Yoici quelques applications du principe que nous avons posé, à savoir, que l'acceptation tacite ne résulte pas d'un acte que le successible a pu faire en une autre qualité que celle d'héritier.
589. On ne saurait, en général, voir une acceptation tacite dans le fait par le successible de continuer à jouir d'une chose même divisible, qui était indivise ou commune entre lui et le défunt. On peut dire qu'en jouissant de cette chose, le successible agit dans un intérêt commun, non comme héritier, mais à titre de communiste, sauf à rendre compte de sa jouissance. Il ne s'agit donc pas là d'un acte que le successible ne pouvait faire qu'en la qualité d'héritier (Laurent, t. 9, n. 303; Demol., t. 14, n. 404; Aubry et Rau, t. 6, p. 391; Vazeille, n. 7; Taulier, t. 3, p. 230). Cependant, selon Chabot (n. 8 et 15, sur l'art. 778), il y aurait acte d'héritier, si, la chose étant divisible, le successible continuait à jouir de la totalité de cette chose.
59 0. Mais le successible ferait nécessairement acte d'héritier en disposant de la totalité de la chose commune, sa qualité de copropriétaire ne lui permettant de disposer que de sa part. — Demol., t. 14, n. 404.
591. Il en serait de même s'il résultait des agissements du successible qu'il se considère comme maître absolu de la chose commune.
Décidé, dans ce sens, qu'il y a acceptation tacite lorsque le successible s'est attribué, depuis le décès de ses auteurs, la jouissance exclusive d'un immeuble dépendant de la succession, dont il n'était copropriétaire que pour partie; qu'il s'est approprié les fruits divisibles de cet immeuble; qu'il a agi en maître et qu'il a
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disposé du tout, non à titre de communiste, mais à titre d'héritier et avec l'intention formelle d'appréhender l'hérédité. — Cass., 18 avril 1866 {Rev. Not., 1677).
592. Lorsque le successible poursuit les opérations d'une société qui existait entre lui et le défunt, il ne fait pas, par cela seul, acte d'héritier, parce qu'on peut légalement supposer qu'il n'a agi qu'en qualité d'associé. — Aubry et Rau, t. 6, § 6U bis, p. 392; Belost-Jolimont, sur Chabot, art. 778, obs-, 3; Demol., t. 14, n. 405; Laurent, t. 9, n. 302; Vazeille, n. 8; Delvincourt, t. 2, p. 78 et 79; Poujol, n. 4.
593. Il faut encore admettre que le successible, nommé exécuteur testamentaire, qui a fait vendre le mobilier, conformément à l'art. 1031, n'a pas nécessairement fait acte d'héritier; il a pu agir, en effet, en sa qualité d'exécuteur testamentaire, et non comme héritier. — Demol., t. 14, n. 406.
594L Décidé qu'on ne peut voir un acte d'héritier dans la sommation à fin de déguerpissement de terres que le successible revendique comme étant sa propriété personnelle. — Cass., 10 août 1880 (Rev. Not., 6217).
595. Lorsque le successible était mandataire du de cujus, et que, dans l'ignorance du décès, il a fait, en cette qualité, un acte quelconque, fût-ce même un acte de disposition, relativement à un bien héréditaire, un tel acte n'emporte pas acceptation, car le successible l'a fait et pouvait le faire en qualité de fondé de pouvoir, c'est-à-dire autrement qu'en qualité d'héritier. — C.civ., 2008, 2009; Demol., t. 14, n. 407.
596. Le payement de dettes héréditaires quelconques, effectué par le successible avec ses deniers personnels, ne suppose pas nécessairement l'intention d'accepter et n'emporte pas acceptation tacite. Aux termes de l'art. 1236, en effet, le payement peut être effectué, non seulement par le débiteur lui-même, mais encore par un tiers intéressé ou non à l'acquittement de la dette. Il est donc permis de penser que le successible qui a payé de ses propres deniers une dette de l'hérédité a agi comme tiers et non en qualité d'héritier, circonstance exclusive de l'acceptation tacite. — Aubry et Rau, t. 6, p. 390, texte et note 16; Delvincourt, t. 2, p. 77 et 78; Duranton, t. 6, p. 402; Vazeille, sur l'art. 778, n. 4; Demol., t. 14, n. 455; Laurent, t. 9. n. 338.
597. Décidé, dans ce sens, que le père, héritier de son fils pour un quart seulement, ne fait pas acte d'acceptation tacite alors qu'il paye, de ses deniers personnels et en qualité d'habile à succéder, une somme de 8.000 fr., à la décharge de la succession. — Cass., 18 août 1869 (Rev. Not., 2649).
598. Il en est, à plus forte raison, de même du successible qui paye de ses deniers une dette héréditaire dont il était tenu comme codébiteur solidaire ou comme caution du défunt. Dans ce cas, le successible a pu agir en une autre qualité que celle d'héritier, en qualité de coobligé solidaire ou de caution. — Demol., t. 14, n. 408.
Suivant M. Demolombe (t. 14, n. 408 bis),. la. môme so
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lution s'imposerait dans le cas où une personne, étant à la fois successible et légataire du de cujus, aurait pu faire, en qualité de légataire, l'acte duquel on prétendrait induire contre elle une acceptation.
600. Les personnes qui se trouvent appelées en même temps à la succession anomale et à la succession ordinaire, ne font point acte d'héritier quant à cette dernière, en prenant possession des objets héréditaires soumis au droit de retour à leur profit (art. 747). — Aubry et Rau, t. 6, p. 389; Chabot, sur l'article 747, n. 16, et sur l'art. 778, n. 24; Vazeille, sur l'art. 778, n. 18, et sur l'art. 747, n. 3; Poujol, n. 13; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3 sur l'art. 778.
601 . La prise de possession par le successible, en vertu d'un droit de retour conventionnel, de biens qu'il avait donnés au défunt, n'emporte pas acceptation. — Cass., 18 août 1869 (Motifs) (Rev. Not., 2649).
60S. Il faut décider également qu'il n'y a pas acceptation tacite de la part de l'héritier qui, depuis l'ouverture de la succession, a continué à posséder un bien appartenant au défunt, s'il en avait pris possession, pro suo, avant le décès, fût-ce par suite d'usurpation. On peut supposer, en effet, que l'héritier continue à posséder au même titre et dans les mêmes conditions qu'auparavant. — Demol., t. 14, n. 408 ter;Laurent, t. 9, n. 304; Vazeille, sur l'art. 778, n. 5; Besançon, 29 avril 1856 (S. 37. 2. 767). — Contra : Riom, 29 mars 1810; Dalloz, v° Succession, n. 467. Cette dernière décision est critiquée, avec raison, par les auteurs.
603. Il y a des cas, enseigne exactement M. Laurent, t. 9, n. 305, dans lesquels le successible fait ce qu'il n'avait pas le droit de faire comme héritier, et où néanmoins il fait acte d'héritier, c'est quand il a voulu agir en qualité d'héritier et faire un acte qu'il n'aurait eu le droit de faire qu'en qualité d'héritier : l'intention domine le droit. Par exemple, il se trouve dans l'hérédité une chose qui n'appartenait pas au défunt; le successible qui en dispose, dans la croyance qu'elle est de la succession, fait acte d'héritier, car il fait acte de propriétaire en ce sens qu'il a l'intention de disposer de la chose comme lui appartenant, ce qui, dit Pothier, suppose nécessairement chez lui la volonté d'être héritier; donc il y a acceptation tacite. — Conf. Aubry et Rau, t. 6. p. 392, texte et note 27; Duranton, t. 6, n. 377; Demol., t. 14, n. 409 ; Paris, 5 mess, an x; Limoges, 8 mai 1822 ; Dalloz, v° Succession, n. 465, 1° et 2°.
604. A l'inverse, il n'y a point acceptation tacite de la part du successible qui dispose d'un objet héréditaire dont il croyait pouvoir disposer en une autre qualité que celle d'héritier, lorsqu'il justifie de V erreur dans laquelle il se trouvait.
Par exemple, appelé simultanément à la succession de ses père et mère, le successible a vendu par ignorance et de bonne foi, comme dépendant de la succession de sa mère, une chose qui appartenait, en réalité, à la succession de son père. Un tel acte
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n'emporte pas acceptation tacite de la succession paternelle. — Aubry et Rau, t. 6, § 611 bis, p. 392; Demol , t. 14, n. 410; Delvincourt, t. 2, p. 78; Chabot, sur l'art. 76S, n. 9; Duranton, t. 6, n. 380; Toullier, t. 4, n. 327; Laurent, t. 9, n. 306. — Gomp. Bordeaux, 13 janv. 1848 (S. 84.2.263).
605. Décidé, dans ce sens, que le successible, donataire de tous les meubles et immeubles, qui reste en possession des biens, en vertu de la donation, ne fait pas acte d'héritier, encore que cette donation soit frappée de nullité. — Amiens, 11 juin 1814 (S. 15.2.60).
606. Décidé également que la prise de possession d'un immeuble héréditaire ne constitue pas un acte d'acceptation tacite, lorsque, d'après les circonstances, le successible qui s'est mis en possession a pu croire qu'il avait droit à l'immeuble en toute autre qualité que celle d'héritier. — Riom, 18 avril 1825 (S. 26. 2.75).
607. Dans une espèce, le successible était donataire d'un immeuble dont il avait pris possession après la mort du défunt. La donation n'ayant pas été transcrite, les tiers ont soutenu qu'elle n'existait pas pour eux et que le successible ne pouvait être considéré, à leur égard, que comme ayant pris possession à titre d'héritier. Ils en concluaient que la prise de possession avait emporté acceptation tacite. La Cour de cassation a jugé que le successible avait parfaitement pu se cioire autorisé à agir comme il l'avait fait en qualité de donataire, et que, par conséquent, l'acte litigieux ne supposant pas nécessairement l'intention d'accepter, ne pouvait être considéré comme emportant acceptation. — Cass , 14 janv. 1868 (S. 68.1.179).
608. De même, des enfants qui, après avoir renoncé à la succession de leur père, ont compris, dans le partage de la succession de leur mère, quelques biens dépendant de celle du père, ne doivent pas être considérés, pour cela, comme étant revenus sur leur renonciation et comme ayant accepté la succession paternelle antérieurement répudiée, si d'ailleurs il est constant qu'ils n'ont agi que par erreur et dans l'ignorance des droits de leur père. —Cass., 19 janv. 1826 (S. 26.1.290); 11 janv. 1831 (S. 31. 1.67).
II. — Actes purement conservatoires, de surveillance, ou d' administration provisoire.
609. Nous avons déjà vu que, aux termes de l'art. 779, C. civ., « les actes purement conservatoires, de surveillance et d'administration provisoire ne sont pas des actes d'adilion d'hérédité, si l'on y a pas pris le titre ou la qualité d'héritier. »
Ainsi, dit M. Demolombe, voilà toute une catégorie d'actes que, régulièrement, l'habile à succéder n'aurait droit de faire qu'en sa qualité d'héritier et qui, néanmoins, n'emportent pas acceptation tacite. C'est que ces actes ne supposent pas du tout nécessairement l'intention d'accepter, et qu'ils peuvent recevoir une autre explication très naturelle et très juridique.
Il faut bien, en effet, que la succession soit administrée par intérim, si l'on peut dire ainsi, tant que l'habile à succéder n'a pas encore pris parti. Or, cette administration intérimaire ne peut véritablement appartenir qu'au successible.
Elle est dans son droit, car, en principe, ceux qui ont un droit éventuel ou conditionnel sur un bien sont autorisés à prendre des mesures conservatoires (Arg. de l'art. 1180); a fortiori, le successible y est-il fondé, puisqu'il a sur les biens héréditaires, un droit actuel, avec faculté seulement de le répudier. L'administration provisoire lui revient de droit, enseigne Pothier, par l'intérêt qu'il a à la conservation des biens, tant qu'il n'est point décidé sur le parti qu'il prendra.
L'administration provisoire de la succession par l'héritier est également conforme à l'intérêt des tiers, car le successible gère gratuitement et son propre intérêt est la meilleure garantie de sa gestion; un gérant étranger n'offrirait pas les mêmes avantages.
Enfin, l'administration provisoire est pour le successible un devoir qui découle de la saisine. Nul autre que lui n'ayant la possession, n'ayant le droit d'administrer, il serait responsable à l'égard des créanciers et des légataires et même de ses cosuccessibles, des fautes graves qu'il commettrait, et devrait réparer le dommage qu'il aurait causé par suite de ces fautes. — Demol., t. 14, n. 413 et 413 bis. — Comp. Laurent, t. 9, n. 308.
610. D'après l'art. 779, les actes conservatoires, de surveillance et d'administration provisoire ne sont pas des actes d'adition d'hérédité, si l'on n'y a pris le titre ou la qualité d'héritier. Le successible qui, dans un acte de cette nature, prendrait le titre ou la qualité d'héritier ferait, en effet, non pas une acceptation tacite, mais une acceptation expresse. Son acceptation résulterait non pas de l'art. 779 et de l'acte conservatoire, de surveillance ou d'administration provisoire, mais de la disposition de l'art. 778, aux termes de laquelle l'acceptation est expresse quand on prend le titre ou la qualité d'héritier dans un acte authentique ou privé.
Par conséquent, la question de savoir si le successible accepte en prenant le titre ou la qualité d'héritier dans un acte conservatoire, de surveillance ou d'administration provisoire, doit être résolue d'après les règles qui gouvernent l'acceptation expresse, règles que nous avons exposées v° Acceptation de succession. — Demol., t. 14, n. 414; Laurent, t. 9, n. 309; Aubry et Rau, t. 6, §611 ôw,p. 391.
611. Ainsi, l'héritier qui déclarerait, par écrit, agir en qualité de propriétaire, même à l'occasion d'un acte purement conservatoire, de surveillance ou d'administration provisoire, ferait acte d'acceptation expresse (Comp. Cass., 27 juin 1837, S. 37.1. 579; 14 janv. 1868, S. 68.1.379). Le mot propriétaire n'est pas, en effet, susceptible de deux sens, comme celui d'héritier, qui signifie tantôt habile à succéder et tantôt héritier dans le sens propre de ce terme. — Demol., t. 14, n. 415; Aubry et Rau, t. 6, p. 391; Laurent, t. 9, n. 309.
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61 S. Les seuls actes d'administration qui n'emportent pas par eux-mêmes acceptation tacite sont, aux termes de notre article, les actes d'administration provisoire. Les actes d'administration définitive emportent donc acceptation. La distinction n'est pas toujours facile à faire et le Code n'a tracé aucune règle en vue de permettre de l'établir. C'est, en définitive, une question de fait dont la solution peut varier suivant les circonstances. « L'appréciation du caractère de ces actes (conservatoires) dépend, dit M. Demolombe, t. 14, n. 429, des circonstances particulières de chaque espèce; de l'importance relative de l'acte; de la nécessité ou de l'utilité plus ou moins grande qu'il présentait pour la succession; de l'ensemble et de la comparaison des autres actes de gestion que le successible a pu faire ; du temps surtout où cet acte aura été fait, pendant les délais, pour faire inventaire et délibérer, ou après l'expiration de ces délais; avant que le successible eût été mis en demeure, par une assignation ou autrement, de prendre qualité, ou après que déjà il avait été mis en demeure de prendre parti » (Conf. Laurent, t. 9, n. 311). Suivant ce dernier auteur, les actes d'administration provisoire seraient ceux que l'on ne peut pas ajourner jusqu'à l'acceptation ou la répudiation, donc les actes d'une nature plus ou moins urgente. Cela est un peu vague, ajoute-t-il, mais il est difficile de préciser davantage ; la question étant de fait dépendra des circonstances de chaque cause.
613. Cette difficulté de distinguer les actes d'administration définitive des actes d'administration provisoire, conduit MM. Aubry et ïtau à enseigner que « le successible, qui n'entendrait passer que comme habile à se dire héritier et gerendi animo, un acte d'à Iministralion sur le caractère duquel il pourrait s'élever des doutes, agira prudemment en protestant par des réserves et, mieux encore, en se faisant judiciairement autoriser à le conclure. — Conf. Demol., t. 14, n. 429; Toullier, t. 4, n. 331 et 332; Chabot, sur l'art. 779, n. 4 et 5 ; Duranton, t. 6, n. 405.
614. M. Laurent admet bien les réserves, en pareil cas, tout en faisant observer qu'il appartiendra au juge d'en apprécier la valeur et, par suite, l'efficacité ; mais il se demande à quel titre le juge interviendrait pour autoriser le successible à faire tel ou tel acte. Les tribunaux sont établis, dit-il, pour décider les contestations qui leur sont soumises ; or, dans la circonstance dont il s'agit, il n'y a pas de débat. Il est vrai que les tribunaux interviennent parfois pour autoriser certains actes; l'art. 797 en fournit un exemple, mais il faut pour cela que la loi leur ait donné cette mission, et c'est ce qu'elle n'a pas fait dans l'espèce (Laurent, t. 9, n. 317 et 318). Nous inclinons à considérer la doctrine de M. Laurent comme exacte.
61 5. Quoi qu'il en soit, on s'accorde à reconnaître qu'il y a lieu de ranger dans la catégorie des actes de conservation, de surveillance et d'administration provisoire n'emportant pas acceptation tacite :
Les réquisitions du successible tendant scit à l'apposition ou à
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la levée des scellés, soit à la confection de l'inventaire, ainsi que sa participation aux opérations de l'inventaire lui-même. — Aubry et Rau, t. 6, p. 389; Demol., t. 14, n. 419 ter; Laurent, t. 9, n. 310; Cass., 17 mai 1815 (S. 15.1.191).
616. ... L'interruption des prescriptions qui sont sur le point de s'accomplir. — Aubry et Rau, t. 6, § 611 bis, p. 388; Demol., t. 14, n. 424; Laurent, t. 9, n. 310.
617. ... L'inscription des hypothèques non encore inscrites et le renouvellement des inscriptions existantes. — Aubry et Rau, t. 6, p. 389; Demol., t. 14, n. 424; Laurent, t. 9, n. 310.
618. ... La récolte des fruits mûrs provenant des immeubles héréditaires. — Aubry et Rau, t. 6, p. 389; Demol., t. 14, n. 425; Cass., 1er fév. 1843 (S. 43.1.438).
619. ... L'ensemencement des terres, lorsqu'il est urgent d'y procéder. — Demol., t. 14, n. 425.
63©. ... La continuation de l'exploitation d'une ferme tenue par le défunt, si cette continuation offre un caractère provisoire ou si elle a été déterminée uniquement par le désir d'empêcher la réalisation à vil prix des valeurs de la ferme, à une époque de dépréciation. — Aubry et Rau, t. 6, p. 388; Demol., t. 14, n. 425 ; Douai, 14 mai 1855 (S. 56.2.25).
631. ... La location des appartements vacants pour les termes d'usage, et même, en cas d'urgence, la passation des baux de biens ruraux, aux conditions ordinaires quant au quantum des fermages et à la durée. — Aubry et Rau, t. 6, p. 389, texte et note 13; Demol., t. 14, n. 427 bis; Laurent, t. 9, n. 315; Gomp. Cass., 27 juin 1837 (S. 37.1.579) ; 1er fév. 1843 (S. 43.1.438).
« Mais, font remarquer MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 391, note 19, c'est surtout en matière de bail que s'impose au successible la précaution de protester par des réserves formelles de son intention de faire seulement acte d'administration provisoire, et de se faire autoriser par justice (Comp. suprà, n. 613 et suiv.). Les baux, en effet, ne peuvent être considérés comme des actes d'administration provisoire qu'à raison des circonstances particulières dans lesquelles ils ont été faits; et, comme les circonstances dans lesquelles un bail a été conclu ne sont pas toujours décisives à cet égard, le successible qui l'aurait passé sans réserves ou sans autorisation serait exposé à se voir déclarer héritier. »
633. ... La vente des meubles sujets à dépérissement ou dispendieux à conserver, pourvu qu'elle ait été autorisée par justice et qu'elle ait eu lieu dans les formes voulues par la loi (C. civ., 796 ; Comp. C. proc. civ., 986 et 989; Aubry et Rau, t. 6, p. 390; Laurent, t. 9, n. 314; Demol., t. 14, n. 428). L'autorisation de justice ne serait pas même nécessaire s'il s'agissait de petits produits, tels que les légumes d'un jardin, les œufs de la basse-cour, le lait des bestiaux, qui ne peuvent être vendus qu'au marché et à l'amiable. — Demol. , n. 14, n. 276 et 428 ; Aubry et Rau, loc. cit.; Douai, 14 mai 1855 (S. 56.2.25).
Le successible, enseigne M. Demolombe, t. 14, n
peut encore, en sa qualité d'habile à succéder, et sans qu'il en résulte, pour lui, acceptation tacite :
Intervenir dans les distributions de deniers qui auraient lieu sur les débiteurs de la succession ; former, à cet effet, les oppositions nécessaires, et les demandes à fin de collocation hypothécaire ;
Faire faire des saisies- arrêts sur les débiteurs de la succession, ou une saisie mobilière, et même faire procéder, si les circonstances l'exigent, à la vente du mobilier saisi, sauf à consigner les deniers ou à les laisser entre les mains des officiers ministériels ;
Faire signifier un commandement à fin de saisie immobilière;
Faire protester les lettres de change ou les billets à ordre qui appartiennent à la succession; — Cass., 3 mai 1876 (S. 76.1. 307).
Prendre toutes les mesures nécessaires à la conservation des biens, étayer, par exemple, un bâtiment qui menacerait de s'écrouler, et, plus généralement, faire faire toutes les réparations urgentes;
Arrêter les dégradations qui se commettraient sur les biens;
S'opposer au déménagement des locataires ou des fermiers qui n'auraient pas payé leurs loyers ou fermages;
Donner même les congés qu'il serait utile de donner aux locataires ou fermiers qui seraient en retard ou qui dégraderaient les biens.
Ce sont là des actes de conservation, de surveillance ou d'administration provisoire. — Gomp. Laurent, t. 9, n. 310.
624. On pourrait ne voir qu'un acte conservatoire dans le fait par un successible d'avoir touché les loyers ou les fermages dus par un fermier ou par un locataire qui déménageait et dont la solvabilité était incertaine. — Demol., t. 14, n. 427; V. infrà, n. 670.
625. Les payements que ferait le successible, même avec des deniers de la succession, pourraient être considérés, suivant les circonstances , comme des actes d'administration provisoire n'emportant pas acceptation tacite.
Auraient, en général, ce caractère :
Le payement de fournitures de subsistances. — Aubry et Rau, t. 6, §611 bis, p. 390; Demol., t. 14, n. 427; Laurent, t. 9, n. 328; Cass., 13 mai 1863 (S. 63.1.379).
626. ... Le payement de salaires dus à des ouvriers. — Aubry et Rau, Demol. et Laurent, locc. citt.
627. ... Le payement de gages dus à des domestiques. — Aubry et Rau, Demol. et Laurent, locc. citt.; Bordeaux, 11 mai 1833 et 16janv. 1839, Dalloz, Jur. gén., v° Succession, n. 501.
628. ... Le payement des frais funéraires. — Aubry et Rau, loc. cit. ; Laurent, loc. cit.; Demol., t. 14, n. 417, 418, 419; Agen, 24 nov. 1842 (S. 42.2.177).
Mais, d'après M. Demolombe, n. 419, le successible qui aurait
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fait construire un mausolée en l'honneur delà mémoire du défunt, avec des deniers héréditaires, se sprait constitué héritier. Il en serait autrement, ce semble, s'il avait pavé la construction de ses propres deniers, car il pourrait être considéré alors corarau ayant voulu seulement remplir un devoir de piété. — Comp. même auteur, n. 416 et 417.
62î>. ... Le payement à des fournisseurs de petites sommes dont l'acquittement était urgent, de ce qu'on appelle, en un mot, des dettes criardes. — Laurent, t. 9. n. 338; Cass., 13 mai 1863 (S. 63.1.379).
6£ÎO. Le payement des droits de mutation par décès, alors même- qu'il est effectué avec des deniers héréditaires, n'implique pas non plus par lui-même l'intention d'accepter et ne saurait s'opposer à une renonciation ultérieure. C'est un acte forcé, dont l'aecomulissement s'impose a l'habile, à succéder par le seul effet de la saisine, indépendamment de foule acceptation : il ne constitue qu'un acte d'administration provisoire et nécessaire.
Toutefois, si le successible prend la qualité d'héritier dans la déclaration, la question se pose de savoir s'il y a acceptation expresse. A moins de circonstances particulières, cette question doit être résolue négativement; on doit considérer, dans ce cas, le mot héritier comme employé dans le sens de successible. Mais, pour éviter l'équivoque et toute difficulté possible, ce serait toujours une sage précaution de passer la déclaration en qualité d'habile à succéder sans y prendre le litre d'héritier. — Comp. Aubry et Rau, t. 6, | 611 bis, p 390, texte et note 17; Laurent, t. 9, n. 297 et 330; Demol., t. 14, n. 45b\: Dict. Réd., \° Succession, n. 467 ; Poujol, sur l'art. 779, n 2 ; Marcadé, sur l'art. 779; Champ, et Rig., n. 2572; Costard, R v prat., 1860, t. 9 p. 91 ; Grenoble, 12 août 1826 (S. 27.2.171); Lvou, 17 juill. 1829 ^S. 29. 2.302); Toulouse. 7 juin 1830 (S. 31 2 66); Limoges, 19 fév. 1831 (S. 33 2.349); Paris, 5 juill. 183'"« (S 36.2.477); Cass.. 1" féy. 1843 (S. 43.1 .438); 7 juill. 1846 (S. 46 1 868); Bordeaux, lo janv. 1848 (S. 48 2 263); Riom (motifs), 3 a .ût 1878 (S. 80.2.138. — Contra .- Caen. 17 janv. 1824 (S. 25.2.22); Comp. Montpellier, 1er juill. 1828 (S. 29 2.118).
4>3f. Le successible qui se met en possession de meubles ou d'immeubles appartenant à l'hérédité, non pour en jouir ni pour en disposer, mais à titre de dépositaire ou de gardien, ne fait pas acte d'héritier. — Aubry et Rau, t. 6, p. 3y0; Demol., t. 14, n. 420 et 422; Laurent, t. 9, n. 313 et 316.
C:$2. Décidé dans ce sens, qu'on ne doit pas voir nécessairement un acte d'acceptation dans le fait, de la part des successible? d'un militaire, d'avoir recueilli ses armes, ses costumes et ses insignes d'honneur. — Nîmes, 2 d.c. 1862 (S. 64.2.51)
6îî;t. ... Ni dans le fait d'emporter chez soi, en pré-ence de deux personnes appelées, et sans le faire préalablement inventorier, une partie du mobilier du défunt, alors que l'héritier a manifesté formellement l'intention de se constituer seulement dépositaire de ce mobilier pour le représenter lorsqu'il serait néccsxix. 33
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saire, et que l'enlèvement a eu pour but de faire cesser le cours du loyer de la chambre où se trouvaient les meubles enlevés. — Lyon; 47 juill. 1821) (S. 21.2.302).
634. ... Ni dans le fait par le successible d'avoir conservé entre ses mains, même après avoir renoncé à la succession, le fusil de chasse, la chaîne de montre et autres objets mobiliers appartenant au défunt et qui se trouvaient avec lui au moment de sa mort dans la maison du successible où il habitait. — Gass., 9 fév. 1874 (Rev. NoL, n. 4764).
635. Si le de cujus était marchand en détail, enseigne M. Demolombe, t. 14, n. 428 àis, le successible devrait sans doute continuer les ventes quotidiennes, afin de conserver l'achalandage de la maison.
La même solution serait applicable à tout établissement commercial ou industriel exploité par le défunt, et qu'il serait nécessaire de conserver dans l'intérêt de la succession.
Mais, ajoute notre auteur, l'habile à succéder devrait, en pareil cas, se faire autoriser par justice à continuer la vente des marchandises ou plus généralement l'exploitation du commerce du de cujus.
636. Décidé, que l'on ne saurait voir une acceptation tacite dans le fait par le successible d'avoir administré provisoirement la banque du défunt dans la mesure des opérations courantes et ordinaires de la maison et uniquement dans le but d'en conserver l'achalandage (Cass., 3 mai 4876, S. 76.4.4.307). Il ne paraît pas que, dans cette affaire, le successible eût pris la précaution de faire autoriser préalablement sa gestion par justice.
i»\m . Nous pensons, avec M. Demolombe. t. 44, n. A' 0, que le successible peut, sans pour cela faire acte d'héritier, acquitter avec des deniers héréditaires les dépenses rendues nécessaires par les actes de pure administration provisoire qu'il est autorisé à faire en qualité d'habile à succéder. La question est cependant très délicate et la prudence commande au successible de s'abstenir.
III. — Actes d'administration définitive, de jouissance et ae disposition.
638. Faire acte d'administration définitive, jouir, disposer, c'est agir en propriétaire, en maître. Or, le successible qui agit en maître et propriétaire sur les biens héréditaires témoigne par cela même qu'il se considère comme tel, c'est-à-dire comme héritier définitif. Les actes d'administration définitive, de jouissance ou de disposition prouvent donc l'acceptation. — Demol., t. 44. n. 434 ; Laurent, t. 9, n. 349.
« Le successible qui agit en maître sur les biens héréditaires, dit M. Demol., loc. cit., accepte nécessairement la succession. »
639. Les réserves et protestations du successible peuvent, ainsi que nous l'avons vu suprà, n. 643 et suiv., avoir quelque efficacité quand il s'agit d'un acte de pure administration dont le
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caractère est incertain. Mais fussent-elles aussi formelles, aussi catégoriques qu'on voudra, elles seraient absolument inopérantes en présence d'un acte de disposition ou de jouissance à titre de maître. En pareil cas, elles seraient démenties par le fait, contre lequel elles ne sauraient prévaloir : Protestatio contra uctum non valet. — Laurent, t. 9, n. 319; Demol., t. 14, n. 461; Aubry et Rau, t. 6, | 611 6w,p. 3'.'3. texte et note 31 ; Toullier, t. 4, n. 328 ; Duranton, t. 6, n. 388; Chabot, sur l'art. 778, n. 28; Cass, 13 août 1815 (S. 15.1.202).
640. Peu importe également, dit M. Demolombe, t. 14, n. 463, que l'acte d'où résulte nécessairement l'intention d'accepter soit nul en la forme ou autrement, dès que la cause de nullité n'est pas de nature à détruire la volonté elle-même que le successible a manifestée d'êlre héritier; car cette manifestation n'en subsiste pas moins toujours, encore bien que l'acte, par suite de son annulation, ne produise pas ses effets. — V. également même auteur, n. 443.
Un acte existant de fait, enseignent de même MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 393, note 32, peut, malgré son annulation juridique, produire des effets indépendants du caractère sous le rapport duquel il a été annulé. C'est ce qui a lieu notamment dans l'hypothèse dont nous nous occupons. Un acte que le successible a fait en qualité d'héritier n'en contient pas moins, malgré la nullité dont il se trouve frappé, manifestation de la volonté d'accepter. — Conf. Duranton, t. 6. n. 383; Marcadé, sur l'art. 780; Comp. Laurent, t. 9, n. 319 et 327 ; Caen, 16 juill. 1834 (S. 35 2. 559).
641. Toucher, par exemple, les revenus ou les capitaux; faire des payements avec des deniers de la succession; abattre des arbres parce qu'ils seraient mal placés ou qu'ils ne viendraient pas bien, ou pour tout autre motif; changer la forme des édifices ou la distribution des appartements; faire des réparations qui ne sont ni nécessaires ni urgentes : ce sont là, sans doute, seulement des actes de jouissance et d'administration, mais ce n'est qu'au maitre, dit M. Demolombe, t. 14, n. 462, qu'il appartient de jouir et d'administrer ainsi; par conséquent, le successible qui fait.de tels actes accepte. — V. cependant suprà, n. 624 et suiv.
642. Il est hors de doute que les actes de disposition emportent acceptation tacite de l'hérédité, quelque minime que soit la valeur de l'objet héréditaire à l'égard duquel ils ont été exercés. Comme on disait autrefois : « Qui prend des biens de succession jusqu'à la valeur de cinq sols, fait acte d'héritier. »
6JU5. Décidé, dans ce sens, que le successible qui donne les mauvaises hardes de la défunte à une pauvre femme, filleule de cette dern ère, fait acte d'acceptation. — Bourges, ^3janv. 1828 (D.P. 29.2.142); ... qu'il en est de même du successible qui distribue aux personnes qui ont soigné le défunt dans sa dernière maladie quelques vêtements de peu de valeur ayant appartenu à ce dernier. — Angers, 6 janv. 1829; Dali., /. £., v° Succession n. 403; Limoges, 19 fev. 1831 (S. 33.2.249).
516 SUCCESSION (DROIT CIVIL), Chap. 0.
La rigueur extrême de ces décisions montre bien avec quelle prudence le successible doit se comporter.
6 14. 11 n'est pas nécessaire que le successible aliène les objets héréditaires pour faire acte de maître, il suffit qu'il en prenne possession avec l'intention de les avoir pour lui, à litre de propriétaire. — Laurent, t. 9, n. 322.
6 15. La loi prévoit elle-même, d'une manière explicite, trois cas d'acceptation tacite résultant d'actes de disposition.
A. La donation, vente ou transport que fait de ses droits successifs un des cohéritiers, soit à un étranger, soit à tous ses cohéritiers, soit à quelques-uns d'eux, emporte de sa part acceptation de la succession. — Art. 7.S0.
Si la disposition d'un objet héréditaire valant cinq sous est un acte d'héritier, à plus forte raison celui qui vend l'hérédité fait-il acte d'acceptation.
646. On a objecté que celui qui vend ses droits successifs ne vend pas l'hérédité; qu'il vend son droit héréditaire d'accepter ou de renoncer; que le cessionnaire étant mis au lieu et place du cédant, rien n'est changé. — Chabot, sur l'art. 780. n. 1 ; Mouilon, Rép. écr., n. 223.
La réfutation de cette objection est faite en ces termes par M. Laurent : « Gomme habiie à succéder le cédant n'avait droit à rien; il ne pouvait pas même disposer d'une valeur de cinq sous ; tandis qu'en cédant ses droits, il profite de toute l'hérédité : puisqu'il en touche le prix; donc l'hérédité entre dans son patrimoine et, par conséquent, il est héritier. Il n'y a qu'une seule manière pour le successible de devenir étranger à l'hérédité, c'est de renoncer. La question est donc de savoir si le successible qui cède ses droits est dans la même position que le successible qui renonce. Il nous semble qu'il suffit de poser la question pour la résoudre. Vainement dit-on que les créanciers sont sans intérêt. L'acceptation n'est pas une question d'intérêt; les conséquences sans doute intéressent les créanciers, mais le fait même d'accepter est une question d'intention et de volonté du successible. Or, il est contradictoire que le successible ne veuille pas accepter et qu'il touche néanmoins le prix du droit héréditaire auquel il prétend rester étranger. » — T. 9, n. 323.
647. La donation de ses droits par un successible au profit d'un éi ranger ou de quelques-uns de ses cohéritiers est évidemment, de même que la vente, un acte de disposition et, par conséquent, un acte d'acceptation tacite.
11 en est de même de la donation faite à tous les c> héritiers. 11 n'y a pas similitude entre une semblable donation et une renonciation. L'héritier qui renonce veut être étranger à la succession; il ne dispose pas au profit de ses cohéritiers; ce n'est pas de lui, c'est de la loi que ses cohéritiers obtiennent la paît à laquelle il aurait eu droit en acceptant. 11 n'existe, entre ceux-ci et lui, aucune relation juridique. Au contraire, l'héritier qui donne ses droits à ses cohéritiers dispose de sa part et en investit ces derniers, qui l'acquièrent comme donataires et non pas en leur
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qualité d'héritiers, par voie d'accroissement. Entre eux et lai s'établissent les relations de droit qui existent entre un donateur et un donataire.
Ainsi, la donation est sujette au rapport si elle n'est pas faite par précipuf; elle est réductible si la quotité disponible est dépassée; elle est révocable dans les cas prévus par les art. 933 et suiv. — DemoL, t. 14, n. 434; Aubry et Rau, t. 6, §611 bis, p. 392. texte et notes 28 et suiv.; Mourlon, t. 2, n. 224; Laurent, t. 9, n. 324.
648. B. L'art 780 ajoute : « Il en est de même de la renonciation, même gratuite, que fait un des héritiers au profil d'un ou de plusieurs de ses cohéritiers. » C'est, en effet, par la volonté du renonçant et non par la force de la loi que sa part profile aux héritier.-) en faveur desquels il renonce. La renonciation est donc un acte véritable de disposition, et c'est pourquoi elle emporte acceptation — Laurent, t. 9, n. 325.
649. C. Enfin, aux termes de l'art. 780, « il en est encore de même de la renonciation qu'il (l'héritier) fait au profit de tous ses cohéritiers indistinctement, lorsqu'il reçoit le prix de sa renonciation. »
C'est avec raison que le Code s'est écarté sur ce point de la doctrine de nos anciens auteurs. Le renonçant dispose réellement de sa part héréditaire. En ce qui touche cette part, c'est donc lui qui est héritier et même héritier pur et simple; les autres cohéritiers ne doivent être considérés que comme ses cessionnaires, n'ayant pas directement eux-mêmes de rapport avec la succession, la prétendue renonciation doit donc produire les effets d'une cession de droits successifs.
650. D'après M. Demolombe, t. 14, n. 438, dont l'opinion est incontestable, « toutes les fois que l'héritier aura reçu le prix de sa renonciation, quel que soit d'ailleurs ce prix, somme d'argent, meubles ou immeubles, ou obligation quelconque contractée par ceux qui doivent profiter de la renonciation, l'héritier devra être considéré comme acceptant. Et. il importerait peu qu'il eût fait au greffe une renonciation pure et simple, s'il était prouvé contre lui qu'il a reçu par acte réparé, ouvertement ou secrètement, le prix de celte renonciation.
« La solution ne serait plus la même, bien entendu, si la convention intervenue ne constituait pas une vente de droits successifs, comme si, par exemple, les cohéritiers du renonçant l'ayant affranchi de l'obligation de rapporter à la succession une somme par lui due au défunt, il était reconnu, en fait, que cette exonération du rapport n'est pas le prix de sa renonciation, mais une véritable libéralité. » — Gomp. Cass., 28 janv. 1856 (D.P. 56.1.459).
651. La renonciation gratuite faite au profit de tous les cohéritiers indistinctement n'emporte pas acceptation. C'est ce qui résulte du texte même de l'art. 780. Une telle renonciation ne diffère en rien de la renonciation pure et simple Le renonçant se borne à indiquer les conséquences qui découlent de l'acte, non
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par l'effet de sa volonté, mais par la volonté de la loi. Il est clair que l'expression de ces conséquences légales de la renonciation dan* l'acte qui la constate ne saurait en changer le caractère. Il en serait autrement, toutefois, enseigne M. Demolombe, s'il était jugé que la renonciation n'a été qu'un moyen employé pour exercer une libéralité. Alors les conséquences de la renonciation seraient les mêmes que celles d'une donation directe. — Demol., t. 14, n. 4:19.
652. La jurisprudence a eu l'occasion de faire de nombreuses applications des principes qui viennent d'être rappelés; nous l'avons exposée en détail v° Renonciation [en général), dans la partie relative à l'enregistrement ; nous prions le lecteur de vouloir bien se reporter à l'endroit indiqué.
653. Dan? les deux dernières hypothèses prévues par l'article 780, c'est-à-dire en cas de renonciation gratuite au profit d'un ou de quelques-uns des cohéritiers, ou de renonciation moyennant nu prix, la renonciation constitue un contrat que le greffier est sans qualité pour recevoir.
La renonciation à titre onéreux étant une vente se parfait par le concours des consentements réciproques; si les parties dressent un écrit, elles doivent observer les formes prescrites pour les actes authentiques ou pour les actes sous signature privée.
Quant la renonciation translative se fait à titre gratuit, c'est un'1 donation soumise, quant au fond et quant à la forme, aux règles spéciales des donations. — Demol. , t. 14, n. 442 bis ; Laurent, t. 9, n. 3/6.
654. Faudrait-il appliquer l'art. 1318 à la renonciation translative qui aurait été reçue par le greffier? La négative parait certaine. Quand l'art. 1318 dit. que l'acte qui n'est pas authentique par l'incompétence de l'officier vaut comme écriture privée, s'iL a été signé des parties, ii suppose une incompétence relative à raison du lieu où l'acte est reçu ou de la qualité des parties ; mais, quand 1 officier est incompétent à raison de la nature de l'acte, l'art. 1318 n'est plus applicable. Or, dansl'e?pèce, le greffier est radicalement incompétent.
La renonciation reçue par le greffier sera donc absolument nulle si elle présente le caractère d'une donation; si elle présente le caractère d'un contrat à litre onéreux, l'acte du greffier ne pourra servir à l'établir, comme acte sous signature privé©, qu'autant que les conditions voulues pour la validité des actes sous seing privé, notamment la formalité du double, auront été remp ies (Laurent, t. 9, n. 326)». M. Demolombe, t. 14, n. AM bis, enseigne, au contraire, que l'ait. 1318 devrait recevoir application dans le cas de renonciation à titre onéreux. — Corap. toutefois le même auteur, t. 29, n. 259.
655. Nous devons ajouter qu'il a élé décidé, contrairement à l'opinion émise à l'avanl-de. nier numéro que la renonciation gratuite que des héritiers font au profil d'un cohéritier, bien queproduisant l'effet d'une donation, n'est cependant pas soumise aux formes requises pour les donations entre-vifs, et reste, quant
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à la preuve, dans les termes du droit commun, susceptible, par conséquent, d'être établie à l'aide d'un commencement de preuve par écrit, appuyé de présomptions graves, précises et concordantes (Gass., 15 nov. 1858, D.P. 58.1.433). Cette décision, critiquée par l'arrêtiste, semble, en effet, mal fondée. Les donations déguisées sont dispensées des conditions de forme, mais, ici, rien n'est déguisé; la qualification de l'acte est seulement incorrecte.
656. Les trois cas d'acceptation tacite énoncés dans l'art. 780 ne sont, bien entendu, que des exemples, et il faut considérer comme emportant acceptation tout acte par lequel le successible dispose, soit de l'universalité en tout ou en partie, soit d un ou plusieurs objets de la succession.
Tels seraient la donation ou la vente d'un bien héréditaire que ferait l'héritier. — Cas»., 29 juill. 1868 (S. 68.1.36);
La constitution d'une hypothèque, d'une servitude ou d'un droit réel quelconque sur les immeubles de la succession ;
La transaction, relativement aux intérêts de l'hérédité, sur un procès né ou à naître, soit avec les créanciers, soit avec les légataires ou tous autres;
Le compromis (art. 1003, C. proc). — Bordeaux, 19 janv. 1838; Dalloz, J. G., v° Succession, n. 473;
L'acquiescement ou Je désislement (C. proc, art. 402);
La remise d'une dette ou d'un gage;
La concession d'un terme à un débiteur de la succession. — Demol., t. 14, n. 444.
657. Mais, suivant le même auteur, auquel nous empruntons l'énumération précédente, on ne devrait pas voir nécessairement, semble-t-il, un acte d'acceptation dans la demande d'un terme que le successible aurait faite à un créancier héréditaire, en sa seule qualité d'habile à succéder. — Art. 779, 1374; Demol., t. 14, n. 445.
658. Le legs d'un objet de la succession emporterait aussi acceptation, mais seulement après le décès du successible, car, de son vivant, nul ne serait fondé à demander communication du testament pour en induire l'acceptation. Le successible serait mort acceptant; dès lors, ses héritiers ne pourraient plus invoquer l'art. 781. — Demol., t. 14, n. 447.
650. La renonciation par le successible à la communauté qui avait existé entre le de cujus et son conjoint est évidemment un acte qui emporte acceptation tacite. — Demol., t. 14, n. 446; Laurent, t. 9, n. 331 ; Seine, 10 mars 1841; Dalloz, v° Succession, n. 48-2; Cass., 23 déc, 1846 (S. 47.1.48).
66©. De même, le successible qui attaque le testament du de cujus fait acte d'acceptation, puisqu'il ne peut intenter cette action qu'en sa qualité d'héritier.
Même solution pour le cas où le successible demanderait la nullité ou la rescision d'un acte quelconque consenti par le défunt. — Demol., t. 14, n. 448; Chabot, sur l'art. 748, n. 12; Duranton, t. 6, n. 386; Laurent, t. 9, n. 331.
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66 f . L'acceptation résulterait encore de :
La demande que formerait le successible contre un tiers détenteur, en délaissement, d'un bien de la succession;
La demande en pétition d'hérédité ;
La demande en déclaration d'indignité contre un cohéritier ou l'héritier du premier degré;
La demande en partage. Jugé, dans ce sens, que le successible qui demande cumulativement l'envoi en possession d'un legs à lui fait sans dispense de rapport par le de cujus, et le partage du surplus de la succession, accepte par là même cette succession et ne peut plus y renoncer pour s'affranchir de l'obligation de rapporter le legs (Cass., I8.janv. 1869, S. 09. 1.172; 19 déc. 1888, Ren. Not.. n. 8151). Cet'e acceptation, d'ailleurs, ne peut être rétractée sous prétexte d'erreur de la part du successible, sur le point de savoir si son legs était, ou non, dispensé de rapport (Mêmes arrêts).
662. De même, le successible qui a fait acte d'héritier en formant une demande en partage, ne peut revenir sur son acceptation, bien qu'il ait postérieurement découvert un testament contenant, en sa faveur, un legs supérieur à sa part héréditaire, legs fait sans dispense de rapport et qu'il ne pourrait, dès lors, recueillir en entier qu'en dépouillant sa qualité d'héritier. — Cass., 3 mai 1865 (Rrv. Not., n. 1408).
663. Le successible qui rapporte à la succession les biens qui lui ont été donnés entre-vifs par le défunt fait aussi acte d'héritier, bien qu'il n'ait point touché par là aux biens héréditaires, car le successible ne peut faire le rapport qu'en sa qualité d'héritier. — bémol., t. 14, n. 450.
664. En dénonçant à la justice le meurtre du défunt, le successible ne fait qu'accomplir un devoir dont l'accomplissement n'a nullement le caractère d'un acte d'héritier. — Demol., t. 14, n. 451.
665. Autrefois le successible ne faisait point acte d'héritier en demandant et en obtenant des dommages-intérêts pécuniaires contre le meurtrier du de cujus. Le droit à cette réparation civile était considéré non pas comme attaché à la qualité d'héritier, mais à celle de parent. La même opinion doit être encore acceptée aujourd'hui si l'on admet, comme on l'enseigne généralement, que l'action civile en réparation du dommage causé par le meurtre du défunt, à quelque personne qu'elle doive appartenir, ne se trouve pas dans la succession. En l'exerçant, le successible use d'un droit personnel et par conséquent ne fait pas acte d'héritier. — Demolombe, 1. 14, n. 452; Merlin, Rép.,\° Réparation civile, § 2.
666. Il est bien entendu, d'ailleurs, ajoute M. Demolombe (n. 452 6»), que la doctrine, qui précède n'est applicable qu'à l'hypothèse d'un crime ou d'un délit ayant causé la mort du de cvjus. Dans le cas, au contraire, où le délit serait antérieur à la mort du défunt, si une action civile existait encore, après sa mort, à raison de ce délit, elle ne pourrait être intentée par le successible qu'en sa qualilé d'héritier. — Arg., art, 957.
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667. En payant les dettes de la succession avec des deniers héréditaires, le successible fait acte de disposition et par conséquent accepte, puisque pour payer valablement, il faut êire propriétaire de la chose donnée en payement. Tel est le principe, auquel il convient toutefois d'apporter certains tempéraments que nous avons indiqués suprà, n. 625 et suiv.
608. Suivant MM. Aubry et Rau, on doit considérer, comme ayant fait acte d'héritier, le successible qui s'empare, de sa propre autorité, des objets héréditaires qui lui reviennent à titre de légataire ou de créancier. Un créancier ou un légataire, disent nos auteurs, n'a point, en cette qualité, le droit de s'emparer, de son propre chef, de l'objet de sa créance ou de son legs. Il n'a donc légalement pu en prendre possession qu'en qualité d'héritier, et il ne serait point admis pour se soustraire aux conséquences de cette prise de possession, à alléguer qu'il a agi par voie de fait (t. 6, § 6M bis, p. 392, t^xte et note 26). — Gonf., Chabot, sur l'art 778, n 16; Toullier, t. 5, n.330; Duranton, t. 6, n. 400 — V. cep. ce dernier auteur, t. 6, n. 401. — Gomp. Riom, 19 août 1809; Dalîoz, v° Succession, n. 495.
669. La doctrine contraire paraît préférable à M. Laurent, qui la soutient en ces termes : « Sans doute, le successible n'a pas d'autre titre légal que la qualité d'héritier pour s'emparer d'une chose qui lui est due ou léguée; toujours est-il qu'il adroit à la chose, et que, s'il la demande, elle doit lui être délivrée, indépendamment de toute acceptation. Donc, la prendre sans demande en délivrance, n'est qu'un acte irrégulier qui ne suppose certes pas l'intention nécessaire d'accepter; celui qui prend ce qui lui est dû ou légué, entend agir comme créancier ou légataire; il n'a pas le droit d'agir ainsi mais l'acceptation n'estelle pas une question d'intention (t. 9, n. 329). » (Gonf. Demol., t. 14. n. 547j. Nous inclinerions à considérer cette dernière opinion comme plus probable.
67©. Décidé que ie successible peut être réputé n'avoir pas fait acte d'héritier mettant obstacle a s/a renonciation à la succession en recevant des loyers qui, pour la plus grande partie, étaient produits par une terre qu'il revendiquait comme étant sa propriété personnelle, et qui, pour le surplus, avaient pu être reçus par lui à l'effet de se couvrir d'avances par lui faites à la succession, et non en qualité d'héritier. — Gass., 10 août 1880 (Rev. Not., 6217). — V. suprà, n. 624.
671. Faudrait-il aller jusqu'à dire que le successible qui serait créancier d'une somme d'argent pourrait, sans faire acte d'héritier, se payer sur les deniers héréditaires en plaçant sa quittance dans les papiers de la su' cession? Tout en exprimant des doutes à cet égard et en inclinant vers l'affirmative, M. Demolombe conclut en disant : « Nous ne conseillerions pas à un successible d'agir de la sorte » (t. 14, n. 459). Nous ne pouvons qu'adhérer à ce sentiment.
672. Il semble certain qu'il ne faudrait pas voir un acte d'acceptation dans le fait de l'héritier qui se bornerait à retenir
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une chose appartenant à la succession, dont il était déjà en possession du vivant du de cujus, à un titre quelconque, dégage ou d'antichièse, ou autre. — Demol., t. 14, n. 459.
673. Le successible qui réclame ou reçoit le payement de ce qui est dû à la succession fait acte d'héritier. Il n'en serait autrement que si les poursuites ou la réception pouvaient être considérées, d'après les circonstances, comme un acte d'administration provisoire; mais le successible agirait prudemment en faisant des protestations ou des réserves. — Demolombe, t. 14, n. 460; Cass , 27 janv. 1817; Dalloz, v° Succession, n. 472. — V. suprà, n. 624 et 641.
674. L'habile à succéder, dit M. Demolombe (t. 14, n.460 bis), ferait-il acte d'héritier, s'il soutenait, soit en demandant, soit en défendant, un procès relatif "aux intérêts de la succession? Et le savant professeur répond avec raison :
« Plusieurs paraissent enseigner, en thèse générale, que le successible peut, sans se rendre héritier, plaider dans l'intérêt de la succession, dès qu'il annonce qu'il entend agir seulement comme vegotiorum gestor et non pas en son propre nom. — Comp. Paris, 29 pluv. an xi; Dalloz, v° Succession, n. 455; Paris, 4 août 1825 (D.P. 26.2 224); Vazeille, sur l'art. 778, n. 3 ; Duranton.t. 6, n. 386; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 607; Massé et Vergé, t. 2, p. 395.
« Cette thèse serait, à notre avis, trop absolue, et nous pensons qu'une distinction doit être faite.
« Ou il s'agit d'un procès qui, à raison des circonstances, de son objet, par exemple, ou de l'urgence ou de la nécessité qui le commandent, devrait être considéré comme un acte d'administration nécessaire ou même seulement conservatoire; et alors, il nous paraît aussi que le successible pourrait y figurer en sa qualité d'habile à succéder, et sans qu'il en résultât, de sa part, aucune acceptation; tel serait, par exemple, le cas où il faudrait intenter une action possessoire. ou y défendre, ou former une action contre un locataire ou un fermier qui dégraderaient les biens loués, etc.
« Ou, au contraire, le procès n'offre aucun caractère de nécessité ni d'urgence; et, dans ce cas, nous pensons que le successible ne pourrait pas le soutenir sans se rendre par cela même héritier. Plaider, en effet, c'est engager l'objet de la contestation dans une sorte de conlrat judiciaire; c'est véritablement, à certains égards, en disposer. Or, le successible ne peut, en aucune manière, disposer d'un objet de la succession, qu'autant qu'il s'en considère comme le maître. » — Conf. Laurent, t. 9, n. 331.
675. Il est admis que le successible qui, dans une procuration donnée par lui à un tiers, prend la qualité d'héritier, l'ait un acte d'acceptation expresse que la révocation de la procuration avant tout usage ne peut effacer.
Mais en est-il de même, ou du moins y a-t-il acceptation tacite si le successible n'a pas pris le titre d'héritier dans la procuration?
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Nous pensons avec MM. Aubry et Rau (t. 0, |6HAw, p. 394, texte et note 36), et Demol. (t. 14, n. 461), que si le successible n'a pas pris la qualité d'héritier dans l'écrit par lequel il adonné procuration pour accepter ou pour tout autre objet concernant les biens héréditaires, ce mandat ne constitue pas, par lui-môme, une acceptation tacite de l'hérédité, qui ne pourra être considérée comme acceptée que par l'exécution donnée au mandat avant qu'il ait été révoqué.
67«.. D'après Chabot (sur l'art. 778. n. 27) et Duranton (t. 6, n. 399), enseignent MM. Aubry et Rau, loc. cit., on devrait restreindre cette solution à l'hypothèse où le successible aurait donné, en termes généraux, le mandat d'accepter l'hérédité à laquelle il se trouve appelé, et considérer, comme emportant par lui-même acceptation tacite, le mandat par lequel le successible aurait spécialement conféré le pouvoir de faire un acte qu'il n'aurait droit de faire qu'en qualité d'héritier. Mais, disent nos auteurs, nous pensons avec M Belost-Jolimont (sur Chabot, obs. 7 sur l'art. 778), que cette distinction n'est pas rationnelle. La volonté d'accepter est manifestée, d'une manière tout aussi formelle dans la première hypothèse que dans la seconde. Si une pareille manifestation devait emporter par elle-même acceptation, il faudrait admettre ce résultat dans les deux hypothèses. Si, au contraire, on le rejette dans l'une, il faut également le rejeter dans l'autre. C'est à ce dernier système que nous donnons la préférence, parce que toute déclaration de volonté est révocable de sa nature et ne constitue qu'un simple projet jusqu'à l'exécution du mandat, qui seule peut lier le mandant tant envers le mandataire qu'envers les tiers. — Conf. Laurent, t. 9, n. 3.^2. — Contra : Cass., 23 déc. 1846 (S. 47.1.18); Boulogne, 29 juin (874 (Rev. Not., n. 4727).
677. Décidé, dans le sens de notre opinion, que la procuralion donnée par le successible, à l'effet de toucher certains deniers de la succession, n'emporte pas, par elle-même, acceptation de l'hérédité et ne fait pas obstacle à la renonciation du successible, lorsqu'il n'en a été fait aucun usage. — Seine,
23 mars 1884 (lie». Not., n. 6859).
67*4. L'acceptation tacite (sous bénéfice d'inventaire) peut avoir lieu pour les successions dévolues aux mineurs. Seulement, comme les successions auxquelles les mineurs sont appelés ne peuvent être acceptées en leur nom qu'avec l'autorisation du conseil de famille, l'acceptation tacite ne peut résulter que d'actes autorisés parce conseil. — Comp. v° Bénéfice d'inventaire, n. 33 et suiv., et Rouen, 24 janv. 1845 (S. 46.2.589) ; Nîmes,
24 juill. 1852 (S. 53.2.701); Cass., 10 mai 1841 (S. 41.1.522) ; 1 1 déc. 1854 (S. 55.1.277) ; Vienne, 28 mars 1850 (Juurn. Enreg., 21285).
67î>. Les personnes intéressées à faire la preuve de l'acceptation tacite sont admises à l'administrer môme par témoignage, et encore qu'elles n'aient pas de commencement de preuve par écrit. En effet, la règle qui prohibe la preuve testimoniale lors-
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qu'il s'agit d'une valeur de plus de 150 francs, reçoit exception toutes les fois qu'il n'a pas été possible au demandeur de se procurer une preuve littérale (C. civ , 1341 et 1348), et cetle impossibilité existe dans la matière qui nous occupe. — Demol., t. 14, n. 4o7.
6 HO. La question de savoir si les actes accomplis par un successible emportent ou non acceptation n'est pas une simple question de fait abandonnée à l'appréciation des juges du fond ; c'est une question de droit dont la solution peut donner ouverture à cassation. — Soi impl., Cass., 27 juin 1837 (S. 37.1.579); 18janv. 1869 (S. 69.1.1"2).
081. Mais la constatation des acles et l'examen de l'intention qui s'y rattache rentrent dans l'appréciation souveraine des juges du fond. — Cass., 25 (ou 26) juin 1828 (S. chr.); 13 mai 1863 (S. 63 1.377); 9 fév. 1874 {Rev. Not., 4764); 3 mai 1876 (S. 76.1 307); 10 déc. 1888 {Rev. Not., n. 8152).
IV. — Rtcel. — Divertissement. '^Renvoi
682 Aux termes de l'art. 792, C. civ., « les héritiers qui auraient diverti ou recelé des effVls d'une succession, sont déchus de la faculté d'y renoncer : ils demeurent héritiers purs et simples, nonobstant leur renonciation, sans pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertis ou recelés. »
Le commentaire de cetle disposition a été présenté v° Renonciation à une succession, n. 85 et suiv. Nous n'avons pas à y revenir. — V. égal. v° Recel. Recelé. Comp vis Acceptation de communauté, n. 5o et suiv.; Bénéhce d'inventaire, n. 215 et suiv.; Communauté conjugale, n. 1214 et suiv.
V. — Délais accordés à l'héritier pour faire inventaire et délibérer
(Renvoi).
683. Cette matière a été traitée v° Délai pour faire inventaire et délibéier.
Art. 2. — Acceptation sous bénéfice d inventaire (Renvoi).
68 8. Nous avons traité v° Bénéfice d'inventaire du privilège que la loi accorde à l'héritier d'accepter une succession sans être tenu des dettes sur son propre patrimoine. Nous prions le lecteur de vouloir bien se reporter à nos précédentes explications.
Art. 3. — Renonciation (Renvoi).
685. Nous avons examiné ce sujet v° Renonciation à une succession. — V. égal. Pacte sur une succession future; Renonciation à une succession future : Comp. Acceptation de succession.
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DROITS ET OBLIGATIONS DE L'HÉRITIER
Art. Ier. — Droits de l'héritier.
| 1". — Généralités.
686. L'ensemble des biens d'une personne, c'est-à-dire son patrimoine, ne perd pas, par sa mort, le caractère d'universalité juridique. C'est avec ce caractère que les biens du défunt se transmettent, sous le nom d'hérédité, à ceux qui se trouvent appelés par la loi ou par la volonté du de cujus à les recueillir en totalité ou même seulement pour une partie aliquote. C'est pourquoi le nom de successeur universel est communément donné à toute personne qui succède à la totalité ou à une partie aliquote des biens d'une autre personne. — Aubry et Rau, t. 6, § 582, p. 253. — Comp. v° Patrimoine, n. 3.
687. En pure théorie, enseignent MM. Aubry et Rau, toc. cit., celte qualification de successeur universel ne convient qu'à ceux qui représentent un individu décédé, en continuant sa personne juridique. En effet, ajoutent nos auteurs, le patrimoine s'identifiant en quelque sorte avec la personnalité, il en résulte que ceux qui sont simplement appelés à recueillir la totalité ou une partie aliquote des biens d'un individu décédé, sans continuer sa personne juridique, ne succèdent, à vrai dire, qu'à ses biens, et non nu patrimoine, et ne sont, par conséquent, que des successeurs particuliers, à cette différence près que leur litre ne porte pas, comme celui des successeurs particuliers proprement dits, sur des objets individuellement déterminés.
688. Or, suivant MM. Aubry et Rau, loc. cit., les seuls continuateurs de la personne juridique du défunt, ceux-là seuls, dès lors, auxquels appartient la qualité de successeurs universels, sont les héritiers légitimes investis de la saisine légale par l'art. 724. le légataire universel, lorsqu'il jouit lui-même et de plein droit de la saisine, en vertu de l'art. 1006, et le donataire universel, par contrat de maririge, de biens présents et à venir, ou de biens à venir seulement, quand il est lui-même saisi légalement, c'est-à-dire quand il ne se trouve pas en concours avec des héritiers à réserve. Les successeurs irréguliers, les légataires ou donataires à titre universel, et même les légataires ou donataires universels, an concours avec des héritiers à réserve, enfin tous ceux qui ne sont point investis de la saisine légale, ne sont que des successeurs aux biens. — Comp. supra, n. 553 et suiv.
68î>. Cette doctrine est aujourd'hui fort attaquée. On prétend que, sous l'empire de la loi actuelle, il n'y a plus de distinction à faire entre les héritiers du sang et les autres successeurs appelés à recueillir, n'importe en vertu de quel titre, la totalité, ou même une partie aliquote de l'hérédité; et l'on justifie cette
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thèse, en disant que la saisine de fait résultant, soit d'une délivrance de legs, volontairement consentie ou judiciairement ordonnée, soit d'un envoi en possession prononcé par justice, équivaut à la saisine de droit, et qu'ainsi, après cette délivrance ou cet envoi en possession, les successeurs qui ont obtenu l'une ou l'autre, représentent le défunt, tout aussi bien que les héritiers, investis de plein droit de la saisine héréditaire. — V. en ce sens Demol., t. 13, n. 152 et suiv. ; t. 15, n. 115 à 117.; t. 18, n. 35 à 43, et les auteurs qu'il cite.
fi&O. Cette idée toute moderne d'une saisine de fait, dont l'effet serait de conférer à ceux au profit desquels elle s'est opérée la qualité de continuateurs ou de représentants de la personne 'lu défunt, ne trouve d'appui dans aucun texte du Code. Ce n'est pas, d'ailleurs, parce qu'ils ont la saisine que les héritiers légitimes sont les continuateurs de la personne du défunt; ce qui est vrai, c'est que la saisine leur a été accordée parce que le législateur les a précisément considérés comme continuateurs de la personne du défunt, et, dans cet ordre d'idées, il a explicitement aitribué la saisine à ceux qu'il regardait comme représentants de la personne du défunt, e.t l'a refusée à ceux qui, dans son esprit, n'avaient pas cette qualité. En d'autres termes, considérée sous le rapport de la continuation de la personne du défunt, la saisine est, aux yeux du législateur, L'effet, non la cause, de cette continuation. — Aubry et Rau, t. 6, § 582, p. 255, texte et note 6. Conf. Laurent, t. 9, n. 226.
©S) t. Comme représentant juridique du défunt, comme continuateur de sa personne, l'Héritier devient, ipso jure, dés l'instant où la succession s'ouvre, propriétaire et possesseur du patrimoine du défunt, et de tous les objets qui le composent, à l'exception de ceux naturellement qui ne sont pas transmissibles par voie de succession. 11 résulte de là que tous les fruits et produits de l'hérédité appartiennent à l'héritier, du jour même du décès ; il en résulte encore que l'héritier est autorisé à disposer, comme il le juge convenable, de tout ce qui l'ait partie de l'hérédité. — Aubry et Rau, t. 6, | 615, p. 427.
GOS. « Personne ne pouvant avoir plus d'un patrimoine, il en résulte que, dès l'instant de la mort du de vujiis, les biens composant son hérédité se confondent dans le patrimoine de l'héritier (sauf l'effet du bénéfice d'inventaire et de la séparation des patrimoines). Il suit également de là, par une conséquence ultérieure, que les créanciers de l'héritier sont autorisés à se venger sur 'es biens héréditaires, comme sur les biens personnels de leur débiteur, à charge cependant, dans le cas où il aurait renoncé a la succession, de provoquer la rétractation de sa renonciation, et de se faire autoriser à accepter l'hérédité en son lieu et place, conformément à l'ait. 788. » — Aubry et Rau, t. 6, § 615, p. 428.
65)3. L'héritier peut faire valoir les droits qui lui compétent :
1° Au moj'ende l'action en pétition d'hérédité, dont le but est
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de faire reconnaître sa qualité, et d'obtenir le délaissement de l'hérédité avec celui de tous les objets qui la composent;
2° Au moyen des actions, pétitoires ou possessoires, réelles ou personnelles, qui compéteraient à son auteur s'il était encore en vie.
Il est du reste bien entendu que l'héritier ne peut jamais se prévaloir, en cette qualité, d'un droit plus étendu ou plus solide que celui dont jouissait le défunt.
Nous n'avons à nous occuper ici que de la pétition d'hérédité.
694. Sur la question de savoir si une hérédité est, comme universalité juridique, susceptible de former l'objet d'une action possessoire , V. v° Action possessoire , n. 18, et v° Possession, n. 11.
| 2. — Pétition d'hérédité.
695. Suivant la définition de MM. Aubry et Rau, t. 6, § 616, p. 428, « la pétition d'hérédité est une action réelle, par Jaquelle une personne qui se prétend appelée à une hérédité, réclame de celui ou de ceux qui ont pris possession de tout ou partie des objets qui la composent, en se gérant comme successeurs universels du défunt, ou comme ayants cause de pareils successeurs, la reconnaissance de son droit héréditaire et le délaissement de tout ce qui fait partie de l'hérédité».
691». La pétition d'hérédité appartient naturellement à l'héritier saisi. MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 429, enseignent qu'elle peut aussi, en cas d'inaction de ce dernier, être formée par la personne appelée à l'hérédité à son défaut, et même, le cas échéant, par chacun des parents qui se trouvent au degré successible. Cette doctrine est la conséquence du principe admis par nos auteurs, principe que nous avons indiqué suprà, n. 572, et d'après lequel, lorsque les parents saisis de l'hérédité tardent à opter entre l'acceptation et la renonciation, les parents appelés à leur défaut, ou même en cas d'inaction de ces derniers, les parents plus éloignés, sont autorisés à prendre possession de l'hérédité et à exercer les actions y relatives.
697. Mais l'opinion de MM. Aubry et Rau paraît très contestable. Le parent exclu de la succession par la présence de parents plus proches n'est point héritier. Comment donc pourrait-il exercer une action basée précisément sur la qualité d'héritier? Pothier dit> en ce sens, que le demandeur doit justifier que la succession lui appartient. — Traité de la propriété, n. 378 à 382 ; Sic, Laurent, t, 9, n. 504.
698 Nous n'irons cependant pas jusqu'à soutenir avec M. Demolombe., t. 13, n. 152 et 153, que s'il existe plusieurs héritiers conjoints, chacun d'eux ne peut exercer la pétition d'hérédité que pour sa part (V. suprà, n. 573). Nous croyons, en effet, que les parents légitimes appelés conjointement à l'hérédité en sont saisis d'une manière indivisible jusqu'au partage; d'où il suit, ce
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semble, que chacun d'eux peut la revendiquer pour le tout à rencontre des tiers. — V. su/irà, n. 507.
699. Concluons donc en disant que le défendeur a l'action en pétition d'hérédité pourrait repousser cette action en établissant que le demandeur n'est pas le plus proche parent que le défunt ait laissé. M. Laurent, t. 9. n. 509, paraît même dire que le demandeur devra justifi r non seulement qu'il était parent du défunt, mais encore que le défunt n'a pas laissé de parents plus proches que lui. Nous serions cependant disposés à admettre que le demandeur ayant établi sa parenté, c'est au défendeur qu'il appartiendrait de démontrer l'existence de parents plus proches.
— Arg. de l'art. 136; Comp. Merlin, Rép., v° Hérédité. § 6; Aix, 26 juill. 1808(8.12.2.289); Colmar, 20 fév. 1815, 2.274; Demol.. t. 13, n. 153.
700. Au surplus, on doit reconnaître, même dans le système enseigné par MM. Aubi-y et, Rau, que si le défendeur venait à justifier qu'il est lui-même parent du défunt au degré successible, le demandeur serait tenu de prouver, pour obtenir l'adjudication de sa demande, que, comme parent à un degré plus proche ou au moins égal, il se trouve appelé à l'hérédité à l'exclusion de son adversaire ou concurremment avec lui. — Aubry etRau,t.6, | 516. p. 429.
70fl. 11 a été jugé que celui qui réclame une partie de l'hérédité comme héritier ob inlest Une peut pas exiger des héritiers, qui sont en possession de la succession, communication des pièces qui en établissent la situation (Bruxelles, 8 mars 1827). «En effet, dit M. Laurent, qui cite celte décision, t. 9, n. 507, \\ n'a le droit de connaître létal de l'hérédité que s'il est héritier; tant qu'il ne fait pas preuve de sa qualité d'héritier, il est étranger à la succession et n'a pas à s'en mêler. Il faut cependant, ajoute notre auteur, faire une restriction à cette décision. Le demandeur prétend que, parmi les papiers du défunt que le détenteur de l'hérédité possède, il y a des titres généalogiques qui pourraient servir à établir et à justifier sa généalogie ; il est fondé à demander que le défendeur les rapporte, et si celui-ci nie qu'il ait des papiers, il peut lui déférer le serment. C'est l'avis de Pot hier et il est aussi équitable que juridique. Le demandeur n'intervient pas dans l'hérédité, il réclame seulement les moyens de prouver qu'il est héritier, et ces moyens on ne peut les lui refuser, puisque c'est le droit commun. »
702. La pétition d'hérédité est donnée contre toute personne qui délient, en qualité de successeur universel, tout ou partie de l'hérédité, par exemple, contre un parent d'un degré plus éloigné, qui s'est mis en possession de celle-ci, à raison de l'absence ou de l'inaction des parents plus proches, ou bien contre un parent du même degré, qui. en prenant possession exclusive de l'hérédité, a refusé de reconnaître la qualité de cohéritier à celui qui se prétend appelé à cette dernière concurremment avec lui.
— Aubry et Rau, luco cit.
*71>3. L'action par laquelle une personne réclame la part à
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elle avenante dans une hérédité, à laquelle elle se prétend appelée concurremment avec celui qui la détient, est, il est vrai, une action en partage, et non une action en pétition d'hérédité, lorsque le fait de l'indivision et le titre de cohéritier que s'attribue le demandeur ont été reconnus par le défendeur. Mais, dans l'hypothèse contraire, indiquée au numéro précédent, il existe une contestation préjudicielle à l'action en partage et cette contestation qui porte sur la Qualité même d'héritier constitue une véritable action en pétition d'hérédité. — Aubry et Rau, t. 6, § 616, p. 429. note 5; Laurent, t. 9, n. 508; Delvincourt, t. 2. p. 136; Duranton, t. 7, n. 92 et 97: Malpel, n. 243; Gass., ojanv. 1814 (S. 14.1.192); 23 nov. 1831 (S. 32.1.67).
T04. La distinction entre l'action en partage et la pétition d'hérédité n'est pas sans importance. La pétition d'hérédité se prescrit d'après des règles que nous allons faire connaître ci-après, tandis que l'action en partage est imprescriptible tant que dure l'indivision. La maxime fructus augent hsereditatem, applicable en matière de partage, ne l'est pas toujours en matière de pétition d'hérédité, ainsi que nous le verrons infrà, etc. — Laurent, t. 9, n. 508; Aubry et Rau, t. 6, p. 429, note 5.
74>5. La pétition d'hérédité peut être intentée contre un acquéreur de droits successifs qui a acheté l'hérédité considérée comme universalité juridique. — Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, t. 9, n. 513 bis; Duranton, t. 1, n. 559 à 561, et t. 7, n. 59.
708. Comment distinguer la pétition d'hérédité de l'action en revendication? M. Laurent, t. 9, n. 512, répond en ces termes : Les deux actions ont une grande analogie; dans l'une et l'autre, le demandeur conclut à la restitution des biens héréditaires. Il se peut aussi que le défendeur ne possède qu'un ou plusieurs objets appartenant h l'hérédité; dans ce cas, le débat ne semble porter que sur des choses particulières, et l'on pourrait croire qu'il s'agit d'une revendication. D'autre part, il se peut que le défendeur détienne tous les biens héréditaires. Sera-ce alors nécessairement une pétition d'hérédité? Non, il ne faut pas considérer si le demandeur réclame la restitution d'un objet ou de tous les biens, il faut voir à quel titre il les réclame. Est-ce en qualité d'héritier et agit-il conlre celui qui possède comme successeur universel, c'est une pétition d hérédité, quand même le détenteur ne posséderait qu'un seul bien : c'est la qualité d héritier qui sera l'objet du débat, ce qui est décisif. Est-ce, au contraire, comme propriétaire que le demandeur agit contre celui qui possède à titre de propriétaire, le débat est étranger à la qualité d'héritier, il porte sur la propriété, et, quand même il embrasserait tous les biens de l'hérédité, ce serait une action en revendication.
707. Ainsi, l'action en délaissement dirigée contre celui qui posséderait, en qualité de successeur universel, ne fût-ce qu'un seul objet héréditaire, serait une action en pétition d'hérédité et non une action en revendication ; au contraire, l'action en délaissement dirigée contre le détenteur à titre singulier de plusieurs XIX. 34
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objets héréditaires, la succession n'en comprît-elle pas d'autres, serait une action en revendication et non une action en pétition d'hérédité. — Aubry et Rau, t. 6, § 616, p. 430, texte et notes 8 et 9; Merlin, Rép.,v° Hérédité, n. 7 ;Cass.,6déc. 1825 (S. 26.1. 419).
■708. La distinction entre l'action en pétition d'hérédité et l'action en revendication n'est pas de pure forme. Dans la première, c'est la qualité d'héritier qui fait l'objet du débat; dans la seconde, c'est la propriété de tels ou tels objets qui est en contestation. La preuve à faire n'est donc pas la même dans les deux cas. Au point de vue de la prescription les deux actions diffèrent également.
709. L'acquéreur de droits successifs ne pourrait pas se soustraire à la pétition d'hérédité en invoquant sa bonne foi et celle de son auteur. Il existe, à cet égard , une immense différence entre un tel acquéreur et l'acquéreur d'objets héréditaires individuellement envisagés. L'acquéreur de droits successifs, soumis à l'action en pétition d'hérédité à l'instar d'un possesseur à titre universel, succède, en cette qualité, à l'obligation de restitution qui pesait sur son auteur. Mais il en est tout autrement de l'acquéreur d'objets individuels, qui n'est soumis qu'à l'action en revendication, et dont la position doit, dès lors, être uniquement appréciée d'après les principes qui régissent les successeurs à titre singulier. — Aubry et Rau, t. 6, § 616, p. 430, texte et note 7; Merlin, Quest., v° Héritier, § 3; Duvergier, De la vente, t. 2, n. 305 ; Belost-Jolimont, sur Chabot, Obs. 4, sur l'art. 756," Cass., 26 août 1833 (S. 33.1.737); Rouen, 16 juill. 1834 (S. 34.2.443); Agen, 19 jauv. 1842 (S. 43.2.281); Comp. v° Cession de droits successifs, n. 28 et suiv.
7f O. MM. Aubry et Rau, t. 6, § 616, p. 431 et suiv., exposent en ces termes les principes qui régissent la pétition d'hérédité, en ce qui concerne le but auquel elle tend et les effets qu'elle produit.
A. Le défendeur est tenu de délaisser au demandeur tous les objets héréditaires qui se trouvent en sa possession, tant avec les accessoires qui en dépendaient, qn'avec les accessions et améliorations qu'ils peuvent avoir reçues, sans distinction entre celles qui proviendraient d'un événement de la nature, et celles qui seraient le résultat du fait du possesseur. — Arg. , art. 132 ; Pothier, Traité du droit de propriété, n. 398 à 405; Conf. Laurent, t. 9, n. 525.
71 H . B. Le défendeur, qu'il ait possédé de bonne ou de mauvaise foi, a droit au remboursement des impenses nécessaires et utiles (Pothier, op. cit., n. 445; Chabot, sur l'art. 773, n. 6), sans toutefois jouir, pour obtenir ce remboursement, du droit de rétention (V. cepend. Rétention (Droit de), n. 27 et suiv.). Il est, du reste, bien entendu que le défendeur qui, à raison de sa bonne foi, serait dispensé de la restitution des fruits, ne pourrait répéter les impenses que leur nature ou les circonstances du fait Jevraient faire envisager comme une charge des fruits par lui
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perçus. — Gass., 3 avril 1821 (S. 21.1.323); Laurent, t. 9, n. 545.
Il a même été jugé que l'Etat doit supporter les grosses réparations qu'il a faites aux biens par lui détenus en qualité de successeur irrégulier, alors qu'il a perçu des fruits pour une valeur bien supérieure au prix de ces réparations (Paris, 11 juill. 1851, D.P. 55.2.143). Cette décision se justifierait, d'après M. Laurent, loc. cit., par ce motif, inapplicable aux particuliers, que, par rapport au budget de l'Etat, fruits et capitaux ont le même caractère et sont encaissés pour le même objet.
71 S. C. Le défendeur de bonne foi ne doit aucune indemnité à raison des détériorations qu'il peut avoir commises, à moins qu'il n'en ait profité; et, dans ce cas même, sa responsabilité ne va pas au delà du profil qu'il en a retiré (Conf. Demol., t. 2, n. 223; Laurent, t. 9, n. 531). Le défendeur de mauvaise foi, au contraire, est tenu de réparer intégralement le dommage qu'il a causé par sa faute ou par sa négligence (Arg., art. 1382 et 1383; Pothier, op. cit., n. 435 à 437; Chabot, loc. cit.). Il est même tenu de répondre des détériorations arrivées par cas fortuit à des objets héréditaires, à moins de prouver qu'elles auraient également eu lieu si ces objets s'étaient trouvés entre les mains du demandeur (Arg., art. 1379 et 1302, al. 2). Celui qui s'empare d'une succession, à laquelle il sait n'avoir aucun droit, se trouve, en effet, par ce seul fait, soumis à l'obligation de la restituer immédiatement au légitime héritier, et doit, à raison de sa mauvaise foi, être considéré comme étant, de plein droit, constitué en demeure. — Conf. Demol., t. 2, n. 217 et 219; Laurent, t. 9, n. 533.
H1S. D. Lorsque le défendeur a aliéné, à titre onéreux, des objets faisant partie de l'hérédité, il est tenu de restituer au demandeur ce qu'il a reçu en retour, la valeur en fût-elle supérieure à celle des objets aliénés. Mais il ne doit rien au delà, s'il a été de bonne foi (Cass., 20 janv. 1841, S. 41.1.231). Tandis qu'en cas de mauvaise foi, il est, en outre, obligé d'indemniser le demandeur de tout le préjudice que lui cause l'aliénation, notamment de celui qui résulterait d'une vente consentie pour un prix inférieur à la véritable valeur de l'objet vendu. — Arg., article 1382 et 1383; Cass., 17 février 1839 (S. 39.1.505). — Conf. Demolombe, t. 2, n. 219 et 224; Laurent, t. 9, n. 534.
714. La même distinction entre le possesseur de bonne foi et celui de mauvaise foi sert à déterminer les obligations du défendeur dans le cas où il aurait aliéné, à titre gratuit, des objets héréditaires. S'il a été de bonne foi, il ne doit aucune indemnité à raison de la non-représentation de ces objets (Conf. Demol., I. 2, n. 22i ; Laurent, t. 9, n. 535). Dans l'hypothèse contraire, il est tenu de réparer tout le dommage que l'aliénation a pu causer au demandeur (Conf. Demol., t. 2, n. 217, 218 et 219). Néanmoins, même en cas de bonne foi, si la donation avait eu pour objet l'acquittement d'une obligation naturelle (comme si, par exemple, le possesseur de bonne foi avait donné une chose hé-
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réditaire à l'un de ses parents, Laurent, loc. cit.), le défendeur pourrait être tenu de rembourser la valeur des objets donnés qui ne seraient pas susceptibles d'êlre revendiqués. (Ajoutons que la même règle serait applicable en matière de donation onéreuse. Le possesseur de bonne foi devrait compte de ce qu'il aurait reçu du donataire; Laurent, loc. cit.).
"715. E. Enfin, cette distinction est applicable en ce qui concerne la restitution des fruits provenant de l'hérédité. Le possesseur de bonne foi fait siens les fruits qu'il a recueillis (art. 138. 549, 5^0; Delvincourt, t. 2, p. G4; Toullier, t. 3, n. HO, ad notant, et t. 4. n. 307 à 311; Chabot, sur l'art 773, n. 6; Duranton, t. 1, n. 583. et t. 9, n. 192; Dijon, 7 janv. 1817, S. 17.2. 357; Toulouse, 6 juill. 1821, S. 22.r2.207; Cass., 22 déc. 1826, S. 27 1277; Nîmes, 2 août 1827. S. 28 2.195; Cass., 18 août 1830, S. 30.1.312; Limoges, 27 déc. 1833, S. 34.2.543; Paris, 5 juillet 1834, S 34.2.416; Cass., 21 janv. 1852, S. 52. 1.102; Conf. Demol.. t. 2, n. 222; Laurent, t. 9, n. 542). Il en est ainsi, non seulement des fruits qu'il a lui-même directement perçus, mais encore de ceux qui, ayant été perçus, pendant un temps plus ou moins long, par un administrateur de la succession, lui ont élé remis en bloc par ce dernier. — Paris, 5 juill. 1834 (S. 34 2.416); Cass., 7 juin 1837 S. 37.1.581); Paris, 13 avril 1848 (S. 48.2.213). — V. \° Héritier apparent, n. 22 et suiv. — Contra: Demol., t. 9, n.629: Laurent, t. 9, n. 546.
D'après ces auteurs, l'héritier apparent, même de bonne foi, ne fait pas les fruits siens tant qu'il ne possède pas. Les fruits ne lui appartiennent qu'à compter du jour où il entre effectivement en possession et comme conséquence de sa possession. La jurisprudence belge est en ce sens.
716. Le possesseur de mauvaise foi est tenu de restituer les fruits qu'il a perçus, et même ceux qu'il a négligé de percevoir. — Arg., art. 1382 et 1383; Pothier, toc. cit., n. 431; Duranton, t. 1, n. 586; Demol., t. 2, n. 217 et 219; Laurent, t. 9, n. 542.
717. Le possesseur est de bonne foi lorsque, par erreur de fait ou de droit, il se croit légitime propriétaire de l'hérédité dont il se trouve en possession. — Aubry et Rau, t. 6, § 616, p. 434; Pothier, op. cit., n. 395 à 397; Colmar. 18 janv. 1850 (S. 51.2. 533). — Conf. Demol., t. 2, n. 228; Laurent, t. 9, n. 521.
718. Suivant MM. Aubry et Rau, loc. cit., les parents plus éloignés qui ont pris possession de l'hérédité, à raison de l'inaction d'un parent plus proche, ne sont pas de mauvaise foi par cela seul qu'ils ont eu connaissance de la délation de l'hérédité au profit de ce dernier (Duranton, t. 1, n. 585; Cass., 22 déc. 1826, S. 27.1.277) (!). Mais on doit les considérer comme étant
(1) C'est la conséquence logique de la doctrine enseignée par MM. Aubry et Rau et d'après laquelle lorsque 1rs parents saisis de l'hérédité tardent à opter entre l'acceptation ou la répudiation de celle-ci, les parents appelés à leur défaut, et même en cas d'inaction de ces derniers, les p.ironls plus éloignés, soi.t autorisés à prendre possession de l'hérédité; V. suprà, n° 372. Mais, ainsi que nous
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de mauvaise foi lorsque, connaissant l'existence de ce parent, ils savaient en temps que, s'il ne s'est pas présenté pour recueillir la succession, c'est uniquement parce qu'il en ignorait l'ouverture à son profit.
719. La pétition d'hérédité ?e prescrit par trente ans, G. civ., 2262 (que la succession soit mobilière ou immobilière). — Laurent, t. 9, n. 518.
L'hérédité, envisagée comme universalité juridique, n'étant pas susceptible d'une véritable pos.-ession, le droit héréditaire ne peut s'acquérir par usucapion. Il résulte de là que l'extinction de ce droit ne peut être le résultat indirect d'une usucapion que la loi repousse, et, par une conséquence ultérieure, qu'il doit s'éteindre directement par l'effet de la prescription proprement dite. La prescription de l'action en pétition d'hérédité est extinctive et non acquisitive. — Aubry et Rau, t. 6, § 616, p. 434, texte et note 26. — V. v° Prescription civile, n. 445 et 570. — V. cep. Laurent, t. 9, n. 514.
120. Cette prescription extinctive court, au profit du successeur universel qui a appiéhendé l'hérédité en vertu d'une disposition à titre gratuit frappée de nullité ou sujette à réduction, non à dater de sa prise de possession, mais du jour même de l'ouverture de la succession, puisque, dès ce moment, l'héritier du sang pouvait, et devait par cela même, intenter faction qui lui conipétail pour faire annuler ou réduire le titre en vertu duquel l'hérédité avait été appréhendée. — Aubry et Rau, t. 6, p. 434, texte et note 27; Laurent, t. 9, n. 517.
Ï21. Lorsque l'héritier saisi en sa qualité de parent le plus pioche a laissé passer trente ans, à dater de l'ouverture de la succession, sans prendre qualité, il est déchu, enseignent MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 435, texte et note 28), de la faculté d'accepter à l'égard de l'héritier plus éloigné qui s'est mis en possession ou du successeur irrégulier qui s'est fait envoyer en possession de l'hérédité, et l'action en pétition d'hérédité qui lui compéiait se trouve dès lors éteinte, par la perte de la qualité en vertu de laquelle elle pouvait être formée, bien qu'il ne se soit pas encore écoulé trente années depuis la prise de possession par l'héritier plus éloigné ou l'envoi en possession du successeur irrégulier. — Conf. Laurent, t. 9, n. 515. — V. infrà, n. 891 et
"722,. Si, au contraire, l'héritier saisi a accepté l'hérédité dans les trente ans à partir de l'ouverture de la succession, il s'est par cela même soustrait à la déchéance de la faculté d'accepter et ne peut plus encourir que la prescription en pétition
l'avons fait observer, sttpron°697, l'exactitude de cette doctrine est très douteuse. Nous pensons avec MM. Deinolonibe, t. 2, n. 228, et Laurent, t. 9, n. 521, que le parent qui se met en possession de l'hérédité alors qu'il sait qu'il existe un parent plus proche l'excluant de la succession, doit être considéré en principe et sauf appréciation des circonstances comme un possesseur de mauvaise fui. Nous inclinons à repousser la distinction admise par MM. Aubry et Rau.
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d'hérédité. Or cette prescription ne saurait évidemment courir que du moment où, soit un parent plus éloigné, soit un successeur irrégulier, se sera constitué l'adversaire de l'héritier saisi, en se gérant ostensiblement comme successeur universel du défunt, en se mettant ou en se faisant envoyer en possession. — Aubry et Rau, loc. cit.; Laurent, t. 9, n. 515.
723. La prescription extinctive de l'action en pétition d'hérédité peut même être invoquée par l'usurpateur, c'est-à-dire par celui qui s'est emparé des biens héréditaires sans aucun titre, en ce sens du moins qu'au bout de trente ans, à partir du moment auquel il aura commencé à se gérer comme successeur universel du défunt, il ne pourra plus être recherché par l'action en pétition d'hérédité à laquelle il se trouvait soumis à raison de la qualité qu'il s'était attribuée. — Aubry et Rau, loc. cit.: la menu; solution est enseignée par M. Laurent, t. 9, n. 519, mais cet auteur justifie son opinion par des motifs tirés des principes de la prescription acquisîtive.
724. Mais il existe, ajoutent MM. Aubry et Rau, loc. cit., texte et notes 29 et 30, une immense différence entre l'usurpateur, qui s'est emparé des biens héréditaires sans aucun titre (pro pos-essore), et les successeurs universels, qui se sont mis ou se sont fait envoyer en possession d'une hérédité à laquelle ils 8e prétendaient appelés par la loi ou par la volonté du défunt (ppo kxredé).
Le titre de ceux-ci, une fois devenu inattaquable par l'effet delà prescription, leur confère, avec la propriété de l'hérédité ellemême, celle de tous les objets qui la composent lors même qu'il ne se serait pas encore écoulé trente ans depuis le jour où ils ont pris possession de l'un ou de l'autre de ces objets. L'usurpateur, au contraire, possédant sans titre, n'aquiert pas la qualité d'héritier par le seul accomplissement de la prescription de l'action en pétition d'hérédité. Et, comme il ne peut d'ailleurs usucaper l'hérédité, en tant qu'universalité juridique, il restera soumis pour tous les objets héréditaires, corporels ou incorporels, dont il aura pris possession, à l'action en revendication ou à uniaction personnelle en restitution, aussi longtemps qu'il ne se trouvera pas en situation de les écarter par la prescription acquisitive ou extinctive de trente ans.
724 bis. Si l'on décidait, contrairement à notre opinion (v° Possession, n. lï), que l'hérédité considérée comme universalité juridique est susceptible de possession, il est clair que l'usurpateur pourrait, après s'être géré trente ans comme successeur universel du défunt, se soustraire, par le moyen de la prescription, à toute action en revendication, même à l'égard des objets dont il ne se serait mis en possession de fait que depuis moins detrente ans. — Laurent, t. 9, n. 519.
725. En ce qui concerne le sort des actes passés par l'héritier apparent, Y. v° Héritier apparent.
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Art. 2. — Obligations de V héritier.
% 1". — Généralités. — Partage, Retrait successoral, Rapport.
(Renvoi.)
7 36. Les obligations de l'héritier se rattachent au partage, au retrait successoral, au rapport, à la division légale des créances héréditaires, au payement des dettes et charges de l'hérédité.
En ce qui concerne le partage, V. v° Partage.
— le retrait successoral, V. v° Retrait, n. 16.
— le rapport, V. v° Rapport à succession.
| 2. — Division des créances.
727. Il faut, en cette matière, soigneusement distinguer les rapports des cohéritiers avec les débiteurs de la succession, de leurs relations les uns à l'égard des autres et avec leurs ayants cause respectifs.
Les créances divisibles (et, dans la suite, c'est toujours de celles-ci que nous parlerons), les créances divisibles, disons-nous, qui font partie de l'actif héréditaire, se divisent de plein droit entre les héritiers, dans la proportion de la part pour laquelle chacun d'eux est appelé à l'hérédité, en ce sens que, dès l'instant de l'ouverture de la succession et jusqu'au partage, chaque héritier est autorisé à exiger, jusqu'à concurrence de sa part héréditaire, le payement de chacune de ces créances. — C. civ., 1220; Aubrv et Rau, t. 6, § 635, p. 660, texte et note 3; Dernol., t. 15, n. 480; Laurent, t. 11, n. 46; Bourges, 6 août 1828 (S. 30.2.74); Paris, 19 janv. 1831 (S. 31.2.176); Cass., 9 nov. 1847 (S. 48.1. 289). — Comp. Grenoble, 8 juin 1848 (S. 48.2.178). — V. V Obligation, n. 511 el suiv.
7*Ï8. Ce principe s'applique même aux créances hypothécaires.— Laurent, t. 10, n. 213, et t. 11, n. 46; Cass., 9 nov. 1847 (S. 48.1.289).
729. Eu conséquence, le débiteur d'une succession, actionné par un seul des héritiers, ne peut se prétendre libéré vis-à-vis du réclamant, en se bornant à justifier qu'il a fait entre les mains du défunt un payement partiel égal ou supérieur à la part héréditaire du demandeur, dans la créance. Le reliquat appartient, en effet, au demandeur pour sa part héréditaire, et il a le droit d'en exiger le payement dans cette proportion. Pour échapper à l'action, le débiteur doit établir, en pareil cas, que le payement partiel qu'il a effectué a profité exclusivement à l'héritier demandeur. — Cass., 4 juin 1867 (S. 67.1.234).
730. Du principe susénoncé, qui régit, tant que la succession n'a pas été partagée, les relations des héritiers avec les débiteurs héréditaires, découlent les deux conséquences suivantes :
A. Le débiteur d'une créance héréditaire se libère valablement avant le partage, par le payement qu'il fait à l'un des héritiers de la part de celui-ci dans la créance.
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B. Si, avant le partage, l'un des héritiers se trouve, de son chef, débiteur d'une personne dont il est devenu créancier, en sa qualité d'héritier, sa part dans la créance héréditaire se compense de plein droit, jusqu'à due concurrence avec sa dette personnelle, si, bien entendu, les autres conditions requises pour la compensation se trouvent accomplies. — Aubry et Rau. t. 6, | 635, p 660, texte et note 4 ; Laurent, t. 1 I . n. 47 ; Cass., 22 fév. 1864 [Reo. Not., n. 801); 4 déc. 18G6 (lîcv. Not.,ii. 1707).
La part de la créance ainsi éteinte, par suite de payement ou de compensation, ne peut plus être comprise dans la masse à partager ; et le débiteur en demeure définitivement libéré, même au regard des autres héritiers.
Quant au surplus de la créance, comprenant les parts des autres cohéritiers, il se partage entre eux, à l'exclusion de celui dont la part a été éteinte par le payement ou la compensation.— Aubry et Rau, t. 6, § 635, p. 661, texte et note 5.
731. La division des créances héréditaires établie par l'art. 1220, ne concerne que les rapports des héritiers avec les débiteurs de la succession et n'a pas pour effet d'attribuer à chacun des cohéritiers, dans la proportion de sa part héréditaire, un droit définitif dans ces créances.
En ce qui touche l'application de ce principe, et notamment l'effet rétroactif du partage en ce qui concerne les créances, l'effet de la saisie-arrêt opérée avant le partage entre les mains d'un débiteur de la succession à l'encontre d'un cohéritier, et de la cession de sa part dans une créance héréditaire, consentie également avant le partage, par un cohéritier, V. v° Partage, n. 579 à 592.
| 3. — Dettes et charges de l'hérédité.
I. — Généralités
732. Art. 870. Les cohéritiers contribuent entre eux au paye ment des dettes et charges de la succession, chacun dans la proportion de ce qu'il y prend.
Art. 871. Le légataire à titre universel contribue avec les héritiers, au prorata de son émolument; mais le légataire particulier n'est pas tenu des dettes et charges, sauf toutefois l'action hypothécaire sur l'immeuble légué.
Art. 872. Lorsque des immeubles d'une succession sont grevés de rentes par hypothèque spéciale, chacun des cohéritiers peut exiger que les rentes soient remboursées et les immeubles rendus libres avant qu'il soit procédé à la formation d' s lots. Si li s cohéritiers partagent la succession dans l'état où elle se trouve, l'immeuble grevé doit être estimé au même taux que les autres immeubles; il est fait déduction du capital de la rente sur le prix total; l'héritier, dans le lot duquel tombe cet immeuble, demeure seul chargé du service de la rente, et il doit en garantir ses cohéritiers.
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Art. 873. Les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession, personnellement pour leur part et portion virile et hypothécairement pour le tout; sauf leur recours, soit contre leurs cohéritiers, soit contre les légataires universels, à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer.
Art. 874. Le légataire particulier qui a acquitté la dette dont l'immeuble était grevé, demeure subrogé au droit du créancier contre les héritiers et successeurs à titre universel.
Art. 875. Le cohéritier ou successeur universel qui, par l'effet de l'hypothèque, a payé au delà de sa part de la dette commune, n'a de recours contre les autres cohéritiers ou successeurs à litre universel, que pour la part que chacun d'eux doit personnellement en supporter, même dans le cas où le cohéritier qui a payé la dette se serait fait subroger aux droits des créanciers, sans préjudice néanmoins des droits d'un cohéritier qui, par l'effet du bénéfice d'inventaire, aurait conservé la faculté de réclamer le payement de sa créance personnelle, comme tout autre créancier.
Art. 876. En cas d'insolvabilité d'un des cohéritiers ou successeurs à titre universel, sa part, dans la detle hypothécaire, est répartie sur tous les autres au marc le franc.
Art. 877. Les titres exécutoires contre le défunt sont pareillement exécutoires contre l'héritier personnellement; et néanmoins les créanciers ne pourront en poui suivre l'exécution que huit jours après la signification de ces titres à la personne ou au domicile de l'héritier.
Art. 1009. Le légataire universel qui sera en concours avec un héritier auquel la loi réserve une quotité des biens, sera tenu des dettes et charges de la succession du testateur, personnellement pour sa part, et hypothécairement pour le tout; et il sera tenu d'acquitter tous les legs, sauf le cas de réduction, ainsi qu'il est expliqué aux art. 926 et 927.
Art. 1012. Le légataire à titre universel sera tenu, comme le légataire universel, des dettes et charges de la succession du testateur, personnellement pour sa part et portion, et hypothécairement pour le tout.
Art. 1220. L'obligation qui est susceptible de division doit être exécutée entre le créancier ou le débiteur, comme si elle était indivisible. La divisibilité n'a d'application qu'à l'égard de leurs héritiers, qui ne peuvent demander la dette ou qui ne sont tenus de la paver que pour les parts dont ils sont saisis ou dont ils sont tenus, comme représentant le créancier ou le débiteur.
733. En accordant la saisine aux héritiers légitimes, l'art. 724 leur impose l'obligation d'acquitter toutes les charges de la succession. De même qu'ils sont saisis, de plein droit, des biens, droits et actions du défunt, de même les héritiers légitimes sont tenus, également de plein droit, des dettes et charges de l'hérédité.
734. On entend par dettes les obligations dont le défunt luimême était tenu et qui sont transmises à ses successeurs; on
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entend par charges les obligations qui n'ont pris naissance qu'après la mort du défunt, tels que les frais funéraires, les frais divers relatifs à la conservation, à la liquidation et au partage, frais de scellé, d'inventaire, d'expertise, etc.
Les règles concernant les dettes proprement dites sont, en général, applicables aux charges. — Demol.,t. 17, n. 3; Aubryet Rau, t. 6, § 583, p. 260 et g 617, p. 441.
735. L'héritier répond, en général, de toutes les dettes de l'hérédité, quelle que soit, d'ailleurs, la nature du titre dont elles découlent. Ainsi, par exemple, 1 héritier est soumis au payement des amendes auxquelles le défunt a été condamné (1). (Aubry et Rau, t. 6, p. 441, texte et note 1 ; Chabot, sur l'art. 873, n. 23.) Le principe reçoit naturellement exception à l'égard des dettes qui, d'après leur fondement juridique, ou en vertu d'une disposition spéciale de la loi, étaient exclusivement inhérentes à la personne du défunt. — Aubry et Rau, loc. cit.
736. L'héritier est tenu personnellement, et sur son propre patrimoine, des dettes et charges de l'hérédité, fussent-elles supérieures à la valeur des biens qui composent cette dernière : Hxres tenetur ultra vires kaereditarias. Rappelons, toutefois, que la question de savoir si l'héritier est tenu des legs ultra vires, est vivement controversée (V. v° Legs, n. 304). Aux auteurs que nous avons cités, loc. cit., comme s'étant prononcés dans le sens de l'affirmative, il convient d'ajouter MM. Aubry et Rau, t. 6, § 617, p. 442. — Junge : Poitiers, 16 mars 1864(/?et\ Not., n. 1015); Angers, 1er mai ,867 (Rev j^ot., n. 1911).
737. Les créanciers du défunt conservent tous leurs droits contre l'héritier, quoiqu'il ait aliéné l'hérédité à titre onéreux ou gratuit (Aubry et Rau, t. 6, p. 442). Cette proposition ne souffre aucune difficulté. La cession, comme toute convention, n'a d'effet qu'entre les parties contractantes et, par conséquent, n'est point opposable aux créanciers. — Laurent, t. 11, n. 56.
738. Il ne faudrait pas conclure de ce qui précède que les hypothèques générales dont jouissent les créanciers du défunt sur les immeubles de ce dernier affectent également les immeubles personnels de l'héritier. « Si l'hypothèque générale, enseignent MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 442, note 7, frappe non seulement les immeubles présents, mais encore ceux à venir, ce n'est qu'en raison de l'unité du patrimoine, fondée sur le rapport juridique qui existe entre la personne du débiteur et la généralité de ses biens. Or ce rapport cesse par le décès; et, par suite de sa confusion dans le patrimoine de l'héritier, celui du défunt n'existe plus comme unité juridique. Il en résulte que l'hypothèque générale se trouve restreinte aux biens dont la propriété a résidé sur la tête du défunt, et qu'elle ne saurait atteindre les biens de l'héritier qui n'ont jamais fait partie du patrimoine de ce dernier.
(i) En ce qui touche les amendes simplement encourues, V. \° Amendes, n. 10.
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—V. art. 2122, 2123, al. 2, 2148, n. 2, 2149 ; Duranton, t. 7, n. 461 ; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1, sur l'art. 877 ; Demol., t. 8, n. 33 et 17, n. 62; Caen, 4 fév. 1822, J. P., coll. nouv., t. 24, p. 189. — Comp. Cass., 3 déc. 1816 (S. 17.1.189).
739. Le payement des dettes de l'hérédité peut et doit être poursuivi contre l'héritier de la même manière qu'il eût pu et dû l'être contre le défunt lui-même. Ainsi, les créanciers de l'hérédité jouissent contre l'héritier des mêmes moyens d'exécution que contre le défunt lui-même.
Ainsi encore, les actes exécutoires contre le défunt le sont également contre l'héritier, sans qu'il soit nécessaire de les faire déclarer tels par jugement (art. 877). Toutefois, un acte exécutoire contre le défunt ne peut être mis à exécution contre l'héritier, que huit jours après que cet acte lui a été signifié à personne ou à domicile (art. 877).
740. La signification dont il s'agit n'est pas nécessaire au cas où les titres ont été rendus exécutoires contre les héritiers eux-mêmes (Bruxelles, 15 mess, an xni, S. chr...); ni lorsque les héritiers du défunt sont codébiteurs solidaires de celui-ci. — Dissert. Journ. des Av., t. 82, p. 520.
741 . La signification du titre peut être faite même pendant les délais accordés à l'héritier pour faire inventaire et délibérer. — Paris, 29 déc. 1814 (S. chr.); Chabot, sur l'art. 877, n. 3: Delvincourt, t. 2, p. 474; Duranton, t. 7, p. 458; Demol., t. 17, n. 59; Aubry et Rau, t. 6, p. 443 et 444.
742. Cette signification n'est pas nulle par cela seul qu'elle contient commandement de payer, si le commandement n'impose l'obligation de payer que dans la huitaine et si aucune poursuite n'a réellement eu lieu avant ce délai. En effet, ainsi que nous l'avons enseigné v° Commandement, n. 5, le commandement ne doit point être considéré comme un acte d'exécution, mais comme un préliminaire de l'exécution. — Grenoble, 22 juin 1826 (au cas de commandement à fin de saisie immobilière) (S. à sa date) : Angers, 21 mars 1834 (S. 34.2.230); Rouen, 9 avril 1834 (S. 34. 2.656); Carré, quest. 2203; Favard, Rép., v° Saisie irnrn., § 1, n. 1 ; Demol., t. 17, n. 57.
743. Jugé cependant que le commandement à fin de saisie immobilière, adressé h l'héritier d'un débiteur, sans qu'il y ait eu notification préalable des titres faite huit jours au moins auparavant, est nul, bien qu'il n'ait pas été suivi de poursuites dans la huitaine. D'après cette jurisprudence et contrairement à notre opinion, le commandement doit être considéré comme constituant lui-même un acte d'exécution. — Rennes, 5 juill. 1817:, Cass.5 31 août 1825; Pau, 3 sept. 1829 (S. a leurs dates); Bastia, 12 fév. 1833 (S. 33.2.262); Bourges, 11 mars 1844 (S. 45.2.527) ; Alger, 31 oct. 1864 (S. 65.2.76). — Sic /Persil, Quest., t. 2, p. 308; Chabot, n. 2; Chauveau, sur Carré, quest. 2200; Bioche, v° Saisie imm., n. 39; Massé et "Vergé, t. 2, § 384, note, 10.
744. Une poursuite de saisie immobilière ne peut, en cas de décès du débiteur saisi, être valablement continuée qu'après la
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notification du titre aux héritiers de ce dernier, conformément à l'art. 877. - Orléans. 15 fév. 1876 (S. 76.2.265) ; V. aussi Paris, 19 avril 1839 (J. P. 39.1.007). — En ce sens, Bioche, n. 38; Chauveau, sur Carré, quest. 2377.
745. Le créancier, même porteur d'un titre exécutoire, qui veut former une saisie-arrêt sur les héritiers de son débiteur, n'est pas tenu de leur signifier ce titre trois jours d-'a\ance. — Liège, 16 avril 1859 (</. f\ 60.564); Saint-Omer, 22 mars 1860 («/. P. 60.654, note). — Sic, Chauveau, Journ. des Av., t. 73, art. 431. — Contra : trib. Orléans, 17 janv. 1848 (J. P. 48.3.13); Roger, Saisie-arrêt, n. 136.
74<*. Le bénéfice de l'art. 877, qui ne permet au créancier de poursuivre les héritiers que huit jours après la signification de son titre, n'est pas subordonné pour les héritiers à l'obligation de dénoncer préalablement le décès de leur auteur. Ici, ne s'applique pas la disposition de l'art. 344, C proc, d'après laquelle, dans les affaires qui ne sont pas en état, les actes de procédure faits postérieurement à la notification du décès de l'une des parties sont seuls nuls. — Orléans, 15 fév. 1876 (S. 76.2. J65).
747. La connaissance personnelle que l'héritier aurait eue de l'existence d'un titre exécutoire ne peut, en général, tenir lieu de la signification de ce titre. — Aubry et Ran, t. 6, § 617, p. 4 44; Demol., t. 17. n. 53; Laurent, t. Il, n. 75; Chabot, sur l'art. 873, n. 22 ; Pau, 3 sept. 18.9 (S. 30.2.150): Rennes, i0 fév. 1875 (S. 77.2.38). — Contra, Angers, 21 mars 1834 (S. 34.2.230). — Suivant M. Demolombe, loc. cit., on ne saurait toutefois étendre cette solution jusqu'au cas où l'héritier aurait reconnu, par un acte authentique ou même sous seing privé, que la communication du titre exécutoire lui a été faite par le créancier (art. 1122, 1690). — Comp. Orléans, 15 fév. 1876 (S. 76.2.265). Cette solution semble justifiée. Lorsque l'héritier reconnaît lui-même avoir pris connaissance du titre exécutoire, on n'aperçoit pas, en effet, quelle serait la raison d'être de la signification ultérieure de ce titre.
748. L'art. 877 est impératif. Il faut en conclure que non seulement les créanciers peuvent, mais doivent agir par voie d'exécution contre l'héritier, lorsqu'ils sont munis d'un titre exécutoire. Ils ne seraient pas recevantes à se pourvoir contre l'héritier par voie d'action ordinaire. — Demol., t. 17, n. 52. C'est d'ailleurs la conséquence du principe que nous avons posé suprù, n. 739; Conf. Montpellier, 12 janv. 1832 (S. 32.2 528).
74ï>. En ce qui concerne l'effet de la notification effectuée, conformément à l'art. 87 7, quant à l'interruption de la prescription, V. Prescription civile, n. 177.
7oO. Les frais de la notification du titre sont à la charge des héritiers et non à celle du créancier. Chauveau, J. des av., (t. 82, p. 3 (3). — M. Rolland de Vill argues, Jurisp. du Not., 1850, p. 400, exprime toutefois l'opinion que ces frais restent à la charge du créancier lorsque les héritiers payent sur la notification et avant toutes poursuites ultérieures.— Nous ne partageons pas ce dernier sentiment.
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La signification est obligatoire pour les créanciers et elle est faite dans l'intérêt des héritiers. Nous n'apercevons pas pour quel motif juridique ceux-ci seraient affranchis d'en supporter le coût.
751 . Le payement des dettes à raison desquelles le défunt se trouvait soumis à la contrainte par corps ne pourrait pas être poursuivi contre l'héritier au moyen de cette voie d'exécution. — Aubry et Rau, t. 6, p. 444; Demol., t. 17, n. 61. V. Contrainte par corps, n. 8.
752. La part pour laquelle chaque cohéritier est tenu, envers les créanciers de l'hérédité, du payement des dettes et charges qui la grèvent, peut être différente de celle pour laquelle il est tenu de contribuer à l'acquittement de ces dettes et charges, par rapport à ses cohéritiers ou autres successeurs universels du défunt. De là la distinction du payement des dettes et de la contribution aux dettes ; le payement concerne les relations des successibles avec les créanciers; la contribution règle les rapports des successibles entre eux. — Laurent, t. il, n. 62; Aubry et Rau, t. 6, p. 666.
II. — Relations des héritiers avec les créanciers, ou payement des dettes.
753. Nous ne nous occupons ici que du payement des dettes et charges autres que les legs. En ce qui touche les legs, V. v° Legs, n. 300 et suiv.
754. Il résulte des dispositions citées suprà, 732, que les dettes, lorsqu'elles sont susceptibles de division, se divisent de plein droit entre les héritiers, au moment même de l'ouverture de la succession.
L'application du principe est indépendante des résultats et des stipulations du partage. Chaque héritier est, vis-à-vis des créanciers de l'hérédité, tenu du passif dont elle est grevée, dans la proportion de sa part héréditaire, quoique, par suite du partage, il n'ait, en réalité, recueilli dans l'actif qu'une portion intérieure à cette part. — Aubry et Rau, t. 6. f 636, p. 667 ; Delvincourt, t. 2, p. i65; Chabot, sur l'art. 873, n. 4; Demol., t. 17, n. 9.
Il en serait encore ainsi, lors même qu'une clause du partage aurait modifié la division légale établie par les art. 873 et 1220. Dans ce dernier cas, 'es héritiers à la charge desquels le partage aurait mis une portion du passif supérieure à leur part héréditaire pourraient bien, il est vrai, être contraints, par les créanciers au payement de cette portion (Arg., art. H66); mais les créanciers n'en conserveraient pris moins le droit, de poursuivre, en payement de leurs parts héréditaires, les héritiers qui, d'après le partage, ne devraient supporter qu'une portion du passif inférieure à ces parts. En d'autres termes, les stipulations du partage ainsi que les arrangements particuliers intervenus entre les héritiers, et qui auraient pour effet de modifier la division légale du passif ne seraient point opposables aux créanciers. — Demol., loc. cit. ; Aubry et Rau, t, 6, p. 668 ; Laurent, t. 1 1, n. 64.
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755. Le principe de la division des dettes entre les cohéritiers recevrait encore son application à l'égard des créanciers, alors même que l'un des héritiers aurait été chargé, soit par le titre constitutif de la dette, soit par un titre postérieur, d'en acquitter la totalité. Le créancier autorisé à poursuivre, en pareil cas, pour la totalité de la dette, l'héritier chargé de l'acquitter, conserve, malgré cela, le droit d'actionner les autres héritiers en payement de leurs parts héréditaires (art. 1221, n. 4 et al. 7). — Aubry et Rau, t. 6, § 636, p. 667 ; Laurent, t. 11, n. 64.
756. En disant que les héritiers sont tenus des dettes et charges de la succession, personnellement pour leur part et portion virile (art. 873), le législateur emploie une expression incorrecte. La part virile se détermine eu égard au nombre des héritiers : pars qux fit numéro virorum. Lorsque les héritiers sont appelés à la succession, pour des parts égales, la part virile et la part héréditaire sont les mêmes. Mais il en est autrement dans le cas contraire. Soit, par exemple, une succession échue au père et au frère du défunt. La part virile du premier est de moitié comme celle du second; tandis que sa part héréditaire est d'un quart et celle du second de trois quarts. Or il est évident qu'il faut entendre les mots part et portion virile de l'art. 873 dans le sens de port et portion héréditaire. — Aubry et Rau, t. 6, p. 667, note 2 ; Demol., t. 17, n. 24; Laurent, t. 11, n. 65; Delvincourt, t. 2, p. 167 et 168; Chabot, sur l'art. 873, n. 4 et 5; Duranton, t. 7, p. 426. Au surplus, l'inexactitude de langage que nous. venons de signaler a été rectifiée dans l'art. 1220.
757. Nous dirons donc, avec MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 667), qu'au regard des créanciers de l'hérédité, tout cohéritier est tenu de chacune des dettes et charges qui la grèvent, dans la proportion de sa part héréditaire, c'est-à-dire de la part pour laquelle la loi l'appelle à la succession en qualité de représentant du défunt. Et il en est ainsi de l'héritier bénéficiaire comme de l'héritier pur et simple, sauf, bien entendu, les avantages attachés au bénéfice d'inventaire.
758. Les dettes se divisant de plein droit entre les héritiers, ceux-ci ne sont pas tenus solidairement envers les créanciers. Chacun d'eux n'est oblige qu'en proportion de sa part héréditaire. L'obligation qui incombe aux héritiers de payer les dettes du défunt dérive de ce qu'ils continuent la personne du de cujus et recueillent l'universalité des droits actifs et passifs de ce dernier. Or, celui qui n'est héritier que pour un quart, ne continuant la personne du défunt et ne lui succédant que pour cette fraction, ne peut être tenu que pour un quart de l'obligation personnelle d'acquitter le passif. — Cass., 19 janv. 1827 (S. à sa date) ; Demol., t. 17, n. 20 ; Aubry et Rau, t. 6, p. 670 ; Laurent, t. 11, n. 63.
759. Le principe d'après lequel les héritiers, qu'ils succèdent par portions ('gales ou inégales, ne sont jamais tenus des dettes que dans la proportion de leur part héréditaire, doit être appliqué de quelque manière que les différents héritiers succèdent,
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e'est-à-dire qu'ils succèdent de leur chef ou par représentation, et de quelque manière, dès lors, que le partage de l'universalité héréditaire se fasse, entre les uns et les autres, c'est-à-dire qu'il s'opère par têtes ou par souches.
C'est ainsi, par exemple, dit M. Demolombe (t. 17, n. 25), que si le défunt a laissé deux frères, et quatre neveux qui viennent comme représentants d'un troisième frère prédécédé, chacun des deux frères recueillant le tiers de l'universalité héréditaire sera tenu du tiers des dettes. Comme pareillement chacun des quatre neveux, ne recueillant que le quart dans l'autre tiers de l'universalité héréditaire, ne sera tenu que du quart des dettes dans ce tiers, c'est-à-dire d'un douzième. — Conf. Aubry et Rau, t. 6, p. 671 ; Chabot, sur l'art. 873, n. 4; Laurent, t. H, n. 64.
760. La même règle est encore applicable lorsque l'un des héritiers, venant lui-même à décéder, a transmis la part héréditaire qui lui avait été déférée à plusieurs cohéritiers. Ces cohéritiers ne sont pas solidairement obligés au payement delà portion du passif qui se trouvait à la charge de leur auteur ; chacun d'eux n'en est tenu que dans la proportion de la part pour laquelle il est appelé à la succession de ce dernier. — Aubry et Rau, t. 6, | 636, p. 671; Chabot, sur l'art. 873. n. 24 ; Laurent, t. 11, n. 04.
761. L'insolvabilité de l'un ou de plusieurs des cohéritiers, qu'elle soit antérieure ou postérieure à l'ouverture de la succession, ne saurait modifier le principe suivant lequel chacun des héritiers n'est tenu personnellement envers les créanciers de la succession que dans la proportion de sa part héréditaire. Il en résulte que les cohéritiers solvables ne peuvent jamais être poursuivis que pour le payement de leurs parts héréditaires et que l'insolvabilité des autres retombe sur les créanciers. — Dernol., t. 17, n. 22; Aubry et Rau, t. 6, p. 672 ; Duranton, t. 7, n. 444; Laurent, t. 11, n. 64; Colmar, 23 nov. 1810 (S. 11.2.77).
763. Il résulte de ce qui précède et de la nature purement déclarative des jugements, que, bien que plusieurs personnes soient condamnées conjointement, en qualité de cohéritiers, au payement d'une dette chirographaire, chacune d'elles n'est tenue ue la condamnation que dans la proportion de sa part héréditaire. — Aubry et Rau, t. 6, p. 672.
763. Les expressions de l'art. 873 et inj pothécairement pour le tout supposent une hypothèque établie du vivant même du défunt. Leur objet n'a pas été de créer au profit des créanciers une hypothèque légale sur les biens héréditaires ou sur ceux de l'héritier, mais de rappeler l'exception que reçoit, par suite de l'indivisibilité de l'hypothèque, le principe d'après lequel chaque héritier n'est tenu des dettes que dans la proportion de sa part héréditaire. L'art. 873 ne fait que reproduire cette disposition des coutumes de Paris et d'Orléans, qui en fait bien comprendre le sens : « Toutefois si les héritiers sont détenteurs d'héritages qui aient appartenu au défunt, lesquels aient été ob.igés et hypothéqués à la dette par ledit défunt, chacun des héritiers est tenu
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de payer le tout, sauf son recours contre ses cohéritiers. » — Laurent, t. 11, n. 68; Aubry et Rau, t. 6, § 636, p. 672, texte et note 13.
1H4. « Il en résulte, enseignent MM. Aubry et Rau, loc. cil., que l'un des héritiers ne pourrait être poursuivi pour la totalité d'une dette qui ne serait point garantie par une hypothèque constituée du chef du défunt, lors même qu'il serait détenteur d'immeubles héréditaires, et qu'il aurait été condamné au payement de cette dette personnellement pour sa part et portion et hypothécairement pour le tout Uu pareil jugement emporterait bien, en vertu de la condamnation personnelle qu'il renferme, hypothèque judiciaire sur tous les immeubles de cet héritier, sans même qu'il y ait lieu de distinguer, à cet égard, entre ceux qui proviennent et ceux qui ne proviennent pas du défunt. Mais cetle hypolbèque ne serait efficace que dans les limites de la condamnation à laquelle elle est attachée, c'est-à-dire pour la part dont l'héritier condamné est personnellement tenu dans la dette ; tellement que les immeubles héréditaires, dont cet héritier est devenu propriétaire exclusif, n'en seraient eux-mêmes grevés que dans cette proportion. On voit que la clause du jugement de condamnation et hypothécairement pour le tout, est absolument sans objet, lorsqu'il s'agit d'une dette simplement chirographaire; et que, dans le cas même où la dette est hypothécaire, elle ne confère au créancier aucun dt oit nouveau et ne fait que rappeler la modification que reçoit le principe de la. division des dettes entre les héritiers, par suite de l'existence d'une hypothèque établie du chef du défunt. — C<»nf. Toullier, t. 4, n. 528; Chabot, sur l'art. 873, n. 12 à 14; Demol., t. 17, n. 21.
765. Le principe de la division des dettes produit encore cette conséquence que les créances de l'un des cohéritiers sur l'hérédité (ainsi que celles de l'hérédité contre l'un des cohéritiers) ne s'éteignent point par confusion quant à l'excédent de la part héréditaire de ce cohéritier (\ubry et Rau, t. 6, p. 673; Laurent, t. 17, n 64). Le cohéritier créancier peut donc réclamer à ses cohéritiers la part dont ils sont tenus dans la dette. — Laurent, loc. cit.
76J». Le légataire particulier n'est jamais tenu personnellement des dettes et charges de la succession. Il en est ainsi même quand le légataire particulier est un héritier. L'héritier institué légataire particulier, à titre de préciput, bien qu'il prenne dans L'hérédité une part plus forte que sa part héréditaire, n'en est pas moins tenu du passif que dans la proportion de cette part. Ainsi, soit une succession de 2O,O0U francs échue à deux enfanls dont l'un est légataire à titre de préciput d'une somme de 5,000 francs. Cet enfant prendra 12,5u0 francs dans l'hérédité et l'autre 7,500 francs seulement; chacun d'eux cependant sera tenu de la moitié du passif à l'égard des créanciers.
767. A l'inverse, l'héritier chargé du payement d'un legs particulier reste néanmoins tenu de payer le passif dans la proportion de sa part héréditaire, abstraction faite du legs mis à sa charge.
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TG8. A la différence du légataire particulier, le légataire universel et le légataire à titre universel sont tenus personnellement djs dettes et charges de l'hérédité. En sont-ils tenus intra vires ou ultra vires? La question n'est pas douteuse en ce qui to ;che le légataire universel qui ne se trouve pas en présence d'héritier à réserve. Il jouit delà saisine (art. 1005), et, parla même, se trouve obligé au payement du passif héréditaire vitra vires. Mais en est-il de même du légataire universel en concours avec des réservataires et du légataire à titre universel? Les opinions sont partagées. Suivant les uns, le légataire universel non saisi et le légataire à titre universel sont tenus des dettes indéfiniment, comme l'héritier légitime, c'est-à-dire ultra vires; suivant les autres, les légataires dont s'agit étant de simples successeurs aux biens, l'obligation qui leur est imposée de payer les dettes se restreint à 1 émolument de leurs legs; en d'autres termes, ils ne sont tenus du passif quintra vires. Nous avons fait connaître, v° Legs. n. 461 et suiv., l'état de la question. Disons seulement que la jurisprudence incline de plus en plus vers le premier système qui consiste à déclarer le légataire universel en concours avec des réservataires, et le légataire à titre universel, obligés au payement des dettes et charges ultra vires. — Cass., 13 août 1851 (S. 51.1. 6.17) ; Toulouse, 19 juin 1852 (J . P., 53.1.481); Poitiers, 16 mars 1864 (liev. Not.. n. 1015); Angers, 1er mai 1867 (Rev. Not., n. 1911) : Bordeaux, 12 juill. 1867 {Rev. Not., n. 2140).
Quel que soit le parti qu'on adopte, il reste à savoir comment doit s'exercer l'action des créanciers en cas de concours d'un légataire universel avec des héritiers à réserve ou d'un légataire .i titre universel avec des héritiers réservataires ou non. Il existe encore à cet égard la plus vive controverse.
7«9. D'après MM. Aubry et Rau, t. 6, § 636, p 668, texte et notes 8 et9, les créanciers sont autorisés à poursuivre les héritiers pour les [taris dont ils se trouvent saisis en vertu de la loi, e'est-àdire abstraction faite du testament, sans être tenus de diviser leur action entre les héritiers et les légataires. Soit, par exemple, deux enfants et un légataire universel. Les créanciers peuvent demander à chaque enfant la moitié du passif et non pas seulement le tiers. Suivant nos auteurs, les créanciers conservent ce droit de s'adresser exclusivement aux héritiers même après la délivrance des legs et bien qu'à partir de cette délivrance, ils aient contre les légataires uue action directe et personnelle dans la proportion des parts pour lesquelles ils sont tenus de contribuer au payement des dettes. Cette doctrine se fonde sur cette opinion que le défunt n'est représenté que par ses héritiers, c'est-à-dire par ses parents légitimes venant à la succession en cette qualité (V. suprà, n. 687 et suiv.). Or, disent MM. Aubry et Rau, pour qu'il le soit pleinement, il faut que ses héritiers le représentent dans la proportion des parts dont ils sont respectivement saisis encore que ces parts se trouvent réduites, quant à l'émolument de partage, par le concours d'autres successeurs universels. Cette doctrine, continuent nos auteurs, était généralement reçue dans notre ancienne jurisprudence. En consacrant, sauf la modification introduite par xiv. 35
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l'art. 1006, les principes sur la saisine héréditaire (Gomp. art. 7S4 . 1004etl0ii); en rattachant à la saisine la division des dettes entre les héritiers (Comp. art. 1220) ; et en réglant, par des dispositions distinctes rédigées dans des termes différents, la manière dont les héritiers ont à contribuer entre eux et avec les autres successeurs universels à l'acquittement des dettes, et celle dont ils sont tenus au payement des dettes à l'égard des créanciers (Comp. art. 870, 871 et 873), les rédacteurs du Code ont clairement manifesté l'intention de maintenir ce système. — Conf. Delvincourt, t. 2, p. 62, 63 et 348; Duranton, t. 6, n. 291, et 7, n. 435; Laurent, t. 11, n. 66.
TTO. M. Demolombe enseigne, au contraire, que la vraie cause de la représentation de la personne du défunt se trouve, abstraction faite de la saisine légale, dans la qualité de successeur universel ou à titre universel. Il en conclut que les légataires universels en concours avec des réservataires et les légataires à titre universel sont, en réalité et aussi bien que les parents légitimes venant à la succession en cette qualité, les représentants ou continuateurs de la personne du défunt; que, comme tels, ils sont tenus ultra vires des dettes et charges de l'hérédité et qu'ainsi il n'y a plus, en général, de distinction à faire entre le payement des dettes et la contribution aux dettes. — T. 17. n. 20, 43.
M. Demolombe admet bien que, jusqu'à la délivrance des legs. les créanciers sont privés de toute action personnelle contre les légataires et qu'ils peuvent agir pour le tout contre les héritiers : mais il estime qu'après cette délivrance les héritiers ne peuvent plus être poursuivis que pour les parts qu'ils recueillent effectivement dans la succession et non pour celles dont ils avaient été saisis par le décès en vertu de l'art. 724 (t. 17. n. 36, 38). Cette dernière opinion est partagée par Toullier, t. 4, n. 517 et suiv. . Chabot, sur l'art. 873, n. 29; Grenier, Des donations, t. 1, n.311 : Malpel, n. 292; Vazeille, sur l'art. 871, n. 6; Belost-Jolknont. Obs. 3, sur l'art. 873; Troplong, Des donations et des testaments : Nicias Gaillard, ltev. cril., 1852, p. 344. Elle a été admise par la Cour de cassation, le 13 août 1851 (S. 51.1.657), et par la Cour de Toulouse, le 19 juin 1852 {Pal., 53.1.481).
A l'appui de cette manière de voir, on invoque principalement, d'une part, les art. 967 et 1002 qui seraient écartés de 1 ancienne jurisprudence en plaçant sur la même ligne, à la saisine près, les héritiers institués par le défunt et les héritiers appelés par la loi, et, d'autre part, les art. 1009 et 1012 qui donnent aux créanciers une action directe contre les légataires universels ou à titre universel. Cette dernière action est incontestable et la question consiste précisément à savoir si elle est exclusive de l'action des créanciers contre les héritiers ou si toutes deux subsistent concurremment. En d'autres termes, après la délivrance, est-ce une faculté ou une obligation pour les créanciers de s'adresser aux légataires en ce qui concerne la portion pour laquelle ils doivent contribuer au passif? C'est une pure faculté, suivant MM. Aubrv et Rau et les auteurs cités au numéro précédent; c'est une obli-
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gation suivant la jurisprudence et les auteurs indiqués au présent numéro.
771 . La Cour de Bordeaux a même décidé, par arrêt du 12 juill. 1867 (Rev. Not., n. 2140), qu'il y a obligation pour les créanciers, même avant toute demande en délivrance de la part du légataire, de diviser leur action et de réclamer séparément contr.' l'héritier et contre le légataire la part de chacun d'eux. Mais cett doctrine ne parait pas exacte. Avant d'avoir obtenu la délivrance, les légataires ne peuvent pas plus être poursuivis par les créanciers de la succession qu'ils ne peuvent eux-mêmes poursuivre les débiteurs. — DemoL, t. 17, n. 36; Aubry et Rau, t. 6, f 636, p. 668, note 8.
772. La doctrine et la jurisprudence que nous venons d'exposer dans les trois numéros qui précèdent s'appliquent, par les mêmes motifs, aux enfants naturels en concours avec des héritiers légitimes, ainsi qu'aux donataires universels ou à titre universel de biens à venir par contrat de mariage.
773. Dans le système enseigné par M. Demolombe, et verlequel incline la jurisprudence, une difficulté se présente en ce qui concerne spécialement les legs à titre universel portant sur la totalité ou sur une quote-part des meubles ou des immeubles. « Comme il est nécessaire, en pareil cas, — disent à ce sujet MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 671, note, — pour déterminer la part à supporter par les légataires dans les dettes, de procéder à une évaluation comparative des immeubles et du mobilier, les créanciers ne pourraient, même après la déclaration de délivrance de? legs, ni agir contre les légataires, ni poursuivre d'une manière efficace les héritiers, les uns et les autres pouvant objecter avec raison que les parts pour lesquelles ils auront à supporter le passif restent encore à fixer. D'après MM. Vazeille, sur l'art. 871. et Troplong, Des donations et des testaments, il incomberait aux créanciers de provoquer l'estimation des biens et la ventilation nécessaire pour régler la part contributoire des légataires; mais à quel titre imposerait-on aux créanciers, pour l'exercice de leur? droits de poursuite, la nécessité d'une action préalable et préparatoire, qu'ils auraient à suivre devant tous les degrés de juridiction ? M. Demolombe (t. 17, n. 43 et 44), qui repousse avec raison cette solution, et qui reconnaît que le droit de poursuite des créanciers ne saurait être tenu en échec par la nécessité d'un règlement à faire entre les héritiers et les légataires, enseigne que, tant que la liquidation n'a pas déterminé la part des detteà la charge des légataires, ces derniers peuvent être poursuivis pour leurs parts viriles (pro numéro virorum). Cet expédient est d'un arbitraire et d'une injustice si manifeste à l'égard des légataires qu'il est permis de s'étonner de le voir proposé. » Cett impossibilité d'arriver à une solution satisfaisante dans l'hypothèse que nous signalons, si l'on adopte la théorie exposée suprà. n. 770, n'est-elle pas une preuve de l'inexactitude de cette théorie? Nous serions disposés à le penser et à croire que les créancierpeuvent toujours agir contre les héritiers pour la part à laquelle chacun d'eux est appelé à succéder en vertu de la loi et dont il
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s'est trouvé saisi par le décès, sauf recours dos héritiers contre les légataires. Il reste bien entendu que les créanciers ont toujours le droit de s'adresser directement aux légataires après la délivrance et la fixation de la part contributoire de ces derniers dans les dettes.
774. Comme conséquence du système qu'ils adoptent, et que nous croyons exact, MM. Aubry et Itau enseignent, loc. cit., que les héritiers sont en droit de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que leur recours contre les enfants naturels ou les légataires ne devienne illusoire par suite de l'insolvabilité de ces derniers. « Investis de la saisine légale de l'hérédité qu'ils détiennent de plus en fait, ils peuvent, disent nos auteurs, tant que les autres ayants droit à la succession n'auront pas acquitté leurs parts dans les dettes, refuser do procéder avec eux au partage effectif des biens héréditaires, ou tout au moins exiger d'eux des sûretés pour ce payement. Là est le seul et vrai moyen de concilier les droits des créanciers avec les légitimes intérêts des héritiers. »
775. Que décider en cas de concours des héritiers avec un successeur anomal?
Celui qui succède à certains biens en vertu d'un droit de retour légal (art. 351, 352, 747, 766) est tenu de contribuer au payement des deties dans une part proportionnelle à la valeur des biens qu'il recueille, comparée à l'ensemble du patrimoine laissé par le défunt. C'est l'observation que nous avons faite v° Retour légal, n. 42. Mais quid du droit de poursuite des créanciers ?
Suivant les uns, les créanciers doivent agir contre les héritiers exclusivement, sauf recours de ceux-ci contre le successeur anomal; et il en est ainsi même aprèsle règlement de la part contributoire de celui-ci dans les dettes. — Toullier, t. 2, n. 55'i Laurent, t. 11, n. 65.
D'autres pensent que les créanciers ne peuvent, à aucune époque, actionner les héritiers relativement à la fraction du passif incombant au successeur anomal, et ils enseignent que ce dernier peut être poursuivi pour une part virile (pro numéro virorum), tant que sa part contributoire dans les dettes n'a pas été réglée. — Déniante, t. 3, n. 209 bis, 3; Demol., t. 17, n. 43.
D'après un troisième système, les créanciers peuvent s'adresser aux héritiers tant que la part contributoire du successeur anomal dans le passif n'a pas été déterminée; mais, cette part une fois connue, c'est au successeur anomal qu'ils doivent s'adresser, quant à la fraction du passif à sa charge, à l'exclusion des héritiers. — Du Gaurroy, Bonnicr et Roustain, t. 2, n. 752.
Suivant MM. Aubry et Rau, t. 6, § 640 bis, p. 723 et 724, texte et notes, les créanciers conservent le droit d'agir pour la totalité contre les héritiers, même après la fixation de la part contributoire du successeur anomal dans le passif; dans ce cas, toutefois, ils ont la faculté de s'adresser directement au successeur anomal pour la fraction du passif qui lui incombe.
La première opinion nous paraît préférable. Les créanciers, dirons-nous avec M. Laurent, n'ont pas d'action directe contre
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le successeur anomal, par la raison que la loi n'en organise pas. Le successeur anomal est tenu seulement de contribuer aux dettes (Comp. art. 351). Il ne succède pas, d'ailleurs, h une universalité, il ne succède qu'à certains biens et sa position diffère, à cet égard, de celle de l'enfant naturel et des légataires universels ou à titre universel.
776. Le principe de la division des dettes en vertu duquel chaque héritier ne peut être poursuivi par les créanciers de la succession que dans la proportion de sa part héréditaire, c'està-dire de la quotité pour laquelle il succède au défunt à titre universel et le représente, s'applique aux héritiers qui ont accepté la succession sous bénéfice d'inventaire, comme à ceux qui l'ont acceptée purement et simplement, sauf l'avantage accordé aux premiers de n'être tenu du passif que jusqu'à concurrence de l'actif. — Aubry et Rau, t. 6, §636, p. 674; Demol., t. 17, n. 23.
777. Le principe de la division des dettes entre les cohéritiers reçoit exception dans les deux cas suivants :
Lorsque la dette est indivisible. — Art. 1222, 1223 et 1225. V. v° Obligation;
Lorsque la dette, quoique divisible, est du genre de celles dont s'occupe l'art. 1221, et notamment lorsqu'elle est hypothécaire. — Art. 873.
77 8. Le cohéritier, détenteur d'immeubles hypothéqués à la dette du défunt, peut être poursuivi hypothécairement en payement de la totalité de celte dette. Le créancier n'a d'action personnelle contre lui que pour sa part et portion héréditaire; mais il possède une action réelle sur les biens h}'pothéqués, pour la totalité de la dette, et c'est cette action qu'il peut exercer pour le tout contre l'héritier détenteur. La règle de l'art. 873 n'est donc pas, à proprement parler, une exception au principe de la division des dettes; elle se fonde sur la nature du droit hypothécaire qui est indivisible. — Demol., t. 17, n. 73; Laurent, t. 11, n. 69.
779. Le cohéritier qui possède l'immeuble hypothéqué du chef du défunt, lorsqu'il a payé *a part dans la dette, peut-il être considéré comme un tiers détenteur dans le véritable sens de ce mot, et doit-il, en conséquence, être admis à se prévaloir des exceptions et moyens qui compétent aux tiers détenteurs en cette qualité?
Peut-il, par exemple, en offrant sa part héréditaire dans la dette, invoquer l'exception de discussion? Nous ne le pensons pas. Le cohéritier n'est pas un tiers détenteur dans 1 acception stricte du terme; ii représente le défunt et cette qualité s'oppose à ce qu'il porte atteinte, même partiellement, au contrat constitutif de lhypothèque, l'hypothèque étant indivisible de sa nature. L'exception de discussion aurait précisément pour conséquence de moditier au préjudice du créancier les effets de celte indivisibilité du droit hypothécaire et, par conséquent, elle ne saurait appartenir au cohéritier délenteur, qui est tenu de respecter ce droit en sa qualité de représentant du défunt, et de le respecter
pour le tout puisqu'il est indivisible. — Aubry et Rau, t. 6, § 636, p. 674, texte et note 19; Champ, et Rig., Traité des droits d'enregistrement, n. 2067; Demol., t. 17, n. 75. — Contra : Delvincourt, t. 2, p. 168 et 169; Chabot, sur l'art. 873, n. 15; Grenier, Des hypothèques, 1. 1, n. 173; Duranton, t. 20, n. 244; Troplong, Des hypothèques, t. 3, n. 798; Pont, Des hypothèques, n. 1181 ; Laurent, t. 11, n. 70.
780. Mais la règle qui vient d'être posée ne forme point obstacle à ce que le cohéritier, poursuivi hypothécairement, ne puisse, après avoir payé la part dont il est personnellement tenu dans la dette, s'affranchir du payement du surplus en délaissant les immeubles hypothéqués qui se trouvent en sa possession. En effet, la faculté de délaisser est inhérente à l'obligation hypothécaire, qui consiste précisément dans cette alternative de délaisser ou de payer (art. 2167, 2168). Si l'art. 2172 dispose que le délaissement ne peut être fait que par les tiers détenteurs, qui ne sont pas personnellement obligés à la dette, c'est uniquement dans le but de refuser à ceux qui sont débiteurs personnels la faculté de se soustraire au payement de leur dette personnelle au moyen du délaissement. Mais le successeur universel qui a payé sa portion contributoire dans la dette n'est plus un débiteur personnel et, par conséquent, il peut délaisser. — Demol., t. 17, n. 75; Aubry et Rau, t. 6, p. 675, texte et note 24; Chabot, sur l'art. 873, n. 13; Toullier, t. 4, n. 530; Delvincourt, t. 2, p. 168 et 169; Laurent, t. 11, n. 70. — V. v° Délaissement par hypothèque, n. 61 et 64.
781. Alors même qu'il a payé sa part héréditaire dans la dette, l'héritier ne peut pas davantage purger; il ne le peut pas par la raison, notamment, que l'hypothèque est indivisible et qu'il est tenu, dès lors, de la respecter pour le tout, bien qu'il ne représente le défunt que pour partie (Aubry et Rau, t. 6, p. 675, texte et note 20; Demol., t. 17, n. 75; Cass., 19 juill. 1837, S. 37. 1.675. — Contra, Laurent, t. 17, n. 70). — Inutile de rappeler que le bénéfice de la purge appartient à l'héritier bénéficiaire qui, se gérant comme un tiers étranger à l'hérédité, s'est rendu acquéreur d'un immeuble de la succession. — V. v° Purge des privilèges et hypothèques, n. 14 et suiv.
•782. Au surplus, on reconnaît sans difficulté que le cohéritier, qui était détenteur d'immeubles hypothéqués à la dette du défunt, ne peut plus être poursuivi hypothécairement, lorsque ces immeubles ne se trouvent plus en sa possession, par exemple lorsqu'il les a aliénés. — Aubry et Rau, t. 6, p. 376, texte et note 22; Chabot, sur l'art. 873, n. 18; Toullier, t. 4, n. 531; Laurent, t. 11, n. 70; Cass., 26 vend, an xi (S. 3.1.88).
7HÎ5. Il nous reste à parler de l'art. 872, .relatif à l'hypothèse où il existe, parmi les dettes héréditaires, des rentes garanties au moyen d'hypothèques.
784. Quand les biens héréditaires sont grevés d'hypothèques pour sûreté de rentes actuellement susceptibles d'être rachetées (art. 530 et 1911), chacun des héritiers peut demander contre les
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autres que ces rentes soient remboursées, et les immeubles hypothéqués rendus libres avant la formation des lots. Cette règle (faculté d'exiger le remboursement) est applicable, que l'hypothèque soit spéciale ou générale, qu'elle frappe plusieurs immeubles héréditaires, qu'elle soit restreinte à un seul, ou qu'elle s'étende à tous. — Aubry et Rau, t. 6, § 636, p. 677, texte et notes 24 et 25; Chabot, sur l'art. 872, obs. 1; Demol., t. 17, n. 90; Caen, 20 avril 1812 (S. 12.2.230;; Nîmes, 16 avril 1830 (S. 30.2.312).
785. Lorsque le remboursement de la rente hypothécaire n'est pas légalement possible au moment du partage (art. 530 et 1911), ou qu'aucun des héritiers ne l'exige et que, par conséquent, l'hérédité est partagée dans l'état où elle se trouve, on procède ainsi qu'il suit, sauf convention contraire. L'immeuble grevé est estimé au même taux que les autres immeubles héréditaires et il est fait déduction, sur sa valeur, du capital de la rente. L'héritier au lot duquel tombe cet immeuble demeure, à l'égard de ses cohéritiers, seul chargé du service de la rente; et, si ces derniers étaient recherchés pour ce service, par voie d'action personnelle car l'arrangement dont nous parlons ne concerne que les rapports des cohéritiers entre eux et n'est point opposable aux créanciers), ils auraient, contre le premier, leur recours en garantie, tel que de droit. — Aubry et Rau, t. 6, p. 677; Demol., l. 17, n. 93.
78(5. Sauf convention contraire, disons-nous. Cette solution est cependant contestée. On a prétendu, en effet, que si la disposition de l'art. 872, relative au remboursement de la rente avant la formation des lots, est purement facultative, celle que nous venons d'envisager est, au contraire, impérative. Les partisans de cette doctrine soutiennent, en conséquence, que les cohéritiers ne peuvent convenir entre eux que le service de la rente restera indivis, et que celui dans le lot duquel tombe l'immeuble hypothéqué doit nécessairement être chargé de ce service (Chabot, sur l'art. 872, n. 4; V. Marcadé, sur l'art. 872; Mourlon, Hép. écr., t. 2, p. 188). Les termes de la loi sembleraient, à la vérité, avoir qnelque chose d'impératif et d'absolu. Mais il faut reconnaître que l'art. 872 a été édicté dans l'intérêt exclusif des héritiers, afin d'éviter entre eux les actions récursoires auxquelles pourrait donner lieu le payement des rentes hypothécaires. Il convient d'en conclure qu'ils sont libres de déroger à une disposition établie en leur faveur, alors que leurs conventions particulières à cet égard n'intéressent ni l'ordre public, ni les bonnes mœurs, ni les droits des tiers. — Demol., t. 17, n. 97; Laurent, t. H, n. 73; Aubry et Rau, t. 6, p. 677, note 27; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 2 sur l'art. 872.
787. Remarquons, au surplus, que la disposition de l'art. 872 relative à l'expédient dont nous avons parlé n. 785, vise exclusivement le cas d'une rente au service de laquelle est affecté un immeuble déterminé. Cette disposition devient inapplicable lorsque le service de la rente est assuré au moyen d'une hypothèque générale ou d'une hypothèque spéciale frappant sur plusieurs
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immeubles. En pareille circonstance, les choses restent sons l'empire du droit commun. On pourrait cependant mettre dans un seul lot tous les immeubles hypothéqués, en chargeant exclusivement du service de la rente celui des héritiers auquel adviendrait ce lot, mais ce moyen n'est pas sans offrir des difficultés et ne sera que rarement praticable. — Demo.l., t. 17, n. 92; Aubrv et Rau, t. G, § 636, p. 678, texte et note 20.
788. Les dispositions de l'ait. 872 s'appliquent à toutes Ls renies perpétuelles, sans qu'il y ail lieu d'avoir égard à l'ancienne distinction entre les rentes constiluées et les rentes réservées, mais elles sont étrangères aux rentes viagères et, à plus forti; raison, aux créances dont le remboursement est exigible au bout d'un certain temps. — Aubry et Rau, t. 6, p. b77 et 679, texte et notes 24, 31 et 32; Demol., ». 17, n. 95; Laurent, t. M, n. 74; Chabot, sur l'art. 872, n. 5 et 6; Duranton t.7,n. 438, 440,
789. L'art. 872 est-il applicable lorsque le créancier de la rente est l'un des cohéritiers? L'affirmative a été jugée par un arrêt de la Cour de Caen, du 21 avril 1812 (Dallez, v° Succession, n. 1380). Cette décision paraît très juridique. L'héritier qui est en même temps créancier réunit en sa personne deux qualités qui ne s'excluent pas et possède les droits qui sont respectivement attachés à l'une et à l'autre. Il peut donc, comme hérilipr, user de la faculté que l'art. 872 accorde à chacun des héritiers, — Laurent, t. Il, n. 74. — Contra, Vazeille, sur l'art. 872, n. 8. — Comp. Demol., t. 17, n. 9(3.
III. — Séparation des patrimoines (Renvoi
"7 55 O. Les art. 878 à 881 organisent au profit des créanciers héréditaires une action qui leur permet de se faire payer sur Les biens de la succession de préférence aux créanciers des héritiers. Nous avons présenté le commentaire de ces dispositions v° Patrimoine {Séparation des), et nous n'avons pas à y revenir ici.
IV. — R'Aations des héritiers entre eux, ou contribution aux dettes.
7Î) I . Tout héritier est tenu, dans ses rapports avec ses cohéritiers et les autres successeurs universels du défunt, de contribuer à chacune des dettes et charges de 1 hérédité dans la proportion, et seulement dans la proportion de la quote-part qu il est appelé à recueillir dans l'actif héréditaire, eu égard au concours tant de ses cohéritiers que des autres successeurs universels appelés avec lui à l'hérédité (art. 870 et 871). Ainsi, lorsque le défunt a laissé deux enfants et un légataire à titre universel de la quotité disponible, la part pour laquelle chacune de ces personnes est tenue de contribuer aux différentes dettes el charges qui composent le passif héréditaire est d'un tiers, puisque chacune d'elles est appelée à recueillir un tiers dans l'actif. —
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Aubry et Rau, t. 6, p. 679; Laurent, n. 78; Demoîombe, t. 17, n. 33.
793. La circonstance que l'un des héritiers ou des autres successeurs universels s'est trouvé privé, en vertu de l'art. 792, de sa paît dans les objets divertis ou recèles, n'apporte aucune modification à cette règle. Le délinquant reste tenu du passif héréditaire et doit y contribuer absolument comme s'il n'était pas privé de sa part dans les objets divertis ou recelés. — Aubrv et Rau, t. 6, p. 680; Demol., t. 14, n. 5C0: Ca?s., !0 janv. 1865 (S. 65.1.40\
7 93. Soit une succession de 80.000 fr. échue à trois enfants dont l'un est légataire particulier, à titre de préciput, d'une somme de 20,000 fr. Ce dernier prend la moitié des biens. Faut-il en conclure, par une interprétation littérale de l'art. 870, qu'il doit supporter la moitié des dettes? La négative est certaine. Ainsi entendu, l'art. 870 serait en opposition avec l'art. 871 qui déclare le légataire particulier aifranchi de toute contribution au passif. Comme nous venons de le dire, l'art. 870 signifie que chaque héritier doit contribuer au payement des dettes dans la proportion de la quote-part de la succession qu'il recueille per modum universitatis, c'est-à-dire à titre d'héritier (Demol., 1. 17, n. 18; Laurent, t. 11, n. 77). Dans l'epèce, chaque cohéritier doit donc contribuer au passif pour un tiers.
794. A l'inverse, l'un des héritiers est chargé par le défunt d'acquitter personnellement un legs particulier. En réalité, cet héritier prend moins dans la succession que ses cohéritiers si tous sont appelés par égales parts en vertu de la loi; il doit cependant contribuer aux dettes dans la même proportion que les autres. Ainsi, soit une succession échue à quatre enfants; bien que l'un d'eux ait été chargé par le testament d'acquitter personnellement un legs particulier-, tous doivent supporter le passif par quart. — Demol., t. 17, n. 19.
795. Ce que. nous venons de dire de l'héritier s'applique au légataire à titre universel et au légataire universel en concoure avec des réservataires Ces légataires doivent contribuer au payement des dettes et charges dans la proportion de la quote-part pour laquelle i's succèdent pe>' modum vnivtrsitntis, sans qu'il y ait lieu d'avoir égard aux legs particuliers dont ils peuvent avoir été chargés ou qui peuvent avoir été faits à leur profit, à titre de préciput. Cette doctrine doit être maintenue même dans le cas où le legs à titre universel est d'une certaine espèce de biens, de tous les immeubUs, par exemple, ou de tout le mobilier, ou d'une quotité fixe de tous les immeubles ou de tout le mobilier. — V. v° Legs, n. 47{ et suiv.; Demol., t. 17, n. 33 et 34; Laurent, t. 11, n. 78.
790. Le cohéritier qui a payé, soit la totalité d'une dette héréditaire, soit une portion supéri' ure à la part pour laquelle il doit y contribuer d'après le principe qui vient d'être posé, jouit, pour récupérer l'excédent, d'un recours contre ceux de ses cohéritiers ou des successeurs universels auxquels le payement de eet
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excédent aura profité (art. 873). Ce recours se divise nécessairement entre les diverses personnes qui s'y trouvent soumises (art. 873 et 875. — Aubry et Rau, t. 6, § 637, p. 080 (1).
KOI. Pour déterminer d'une manière plus précise, enseignent MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 080, les règles qui régissent ce recours considéré dans ses rapports avec la subrogation légale ou conventionnelle, il convient de distinguer le cas où le payement a eu lieu forcément, de celui où il a été effectué volontairement, et de sous-distinguer, dans le premier cas, l'hypothèse où, d'après les règles reçues en matière d'indivisibilité, l'un des cohéritiers a été obligé d'acquitter l'intégralité d'une dette indivisible ou d'une dette divisible de l'espèce de celles dont il est question dans l'art. 1221, et l'hypothèse où, comme représentant du défunt (V. suprà, n. 769 et suiv.), l'un des cohéritiers a été contraint de payer, dans une dette chirographaire et divisible, une somme supérieure à sa part contributoire.
798. A. Le cohéritier qui a été contraint de payer l'intégralité d'une dette indivisible, ou d'une dette divisible du genre de celles dont s'occupe l'art. 1221, et notamment d'une dette hypothécaire (2), est, pour l'excédent de sa part contributoire dans cette dette, légalement subrogé aux droits du créancier, tant contre ses cohéritiers que contre les autres successeurs universels du défunt. Cette subrogation légale résulte textuellement des dispositions du n. 3 de l'art. 1251. Elle fait entrer l'héritier par lequel le payement a été effectué dans tous les droits du créancier, sous la seule modification résultant de l'obligation où se trouve cet héritier de diviser son action récursoire (V. n° suivants). Sous cette modification, cet héritier peut donc se prévaloir de toutes les sûretés, et notamment des hypothèques attachées à la créance dans laquelle il a été subrogé. — Aubry et ftau, t. 0, p. 080, texte et note 4; Laurent, t. 11, n. 80.
T99. Le cohéritier qui, dans les cas visés au numéro précédent, a été obligé de payer l'intégralité d'une dette, ne peut
(1) Le légataire particulier qui a acquitté la dette dont l'immeuble était grevé, demeure subrogé aux droits du créancier contre les héritiers et successeurs universels ou à litre universel du défunt, art. 874. Les effets de cette subrogation sont régis, non par l'art. 875, spécial aux héritiers et successeurs universels ou a titre universel, mais par le droit commun en matière de subrogation, c'est à-dire par les principes résultant de l'art. 1251, n. 3. — Demolombe, t. 6, n. 72; Laurent, t. 11, n. 80. V. v° Subrogation: Comp. v° Legs, n. 489 et 490.
(2) Les art. 875 et 876 ne font mention que des dettes hypothécaires, sans s'occuper des obligations indivisibles. Mais les dispositions de ces articles ayant été conçues et rédigées en vue de l'indivisibilité de l'hypothèque, il n'est pas douteux qu'elles ne soient également applicables aux obligations indivisibles proprement dites, et même aux diverses obligations indivisibles solutione tantum dont il est question en l'art. 1221. Aubry et Hau, t. 6, p. 680, note 3 ; Chabot, sur l'art. 875, n. 7; Duranton, t. 7, n. 451 ; Laurent, t. 11, u. 80; Deniolonibe, t. 17, n. 86.
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exercer le recours qui lui compète de ce chef contre ses cohéri liers et les autres successeurs universels du défunt, que divisément et jusqu'à concurrence de la part pour laquelle chacun d'eux est tenu de contribuer à la dette. Cette règle reçoit son application même dans le cas où le cohéritier demandeur s'est fait conventionnellement subroger aux droits du créancier ou s'est rendu cessionnaire des droits de celui-ci. Autrement, il serait trop facile d'éluder les dispositions d'ordre public de l'article 875. — Aubry et Rau, 1.6, p. 681, texte et note 5; Laurent, t. 11, n. 80 et 81; bémol., t. 17, n. 78 et 80.
800. La règle de l'art. 875, d'après laquelle le cohéritier qui, dans les cas spécifiés ci-dessus, a été contraint de payer la totalité de la dette, n'a de recours contre les autres héritiers ou successeurs à titre universel que pour la part que chacun d'eux doit personnellement en supporter, est sujette à modification, lorsque l'un ou l'autre des cohéritiers ou successeurs universels, soumis au recours, était déjà insolvable à l'époque où le payement a été fait. Dans cette hypothèse, la part à supporter par l'insolvable se répartit entre les autres cohéritiers ou successeurs universels, y compris celui au profit duquel le recours se trouve ouvert ; et ce dernier est autorisé à répéter de ses cohéritiers ou des autres successeurs universels solvables, non seulement la part pour laquelle chacun d'eux est personnellement obligé de contribuer à la dette, mais encore celle que chacun d'eux est 1enu d'y supporter du chef de l'insolvable (art. 876). — Aubry et Rau, t. 6, p. 681.
Notons que l'insolvabilité survenue postérieurement au payement ne donnerait pas lieu à l'application de l'art. 876; la perte en résultant resterait à la charge exclusive de celui qui a fait ce payement. Il devrait s'imputer de n'avoir pas immédiatement exercé son recours. — Aubry et Rau, loc. cit., note 6 ; Comp. art. 1695; Gonf. Duranton, t. 7, n. 452 ; Demol., t. 17, n. 78; Massé et Vergé, t. 2, p. 433.
801 . Suivant MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 682, texte et note 7, les règles posées par les art. 875 et 876 s'appliquent, non seulement au cas où le cohéritier, détenteur d'immeubles hypothéqués à une dette du défunt, ayant été obligé de payer cette dette, se trouve subrogé à l'hypothèque du créancier, mais aussi au cas où l'un des cohéritiers est, de son propre chef, créancier hypothécaire du défunt. Cet héritier ne peut, s'il a accepté purement et Simplement la succession, agir par voie hypothécaire contre celui de ses cohéritiers qui se trouve détenteur d'immeubles hypothéqués à sa créance, pour le contraindre à lui payer, déduction faite de sa part dans la dette elle-même et dans les insolvabilités, le surplus de la créance : il n'a d'action contre chacun de ses cohéritiers que pour leurs parts personnelles dans la dette et dans les portions des insolvables. MM. Aubry et Rau abandonnent, sur ce point, l'opinion contraire qu'ils avaient adoptée dans les précédentes éditions de leur ouvrage. — Gonf. Pothier, sur l'art. 358 de la coutume d'Orléans ; Du Caurroy, Bonnier et
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Roustain, t. 2, n. 755; Marcadé, sur l'art. 875 ; Déniante, t. 3, n. 216 bit, 2 et 3; Deraol., t. 17, n. 81; Mourlon, Hép. écr., t. 2, p. 218.
§02. Cette doctrine est loin d'être universellement acceptée. De nombreux auteurs enseignent qu'à la différence de l'héritier qui, conformément à l'art. 873, a payé, tant pour lui que pour ses cohéritiers, la totalité d'une dette hypothécaire, l'héritier qui est, de son propre chef, créancier personnel et hypothécaire de la succession, peut, suivant le droit commun, contraindre hypothécairement, pour l'intégralité de la dette (déduction faite de sa part éteinte par confusion), chacun de ceux de ses cohéritiers qui se trouvent détenteurs d'immeubles affectés à sa créance (Chabot, sur l'art. 875, n. 5; Toullier, t. 4, n. 558 et t. 7, n. 163; Duranton, t. 7, n. 449; Grenier, Hypoth., t. 1, n. 175; Vazeille, sur l'art. 875, n. 6; Massé et Vergé, t. 2, p. 433, n. 7 ; Laurent, 1. 11, n. 82). Ce système parait plus conforme que le précédent à la lettre de la loi qui ne prévoit que le cas où l'un des cohéritiers a payé au delà de sa part de la dette commune. Mais, par suite de la garantie réciproque que se doivent les cohéritiers, il aboutit au circuit d'action que l'art. 875 a précisément voulu écarter; il est, en d'autres termes, tout à fait contraire à l'esprit de la loi et cette raison nous porte à ne pas lui donner la préférence.
803. B. Lorsque l'un des cohéritiers a été forcé d'acquitter sa part héréditaire dans une dette chirographaire et divisible, et que cette part est supérieure à sa portion contributoire (V. suprà, n. 769 et suiv.), il est, pour tout l'excédent de !a première sur la seconde, légalement subrogé aux droits du créancier contre les successeurs universels du défunt, autres que ses cohéritiers. Il ne jouit, même en cas d'insolvabilité des premiers, d'aucun recours contre les derniers.
Ainsi, par exemple, s'il existe deux héritiers par portions égales, avec un légataire universel du tiers de l'hérédité, et que l'un des héritiers ait été contraint de payer sa part héréditaire dans une dette de 3,000 francs, c'est-à-dire la moitié de celte dette ou 1500 francs, ce dernier jouira nécessairement d'un recours pour 50d francs, puisque sa part contribuloire n'est que de 1000 francs; mais il ne pourra exercer ce recours que contre le légataire à titre universel. En effet, l'héritier qui paye sa part héréditaire, c'est à-dire la moitié d'une dette de la succession, dans l'actif de laquelle il ne recueille en réalité qu'un tiers, paye, jusqu'à concurrence de la différence qui existe entre une moitié et un tiers, la dette du légataire, dont le concours a pour effet de réduire à cette dernière quotité l'émolument de sa part héréditaire. C'est donc contre le légataire, et contre le légataire seul, qu'il peut avoir un recours à exercer. Il en est ainsi même dans le cas où ce dernier est insolvable, puisque chacun des héritiers est également exposé, dans la même proportion, aux conséquences de cette insolvabilité. En d'autres termes, l'héritier n'ayant rien payé pour son cohéritier, n'a rien à lui réclamer. Quant à la subrogation légale qui lui est accordée contre le légataire, elle résulte
textuellement des dispositions du n. 3 de L'art. 1251. — Aubry et Hau, t. 6, p. 683, texte et note 8 ; Laurent, t. Il, n. 83 et 84.
804. L'action en répétition de l'excédent dont il vient d'être parlé ne peut, quoique l'héritier auquel elle compète ait été con ventionnsllement subrogé aux droits du créancier, être exercée, contre les divers successeurs universels qui s'y trouvent soumis, que dans la proportion de la quotité pour laquelle ils sont, les uns à l'égard des autres, respectivement tenus de contribuer aux detles. Supposons donc deux héritiers par portions égales, deux légataires à titre universel appelés à recueillir chacun un sixième de l'hérédité, et une dette de 3,000 francs dont l'un des héritiers a payé sa part héréditaire, c'est-à-dire 1500 francs. Ce dernier devra, pour exercer son recours à raison des 500 francs excédant sa part contributoire dans la dette, diviser son action entre les deux légataires à titre universel, dans la proportion de la quotité pour laquelle ils sont, dans leurs rapports respectifs, tenus de contribuer aux dettes, c'est-à-dire par moitié, puisque, étant appelés à recueillir des portions égales dans l'actif, ils doivent également contribuer par portions égales au passif. Gjs légataires ne pourront, par conséquent, être poursuivis individuellement que jusqua concurrence de 250 francs, bien que la part contributoire de l'un et de l'autre dans la totalité de la dette soit d'un sixième, c'est-à-dire de 500 francs. La raison en est que tous deux se trouvent également soumis au recours éventuel du second héritier pour une nouvelle somme de 500 francs, et que, par conséquent, le payement fait par le premier ne les libère et n'entraîne contre eux de subrogation légale que jusqu'à concurrence de pareille somme. Du reste, la subrogation conventionnelle, obtenue par le cohéritier qui a payé sa part héréditaire, ne le dispenserait pas de l'obligation de diviser son action récursoire, et ne lui donnerait pas le droit de poursuivre, comme le créancier aurait pu le faire, chacun des légataires, en payement de la totalité des 500 francs qui lui sont dus. Une pareille subrogation ne peut, en effet, d'après l'esprit qui a dicté les dispositions de l'art. 875, produire des effets plus étendus que ceux qui sont attachés à la subrogation légale elle-même. — Aubry et Rau, t. 6, p. 683. texte et note 9; Laurent, t. 11, n. 82 et 85.
8©5. Toutefois, si lors du payement effectué par l'héritier, dans l'hypothèse dont nous nous occupons, l'un des successeurs universels soumis au recours était déjà en état d'insolvabilité, l'héritier, demandeur en répétition, est autorisé à réclamer, de chacun des autres une fraction de la part de l'insolvable, égale à celle pour laquelle ils sont tenus de contribuer à la dette ellemême (Arg., art. 876). Ainsi, dans l'espèce proposée pour exemple au numéro précédent, en supposant que l'un des légataires se trouve être insolvable, 1 autre légataire solvable sera tenu envers l'héritier, non seulement de sa propre part dans l'excédent payé par ce dernier, c'est-à-dire de 250 francs, mais encore d'une fraction de la dette de l'insolvable, égale à sa quotepart contributoire dans la totalité de la dette, c'est-à-dire du
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sixième de 250 francs ou de 41 fr. 66. — Aubry et Rau, t. 6, | 637, p. 684, texte et note 11 ; Laurent, t. 11, n. 84.
Pour le cas d'insolvabilité survenue postérieurement au payement, V. supra, n. 800.
N'oublions pas que, dans 1 hypothèse prévue, l'héritier qui a payé, contraint et forcé, une part de la dette supérieure à sa part contributoire, n'a pas de recours contre ses cohéritiers pour cause d'insolvabilité des légataires ou autres successeurs universels non saisis légalement. Il n'a de recours que contre ces derniers. — V. suprà, n. 803 ; Laurent, loc. cit.
806. Il est, du reste, bien entendu que les successeurs universels qui, sur le recours de l'un des héritiers, ont été obligés de rembourser à ce dernier l'excédent de sa part contributoire dans une dette héréditaire, ne sont plus soumis à l'action du créancier que déduction faite des sommes versées par chacun d'eux pour leur part contributoire dans cet excédent. Mais ils ne sont pas autorisés à déduire ce qu'ils ont payé pour le compte de ceux d'entre eux qui se trouvaient insolvables. Autrement, toute la perte résultant des insolvabilités tomberait en définitive à la charge du créancier, qui cependant ne peut être tenu de la supporter ou d'y participer que dans le cas où, ayant épuisé l'exercice de ses droits contre les cohéritiers et autres successeurs universels solvables, il se trouve dans la nécessité d'agir directement contre les insolvables. — Comp. art. 875 et 876; Aubry et Rau, t. 6, p. 684, texte et note 12.
SOT. G. L'héritier qui a volontairement acquitté l'intégralité d'une dette chirographaire et divisible, est, pour ce qui concerne l'excédent de sa part héréditaire sur sa part contributoire, légalement subrogé aux droits du créancier contre les successeurs universels du défunt autres que ses cohéritiers, conformément aux règles développées à l'occasion de l'hypothèse précédente (V. suprà, n. 803 et suiv.). La subrogation légale se fonde ici sur ce qu'à l'égard des créanciers, et quant à l'excédent de sa part héréditaire sur sa part contributoire, l'héritier était tenu avec les successeurs universels du défunt autres que ses cohéritiers. Il semble superflu de faire observer que nous raisonnons ici en nous plaçant au point de vue des auteurs qui soutiennent que les héritiers, en concours avec d'autres successeurs universels, sont tenus du payement des dettes vis-à-vis des créanciers, dans la proportion de la part dont ils sont saisis en vertu de l'art. lli (V. suprà. n. 769 et suiv.). Autrement, il faudrait appliquer la règle indiquée au n. «09, iafrà. — Aubry et Rau, t. 6, p. 685, texte et note 13 ; Laurent, t. 11, n. 86.
808. Toutefois, suivant M. Laurent, t. 14, n. 87, si l'un des légataires ou autres successeurs universels non saisis légalement était insolvable à l'époque du payement effectué par l'héritier, cet héritier n'aurait aucun recours à exercer de ce chef contre les légataires et autres successeurs solvables, par le motif qu'il ne pourrait pas invoquer le bénéfice de l'art. 876, attendu que cette disposition est particulière au cas de payement forcé, à l'exclu-
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sion du cas de payement volontaire. Cette opinion du savant jurisconsulte paraît absolument conforme aux règles de la matière.
809. En cas de payement volontaire, l'héritier qui a acquitté la totalité de !a dette n'est légalement subrogé aux droits du créancier à l'égard de personne quant à ce qu il a payé au delà de sa part héréditaire. Relativement à cet excédent, dont il n'était tenu ni pour ni avec ses cohéritiers, ni pour ni avec les autres successeurs universels du défunt, il ne peut obtenir qu'une subrogation conventionnelle. S'il a été conventionnellement subrogé, il peut agir contre ses cohéritiers et les autres successeurs universels comme le créancier lui-même aurait pu le faire, ni plus ni moins. L'insolvabilité de l'un des cohéritiers ou des successeurs universels ne l'autoriserait donc pas à exercer un recours subsidiaire contre les autres cohéritiers ou successeurs universels. — Aubry et Rau, t. 6, p. 685, texte et notes 14- et 15 ; Laurent, t. 11, n. 88.
81 0. L'héritier qui a payé au delà de sa part contributoire dans une dette de l'hérédité jouit toujours, c'est-à-dire quelle que soit la nature de la dette, et que le payement en ait eu lieu forcément ou volontairement, de l'action negotiorum gestor contraria, pour répéter l'excédent de cette part. Cette action qui compète à l'héritier de son propre chef, est, en ce qui concerne les personnes contre lesquelles elle peut être dirigée, et la proportion dans laquelle elle est susceptible d'être exercée contre chacune d'elles, régie par les divers principes précédemment exposés à l'occasion du recours fondé sur une subrogation légale ou conventionnelle. L'action negotiorum gestor peut être utile à l'héritier dans le cas même où il se trouverait subrogé aux droits du créancier. Si elle ne l'autorise pas à se prévaloir des garanties et des avantages attachés à la créance originaire, et si, sous ce rapport, elle présente moins d'utilité que la subrogation, l'héritier pourrait cependant avoir intérêt à l'exercer, notamment dans le cas où cette créance serait prescrite. — Aubry et Rau, t. 6, p. 685 et 686, texte et note 16 ; V. v° Gestion d'affaires.
81 1 . Les distinctions ci-dessus établies ne sont complètement applicables qu'à l'héritier pur et simple. Quant à l'héritier bénéficiaire, qu'il paye forcément ou volontairement tout ou partie d'une dette héréditaire, il est toujours légalement subrogé aux droits du créancier pour tout ce qui excède sa part contributoire et même pour tout ce qui excède son émolument dans l'actif héréditaire, si cet émolument est inférieur à la somme qui forme sa part contributoire dans la dette (art. 802 et 1251, n. 4). En vertu de cette subrogation légale, l'héritier bénéficiaire jouit absolument des mêmes droits que le créancier qu'il a payé. 11 peut, notamment, lorsque la diitte est hypothécaire, agir hypothécairement pour tout l'excédent de sa part contributoire ou de son émolument, contre chacun de ses cohéritiers ou des autres successeurs universels entre les mains desquels se trouvent des immeubles hypothéqués à la créance. — Aubry et Rau, t. 6, § 637,
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p. 686, texte et notes 17 et 18 ; Dcmol., t. 17, n. 84; Duranton, t. 7, n. 448 et 449; V. vis Bénéfice d'inventaire et Subrogation.
DROITS ET OBLIGATIONS DES SUCCESSEURS IRRÉGULIERS
Art. 1er. — Droits et obligations da enfants naturels en concours avec des héritiers du défunt.
812. Nous avons vu suprà, n. 316, que le droit conféré par la loi aux enfants naturels sur les biens de leurs père et mère décédés, lorsqu'il existe des héritiers légitimes, est un véritable droit de succession, un droit de propriété dans les biens héréditaires et non pas un simple droit de créance.
Ce droit de propriété est acquis à l'enfant naturel à l'instant même du décès de son auteur; il lui est acquis de plein droit, indépendamment de toute demande en délivrance. En d'autres termes, quant à la propriété de la quote-part qui lui est accordée, l'enfant naturel se trouve dans la même situation que l'héritier légitime. — V. suprà, n. 535.
En conséquence, l'enfant naturel transmet sa part héréditaire à ses propres successeurs, s'il vient à décéder même avant d'avoir demandé la délivrance de cette part, même avant d'avoir connu le décès du de cuju*. — V. suprà, n. 537; Aubry et Itan, t. 6, $638, p. 687 et suiv.; Demol., t. 13, n. 156; Laurent, t. 9, n. 218.
813. Si la posilion de l'enfant naturel en concours avec des héritiers légitimes ne diffère point de celle de ces héritiers en ce (jui touche l'acquisition de la propriété des biens héréditaires, il en est autrement en ce qui concerne l'exercice actif ou passif des droits qui découlent de celte propriété. L'enfant naturel n'étant point héritier (art. 756, Y. suprà, n. 346), ne jouit pas de la saisine légale (art. 72 ï, V. suprà, n. 566). Il ne peut, en conséquence, se mettre, de sa propre autorité, en possession d'aucun des biens héréditaires ; il ne peut non plus, tant qu'il n'a pas obtenu la délivrance de ses droits, exercer aucune des actions qui dépendent de l'hérédité, ni en poursuivre les débiteurs ou détenteurs; parla même raison, les créanciers héréditaires ou autres intéressés ne peuvent pas davantage le poursuivre, tant qu'il est dans cette situation — Demol., t. 13, n. 156; Aubry et iiau, t. 6, p. 690.
814. L'enfant naturel en concours avec des héritiers légitimes doit donc obtenir la mise en possession de sa quote-part, pour exercer les droits qui dérivent au profit des héritiers légitimes de la saisine légale. Doit-il, à cet effet, remplir les conditions et observer lus formalités prévues par les art. 769, 770, 771 et 772? Non. Il doit diriger sa demande contre les héritiers saisis. Les dispositions précitées ne s'appliquent à l'enfant naturel qu'autant qu'il est appelé à la succession à défaut de parents (art. 773; Demol.. t. 14, n. 38 et 200: Laurent, t. 9, n. 260). —
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L'action qui eonipète à l'enfant naturel contre les héritiers saisis pour obtenir sa mise en possession se nomme action en délivrance. Les règles applicables à l'action en délivrance sont, en général, les mômes que celles qui régissent l'action en partage entre cohéritiers [aclio familix e)'ciscundie). — Aubry et Rau, t. 6, | 638, p. 690, texte et note 10. — V. Laurent et Demolombe {locc. citt ).
815. La demande en délivrance doit être, par conséquent, en cas de contestation, portée devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession. — Cass., 25 avril 1813 (S. chr.); Paris 30 juin 1851 (S. 52.2.360); Demol., t. 14, n. 39; Laurent, t. 9, n. 130.
816. Il est bien entendu que l'enfant naturel est, avant toute demande en délivrance, autorisé à requérir l'emploi des mesures tendant à la conservation des objets et à la constatation des valeurs dont l'hérédité se compose. Il peut donc requérir l'apposition et la levée des scellés, ainsi que la confection de l'inventaire. — Aubry et Rau, t. 6, p. 690, texte et note 9; Demol., 1. 14, n. 37.
81 "7. Le droit de l'enfant naturel dans la succession de ses père et mère étant absolument de même nature que celui des héritiers légitimes, sauf la quotité et l'effet de la saisine légale, il en résulte de nombreuses conséquences.
818. L'enfant naturel a droit à une réserve. — V. v° Portion disponible, n. 48 et suiv.
819. L'enfant naturel ayant droit à une portion dans la masse indivise de l'hérédité et, par conséquent, dans chacun des corps héréditaires, peut demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession. Les héritiers ne seraient pas fondés à lui offrir sa part en argent ou en valeurs estimatives.
— Demol., t. 14, n. 36; Aubry et Rau, t. 6, p. 688; Relost Jolimont, sur Chabot, obs. 4 sur l'art. 757; Laurent, t. 9, n. 130 ; Paris, 22 mai 1813 (S. 13.2.323).
830. Pour sortir d'indivision, l'enfant naturel a une véritable action en partage, absolument comme s'il était héritier; cette action appartient, en effet, à quiconque recueille à titre successif une portion indivise de la succession; elle appartient donc à l'enfant naturel avec tous ses effets et, par conséquent, avec le droit de demander le tirage au sort des lots ; il n'y a ici ni débiteur ni créancier; il n'y a que des copropriétaires dont le droit dans la masse partageable est de même nature. — Demol., t. 14, n. 38; Aubry et Rau, t. 6, p. 691 ; Laurent, t. 9, n. 130 et 218.
— V. Nancy, 22 juin 1838 (/. P. 43, p. 326); Cass., 22 avril 1810 (/. P. 40 461); Paris, 30 juin 1851 (S. 52.2.360).
831. Décidé, par application de ce principe, que l'enfant naturel reconnu par son père a qualité pour demander contre ses frères et sœurs légitimes la liquidation et le partage de la succession de leur auteur commun, alors même qu'il résulte des documents fournis que les sommes avancées à cet enfant par le de ciijus excèdent de beaucoup la portion qui peut lui revenir. — Cass., 1er mars 1875 (Rev. Not„, n. 5126). La Cour de Montpellier
xix. 36
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s'était prononcée en sens contraire par un arrêt du 24 fév. 1873 {Rev. l\ot., n. 4419).
822. Pour se faire remplir de la quote-part qui lui revient, l'entant naturel peut revendiquer, contre tout tiers déienieur, les immeubles héréditaires aliénés par les héritiers. Toutefois, si l'aliénation avait eu lieu à titre onéreux et dans des circonstances de nature à la faire maintenir, même à l'égard d'un héritier, elle ne pourrait pas non plus être attaquée par l'enfant naturel. V. sur le sort des aliénations consenties par l'héritier apparent, v° Héritier apparent. Le droii de l'enfant naturel sur les objets héréditaires, disent à cet égard MM. Aubry et Rau, t.6,§638, p. 688, note 4. étant, ainsi que tout le monde en convient, un droit réel de même nature que celui de l'héritier, il en résulte que l'action en revendication diiigée par un enfant naturel contre les tiers détenteurs d'immeubles héréditaires est absolument régie par les mêmes principes que l'action eu revendication formée contre ces personnes par un hériiier. Peu importe que l'enfant naturel ne jouisse pas de la saisine héréditaire. Cette circonstance est tout à fait indifférente pour la solution de la question qui nous occupe en ce moment; car, bien que privé de la saisine, cet enfant n'en acquiert pas moins, à dater du décès, de plein droit et abstraction faite de toute demande en délivrance, la propriété de là quote-part à laquelle il se trouve appelé. Aussi, la plupart des auteurs qui se sont spécialement occupés de cette question la résolvent-ils pour ou contre l'enfant naturel, suivant qu'ils se prononcent pour ou coiitre la nullité des ventes consenties par l'héritier apparent, lorsqu'elles sont attaquées par l'héritier véritable. — V. dans le sens de l'opinion que nous avons émise d'apiè* MM. Aubry et Rau. : Delvincourt, t. 2, p. 48; Chabot, sur l'art. 756, n. 13 et 14; B -lost-Jolimont, sur Chabot, obs. 4 sur l'art. 756; Poujol, art. 756 et 757, n. 10; Demol., t. 13, n. 163 et t. 14, n. 40; Laurent, t 9, n. 218 et 509; Paris, 12 avril 1823 (S. 24-2.49) — Contra : Toullier, t. 4, n. 284 à 289; Poitiers, 10 avril 1832 (S. 32.3.79).
823. Les héritiers légitimes, de quelque classe qu'ils soient, doivent le rapport à l'enfant naturel, bien qu'il n'ait pas lui-même la qualité d'héritier et qu'aux termes des art. 843 et 85", le rapport ne semble dû que par le cohéritier à son cohéritier. Le système contraire serait complètement inconciliab'e avec l'art. 757, qui alloue à l'enfant naturel une fraction de la portion héréditaire qu'il aurait obtenue s'il eût été légitime, c'est à-dire une fraction «le la portion qu'il aurait prise comme entant légitime tant dans les biens sujets h rapport que dans ceux dont le défunt n'avait pas disposé. — Aubry et Rau, t. 6, p. 694; Chabot, sur l'art. 757, n. 17; Belost-J >limoni, sur Chabot, obs. 5 sur l'art. 757 ; Uuranton, t. 6, n. 298 et 299; Demol., t. 14 n. 31 ; Laurent, t. 11, n. 37; Amiens, 26 nov. 1811 (S. 12.2 411); Paris, 5 juin 182i) (S. 29 2 22;»). — Cimtxà : Toullier, t. 4, n. 258; Loiseau, Des en/ants naturels, p. ( 95.
Le rapport dû à l'enfant naturel, ajoutent MM. Aubry et Rau,
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loc. cit., qui n'est pas seulement un rapport fictif ayant pour objet d'établir le chiffre de ce qui lui revient, mais un rapport réel, ayant pour objet de le remplir s'il y a lieu sur les biens à rapporter, du montant de sa quote-part, est régi par les mêmes règles que celui auquel les cohéritiers sont tenus les uns envers les au li es. Ainsi, le rapport se fait soit en nature, soit en moins prenant, suivant les cas. Ainsi encore, l'enfant naturel peut demander le rapport non seulement des legs, mais aussi «les donations entre-vit's, qu'elles soient postérieures ou antérieures à sa reconnaissance. — Gonf. Demol., t. 14, n. lOd. — V. \° Rapport à succession.
En résumé, il n'y a pas de différence entre le rapport que l'enfant naturel peut exiger et celui qui est dû aux héritiers légitimes par leurs cohéritiers. — Laurent, t. Il, n. 38.
824. L'enfant naturel adroit aux fruits à dater de l'ouverture de la succession et non pas seulement à compter du jour de «a demande en délivrance, alors même qu'il n'aurait pas formé cette demande dans l'année du décès, sauf toutefois les droite des tiers qui auraient recueilli ces fruits de bonne foi. — Gomp. art. 138. 549 et 550. — Conf. Anbry et Rau, t. 6, p. 689, texte «t note 7; Delvincourt, t. 2, p. 48; Démo!., t. 13, n. 160 bis, et 1. 14, n. 33; Laurent, t. 9, n. :227 et 245. — Comp. suprà, n. 7io.
835. D'après la jurisprudence, au contraire, l'enfant naturel n'aurait droit aux fruits qu'à compter du jour de sa demande en délivrance, et les arrêts paraissent même supposer qu'il en serait ainsi encore bien que cette demande eût été formée dans l'année du décès. En tout cas, les héritiers sont légalement présumés possesseurs de bonne foi et font les fruits leurs quand la demande en délivrance n'intervient pas dans l'année de l'ouverture de la succession (Cass., 22 mais IS4I. S. 41.1.433; Bordeaux, 21 mars 1856. S. 57.2.173; Montpellier, 24 fév. 1873, lieu. N»t., n. 4419). Ces décisions reposent sur ce motif erroné que les fruits appartiennent, à l'héritier saisi en sa qualité de possesseur de l'hérédité. Le droit aux fruits (la jouissance), en effet, est attaché à la propriété, non à la possession, et le propriétaire, comme tel, est autorise à réclamer les fruits, à moins que celui qui les a perçus ne les ait recueillis de bonne foi. Or, l'enfant naturel, quant à la propriété, est saisi de sa quote-part dès l'instant du décès du défunt; il a donc aussi, dès ce. même instant, droit aux fruits de cetie quote part. Enfin, il semble difficile de considérer les héritiers légitimes comme éianl de bonne loi lorsqu'ils connaissent personnellement l'existence et la vocation des successeurs irréguliers. L'art. 1005 doitêire regardé, d'ailleurs, comme établissant une exception au piinc;pe qui attribue les fruits au propriétaire; sa nature exceptionnelle ne permet pas d étendre à une hypothèse qu'il n'a pas prévue l'application de la règle qu'il consacre pour le cas particulier d'un légataire universel se trouvant en concours avec un héritier à réserve. — V. les auteurs cités au numéro précédent, et Demol., t. 14, n. 33.
8256. L'enfant naturel peut exercer le retrait successoral, d«
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même que ce retrait peut être exercé contre le cessionnaire des droits d'un enfant naturel. — V. v° Cession de droits successifs, n. 133 et suiv., 223 et suiv.
827. Un homme meurt laissant 36,000 francs, un frère et un enfant naturel; il a fait un legs particulier de 6,000 francs. — Le legs particulier diminuant d'autant la masse indivise qui doit se partager par moitié entre l'héritier et l'enfant naturel (art. 757), il ne restera plus que 30,000 francs, dont chaéun prendra la moitié, ou 15,01)0 francs.
On a soutenu pourtant que les quotités déterminées par l'art. 757 devaient se calculer sans égard aux legs qui pourraient en diminuer le chiffre, ou, en d'autres termes, que la portion afférente à l'enfant naturel devait être prélevée sur la masse totale avant l'acquittement des legs particuliers, ce qui, dans notre hypothèse, donnerait à l'enfant naturel 18,000 francs et 12,000 francs seulement au frère, puisque ce dernier resterait seul chargé du payement du legs de 6,000 francs. Ce système, qui s'appuie sur ce qu'aucun texte ne met le payement des legs à la charge de l'enfant naturel, est manifestement contraire à la loi. Du moment que l'art. 757 accorde à l'enfant naturel une fraction de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime, il n'était pas besoin de dire spéciament qu'il aurait à supporter les legs proportionnellement à sa part. Cette conséquence dérivait naturellement du principe ; elle y était contenue. — Deniol., t. 14, n. 34.
838. C'est ainsi que la Cour de cassation a fort justement décidé que le legs de la moitié de ses biens fait par une femme qui laissait un enfant naturel et des frères et sœurs, diminuait de moitié la succession tout entière, de telle sorte que l'enfant naturel ne pouvait avoir que la moitié de l'autre moitié, ou le quart, et que les frères et sœurs auraient l'autre quart. — 15 nov. 1859 (S. 59.1.881). — Comp. Lyon, 21 janv. 1869 {liev. Aot., 2596).
829. Aux termes de l'art. 760, « l'enfant naturel ou ses descendants sont tenus d'imputer sur ce qu'ils ont droit de prétendre, tout ce qu'ils ont reçu du père ou de la mère dont la succession est ouverte et qui serait sujet à rapport, d'après les règles établies à la sect. 2 du chap. VI du présent titre ».
Par cette disposition, le législateur a eu principalement pour but d'empêcher les père et mère d'augmenter, par des libéralités, la quote-part accordée à l'enfant naturel dans leur succession, ainsi que cela a été dit par Chabot dans son rapport au Tribunat. — Fenet, t. 12, p. 194.
Mais l'incapacité pour l'enfant naturel de recevoir de ses père ou mère, par donation ou testament, au delà de cette quote-part, ne résultait pas nécessairement de l'art. 760; car cet article ne l'empêchait pas, en cas de renonciation à la succession de son auteur, de conserver la libéralité tout entière, dans les limites de la quotité disponible, lors même que cette libéralité aurait dé-' passé sa portion héréditaire ab intestat; pas plus, dit exactement M. Demolombe (t. 14, n. 89), que l'obligation du rapport
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en nature ou en moins prenant, imposée à l'héritier donataire ou légataire, n'implique pour lui l'impossibilité de conserver le don ou Je legs au delà de sa part héréditaire et dans les limites de la quotité disponible, en cas de dispense de rapport ou de renonciation.
Aussi le législateur a-t-il dû compléter l'art. 760 par l'art. 908 aux termes duquel les enfants naturels ne peuvent, par donation entre-vifs ou par testament, rien recevoir au delà de ce qui leur est accordé au titre des successions.
En effet, « les considérations d'ordre social qui avaient déterminé le législateur à restreindre les droits successifs de l'enfant naturel devaient évidemment aussi rendre ces restrictions invariables et indépendantes de la volonté des père ou mère, c'està-dire de leurs passions et de leurs entraînements, contre lesquels précisément le législateur avait voulu, par ces restrictions mêmes, protéger les grands intérêts confiés à sa garde ». — Demol., t. 14, n. 90.
83©. En règle générale, l'imputation doit porter sur tous les avantages sujets à rapport, d'après les dispositions des art. 843 et suiv. Il est évident, enseigne M. Demolombe (t. 14, n. 92), que les choses et avantages qui sont ou ne sont pas imputables, sont absolument les mêmes choses, les mêmes avantages qui seraient ou ne seraient pas rapportables. — Conf. Aubry et Rau, t. 6, | 638, p. 691 ; Laurent, t. 11, n. 41.
831. Décidé, dans ce sens, que les cadeaux de noces ou présents d'usage sont dispensés d'imputation, alors même que la valeur de ces cadeaux ou présents se trouverait confondue dans le chiffre delà dot constituée à l'enfant naturel. — Cass., 13janv. 1862 (Rev. Not., n. 260.)
833. On s'accorde bien à reconnaître que tous les avantages sujets à rapport sont sujets à imputation; mais il n'y a plus la même unanimité sur le point de savoir si l'imputation diiière du rapport quant à ses effets, et à la manière de l'opérer.
A. Dans un premier système où l'on argumente surtout du mot impute?*, dont l'art. 760 s'est servi, l'imputation serait une opération toute différente du rapport. Elle n'entraîne, dit-on, contrairement au rapport, aucune résolution de la donation, quelle que soit la nature de l'objet donné, meuble ou immeuble; elle ne produit aucun déplacement, ni réel ni fictif, de cet objet, qui, loin de rentrer, en aucun cas, dans la succession, continue d'appartenir irrévocablement à l'enfant, comme du jour de la donation, ut ex tune (sauf, bien entendu, l'action en réduction).
833. Chabot, sur l'art. 760, n. 2, a tiré de ces prémisses une conséquence absolument inadmissible, et qui, d'ailleurs, n'a été acceptée par personne. Suivant cet auteur, les biens donnés à l'enfant naturel étant d'une manière complète en dehors de la succession, ne doivent pas être réunis à la masse, même fictivement, pour calculer la part de cet enfant. Soit, par exemple, un enfant naturel en concours avec un enfant légitime. L'enfant naturel a reçu du vivant de son père 1500 francs, et celui-ci, en
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mourant, a laissé 12.000 francs. Dans l'opinion de Chabot, l'enfant naturel a droit au sixième de 12,000 francs, ou 20(0 lianes; comme il a déjà reçu 1500 francs, il ne lui reste plus à prétendre que 500 francs. S'il avait reçu 2,200 francs, il devrait restituer 200 francs.
834. Les partisans du premier système, que nous exposons en ce moment, n'hésitent pas à désavouer la doctrine de Chabot. Ils admettent que les biens donnés à l'enfant naturel et qui sont à imputer sur ce qu'il a droit de prétendre, doivent être compris fictivement dans la succession pour la fixation de son émolument. Ainsi, dans l'exemple cité au numéro qui précède, l'enfant naturel aura droit au sixième de 13.500 ou de 14,200 francs, soit à 2,250 francs ou à 2,366 fr. 66, suivant qu'il aura reçu 1500 francs ou 2,200 francs, et il lui reviendra, pour compléter son émolument, dnns la première hypothèse, 750 francs, et dans la seconde, 166 fr. 66. — Vazeille, art. 760, n. 2; Marcadé, art. 760, n. 2; Massé et Vergé, t. 2, § 407, note 14; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. i sur l'art. 760; Du Caurroy, Bonnier et ttoustain, t. 2, n. 521.
835. Dans le système de Chabot, la position de l'enfant naturel serait d'autant plus malheureuse que son père se serait montré plus généreux à son égard, ce qui est inadmissible. Ce système, est d'ailleurs en opposition formelle avec l'art. 757, suivant lequel l'enfant naturel a droit à une fraction de ce qu'il aurait eu s'il eût été légitime. Or, s'il eût été légitime, il aurait eu droit de prendre sa portion sur la masse augmentée des libéralités faites par le de enju* ; il doit donc profiter, comme entant naturel, de cette augmentation, dans la proportion de la quotepart qui lui est attribuée. — Outre les auteurs cilés au numéro précédent, V. dans ce sens, Aubry et Rau, t. 6, §638, p. 691, texte et note 14; Demol., t. 14, n. 97; Laurent, t. 11, n. 40.
836. Pour les partisans de l'opinion énoncée au n. 8M2, qui s'attachent à cette idée que l'enfant naturel demeure toujours propriétaire des biens à lui donnés et que l'imputation n'a rien de commun avec le rapport, soit en nature, soit en moins prenant :
1» L'art. 856 relatif aux fruits et intérêts des choses sujettes à rapport est inapplicable en matière d'imputation ; dès loi s, l'enfant naturel ne doit pas compte, même après le décès, des fruits et inlérêts des choses à lui données. — Conf. Pau, 14 juill. 1827 (S. 28.2.73); Cass., 11 janv. 1831 (S. 31.1.18);
2° Les art. 855, 859 et 860 concernant le rapport des immeubles sont également élrangers à l'imputation; en conséquence, l'imputation doit toujours avoir lieu pour les immeubles donnés comme pour les meubles, d'après leur valeur au moment de la donation. Les enfants naturels, dit-on, sont tenus d'imputer sur ce qu'ils ont droit de prétendre tout ce quils ont reçu; or, ce qu'ils ont reçu, c'est la valeur, ni pi us ni moins, qu'avait l'objet donné, meuble ou immeuble, au moment de la donation. C'est par conséquent cette valeur qui doit invariablement former la
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base de l'imputation. — Chabot, sur l'art. 760, n. 2; Marcadé, art. "60, n. 1 ; Du Gaurroy, Bon nier et Roustain, t. 2, n. 5J0.
837. Ainsi, dans ce système, si l'immeuble avait péri par cas fortuit et sans la faute du donataire, l'enfant naturel ne serait pas moins tenu d'en imputer la valeur sur sa part héréditaire et même de restituer, le cas échéant, l'excédent de cette valeur sur son émolument. Or, d'après l'art. 760, l'enfant naturel ne doit imputer sur sa part que tout ce qui serait sujet à rapport, et, d'après l'art. 855, l'immeuble qui a péri par cas fortuit et sans la faute du donataire n'est pas sujet à rapport. Le système que nous venons d'exposer aboutit donc encore à une conséquence contraire au texte même de la disposition à interpréter. Cette raison, jointe a celles que nous avons déjà fait valoir suprà, n. 8*5. doit le faire écarter.
838 B. D'après MM. Aubry et Rau, l'imputation est, en général, soumise aux mêmes règles que le rapport proprement dit. Cette proposition, disent les savants jurisconsultes, se trouve justifiée, tant par l'art. 757, qui révèle la pensée générale du législateur, que par l'assimilation que l'art. 760 établit entre l'imputation et le rapport, en soumettant à la première les avantages qui sont également soumis au second.
Toutefois, enseignent les mêmes auteurs, l'imputation que l'entant naturel est tenu de faire ne constitue, lors même que la donation a eu pour objet un immeuble qui se trouve encore entre ses mains, qu'un rapport en moins prenant. Le successible. donataire d'un immeuble, peut être dispensé du rapport en nature, et c'est cette dispense que le législateur paraît avoir virtuellement attachée à la donation d'un immeuble faite à l'enfant naturel, en se servant du terme imputation, qui exclut l'idée d'une réunion en nature à la masse à partager. — Aubry et Rau, t. 6, | 638, p. 691 et suiv., texte et notes 12, 13 et 16.
839. Dans ce second système, l'imputation consiste, en définitive, en un rapport en moins prenant et les règles du rapport en moins prenant Lui sont applicables.
Ainsi, la disposition de l'art. 856. d'après laquelle les fruits et intérêts des objets sujets à rapport sont dus à dater de l'ouverture de la succession, s'applique également à la somme dont l'enfant naturel doit limputation. D'un autre côté, c'est la valeur de l'immeuble au jour de la succession qui forme, en pareil cas, l'objet de l'imputation. Arg , art. 860. — Aubry et Rau, t. 6, p. 692 texte et note 15, et p. 69 j, texte et note 17.
84©. C. Suivant un troisième système, auquel nous crovons devoir nous rallier, il n'y a pas de différence entre l'imputation et le rapport : imputation et rapport sont deux termes synonymes exprimant la même opération.
En conséquence, l'art. 856 est applicable en matière d'imputation.
L imputation s'opère de la même manière que le rapport, c'està-dire, soit en nature, soit en moins prenant, suivant le droit commun. Spécialement, les art. 855. 859 et suiv., relatifs au rapport des immeubles, régissent l'imputation.
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Ce système est enseigné par MM. Demolombe, t. 44, n. 9'J ; Laurent, t. 11, n. il ; Valette, d'après Mourlon, Bép. écr., t. 2, p. 81 et 82.
841. La doctrine indiquée au numéro précédent est justifiée en ces termes par M. Demolombe, loc. cit. : « La pensée essentielle du législateur, pour tout ce qui concerne le règlement des droits successifs de l'enfant naturel, se révèle manifestement dans l'art. 757. D'après cet article, en effet, l'enfant naturel devant avoir une portion de ce qu'il aurait eu, s'il eût été légitime, il est de toute nécessité, pourlapplication de ce mode de règlement, que la masse soit formée, pour lui, de la même manière que pour l'héritier légitime. S'il eut été légitime, il aurait pu demander le rapport en nature aux héritiers; et, dès lors, il peut le leur demander, quoique n'étant qu'un enfant naturel (V. suprà, n. 823). Or, s'il peut demander le rapport aux héritiers, ceux-ci, à leur tour, peuvent également le lui demander, en vertu de la même règle essentielle, qui domine tout ceci, a savoir : que l'enfant naturel doit être considéré momentanément comme légitime pour le règlement de sa part héréditaire; or, s'il était légitime, il devrait le rapport a ses cohéritiers comme ses cohéritiers le lui devraient. Et cela prouve qu'il n'y a pas à argumenter des mots héritier et cohéritier, qui se trouvent dans les art. 853 et 857, pour en conclure qu'ils ne sont pas applicables à l'enfant naturel, qui, d'après l'art. 756, n'est pas héritier. 11 en résulte aussi la preuve que l'on abuse de l'art. 760, lorsqu'on lui donne une interprétation de laquelle il résulterait que le législateur aurait renversé, par cet article, la théorie qu'il venait d'établir dans les articles précédents. Il n'en est rien ; et, tout au contraire, l'art. 760 lui-même se réfère aux règles établies à la section qui traite du rapport.
c On objecte que ce renvoi ne s'applique qu'aux choses qui doivent ou non être rapportées, et non pas à la manière dont le rapport doit être fait.
« Telle paraît être, il est vrai, la formule littérale, mais elle n'en révèle pas moins la volonté du législateur d'assimiler cette imputation au rapport. C'est qu'en etïét, Part 760 n'a pour but, en aucune façon, de différencier, sous ce point de vue, la position de l'enfant naturel de celle de l'héritier légitime, et d'imposer à l'un, sous le nom d'imputation, une obligation différente de celle qu'il impose à l'autre, sous le nom de rapport. De cette différence, il n'y aurait aucune espèce de motif. Le vrai but de l'art. 760, c'est d'annoncer que la part de l'enfant naturel ne pourra pas être augmentée par des clauses de préciput; c'est que cet enfant ne pourra pas cumuler ce qu'il aura reçu de ses père et mère avec la part héréditaire que la loi lui accorde »
842. Les parents légitimes peuvent être dispensés du rapport (art. 813). Il n'en est pas de même de l'enfant naturel. Les libéralités qu'il a reçues sont toujours imputables, elles ne peuvent pas lui être faites par préciput, c'est-à-dire avec dispense d'imputation. Les enfants naturels ne peuvent, en effet, soit par donation, soit par testament, rien recevoir au delà de ce qui leur
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est accordé au titre des successions (art. 908). L'enfant naturel ne peut donc se soustraire à l'imputation ou rapport de ce qu'il a reçu en se prévalant d'une dispense du défaut. — Chabot, sur l'art. 760, n. 3; DemoL, t. 14,n.99; Laurent, t. 11, n. 42; Aubry et Rau, t. 6, § 638, p. 693, texte et note 18.
843 En renonçant à l'hérédité, l'enfant naturel peut conserver le don ou réclamer le legs qui lui a été fait, mais seulement dans la limite de la portion héréditaire que lui attribue l'art. 757 et non pas dans la limite de la quotité disponible ordinaire. — Laurent, t. H, n. 42; Aubry et Rau, t. 6, p. 693; DemoL, t. 14, n. 99.
844. Le parent légitime ne rapporte pas ce qui a été donné ou légué à ses enfants (art. 847) ou à son conjoint (art. 849); l'enfant naturel venant à la succession de ses père ou mère, ne pouvant rien recevoir au delà de sa part héréditaire ob intestat, doit, au contraire, rapporter ou imputer, non seulement ce qu'il a reçu lui-même ouvertement, mais tout ce que ses descendants et son conjoint ont eux-mêmes reçu, la loi les considérant comme personnes interposées (art. 757, 908, 911). Par le même motif, l'enfant naturel doit également rapporter ou imputer les libéralités qui lui ont été faites sous forme de contrat onéreux (art. 911). —DemoL, t. 14, n. 93; Laurent, t. H, n. 42.
845. L'art. 857 est applicable en matière d'imputation, en ce sens que l'imputation n'est due ni aux créanciers ni aux légataires. — DemoL, t. 14, n. 99.
846. Les descendants légitimes de l'enfant naturel venant à la succession par représentation de leur auteur doivent rapporter ou imputer ce que leur auteur aurait lui-même dû rapporter ou imputer, d'après les règles ci-dessus énoncées. Ils prennent sa place, exercent ses droits et sont tenus de ses obligations. Point de difficulté à cet égard. — V. Laurent, t. 11, n. 44.
847. Mais, lorsque les descendants légitimes de l'enfant naturel viennent à la succession de leur propre chef, doivent-ils rapporter ou imputer ce qui a été reçu par leur auteur et ce qu'ils ont eux-mêmes reçu personnellement? L'affirmative est généralement admise. D'après l'art. 848, le fils, venant de son chef à la succession du donateur, n'est pas, il est vrai, tenu de rapporter le don fait à son père. Mais cette disposition n'est point applicable à l'hypothèse dont il est ici question. Il résulte, en effet, de l'esprit dans lequel l'art. 759 a été conçu, que les descendants légitimes de l'enfant naturel, bien que venant de leur chef à la succession du père ou de la mèro de ce dernier, n'y arrivent cependant que par son intermédiaire, qu'ils ne peuvent y recueillir que ce qu'il y aurait recueilli lui-même, et qu'ils sont, dès lors, tenus, comme cela ressort d'ailleurs de la rédaction de l'art. 760, d'imputer sur ce qu'ils ont à prétendre, non seulement ce qu'ils ont personnellement reçu, mais encore ce qui a été donné à leur auteur. — Aubry et Rau, t. 6, p. 6i)3, texte et note 19 ; Chabot, sur l'art. 759, n. 2 et 4, et sur l'art. 760, n. 4 ; DemoL, t. 14, n. 94; Demante, t. 3, n. 79 bis, 6; Mourlon, Rép. écr., t. 2, p. 82 ; Contra, Laurent, t. Il, n. 44.
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848. Les descendants légitimes de l'enfant naturel sont-ils affranchis de la prohibition établie par l'art. 908? En d'autres termes, peuvent-ils, dans les conditions du droit commun et sauf réduction à la quotité disponible ordinaire, conserver les donations ou réclamer les legs qui leur ont élé faits postérieurement au di ces de leur auteur, c'est-à-dire alors qu'ils ne peuvent plus être considérés comme personnes interposées, encore bien que les libéralités excèdent la portion qui leur est allribuée par l'art 759 dans la succession ab ir.tcsiai ? Nous nous sommes prononcés pour l'affirmative, v° Donation, n. 129 et £30. Aux autorités que nous avons invoquées, il convient d'ajouter : Laurent, t. 44, n. 3<;8; Saintepès-Lescot, t. 1t, n. 328; Cadrés, Enf. nat., n.235: G.md, 26 fév. 1874 (n'eu. Not.. n.4778); Cass..28mai 1878 (Rev. Not., n. 5744); Bastia, 23 juill. 4878 (Hev. Not., n. 5717); Cass., 24 juill. 1879 (S. 84.4.34). — Contra, Demol., t. 14, n. 95.
849. Chaque enfant naturel est autorisé à exiger d'autres enfants naturels, conformément aux règles qui précèdent, l'imputation de ce qu'ils auraient reçu du défunt Les sommes à rappoiter ainsi par plusieurs enfants naturels s'ajouteraient a la masse dans l'intérêt des autres enfants nalurels. aussi b en que dans celui des héritiers. Lorsque l'avantage fait à l'un des enfants naturels excède sa portion héréditaire, il doit verser l'excédent dans la niasse, en supposant que le rapport ne doive pas se faire en nature. S'il était insolvable, la perte serait supportée parla masse et se répartit ait, par conséquent, entre les héritiers et les autres enfants naturels, au prorata de leurs portions héréditaires respectives. — Aubry et Rau. t. 6, § 638, p. 693, texte et note 24; Demol., t. 44, n. 404.
850. MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 696, texte et notes 26 et 27, enseignent que l'enfant naturel est, à l'égard des créanciers, tenu au payement des dettes et charges de l'hérédité dans la proportion de la quote-part qu'il est appelé à recueillir dans l'hérédité. Toutefois, ajouteut ces auteurs, il ne peut être poursuivi que jusqu'à concurrence de son émolument, c'est-à-dire de la valeur effective des biens qu il a recueillis ou dû recueillir, et cela, alors même qu'il n'aurait point eu recours au bénéfice d'inventaire.
Pour soutenir que l'enfant naturel n'est pas tenu ultra vires, MM. Aubry et Rau se fondent sur ce que l'enfant naturel n'est point héritier et ne représente pas la personne du défunt. Nous reviendrons sur cette question controveisée en traitant des droits et obligations des successeurs irréguliers, appelés à défaut d héritiers.
Il est bien entendu, ajoutent d'ailleurs MM. Aubry et Rau, que, faute d'un fidèle inventaire ou de tout autre acte non suspect, propre à établir la consistance des valeurs héréditaires recueillies par l'enfant naturel, celui-ci pourrait être tenu des dettes et charges de l'hérédité ulir \ vires portionis sua', non point parce qu'il aurait omis d'accomplir les formalités à l'observation desquelles est subordonné le bénélice d'inventaire, mais parce
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qu'il se trouverait dans l'impossibilité de justifier, d'une manière régulière, de l'importance de son émolument.
851. A l'égard des héritiers et autres successeurs universels du défunt, l'enfant naturel, disent encore MM. Aubry et Rau, loc. cit., est tenu de contribuer aux dettes et charges de 1 hérédité au prorata de la valeur effective de la part pour laquelle il a de fa>t été admis au partage.
Nous n'avons pas besoin de faire observer que, si l'on admet que l'enfant naturel est tenu des dettes et charges ultra vires à l'égard des créanciers, cet enfant, dans ses rapports avec les héritier et autres successeurs universels, doit contribuer au payement du passif héréditaire proportionnellement à la quotité de la succession qu'il recueille, et même sur ses propres biens.
852. Au surplus, quant aux dettes et charges, l'enfant naturel se trouve dans la môme situation que le légataire à titre universel ou le légataire universel en concours avec des héritiers ii réserve. Nous ne pouvons donc que prier le lecteur de vouloir bien se reporter à ce que nous avons dit suprà, n. 753 et suiv., 791 et suiv., et v° Le<]S. L'enfant naturel en concours avec des héritiers légitimes a les mêmes obligations que les successeurs dont nous venons de parler, en ce qui concerne le payement du passif héréditaire ou la contribution à ce passif.
852 bis. Sur l'application de 1 art. 877 aux enfants naturels, V. infià, n. 900 et suiv.
Art. 2. — Droits et obligations fies successeurs irréguliers appelés à défaut d'héritiers.
853. La loi (art. 711 et 7-24) ne fait pas de différence entre les héritiers et les successeurs irréguliers appelés à défaut d'héritiers, en ce qui concerne l'acquisition de la propriété par les uns et par les autres. La propriété passe de la tête du défunt sur celle de ses successeurs irréguliers, quels qu'ils soient, à l'instant même du décès et par le fait seul de ce décès, sans qu'aucune manifestation de volonté soit nécessaire de la part de ces successeurs pour l'acquérir. — "V. infrà, n. 887 et suiv.
854. Si les successeurs irréguliers acquièrent de plein droit la propriété de l'hérédité, il n'en est pas de même de la po session. Aux termes de l'art. 7ï4, ils ne sont pas saisis légalement et doivent se faire envoyer en possession par justice.
Il en résulte qu'ils ne peuvent, de leur autorité privée, prendre possession, ni de l'hérédité considérée camme universalité juridique, ni des biens qui la composent, considérés individuellement. Aubry et Rau, t. 6, p. 697; Demol., t. 13, n. 156; Laurent, t. 9, n. 237.
855. Tant qu'ils n'ont pas été judiciairement envoyés en possession de l'hérédité, les successeurs irréguliers ne peuvent exercer les actions qui en dépendent, ni poursuivie les débiteurs de la succession, ni revendiquer les biens du défunt. — Aubry et Rau, t. 6, p. 697; Demol., t. 13, n. 156.
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856. Réciproquement, tant qu'ils s'abstiennent, les successeurs irréguliers ne peuvent êlre actionnés par les tiers, en qualité de successeurs universels du défunt, et leur inaction, quelque longue qu'en soit la durée, et que l'hérédité ait ou non été appréhendée par d'autres successibles, n'équivaut jamais à une acceptation.
Toutefois, les successeurs irréguliers seraient soumis aux poursuites des créanciers héréditaires, indépendamment de tout jugement d'envoi en possession, s'ils prenaient possession de l'hérédité de leur autorité privée; en d'autres termes et suivant l'expression de MM. Aubry et Rau, s'ils se géraient comme successeurs universels du défunt. — Aubry et Rau, t. G, p. 697 ; Demol., t. 13, n. 156 et t. 14, n. 257.
85T. L'envoi en possession des successeurs irréguliers est subordonné à certaines conditions et formalités déterminées par la loi. « Les conditions et les formalités auxquelles le législateur a soumis l'envoi en possession, enseigne M. Demolombe, t. 14, n. 202, ont en général le double but : soit de constater la qualité des successeurs qui forment la demande d'envoi en possession et d'avertir, au moyen de certaines mesures de publicité, les autres successeurs, s'il en existe de préférables ou d'égaux en droit; soit d'assurer, dans de convenables limites, la conservation des biens, au moyen de certaines garanties de restitution, dans l'intérêt des successeurs préférables ou égaux en droit qui pourraient plus tard se présenter. De là, comme nous allons voir, l'obligation : des scellés et de l'inventaire; des publications et des afficbes; de l'emploi du mobilier ou d'une caution. » — V. Conf. Aubry et Rau, t. 6, p. 698; Laurent, t. 9, n. 247.
858. Au sujet des scellés et de l'inventaire, l'art. 769 porte : « Le conjoint survivant et l'administration des Domaines qui prétendent droit à la succession, sont tenus de faire apposer les scellés, et de faire faire inventaire dans les formes prescrites pour l'acceptation des successions sous bénéfice d'inventaire. » — V. vis Bénéfice d 'inventaire et Inventaire.
Cette disposition est applicable aux enfants naturels appelés à défaut de parents, art. 773.
859. Les scellés et l'inventaire préviennent les détournements d'objets mobiliers et constatent ce que le successeur envoyé en possession devra restituer aux héritiers légitimes ou aux successeurs irrôguliers qui lui seraient préférables ou qui seraient ses égaux en droit, s'il s'en présente ultérieurement. Le tribunal doit donc refuser l'envoi en possession si ces formalités n'ont pas été remplies. Toutefois, la demande d'envoi en possession peut être formée avant la confection de l'inventaire ; il suffit qu'il soit justifié de l'accomplissement de cette mesure conservatoire avant le jugement. — Demol., t. 14, n. 203 ; Laurent, t. 9, n. 248.
85*0. Aux termes de l'art. 770, combiné avec l'art. 773 : « Ils (les successeurs irréguliers : enfant naturel, conjoint, Etat) doivent demander l'envoi en possession au tribunal de première instance dans le ressort duquel la succession est ouverte. Le tri-
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bunal ne peut statuer sur la demande qu'après trois publications et affiches dans les formes usitées, et après avoir entendu le procureur de la République. »
Le tribunal compétent est donc le tribunal du lieu où le défunt avait son domicile (art. 110).
La demande d'envoi en possession se forme par requête. — V. ce que nous avons dit à cet égard, v° Envoi en possession, n. 11.
861. La succession réclamée par un successeur irrégulier n'étant pas vacante (infrà, n. 939), il n'est pas nécessaire de faire nommer un curateur pour contredire à la demande d'envoi en possession, et, naturellement, le tribunal ne pourrait pas non plus en nommer un d'office. L'opinion contraire émise par Toullier, t. 2, n. 192, et acceptée par un arrêt de la Cour d'Amiens du 25 mai 1838 (S. 40.1.760), est d'ailleurs rejetée par l'unanimité des auteurs ; elle a été condamnée par un arrêt de la Cour suprême, du 17 août 1840 (S. 40.1.759). Aux auteurs que nous avons cités v° Envoi en possession, n. 12, comme .s'étant prononcés dans le sens de notre opinion, il convient d'ajouter Laurent, t. 9, n. 249.
862. Ainsi que nous l'avons fait observer v° Envoi en possession, n. 13, le tribunal doit immédiatement rejeter la demande d'envoi en possession qui lui paraît dès l'abord mal fondée.
863. Si le tribunal estime qu'il y a lieu de donner suite à la demande d'envoi en possession, il ordonne, avant faire droit, par un jugement préparatoire, que cette demande sera rendue publique par trois publications et affiches. Ces publications et affiches annoncent le décès de la personne dont la succession est réclamée et la requête formée parl'enfant naturel, le conjoint survivant ou l'Etat.
Ni le Gode civil, ni le Code de procédure n'ont réglementé ce mode de publicité. L'art. 770 se réfère aux formes usitées, c'està-dire à l'usage qui est très variable. Suivant M. Demolombe, t. 14, n. 210, il est bien certain qu'il s'agit, dans cette disposition, de trois appositions successives de placards et de trois insertions également successives de la demande dans un journal. Mais aucun texte ne spécifie combien il faut qu'il y ait, chaque fois, d'apposilions d'affiches et d'insertions, en quels endroits ces publications doivent se faire, à quels intervalles elles doivent se succéder, ni, enfin, combien de temps après la dernière affiche et la dernière insertion le jugement d'envoi en possession peut être rendu.
864. Une circulaire du ministre de la justice, du 8 juillet 1806, trace, en ces termes, les formes à suivre, lorsque la demande d'envoi en possession est formée par l'Etat: « ... Le premier acte du tribunal sur la demande d'envoi en possession (c'està-dire le jugement préparatoire) sera inséré dans le Moniteur (Journal officiel); les trois affiches qui doivent précéder le jugement d'envoi en possession, seront apposées dans le ressort du tribunal de l'ouverture de la successsion, de trois mois en trois
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mois; le jugement d'envoi en possession ne sera prononcé qu'on jin après la demande; et jusqu'à ce jugement, aucun acte translatif de jouissance ou propriété ne sera fait qu'après qu'il aura été ordonné par Je tribunal... » — Locré, Léyisl. civ., t. 10, p. 315 et :H6.
84»r». Birn que cette circulaire ne concerne que la Régie des domaines, quelques auteurs ont pensé que les tribunaux devaient s'y confoi mer dans tous les cas par voie d'analogie. — Del vincourt, t. 2. p. 63; Toullier, t. 4, p. 298.
Chabot, sur l'art. 770, n. 4, estime que l'on ô*oit observer, surtout lorsqu'il y a des immeubles dans la succession, la forme des publications et affiches prescrites pour la vente des biens immeubles. — G. proc, ait. 959 à 901.
Mais la circulaire ministérielle du 8 juillet 1806 ne constitue qu'un document d'ordre purement administratif et n'a rien d'ubligatoire pour les tribunaux.
Quant à l'opinion de Chabot, on ne voit pas comment il serait poss ble de la justifier, aucune conuexilé n'existant entre la demande d'envoi en possession et la vente de biens immeubles appartenant à des incapables.
81H». Ce qui est vrai, c'est que, dans le silence de la loi, il appartient au tribunal de régler cette matière qui est de pure exéculion. Nous en avons déjà fait la remarque v° Envoi en possession, n. 13. Aux auteurs que nous avons invoqués dans ce sens, nous pouvons joindre M. Laurent, t. 9, n. 232.
8G"7. En ce qui touche l'administration de la succession dans l'intervalle qui s'écoule entre la demande et le jugement d'envoi en possession, V. Envoi en possession, n. 14.
868. Que doit prouver le successeur irrégulier qui demande l'envoi en possession? C'est un point sur lequel la doctrine est loin d'être unanime.
Suivant Tou'lier, t. 2, n. 291 à 294, le successeur irrégulier ne doit pas seulement établir qu'il ne s est présenté, pour réclamer l'hérédité, aucun ayant droit qui lui soit préférable, il doit encore prouver qu'il n'en existe pas. Il en serait ainsi par la raison que toute peisonne qui forme une demande en justice se soumet à l'obligation de prouver les faits qui servent de base à sa demande, et qu'un successeur irrégulier ne peut être envoyé en possession de l'hérédité qu'à défaut d'héritiers et de successeurs irréguliers appelés avant lui à cette dernière. Notre auteur convient lou'efois que la preuve qui, selon lui, doit être administrée, Tie saurait être exigée d'une manière rigoureuse et qu'elle peut sulfisauiment résulter de la production d'un acte de notoriété.
La doctrine de Toullier n'a pas trouvé d'écho. La règle qui lui sert d'appui est, sans doute exacte en elle-même, mais il s'agit de savoir *i la loi n'y a pas dérogé dans la circonstance. « Or, enseigne M. Laurent, le Code y déroge évidemment en prescrivant des formalités et des garanties pouF assurer les droits des héritiers qui pourraient se présenter avant l'envoi. Conçoit-on
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que le législateur exige de l'enfant naturel la preuve qu'il n'y a pas rie parents au degré successible, et qu'après cela il oblige l'enfant naturel de l'aire inventaire, de publier sa demande, de vendre le mobilier et de placer le prix, le tout dans l'intérêt de parents qui n'ont jamais existé ou qui sont morts? Gela n'aurait pas de sens. La loi n'a de sens que si l'on suppose qu'il y a, lors de la demande, des héritiers inconnus qui pourront se présenter plus tard. Donc le demandeur ne doit pas faire la preuve qu'il n'y a pas d'héritiers. » — Laurent, t. 9, n. 250.
8Si>. Suivant MM. Aubry et Eau, dont nous avons indiqué l'opinion v° Envoi en possession, n. 15, la circonstance qu'il existerait des personnes appelées a l'hérédité à l'exclusion du demandeur ne formerait point obstacle à l'admission de la demande, si, d'ailleurs, ces personnes étaient restées dans l'inaction et n'avaient manifesté aucune prétention à l'hérédité. — Aubry et Rau, t. 6. p. 700, texte et note 1-4.
Celte doctrine est la conséquence logique de celle enseignée par MM. Aubry et R au au sujet de la saisine et d'après laquelle, en cas d'abstention de l'héritier appelé en première ligne, l'héritier du degré subséquent est en droit de prendre possession de l'hérédité (V. supra, n. 572). Le principe en lui-même est très contestable (V. n. 573 et suiv.), et la déduction qui en est tirée, en ce qui concerne les successeurs irréguliers, ne saurait, dès lors, être acceptée sans réserve. L'opinion de MM. Aubry et Rau semble, d'ailleurs, isolée.
870. M. Demolombe, t. f 2, n. 213, faitla distinction suivante : Si l'instruction a révélé l'existence d'un héritier légitime, le tribunal ne peut envoyer le successeur irrégulier en possession de l'hérédité, l'héritier légitime ne la réclamâi-il pas. Si l'instruction n'a fait connaître l'existence d'aucun héritier légitime et qu'elle ait seulement révélé l'existence d'un successeur irrégulier, préférable ou égal en droit au demandeur, le tribunal ne saurait rejeter la demande d'envoi en possession par le seul motif de la présence de ce su cesseur irrégulier, si ce successeur s'abstient de faire valoir son droit.
871. Nous préférons la doctrine enseignée en ces termes par M. Laurent, t. il, n. -25 \ : « Si l'instruction révèle l'existence de parents légitimes ou de successeurs irréguliers, préférables au demandeur, le tribunal ne pourra accorder l'envoi que lorsque ces parents ou successeurs auront renoncé. Eu effet, si ce sont des parents légitimes, ils sont saisis de la propriété et de la possession de l'hérédité ; de quel droit le tribunal leur enlèveraitil cette saisine en envoyant le demandeur en possession? Il faudrait, pour cela, que les successeurs irréguliers eussent une action contre les héritiers légitimes, pour les forcer à se prononcer; or le Code n'établit pas d'action pareille (Comp. su/irà, n. 573 et suiv.). Nous croyons qu'il en serait de même si le conjoint, ou l'Etat demandaient l'envoi, et s'il y avait un enfant naturel. Il est vrai que les successeurs irréguliers n'ont pas la saisine, mais ils ont la propriété de l'hérédité; cela suffit pour qu'un succès-
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seur appelé à leur défaut ne puisse pas être envoyé en possession. A l'appui de la distinction qu'il établit, M. Demolombe invoque l'art. 811 ; mais il suffit de lire cette disposition, pour voir qu'elle est étrangère à notre question. Elle définit la succession vacante; or, dans l'espèce, il y a un successeur qui réclame l'hérédité, donc elle n'est pas vacante; par suite, l'art. 811 doit être écarté parce qu'il n'a rien de commun avec l'envoi en possession des successeurs irréguliers. »
873. En résumé, la seule présence d'un héritier légitime ou d'un successeur irrégulier, préférable au demandeur, doit faire écarter la demande de ce dernier, alors même que l'héritier légitime ou le successeur irrégulier s'abstiennent. Mais l'on ne saurait exiger du demandeur qu'il prouve qu'il n'existe ni héritier ni successeur irrégulier qui lui soit préférable. Les mesures d'instruction ordonnées par la loi ou prescrites par le tribunal ont précisément pour but de faire connaître s'il existe ou non des ayants droit préférables au demandeur. Celui-ci n'a qu'à justifier de sa qualité et à produire peut être un acte de notoriété constatant qu'il n'y a pas d'héritier connu ou de successeur irrégulier connu qui lui soit préférable. Nous croyons même savoir que jamais les tribunaux ne demandent cet acte de notoriété à l'administration des domaines, lorsqu'elle réclame une succession au nom de l'Etat. Les tribunaux se contentent des publications et affiches.
873. Le tribunal ne peut pas, comme en matière d'absence (art. 120-129), prononcer un envoi en possession simplement provisoire, au profit du demandeur. Ou la demande n'est pas justifiée et elle doit être rejetée, ou elle est fondée et c'est un envoi définitif qui doit être prononcé. — Demolombe, t. 14, n. 214.
874. « L'époux survivant est encore tenu de faire emploi du mobilier, ou de donner caution suffisante pour en assurer la restitution, au cas où il se présenterait des héritiers du défunt, dans l'intervalle de trois ans; après ce délai, la caution est déchargée » (art. 771). Cette disposition est applicable à l'enfant naturel (art. 773). Mais elle ne concerne pas l'Etat, qui est toujours solvable. — V. v° Envoi en possession, n. 6.
875. Le conjoint survivant ou les enfants naturels peuvent donc, à leur choix, ou faire emploi du mobilier, ou donner caution suffisante pour en assurer la restitution, ce qui suppose, bien entendu, qu'ils peuvent, dans ce dernier cas, le conserver en nature et en avoir la libre disposition. — Demol., t. 14, n. 216 ; Toullier, t. 2, n. 301; Duranton, t. 4, n. 356.
876. Si l'époux survivant ou les enfants naturels ne trouvent pas de caution, ou, dans tous les cas, s'ils aiment mieux faire emploi du mobilier que de le conserver, il est nécessaire de vendre le mobilier corporel, dont l'emploi ne peut se faire qu'après qu'il a été converti en argent. Quant à l'argent comptant ou au mobilier incorporel, tels que créances à recouvrer ou autres, l'emploi ne nécessite naturellement aucune formalité préalable. — Demol., t. 14, n. 217.
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STf. On décide généralement qu'il y a lieu d'observer, pour la vente du mobilier, les formes prescrites par la loi pour les ventes de meubles faites par l'héritier bénéficiaire ou le curateur à succession vacante. — Chabot, sur l'art. 771, n. 3; Duranton, t. 6, n. 355; Demante, t. 3, n. 89 bis, 6; DemoL, t. 14, n. 218; Laurent, t. 9, n. 257. Toutefois, ajoute ce dernier auteur, on ne peut pas dire que la vente sera nulle si les formes dont il s'agit n'ont pas été observées, car la loi ne prescrit aucune forme. Dans le silence de la loi, les tribunaux feront bien de régler les formes de la vente, afin de prévenir les contestations qui pourraient s'élever à cet égard.
878. La loi n'édicte aucune règle en ce qui concerne le mode suivant lequel l'emploi prescrit doit être opéré.
« Il faut en conclure, enseigne M. Demolombe, que le tribunal pourra ordonner tel ou tel mode d'emploi ou de placement, qui lui paraîtrait, suivant les cas, le plus convenable et le plus sûr. — Conf. Laurent, t. 9, n. 257,
« Si le tribunal n'avait rien prescrit à cet égard, continue M. Demolombe, l'emploi devrait avoir lieu de la façon la plus solide possible, soit en acquisition d'immeubles, soit en achat de rentes sur l'Etat, soit en placement sur particuliers, avec hypo thèque. — Arg. de l'art. 1067.
« Remarquons aussi qu'il importe de mentionner, dans l'acte d'emploi, l'origine des deniers et la qualité des successeurs irréguliers envoj'és en possession, afin que cet acte même apprenne aux tiers que le bien qui a fait l'objet de l'emploi est indisponible pendant trois années, dans les mains du successeur irrégulier.
« C'est ainsi que le tribunal civil de la Seine a décidé que le successeur irrégulier peut être dispensé de donner caution, s'il offre de convertir en rentes sur l'Etat les valeurs mobilières de la succession et de les faire immatriculer avec mention d'inaliénabilité pendant trois ans (24 août 1853 et 9 août 1854). » — V. Duranton, t. 6, n. 355; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 549.
870. Lorsque l'emploi a été fait comme le tribunal l'a ordonné, ou, quand le tribunal n'a pas statué à cet égard, lorsqu'il a eu lieu de bonne foi, avec indication de l'origine des deniers et avec une prévoyance suffisante, le successeur irrégulier envoyé en possession ne serait pas responsable des pertes qui pourraient survenir, a l'égard des héritiers qui viendraient à se présenter, car il serait alors exempt de toute faute. — Demolombe, t. 14, n. 220.
880. Sur la nature du cautionnement à fournir, sur son objet ainsi que sur la réception de la caution, V. v° Envoi en possession, n. 7 et 8.
Le cautionnement, avons-nous dit, loc. cit., n'assure que la
restitution du mobilier. Il ne garantit donc, ni la restitution des
immeubles, ni les fautes commises par le successeur dans son
administration, ni même la restitution des fruits a laquelle, en
xix. 37
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cas de mauvaise foi, le successeur pourrait être condamné. — Laurent, t. 9, n. 256 ; Deraol., t. 14, n. 225.
8811. D'après l'art. 771, enseigne M. Demolombe, t. 14, n. 223, la caution est donnée pour assurer la restitution du mobilier au cas où il se présenterait des héritiers dans l'intervalle de trois ans. Il faut certainement en conclure que la caution ne serait pas obligée envers les créanciers, dont la loi ne s'est pas ici préoccupée spécialement, et auxquels, d'ailleurs, il n'y a aucune restitution de mobilier à faire; c'est à eux de prendre, dans cette occasion comme dans toutes les autres, suivant le droit commun, les mesures de conservation que la loi autorise. — Conf. Laurent, t. 9, n. 247 et 255.
882. La caution est-elle tenue non seulement envers les héritiers légitimes, mais encore envers tous les successeurs quelconques, irréguliers ou testamentaires, universels, à titre universel ou particulier, qui viendraient réclamer contre le successeur irrégulier envoyé en possession, la restitution de tout ou partie du mobilier? La caution, par exemple, que le conjoint survivant aurait, fournie serait-elle tenue envers un enfant naturel ou un légataire? L'affirmative est généralement admise (DemoL, t. 14, n. 224; Chabot, sur l'art. 771, n. 7; Déniante, t. 3, n. <S9 et 90 bis, i: Laurent, t. 9, n. 255). Ainsi que l'exprime ce dernier auteur, tous ceux à qui la restitution doit se faire sont en droit d'invoquer les garanties exigées par la loi pour l'assurer. MM. Aubry et Rau, t. 6, p- 698, texte et note 4, se fondant sur le texte même de l'art 771, enseignent cependant que la caution n'est pas obligée envers les successeurs irréguliers. Cette opinion semble isolée et contraire à l'esprit de la loi.
883. Le cautionnement cesse de plein droit après trois ans (art. 771 ). Suivant MM. Aubry et Rau (loco cit., texte et note 8), ce délai constituant un terme apposé à l'obligation que la caution a contractée par sa soumission, ne peut courir que du moment où cette soumission a eu lieu. — Conf. Duranton. t. 0, n. ^57, note 1.
M. Laurent, t. 9, n. 25b, fait observer que la caution, une fois engagée, répond des faits qui se sont produits, même dans l'intervalle écoulé entre l'envoi en possession et son engagement, Il en conclut que le délai de trois ans court à compter du jour de l'envoi en possession (Conf. Chabot, sur l'ail. 771, n. 1 ; DeinoL, t. 14, n. 229). Cette dernière opinion parait préférable.
88-4. Au bout de trois ans, la caution est déchargée, en ce sens que les héritiers qui se présenteraient dans la suite n'auraient aucune action contre elle, même pour les faits accomplis avant l'expiration du délai. Mais, si des héritiers se sont présentés dans le délai de trois ans, la condition sous laquelle la caution pouvait obtenir sa décharge ne s'étant point réalisée, ces héritiers ont le droit d'agir contre elle, même après l'expiration des trois années. — De moi., t. 14, n. 231; Laurent, t. 9, n. 250.
885. Après l'expiration du délai de trois ans, l'obligation de faire emploi du mobilier cesse, le successeur irrégulier peut dis-
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poser du mobilier à son gré. — Laurent, t, 9, n. 259; Demol. , t. 14, n. 227.
888. A s'en tenir à la lettre de l'art. 771, on pourrait croire que les héritiers n'ont droit à la restitution du mobilier que s'ils se présentent dans ie délai de trois ans. Mais il n'y a là tout au plus qu'une inexactitude de rédaction ; il est manifeste que les successeurs préférables ou égaux en droit, qui ont, contre le successeur irrégulier envoyé en possession, la pétition d'hérédité, ont, par conséquent, aue action dont la durée est de trente ans. Seulement, lorsqu'ils se présentent après l'intervalle de trois ans, ils courent, relativement au mobilier, les risques de l'insolvabilité du successeur qui a été envoyé en possession. — Demol., t. 14, n. 228; Laurent, t. 9, n. 2è>9.
88T. L'envoi en possession que les successeurs irréguliers, appelés à défaut d'héritiers, sont tenus de demander, ne forme point une condition suspensive à l'accomplissement de laquelle soit subordonnée l'acquisition de leur droit de propriété, qui leur est dévolu, de plein droit, dès l'instant du décès du défunt.
— Suprà, n. 853 ; Aubry et Raa, t. 6, p. 702, texte et note 15; DemoL, t. 13, n. 156; Laurent, t. 9, n. 211, 217, 258. — V. Paris, 26 mars 1835 (S. 35.2.282).
888. 11 résulte de ce principe que les successeurs irréguliers, en survivant un seul instant au défunt, transmettent à leurs propres héritière et successeurs universels les droits qu'ils ont recueillis par le fait même de leur survie, indépendamment de tout envoi en possession. — Aubry et Rau, t. 6, p. 703, t -xte et note 16; Delvincourt, t. 2, p. 63 et 6i; Chabot, sur l'art. 724, n. 16 ; Demol., t. 13, n. 156; Laurent, t. 9, n. 211, 217, 258.
889. 11 en résulte encore que, sauf les droits des tiers qui ont perçu de bonne foi les fruits de l'hérédité, ces fruits appartiennent aux successeurs irréguliers à dater du décès du défunt et non pas seulem nt à partir du jugement d'envoi en possession,
— Aubry et Rau, t. 6, p. 703, texte et note 17; Nicias Gaillard, llev. crit., 1852, p. 359 ; Demol , t. 13, n. 160 Ai*; Laurent, t. 9, n. 215 ; Cas?., 7 juin 1837 (S. 37.1.582;; Paris, 13 avril 1848 (S. 48.2. 213).— V. suprà, n. 824 et suiv.
8^IO. A plus forte raison, l'obligation où se trouve le successeur irrégulier envoyé en possession de fournir, pendant un laps de trois années, une caution destinée à garantir la restitution éventuelle du mobilier de l'hérédité, n'empêche-t-elle pas qu'il ne soit, même durant ce délai, propriétaire de ce mobilier, aussi bien que des autres objets héréditaires. La doctrine contraire de Chabot (sur l'art 671, n. 6 et 7) et de Duranton (t. 6, n. 356), d'après laquelle le successeur irrégulier n'aurait que l'administration du mobilier héréditaire, jusqu à l'expiration du délai de trois ans fixé par l'art. 771, ne doit pas être suivie.
— Aubry et Rau, t. 6, p. 704, texte et note 18; Laurent, t. 9, n. 258.
8^fl. L'envoi en possession que les successeurs irréguliers sont tenus de demander est indispensable pour leur conférer à
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l'égard des héritiers les avantages attachés à l'espèce de possession que comportent les universalités juridiques. Ils ne peuvent s'assurer ces avantages en prenant, de leur autorité privée, possession de l'hérédité, c'est-à-dire en se gérant comme successeurs universels du défunt. Ainsi, une telle prise de possession n'autorise pas les successeurs irréguliers à repousser l'action en pétition d'hérédité intentée par des héritiers qui n'auraient point accepté la succession dans les trente années à partir de son ouverture. — Comp. Cass., 13 juin 1835 (S. 55.1.689). Ainsi encore, elle ne leur donne pas le droit d'écarter les héritiers qui, après avoir renoncé à la succession, voudraient, en rétractant leur renonciation, ressaisir l'hérédité. L'art. 790 dispose, il est vrai, que le renonçant ne peut plus revenir sur sa renonciation lorsque l'hérédité a été acceptée par d'autres successibles. Mais les successeurs irréguliers ne sauraient être considérés comme ayant accepté, d'une manière légale et efficace au regard de l'Héritier renonçant, la succession dont ils ont pris possession de leur autorité privée, sans demander l'envoi en possession prescrit par l'art. 770. — Aubry et Rau. t. 6, p. 704, texte et notes 20 et 21 ; DemoL.t. 14, n. 255; Bordeaux, 15 janv. 1848 (S. 48.2.263); Comp. Paris, 25 juill. 1826 (S. 27.2.104).
892. Si la prise de possession de l'hérédité par les enfants naturels ou le conjoint survivant, qui ne se sont pas conformés aux prescriptions de l'art. 770, est insuffisante et inefficace au regard des héritiers dans l'intérêt desquels l'envoi en possession est ordonné, il n'en est pas de même vis-à-vis de l'Etat, dont le droit est inférieur à celui des autres successeurs irréguliers. La prise de possession sans formalités suffit donc pour soustraire les enfants naturels ou le conjoint survivant à la déchéance que leur eût fait encourir leur inaction pendant les trente années à compter de l'ouverture de la succession et pour enlever à l'Etat la faculté de réclamer l'hérédité, soit par droit de déshérence, soit ;i titre de bien vacant. — Aubry et Rau, t. 6, p. 706, texte et note 22; Demol., t. 14, n. 256.
893. Les successeurs irréguliers ont-ils besoin de recourir au bénéfice d'inventaire pour n'être tenus du payement des dettes et charges de la succession que jusqu'à concurrence de l'actif héréditaire? Cette grave question est des plus controversées. MM. Belost-Jolimont, sur Chabot (obs. 5, sur l'art. 773), et Demolombe (t. 13, n. 160;, enseignent nettement l'affirmative, et l'on doit reconnaître que l'arrêt du 13 août 1851, cité v° Legs, n. 463, vient à l'appui de cette doctrine, la Cour suprême ayant jugé par cette décision que le légataire universel non saisi est tenu des dettes ultra vires emolumenti, comme un héritier, lorsqu'il a accepté purement et simplement.
894. Nous ne saurions partager ce sentiment. A notre avis, les successeurs in éguliers ne sont jamais tenus des dettes (\\xinlrà vires. Ce point est catégoriquement établi par MM. Aubry et Rau dans la dissertation suivante que l'importance du sujet nous engage à placer en entier sous les yeux de nos lecteurs. — V. égal. suprà, n. 553 et suiv.
895. « L'art. 724, disent nos auteurs, t. 6, p. 706, note 23, impose aux héritiers, c'est-à-dire aux parents légitimes du défunt qui, en cette qualité, le représentent et continuent sa personne, l'obligation de payer, même ultra vires, les dettes et charges de l'hérédité. Mais aucun texte du Gode ne permet d'étendre cette disposition à l'enfant naturel, au conjoint survivant et à l'Etat, auxquels la loi refuse le titre d'héritiers, et qui, comme simples successeurs aux biens, ne sont tenus des dettes qu'en vertu de la maxime Bona non sunt nisi deducto vere alieno. Leur obligation quoique personnelle a donc sa limite dans la valeur des biens de la succession. — V. en ce sens : Chabot, sur l'art. 773, n. 7 ; Zachariœ, § 640, texte et note 10; Toullier, t. 4, n. 256; Delvincourt, t, 2. p. 62 et 63 ; Duranton, t. 6, n. 290 à 292 ; V. en sens contraire : Belost Jolimont et Demol., cités au numéro précédent.
896. « MM. Belost-Jolimont et Demolombe, continuent MM. Aubry et Rau, enseignent que les successeurs irréguliers sont, de même que les héritiers, tenus ultra vires des dettes et charges de l'hérédité. Leur argumentation se résume dans les propositions suivantes : 1° Toute personne a nécessairement un représentant dans celui qui est appelé à recueillir sa succession; 2° d'après l'ensemble des dispositions du Gode, tous ceux qui sont appelés à recueillir l'universalité ou une quote-part de l'universalité de la succession, sont considérés comme étant loco hseredum. En cette qualité, ils sont tenus de supporter une part proportionnelle des dettes; et cette obligation, étant personnelle, s'étend ultra vires; 3° l'envoi en possession des successeurs irréguliers opère, en ce qui les concerne, une saisine de fait équivalente, à tous égards, à la saisine de droit des héritiers, et qui efface toute différence entre eux et ces derniers.
897. « Nous avons déjà combattu aux || 582 et 636, ajoutent nos auteurs, l'idée d'une saisine de fait qui, résultant pour les successeurs irréguliers de l'envoi en possession, et pour les légataires à titre universel de la délivrance de leurs legs, aurait pour effet de leur transmettre la qualité de représentants du défunt. Nous nous bornons donc à y renvoyer. — V. suprà, n. 687 et suiv.
« Quant à la proposition qui consiste à dire que l'obligation des successeurs irréguliers étant une ob'igation personnelle, ils sont, par cela même, tenus ultra vires, elle confond deux choses bien distinctes, à savoir : l'étendue du droit de poursuites du créancier et le montant de l'obligation du débiteur. Que les successeurs irréguliers puissent être poursuivis pour les dettes héréditaires, sur tous leurs biens présents et à venir, cela n'est pas douteux; mais il n'en résulte, en aucune façon, qu'ils puissent l'être pour une somme supérieure à la valeur de l'actif. L'art. 2092 ne peut servir à fixer le montant de l'obligation, dont le quantum se détermine d'après le titre ou la cause d'où elle procède. Reste la thèse principale, qui forme le point de départ et la base de l'argumentation de nos adversaires. Cette thèse, que nous
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avons réfutée d'avance aux §§ 582 et 583 (V. supra, n. 359 et suiv.), conduirait d'ailleurs à la conséquence, manifestement inadmissible, que l'Etat, appelé en l'absence d'héritiers ou d'autre? successeurs universels, à recueillir la succession, devrait être considéré comme représentant la personne du défunt, et serait, comme tel, tenu des deltes ultra vires. M. Demolombe croit répondre à cette objection, dont il ne se dissimule pas la force, en disant que c'est plutôt par droit de déshérence qu'en vertu d'un véritable droit de succession, que l'Etat est appelé à recueillir les hérédités qui ne sont réclamées par personne. Mais cette explication peu en harmonie avec la terminologie du Code et avec le texte des art. 1*1.\ 724, 767 et suiv., est loin d'être satisfaisante au fond. Dans l'hypothèse de l'art. 768, les biens et droits du défunt sont acquis à l'Etat, non point comme autant d'objets distincts, restés sans maître, mais à titre d'universalité juridique : c'est le patrimoine du défunt, comme tel, qui passe à l'Etat. La déshérence est le fait qui donne lieu à la dévolution de la succession au profit de l'Etat, elle ne constitue pas son titre. Mais, en fût-il autrement, il faudrait toujours reconnaître que le droit de déshérence est un titre universel, et que l'Etat succède réellement in universum jus yuod habuit defunclus. Défait, n'exercera-t-il pas, le cas échéant, une véritable pétition d'hérédité contre les tiers qui auraient pris possession de la succession en vertu d'une qualité qui ne leur appartenait pas, ou d'un testament nul? N'est-ce pas aussi l'a pétition d hérédité que les ayants droit à la succession exerceront contre l'Etat, qui s'est fait envoyer en possession? Cela étant, que devient la thèse que toute personne a nécessairement un représentant dans le successeur appelé à recueillir la succession ? »
8SJ8. M. Laurent, t. 11, n. 59, n'hésite pas à déclarer que les successeurs irréguliers, ne représentant pas la personne du défunt et n'ayant pns, par suite, la saisine, ne sont tenus des dettes et charges de l'hérédité qaintm vires, comme simples successeurs aux biens, et cela sans qu'il soit pour eux nécessaire de recourir au bénéfice d'inventaire.
8 Jî Remarquons, toutefois, que si les successeurs irréguliers ne s'étaient point conformés à l'obligation qui leur est imposée de faire procéder à un inventaire fidèle et exact de L'hérédité, ils pourraient être poursuivis pour l'intégralité des dettes et charges héréditaires, par suite de l'impossibilité où ils se trouveraient de justifier, d'une manière régulière, de la consistance de la succession. — Aubry et Rau, t. 6, p. 706; Malpel, p. 669, n. 326;Marcadé, sur l'art. 793, n. 2; V. cependant Laurent, t. 11, n. 59.
9Gi). Une question controversée est celle de savoir si l'art. 877 (suprà, n. 7.19) n'est applicable qu'aux héritiers légitimes, ou doit être appliqué aussi aux successeurs irréguliers.
D'après iMourJon {Hép. écr., t. 2, n. 457), qui invoque dans ce sens l'opinion de Valette, les titres exécutoires contre le défunt ne le sont pas contre les simples successeurs aux biens. S'ils sont exécutoires contre les héritiers légitimes, dit Mourlon, c'est uni-
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quement parce que le défunt revit dans leur personne ; or, les simples successeurs aux biens ne le représentent point. Les titres dont il s'agit étaient, il est vrai, exécutoires sur les biens qu'il leur a transmis, mais, dès qu'un titre a cessé de valoir quant à la personne, il perd nécessairement sa force et sa puissance sur les biens,
903. D'après Demante, t. 3, n. 218 bù, 3, et Marcadé, sur l'art. 877, une distinction serait nécessaire. Les titres exécutoires contre le défunt, enseignent ces auteurs, sont pareillement exécutoires contre ses successeurs irréguliers, quant aux biens qu'il leur a transmis et qui n'ont pu entrer dans la main de ces derniers que sous la condition qui les affectait dans la sienne propre, c'est à-dire sous la condition d'être immédiatement saisissables. Les titres dont il s'agit peuvent, en conséquence, être mis à exécution sur les biens héréditaires sauf la signification préalable exigée par l';irt. 877 même.
Mais les titres exécutoires contre le défunt ne sont pas exécutoires sur les biens personnels des successeurs irréguliers, car, d'une part, ces successeurs ne représentent pas la personne du défunt et, d'autre part, leurs biens personnels n'ont jamais été affectés de la condition de saisissabilité immédiate.
@©8. M. Demolombe, t. 17. n. 60, enseigne, au contraire, que l'art. 877 est applicable de tous points aux successeurs irréguliers de la même manière qu'aux héritiers légitimes. Le savant jurisconsulte devait nécessairement se prononcer en ce sens puisqu'il admet que tout successeur universel ou à titre universel continue la personne du défunt et la représente. N'admettant pas ce principe, nous ne saurions adhérer à la conséquence qui en est tirée. Le titre s'adresse à la personne, dirons-nous avec M. Laurent, t. il, n. 76, et les biens ne sont tenus qu'accessoirement. Or avec la mort disparaît la personne du débiteur, puisque les successeurs irréguliers ne la continuent pas. Donc, dans la rigueur des principes, le créancier doit obtenir un jugement qui soumette son ou ses nouveaux débiteurs à l'exécution.
94Ki. Le successeur irrégulier qui s'est fait envoyer en possession de l'hérédité ne devient propriétaire incommutable de cette dernière que par la déchéance de la faculté d'accepter ou l'e.vpiration de l'action en pétition d'hérédité compélant soit aux héritiers, soit aux successeurs irréguliers qui le précèdent dans l'ordre successif établi par les art. 758, 767 et 768.
004. La pétition d'hérédité à laquelle est soumis le successeur irrégulier qui se trouve en possession de l'hérédité, est, soit en ce qui concerne les rapports des parties entre elles, soit quant aux effets que l'admission de cette action entraîne à l'égard des tiers, régie, en règle générale,, par les principes exposés suprà, n. 69o et suiv.
S>© -I bis. Le successeur irrégulier qui, après avoir été envoyé en possession est évincé en tout ou en partie par des successeurs préférables ou égaux en droit, doit être indemnisé des frai? que lui ont conté les formalités de l'envoi en possession ; ces frais, en
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effet, ont été faits dans l'intérêt des revendiquants. — Demol., t. 14, n. 243; Paris, 17 janv. 1851 (S. 51.2.32) ; juill. 1851 (D.P. 55.2.144).
905. La durée de l'action en pétition d'hérédité, que des successeurs préférables ou égaux pourraient intenter à un successeur irrégulier envoyé en possession, est de trente années; et cette prescription commence à courir contre le successible qui n'a pas fait acte antérieur d'acceptation, non à partir de l'envoi en possession, mais à compter de l'ouverture même de la succession (Demol., t. 14, n. 254). « La seule différence qui existe entre les héritiers du sang et les successeurs irréguliers, porte, en effet, un arrêt de la Cour de cassation du 13 juin 1855 (S. 55.1.689), est que les premiers sont saisis de plein droit, et que les autres sont obligés de se faire envoyer en possession. Mais, lorsque l'envoi en possession a été prononcé, son effet remonte, comme l'effet de l'acceptation, au jour de l'ouverture de la succession. Dès lors, et quelle que soit la date du jugement qui a prononcé l'envoi en possession, le successeur irrégulier se trouve saisi complètement de la succession à partir de son ouverture; il peut, comme le pourrait l'héritier légitime du second degré, opposer à l'héritier qui se présente la prescription de trente ans. » — Conf. Rouen, 23 avril 1850 (S. 56.2.389); Paris, 11 déc. 1858 (S. 59.2. 314; V. toutefois, suprà, n. 722.
906. Le successeur irrégulier qui, après avoir été dûment envoyé en possession, se trouve évincé à la suite d'une action en pétition d'hérédité, doit conserver tous les fruits qu'il a perçus de bonne foi sans qu'il y ait à distinguer entre les fruits perçus dans les trois années pendant lesquelles subsiste l'engagement de la caution fournie en vertu de l'art. 771, et ceux des années postérieures. Bien qu'il soit, pendant ces trois années, soumis à l'obligation de faire emploi et de fournir caution, le successeur irrégulier, en effet, n'en est pas moins propriétaire de l'hérédité ainsi que nous l'avons vu suprà, n. 890. En résumé, le successeur irrégulier qui a été régulièrement envoyé en possession et qui est de bonne foi fait les fruits siens du jour même de l'ouverture de la succession. Il a droit, en conséquence, même à ceux qui ayant été perçus par un administrateur dans l'intervalle du décès à l'envoi en possession, lui ont été remis en bloc. — Aubry et Rau, t. 6, p. 434 et 708, texte et note 25; Demol., t. 14, n. 235 ; Touiller, t. 4, n. 312 ; Déniante, t. 3, n. 89 bis, 7 ; Paris, 5 juill. 1834 (S. 34.2.416); Cass., 7 juin 1837 (S. 37. 1.581); Paris, 13 avril 1848 (S. 48,2.213); 17 janv. 1851 (S. 51.2.32); 30 avril 1859 (S. 60.2.625).
907. On s'est demandé si le successeur ii régulier envoyé en possession doit au successeur qui l'évincé une indemnité ;i raison des détériorations ou des dommages qu'il a causés aux biens de l'hérédité, par exemple en s'abstenant de faire des réparations, d'interrompre une prescription, ou en faisant des démolitions, des coupes de futaies, etc.
Suivant M. Demolombe, t. 14, n. 237, le successeur irrégulier
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est responsable des détériorations ou dommages qu'il aurait causés à la succession pendant la durée de l'engagement de la caution exigée par l'art. 771. Il n'est pas responsable, au contraire, des détériorations et dommages causés après le laps de trois ans prévu parla disposition précitée. M. Demolombe fonde son opinion sur ce que la loi, en obligeant le successeur à fournir caution pendant trois ans, l'avertit qu'il est exposé dans les premiers temps, à une chance sérieuse d'éviction, et lui impose ainsi l'obligation de veiller avec soin à la conservation des biens de la succession. — Oonf. Demante, t. 3, n. 89 dis, 7.
Nous pensons avec MM. Aubry et Rau, t. 6, p. 708, texte et note 26, que ce motif n'est pas concluant et qu'il ne peut y avoir là qu'une question de bonne foi plus ou moins complète. Pour décider si le successeur irrégulier envoyé en possession est ou non tenu à la réparation des dommages qu'il a causés à l'hérédité, il faut donc rechercher, à notre avis, s'il était possesseur de bonne ou de mauvaise foi. — V. infrà, n. 917 et suiv., et suprà, n. 712.
908. Quid du sort des aliénations à titre onéreux d'immeubles consenties par le successeur irrégulier lorsqu'il est ultérieurement évincé de l'hérédité ?
Dans un premier système, ces actes devraient toujours être annulés, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre ceux qui ont été consentis avant l'expiration du délai de trois ans et ceux qui ont été consentis postérieurement. Cette opinion est professée d'abord par les auteurs qui soutiennent la nullité des ventes immobilières consenties par l'héritier apparent. — Toullier, t. 4, n. 277, 278 et 301 ; Duranton, t. 6, n. 358; Taulier, t. 3, p. 211 et suiv.; Laurent, t. 9, n. 566.
909. La nullité de ces actes est même enseignée par des auteurs qui reconnaissent la validité des aliénations consenties par l'héritier apparent. — Chabot, sur l'art. 773, il. 5; Malpel,
« L'on fonde cette différence, dit M. Demolombe (t. 14, n. 242), sur ce que le successeur irrégulier n'aurait, tant que la pétition d'hérédité contre lui ne serait pas prescrite, qu'un droit en quelque sorte précaire et provisoire; on invoque en ce sens une circulaire adressée par la Régie des domaines à ses préposés, le 10 prairial an vi, et dans laquelle on lit en effet que : « Le droit « de déshérence n'établit point, avant la prescription légale, « la République propriétaire incommutable des biens qu'elle ac- « quiert à ce titre. Tant que cette prescription n'est pas acquise, « la République n'a qu'une propriété flottante et incertaine, dont « elle a sans doute le droit de jouir, mais non de disposer... » Et le même principe se trouve reproduit dans une décision du ministre des finances, en forme d'instruction, du 13 avril 1832, qui porte également : « que, la propriété étant imparfaite, jusqu'à l'expi- « ration de trente ans, l'Etat ne peut que jouir de ces biens, mais « non en disposer irrévocablement.» Et delà, ce premier système conclut que les aliénations d'immeubles consenties par le succès-
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seur irrégulier dans le cours des trente années qui suivent l'envoi en possession, doivent être déclarées nulles lorsqu'il est évincé. »
810. Dans un second système, que nous croyons exact, ces actes doivent être maintenus lorsqu'ils ont été consentis au profit de tiers de bonne foi et qu'ils ont été passés postérieurement à l'envoi en possession, fût-ce avant l'expiration du. délai de 1 1 ois ans. — Vazeille, sur l'art. 772, n. 4; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 3, sur l'art. 773; Aubry et P.au, t. 6. p. 711, texte et note 29.
9-8 i . Il est admis, en effet, que les actps à titre onéreux consentis par l'héritier apparent au profit de tiers de bonne foi sont valables. L'opinion de Toullier, de Duranton et de Taulier, doit donc être îvjetée.
Quant à la doctrine de Chabot et de Malpel qui, tout en admettant la validité des ventes immobilières faites par l'héritier apparent au profit de tiers de bonne foi, se prononcent pour la nullité de celles qui sont consenties par le successeur irrégulier dûment envoyé en possession, nonobstant la bonne foi de l'acquéreur, elle est réfutée en ces termes par MM. Aubry et Rau, loc. cit. « Existerait-il donc entre la position de ce dernier (l 'héritier apparent) et celle du successeur irrégulier une différence de nature à justifier cette diversité de solutions? Nous ferons remarquer, sur ce point, que l'héritier apparent, primé par un parent plus proche, ne jouissant pas plus de la saisine légale que le successeur irrégulier, la seule différence qui sépare leur position respective consiste en ce que le premier a pu, en raison de l'absence ou de l'inaction de l'héritier saisi, se mettre de son autorité privée en possession de l'hérédité, tandis que, dans les mêmes circonstances, le second a dû se faire envoyer en possession, par justice, de cette dernière. Il résulte bien de cette différence que le successeur irrégulier n'est point dans la condition d'un propriétaire apparent lorsque, de son propre chef, il s'est emparé de l'hérédité sans recourir à l'intervention de la justice. Aussi reconnaissons-nous que ses actes ne peuvent, en pareil cas. être opposés au demandeur en pétition d'hérédité. Les tiers doivent supporter la peine de leur imprévoyance quand ils ont traité avec un successeur irrégulier qui ne s'était pas mis eu règle. Mais, lorsque le successeur irrégulier s'est fait envoyer par justice en possession de l'hérédité, sa position est identique avec celle d'un héritier apparent, dont les droits se trouvent soumis à la même éventualité de résolution que les siens. Que s'il y avait une différence à faire entre ces personnes, elle serait à l'avantage du successeur irrégulier envoyé en possession, puisque sa possession a pour elle l'autorité d'une sanction judicia'te. En traitant avec un successeur irrégulier envoyé en possession de l'hérédité les tiers ont agi sous la foi d'un acte émané de justice. D'un autre côté, le demandeur en pétition d'hérédité a été mis en demeure de se présenter par les affiches et publications qui ont dû précéder l'envoi en possession ; et, s'il ne l'a pas fait en
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temps utile, il est juste qu'il supporte les conséquences de son incurie. Du reste, nous croyons inutile de nous arrêter à la réfutation sérieuse de l'argument que les partisans de l'opinion contraire à celle que nous professons ont cru pouvoir puiser dans une instruction de la Régie des domaines, en date du 10 prairial an vi. Si les règles de conduile que cette instruction trace aux agents de la Régie des domaines, chargés d'exercer les droits successifs de l'Etat, sont marquées au coin de la prudence et de l'équité, les principes invoqués à l'appui de ces règles sont à coup sûr entachés d'erreur. Cette instruction, d'ailleurs, ne saurait lier les successeurs irréguliers autres que l'Etat; elle ne pourrait surtout être opposée aux tiers qui auraient traité avec de pareils successeurs ; et elle ne serait en aucun cas obligatoire pour les tribunaux. »
OIS. Un troisième système est enseigné par Delvincourt (t. 2, p. 64) ; Demante (t. 3, n. 89 bis, 6); Demolombe (t. 14, n. 242) ; Zachariae § 640, texte et note 11. MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 712, texte et note 30\ l'exposent et le réfutent en ces termes : « Ces auteurs, distinguant entre Ips ventes passées pendant le délai de trois ans fixé par l'art. 771, et celles qui ont eu lieu après l'expiration de ce délai, se prononcent pour la nullité des premières et pour la validité des secondes. Ils cherchent à justifier cette distinction en disant que, si le législateur n'a pas imposé aux successeurs irréguliers l'obligation de fournir caution pour la restitution des immeubles aux héritiers qui se présenteraient pendant l'intervalle de trois ans, comme il l'a fait pour la restitution des meubles, c'est parce que, dans sa pensée, les immeubles ne pouvaient pas être soustraits aux effets de la pétition d'hérédité par des aliénations consenties pendant cet intervalle. Ce raisonnement est plus spécieux que solide : il supposerait que les rédacteurs du Code ont pensé et implicitement admis que les ventes immobilières, passées au profit d'acquéreurs de bonne foi, par un successeur irrégulier judiciairement envoyé en possession, pourraient être maintenues si elles avaient eu lieu plus de trois ans après l'envoi en possession, et qu'elles devraient, au contraire, être annulées, comme portant sur la chose d'autrui, si elles avaient été passées avant l'expiration de ce délai. Or rien ne prouve, et il est peu probable que la question de nullité ou de validité des ventes d'immeubles consenties, soit par un héritier apparent, soit par un successeur irrégulier envoyé en possession, se soit présentée à l'esprit du législateur, et qu'il ait eu à ce sujet des idées arrêtées dans tel sens ou tel autre. Il ne faut, d'ailleurs, pas oublier que, si les ventes passées par un héritier apparent, ou par un successeur irrégulier envoyé eu possession, peuvent être maintenues, c'est, surtout en considération de la bonne foi des acquéreurs, et qu'ainsi la circonstance qu'elles auraient eu lieu à une époque plus ou moins rapprochée de l'ouverture de la succession, quoique devant toujours être prise en considéi ation pour l'appréciation de la bonne foi de l'acquéreur, m; saurait être, en elle-même, une raison juridique pour décider de l'annulation ou du maintien de pareilles aliénations. Enfin, ne fau-
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drait-il pas, dans le système que nous combattons, aller jusqu'à dire que les ventes passées avant l'expiration du délai de trois ans resteraient inefficaces au regard des légitimes propriétaires de l'hérédité, alors même que ceux-ci ne se présenteraient que longtemps après, et cette conséquence ne fait-elle pas ressortir le vice du raisonnement sur lequel repose ce système? »
913. Les aliénations de meubles corporels faites par le successeur irrégulier au profit de tiers acquéreurs de bonne foi, doivent nécessairement être maintenues en vertu de la maxime : En fait de meubles, possession vaut titre. — Demolombe, t. 9, n. 240.
914. Les actes d'administration passés par le successeur irrégulier postérieurement à son envoi en possession et avec des tiers de bonne foi, sont également opposables à l'héritier. — Aubry et Rau, t. 6, p. 713 ; Demol., t. 14, n. 239 et 233.
915. Le même principe régit les payements faits entre les mains du successeur irrégulier. Ces pa}rements ne libèrent les débiteurs héréditaires vis-à-vis du propriétaire de l'hérédité, que lorsqu'ils ont été effectués, non seulement de bonne foi, mais encore postérieurement à l'envoi en possession du successeur. Les débiteurs héréditaires, enseignent MM. Aubr}r et Rau, ne pourraient invoquer l'art. 1240 du C. civ. pour prétendre qu'ils se trouvent valablement libérés par suite de payements faits de bonne foi entre les mains d'un successeur irrégulier qui n'aurait point été envoyé par justice en possession de l'hérédité. Car le successeur irrégulier qui s'est emparé de son autorité privée des biens héréditaires n'est point, à l'égard des tiers, à considérer comme propriétaire apparent de l'hérédité. Les débiteurs héréditaires, poursuivis en payement par un pareil successeur, étaient autorisés à repousser ses poursuites par une exception tirée de son défaut de qualité. C'est donc à ces derniers à supporter les conséquences d'un payement qui constitue de leur part un acte purement volontaire, puisqu'ils ne pouvaient être contraints à le faire (t. 6, p. 713, texte et note 31). — Gonf. Demol., 1. 14, n. 253. — Contra, Laurent, t. 9, n. 567.
916. Les donations d'immeubles que le successeur irrégulier aurait consenties, même après son envoi en possession, seraient inopposables à l'héritier. — V. v° Héritier apparent, n. 20. — Conf. Demol., t. 14, n. 241.
917. Remarquons que le successeur irrégulier ne pourrait pas être considéré comme étant de bonne foi, malgré l'envoi en possession, s'il avait connu l'existence de successeurs préférables ou égaux en droit, et surtout s'il avait su que, si ses successeurs ne se présentaient pas, c'est qu'ils ignoraient eux-mêmes l'ouverture de la succession ou leur vocation personnelle. — Demol., t. 14, n. 236.
Suivant MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 708), le successeur irrégulier envoyé en possession ne serait pas à considérer comme étant de mauvaise foi, par cela seul qu'il avait connaissance de l'existence d'ayants droit à lui préférables si, d'ailleurs, ceux-ci n'igno-
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raient pas l'ouverture de la succession à leur profit. Cette doctrine ne semble pas fondée. Nous avons donné le motif de notre opinion suprà, n. 573 et suiv. — Comp., n. 869 et suiv.
918. Le successeur irrégulier est-il à considérer comme étant de mauvaise foi par cela seul qu'il a pris possession de l'hérédité sans remplir les formalités prescrites par la loi?
On enseigne assez généralement que le successeur irrégulier, défendeur à l'action en pétition d'hérédité, est légalement à considérer, soit comme possesseur de bonne foi, soit comme possesseur de mauvaise foi, suivant qu'il a accompli ou omis les formalités prescrites par les art. 769 et suiv. — Malleville, sur les art. 771 et 772; Delvincourt, t. 2, p. 64; Toullier, t. 4, n. 332; Chabot, sur l'art. 773, n. 6; Zachariœ, §640, texte et note 12.
SU 9. Cette opinion, qui ne repose sur aucun texte, ne parait pas devoir être acceptée. Le successeur irrégulier qui s'est mis en possession de l'hérédité de son autorité privée a pu agir dans la conviction qu'il n'existait pas de successibles appelés avant lui ou en même temps que lui à l'hérédité. Sous l'influence de cette conviction, il a pu parfaitement se croire autorisé à se dispenser de formalités qui, dans la persuasion où il était, n'avaient pas d'objet. L'inobservation de la loi, enseigne M. Laurent (t. 9, n. 549), ne le constitue pas, à elle seule, en état de mauvaise foi, car ce n'est pas pour constater sa bonne foi que la loi lui impose certaines prescriptions; c'est uniquement pour sauvegarder les intérêts des successibles qui pourraient se présenter. La question de bonne foi est donc étrangère aux formes tracées par les articles 769 et suiv. C'est un point de fait. — V. dans ce sens, Aubry et Rau, t. 6, p. 709, texte et note 27; Demol., t. 14, n. 251; Demante, t. 2, n. 90 bis; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 4 sur l'art. 773. — Comp. Paris, 1er août 1834 (S. 34.2.456); Cass., 7 juin 1837 (S. 37.1.581 et 5S6); Paris, 13 avril 184S (S. 48.2. 213); Paris, 30 avril 1859 (S. 60.2.625).
920. En principe, le successeur irrégulier qui a pris de bonne foi possession de l'hérédité sans recourir à la justice fait donc les fruits siens, de même que celui qui s'est fait envoyer en posses sion par justice. — Demol., t. 14, n. 252; Aubry et Rau, t. 6, p. 710, n. 28; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 4 sur l'art. 773. — V. toutefois infrà, n. 924.
921. Aux termes de l'art. 772, « l'époux survivant ou l'Administration des domaines qui n'auraient pas rempli les formalités qui leur sont respectivement prescrites, pourront être condamnés aux dommages-intérêts envers les héritiers s'il s'en représente. »
Il en est de même des enfants naturels appelés à défaut de parents. — Art. 773.
922. Il est à remarquer que les dommages-intérêts ne sont pas dus par cela seul que les formalités ont été omises. Ils ne le sont que si, en fait, l'omission de ces formalités a causé un préjudice au réclamant. C'est en ce sens qu'il faut entendre ces mots
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de L'art. 7 72 « pourront être condamnés ». Ainsi, il appartient au juge d'apprécier s'il a été causé un dommage; mais, une t'ois le dommage constaté, le juge doit en ordonner la réparation. — Demol., t. 14, n. 246; Laurent, t. 9, n. 537; Aubry et Rau, t. 6, p. 710, texte et note 28.
9S3. L'application de l'art. 772 est indépendante de la bonne foi du successeur irrégulier. Le successeur irrégulier qui, se croyant de bonne foi l'unique successeur du défunt, s'est mis en possession de l'hérédité de son autorité privée, est tenu des dommages-intérêts envers ceux qui avaient droit à la succession soit à son exclusion, soit conjointement avec lui, du moment qu'il est constaté que sa négligence a causé un préjudice à ceux-ci. — Aubry et Rau, t. 6, p. 710.
S>24. 11 en résulte, notamment, que dans le cas où, par suite de l'omission des affiches et publications qui doivent précéder l'envoi en possession, les héritiers sont restés, pendant un temps plus ou moins long, dans l'ignorance de l'ouverture de la succession, par exemple, le juge peut faire entrer, dans !a liquidation des dommages-intérêts qui leur sont dus, la valeur de tout ou partie des fruits perçus de bonne foi par le successeur irrégulier. La bonne foi du successeur irrégulier ne saurait faire qu'il doive en être autrement, car il ne s'agit pas ici d'une restitution de fruits demandée à raison de la mauvaise foi du possesseur et en vertu des art. 549 et c.50, mais bien du payement de dommages-intérêts réclamés à raison de la négligence du successeur irrégulier et en vertu des art. 1382 et 1383, auxquels ont doit exclusivement recourir pour l'explication de l'art. 772. — Aubry et llau, t. 6, p. 710, texte et note 28; Demol., t. 14, n. 251; Laurent, t. 9, n. 540.
9S5. A défaut d'apposition de scellés et d'inventaire, le demandeur en pétition d hérédité peut établir la consistance du mobilier héréditaire par témoins, puisqu'il n'a pas dépendu de lui de se procurer une preuve littérale et que le défendeur, qui aurait dû lui proeurer une preuve authentique, a négligé de remplir son devoir. Le demandeur peut même invoquer la commune renommée, tout au m-oins eu tant qu'il s'agit de lixer le chiffre des dommages-intérêts qui lui sont dus. — Demol., t. 14, n. 248; Laurent, t. 9, n. 538.
2>2 ». Il faut comprendre sous la dénomination àltéritiers, employée par l'art. 772, tous les successeurs quelconques, soit irréguliers, soit testamentaires, qui auraient droit d'obtenir la restitution des biens. — Demolombe, t. 14, n. 245. — V. suprà, n. 882.
9^7. Lorsqu'il existe plusieurs enfants naturels, concurremment appelés à l'hérédité à défaut de parents légitimes, les règles établies en matière de succession régulière, sur le partage, l'obligation de rapport, et la contribution aux dettes, leur deviennent applicables. — .-.ubry et ltau, t. G, p. 714, texte et note 32; Laurent, t. il, n. 39; Demol., t. 14, n. 102.
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Art. 3. — Droits et obligations des successeurs appelés à recueillit^ l'hérédité d'un enfant naturel.
928 Lorsque l'hérédité délaissée par un enfant naturel se trouve dévolue à des descendants légitimes de cet enfant, ces derniers lui succèdent en qualité d'héritiers; tous les principes concernant la transmission de l'hérédité, ainsi que les droits et obligations des héritiers leur sont applicables.
939. Si, au contraire, 1 hérédité d'un enfant naturel est recueillie par des descendants naturels, par un conjoint survivant, ou par l'Etat, ces personnes lui succèdent en qualité de successeurs irréguliers, et on leur applique les règles exposées à l'article précédent.
9*59. Il ne saurait donc être ici question ni de l'une ni de l'autre de ces hypothèses, mais seulement de celle où, à défaut de descendance soit légitime, soit naturelle, l'hérédité d'un enfant naturel se trouve déférée, soit à ses père et père, soit à ses frères et sœurs naturels. Cette hypothèse, enseignent MM. Aubry et Rau, t. (>, p. 715, est régie par les deux principes suivants :
1° Les père, mère, frères et sœurs naturels ne sont point héritiers. Ils ne jouissent pas des prérogatives que cette qualité confère et ne sont pas soumis aux obligations qu'elle impose;
2° La position de ces personnes, en ce qui concerne les droits et les obligations résultant de la transmission de l'hérédité de l'enfant naturel, à laquelle elles se trouvent appelées, est, en général, la même que celle des successeurs irréguliers.
93 i . C'est une question très controversée que celle de savoir si les père ou mère et les frères ou sœurs de l'enfant naturel décédé sans postérité, lorsqu'ils succèdent à cet enfant, d'après les art. 765 et 766, sont soumis à l'obligation de remplir les formalités prescrites par les art. 769 et suiv. Trois opinions ont été émises.
Suivant la première, les père ou mère et les frères ou sœurs de l'entant naturel décédé sans postérité ne seraient soumis à aucuue de ces formalités; non seulement donc ils seraient dispensés de faire faire des affiches et publications et de fournir caution, mais ils n'auraient pas même besoin de se faire envoyer en possession par justice et ils pourraient appréhender la succession de leur autorité privée. — V. dans ce sens, Delviucourt, t. 2, p. 2:{, note 5; Aubry et Rau, t. 6, p. 716, texte et note 2 ; Mon ilon, Hep. écr., t. '2, p. 80, qui cite en ce sens l'opinion de Valette.
9:53. Dans une seconde opinion, les art. 769 à 772 seraient applicables, eu principe, aux père ou mère et aux frères ou sœurs de l'enfant naturel {Sic : Pigeau, Proc. ciu., t. 2, p. 642; Marcadé, art. 773; Déniante, t. 3, n. 89 bis; Dalloz, «/. G., v° Succession, n. 40U).M. Demolombe, qui s'est rallié à celte opinion, fait remarquer, toutefois, t. 14, n. 232, in fine, « qu il appartiendrait au tribunal d'apprécier s'il n'y aurait pas lieu dans telle ou telle espèce, eu égard aux circonstances, de dispenser, par
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un jugement motivé, les père et mère ou les frères et sœurs de l'enfant naturel, des frais de publication et des autres mesures, dont l'inutilité se trouverait, en fait, dès à présent démontrée ; comme si, par exemple, il s'agissait de la succession d'un enfant naturel décédé impubère, et qui ne pourrait, par conséquent, laisser ni enfant ni légataire ; il serait, en effet, alors bien certain, si cette succession était réclamée par ses père ou mère, qu'il ne saurait exister aucun autre ayant droit préférable, »
933. Enfin, dans une troisième opinion, que nous croyons la vraie, les père ou mère et les frères ou sœurs de l'enfant naturel seraient tenus de se faire envoyer en possession par justice; mais on ne devrait pas les soumettre à l'obligation des scellés ou de l'inventaire, ni des publications et affiches, ni de la caution. — Sic : Chabot, art. 765, n. 4; Loiseau, Appendice, p. 84; Malpel, n. 184; Du Caurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, n. 115; Massé et Vergé, t. 2, p. 439 et 410; Vazeille, art. 765, n. 9; Laurent, t. 9, n. 261.
93-1. C'est dans ce sens que le tribunal de la Seinô s'est prononcé par un jugement du 19 déc. 1884 (Rev. Not., 7071).
Les héritiers légitimes, porte cette décision, sont seuls saisis de plein droit des biens et actions du défunt (art. 724). Les successeurs irréguliers parmi lesquels sont classés par le titre 1, chap. 4, sect. I du livre 3, C. civ., les père et mère (ou les frères et sœurs) des enfants naturels reconnus, ne jouissent pas de ce privilège; ils doivent, avant de pouvoir exercer leurs droits dans la succession qui leur est dévolue, faire reconnaître leur qualité en justice, ce qui ne peut avoir lieu que par un envoi en possession. Mais aucun texte de loi n'exige d'eux l'emploi des formes imposérs par les art. 769, 770 et 773, au conjoint, à l'Etat ou aux enfants naturels appelés, à défaut de parents, à la succession d'un défunt; ils ne sauraient donc être tenus de recouiir à ces règles, et il leur suffit d'obtenir leur envoi en possession du tribunal devant lequel ils justifient de leur qualité. — Conf. Paris, 12 mars 1885 (Rev. Not., 7084).
935. Il résulte des principes posés suprà, n. 930, que les successeurs universels dont nous parlons sont tenus au rapport, les uns à l'égard des autres. — Aubry et Rau, t. 6, p. 717.
93G. Il en résulte encore qu'ils ne sont pas obligés ultra vires au payement des dettes et charges de l'hérédité. Ils n'ent sont tenus que jusqu'à concurrence de la valeur des biens qu'ils ont recueillis, pourvu qu'ils soient à même de justifier, d'une manière régulière, de la consistance de ces biens. — Aubry et Rau, loc. cit.
VACANCE DE LA SUCCESSION
937. Aux termes de l'art. 811, C. civ., « lorsqu'après les délais pour faire inventaire et pour délibérer, il ne se présente
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personne qui réclame une succession, qu'il n'y a pas d'héritier connu, ou que les héritiers connus y ont renoncé, cette succession est réputée vacante. »
D'après cette disposition, trois conditions sont donc nécessaires pour qu'une hérédité soit réputée vacante. Il faut :
1° Que les délais pour faire inventaire et pour délibérer soient expirés;
2° Qu'il ne se présente personne qui réclame la succession;
3° Qu'il n'y ait point d'héritiers connus ou que les héritiers connus y aient renoncé.
938. Pendant les délais pour faire inventaire et délibérer, la succession ne peut être déclarée vacante; les tiers qui auraient à intenter une action contre la succession, par exemple pour interrompre une prescription, devraient régulièrement demander au tribunal la nomination d'un curateur ad hoc contre lequel la demande serait formée, sauf à surseoir ensuite jusqu'à la nomination du curateur à la succession réputée vacante. — Demol., t. 15, n. 403; Laurent, t. 10, n. 184; Demante, t. 3, n. 135 bis, 5.
939. Une hérédité ne peut être réputée vacante qu'autant qu'il ne se présente personne pour la réclamer.
Ainsi, une hérédité ne peut être réputée vacante s'il se présente une personne qui la réclame, quelle que puisse être cette personne, héritier légitime, successeur irrégulier, donataire ou légataire universel.
Toullier (t. 4, n. 292) enseigne, il est vrai, que la réclamation d'un successeur irrégulier n'empêcherait pas la vacance de l'hérédité. Mais cette proposition est repoussée par la généralité des auteurs, « Le législateur, disent exactement MM, Aubry et Rau (t. 6, p. 726, note 2), ayant à définir l'hérédité vacante, commence par reconnaître que l'hérédité n'est point vacante du moment où un prétendant, n'importe qu'il soit héritier, successeur irrégulier, légataire ou donataire universel, se présente pour la recueillir, et il exprime cette idée, qui, en raison de sa simplicité et de sa généralité, à dû se présenter tout d'abord à son esprit, en se servant des expressions les plus absolues que notre langue lui offre : lorsqu'une se présente personne qui réclame une succession. Cette première condition étant indiquée, le législateur reconnaît qu'elle ne saurait suffire à elle seule pour constituer l'état de vacance, vu que, d'après l'art. 724, les parents légitimes du détunt, ses héritiers, se trouvent de plein droit, indépendamment de toute manifestation de volonté de leur part, et même à leur insu, saisis de la propriété et de la possession de l'hérédité. C'est ainsi qu'il se trouve amené à établir, sous ce point de vue, une distinction entre les successeurs universels qui jouissent de la saisine et ceux qui n'en jouissent pas, et à exiger, en ce qui concerne les héritiers, une condition spéciale et secondaire en raison de sa spécialité même. »
Ainsi, l'existence d'un héritier saisi empêche la vacance alors même qu'il ne réclame pas l'hérédité.
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La présence d'un successeur universel non saisi empêche également la vacance, mais seulement si ce successeur réclame l'hérédité. — Chabot, sur l'art. 773, n. 3; Malleville, sur l'art. 811: Malpel, n. 199 et 339; Duranton, t. 6, n. 352, 4°, et t. 7, n. 60; Vazeille, sur l'art. 770, n. 2 et 3; DemoL, t. 15, n. 104 et suiv. : Laurent, t. 10, n. 186; Paris, 26 mars 1833 (S. 35.2.282}; Cass., 17 août 1840 (S. 40.1.759); Colmar, 18 janv. 1850 (S. 51.2.533); Reims, 7 juill. 1851 (S. 52.2.630). — V. infrà, n.-946.
940. D'après ce que nous venons de dire, si la succession est réclamée même par un successeur irrégulier, non seulement il n'y a pas lieu de nommer un curateur, mais le curateur qui aurait été nommé pendant que la succession était réputée vacante devrait cesser ses fonctions, et l'administration provisoire de la succession, en attendant l'envoi en possession du successeur irrégulier qui se présenterait, devrait être confiée soit à ce successeur, soit à un administrateur ad hoc. — Comp. les arrêts précités. — Ajout. Metz, 14 nov. 1855 (D.P. 56.2.224); Paris, 25 juill. 1863 (D.P. 63.2.206); Douai, 9 mai 1865 (D.P. 66.5.452).
941. Le successeur irrégulier (notamment l'Etat) qui prétend droit à une succession, n'est pas forcé d'attendre, pour demander son envoi en possession, l'expiration des délais accordés pour faire inventaire et délibérer. Le droit dont il est investi de réclamer l'envoi en possession de la succession implique en outre, à son profit, celui de provoquer la nomination, par le tribunal, d'un tiers chargé de gérer provisoirement l'hérédité, et le dernier de ces droits n'est pas plus que le premier subordonne, quant à son exercice, à l'accomplissement d'un délai quelconque. — Cass., 9 juill. 1873 (S. 73.1.368). — Conf. arrêts cités au numéro précédent.
942. Une question vivement controversée est celle de savoir si la succession doit être considérée comme vacante lorsque les héritiers appelés en première ligne à la recueillir y ont renoncé, bien qu'il existe d'autres parents devenus héritiers par l'effet de la renonciation des premiers, mais s' abstenant, soit de réclamer la succession, soit d'y renoncer.
MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 727, texte et note 3), adoptent la négative. Ils enseignent que la succession ne peut être réputée vacante dans le cas même où aucun prétendant ne s'est présenté pour la réclamer, lorsqu'il existe un héritier connu qui, n'ayant point renoncé à la succession, se trouve investi de la saisine héréditaire, soit comme appelé en première ligne, en raison de la priorité de sa classe et de la proximité de son degré, soit comme appelé en seconde ou en troisième ligne, par suite de la renonciation des héritiers qui le précédaient. Il résulte, en effet, disent nos auteurs, de la combinaison des art. 724 et 786 que, par la renonciation des parents les plus proches, celui auquel l'hérédité est déférée à leur défaut est censé en avoir été saisi dès l'instant même du décès du défunt; qu'ainsi toutes les conséquences de la saisine, et notamment celle qu'y attache l'art. 811, doivent être appliquées. — Conf. Laurent, 1. 11, n. 187; Belost-Jolimont, sur Chabot, obs. 1 sur l'art. 811.
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943. Cette opinion qui s'appuie sur des textes formels est cependant repoussée par la majorité des auteurs.
Voici comment s'exprimait Pothier sur le point qui nous occupe : « Quoique par la renonciation de tous ceux qui sont appelés en premier lieu à la succession, elle soit dévolue aux parents du degré suivant, néanmoins, tant qu'ils ne l'ont point acceptée, les créanciers peuvent faire déclarer la succession vacante et y faire créer un curateur, sans être obligés d'attendre que ceux du degré suivant se soient expliqués; sauf à eux à l'accepter quand bon leur semblera, et, en ce cas, à se faire rendre compte par le curateur. » Introduction au titre XVII de la coutume d'Orléans, n. 67.
« Or ceci, ajoute M. Demolombe (t. 15, n. 408), prouve, à notre avis, deux choses : la première, que le principe de la dévolution de la saisine légale de degré en degré n'a pas pour conséquence nécessaire que la succession ne pourra pas être réputée vacante après la renonciation de l'héritier du premier degré; la seconde, que les rédacteurs de notre Gode se sont très vraisemblablement référés, sur ce point, aux traditions de notre ancien Droit, d'autant plus qu'ils ont eux-mêmes atténué beaucoup l'effet dévolutif de la saisine légale, en autorisant l'héritier du premier degré, renonçant, à revenir contre sa renonciation, tant que l'héritier du second degré n'aurait pas accepté (art. 790). S'il en est ainsi, nous devons entendre l'art. 811 dans le sens spécial que ces précédents lui impriment, c'est-à-dire en ce sens que ces mots : lorsqu'il n'y a pas d'héritier connu ou que les héritiers connus y ont renoncé, ne s'appliquent ici, dans la pensée du législateur, qu'aux héritiers du premier degré, qui ont été d'abord appelés. »
944. L'opinion de M. Demolombe est également celle de : Chabot, sur l'art. 811, n. 2; Delvincourt, t. 2, p. 198; Merlin, Rép., v° Curateur, §3, n. 4; Toullier, t. 4, n. 397; Duranton, t. 7, n.61 et 62; Zacharise, § 601, texte et note 2; Malpel, n. 339. Elle paraît avoir été adoptée par la Cour d'appel d'Aix, le 17 déc. 1807 (S. 7.2.667).
La raison qui détermine surtout ces auteurs, ainsi d'ailleurs que M. Demolombe le reconnaît (V. loc. cit.), est une raison d'utilité pratique. On ne veut pas que les créanciers soient obligés, après avoir poursuivi les héritiers appelés en première ligne, de poursuivre successivement les héritiers appelés en seconde ligne, puis ceux appelés en troisième ligne, et ainsi de suite, jusqu'à ce qu'il ne se trouve plus de parents au degré successsible ; d'autant plus que chacun des héritiers poursuivis aurait le droit de demander un délai de trois mois et quarante jours pour faire inventaire et délibérer, ou du moins un délai de quarante jouis pour délibérer si l'inventaire était déjà fait. ( Il est certain que le système indiqué suprà, n. 942, expose les tiers à des retards regrettables, mais il ne faut pas moins en convenir qu'il est rigoureusement conforme aux principes, ainsi que M. Demolombe le proclame lui-même sans hésitation. — V. loc. cit.
Dans le système de M. Demolombe, une succession peut
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être considérée comme vacante pour partie. Tel est le cas de la succession échue pour moitié à un héritier de la ligne paternelle, qui accepte, et pour l'autre moitié à un héritier de la ligne maternelle, qui renonce et qui est remplacé par un autre héritier de la même ligne s'abstenant d'accepter ou de renoncer. La succession est vacante en ce qui concerne cette seconde moitié qui ne peut être revendiquée par l'héritier de la ligne paternelle. — G. civ., 733 et 786; Demol., t. 15, n. 409.
946. Suivant MM. Aubry et Rau (t. 6, p. 728, texte et notes 4 et 5), l'existence d'héritiers institués, soit par contrat de mariage, soit par testament, c'est-à-dire de donataires ou de légataires universels, n'empêcherait point la vacance de l'hérédité, dans le cas même où ces personnes jouiraient de la saisine héréditaire (art. 1006), si elles ne se présentaient pas pour recueillir la succession.
Nous ne saurions adhérer à cette proposition. Nous admettons volontiers et nous avons d'ailleurs déjà fait remarquer que la seule existence d'un successeur non saisi, donataire ou, légataire universel ou successeur irrégulier, n'empêche pas la vacance lorsque le successeur non saisi ne se présente pas pour réclamer l'hérédité.
Mais nous pensons que la seule présence d'un donataire ou d'un légataire universel jouissant de la saisine, en vertu de l'art. 1006, ne permet pas de déclarer la succession vacante, même dans le cas où le donataire ou légataire s'abstiendrait de prendre qualité. Nous supposons, bien entendu, que le donataire ou le légataire saisi est connu, car il est bien clair que, si l'on ne connaît personne qui soit saisi, la succession doit être réputée vacante. — Conf. Laurent, t. 10, n. 186. — V. suprà, n. 939.
947. Il est hors de doute que l'intervention d'un donataire ou d'un légataire à titre universel n'empêcherait pas que l'hérédité ne dût être considérée comme vacante. Le donataire ou le légataire à titre universel se trouverait même dans la nécessité de provoquer la déclaration de vacance et la nomination d'un curateur contre lequel il puisse former la demande en délivrance. — Aubry et Rau, t. 6, p. 729, texte et note 6 ; Duranton, t. 7, n. 60; Laurent, t. 10, n. 186; Demante, t. 3, n. 135 bis, 2.
948. Lorsque les conditions voulues pour que la succession soit réputée vacante se trouvent remplies, « le tribunal de première instance dans l'arrondissement duquel elle est ouverte, nomme un curateur sur la demande des personnes intéressées, ou sur la réquisition du procureur de la République. » — Art. 812.
949. Le tribunal compétent étant, d'après l'art. 811, celui dans l'arrondissement duquel la succession s'est ouverte, c'està-dire le tribunal du lieu du domicile du défunt (G. civ., 110), tout autre serait donc incompétent, alors même que les biens héréditaires seraient situés dans son ressort. — Demol., t. 3,
« Si le défunt n'avait pas de domicile, porte l'instr. n. 2598 de
la Régie, la nomination du curateur appartiendrait au tribunal du lieu de sa résidence, et, en l'absence de résidence fixe, au tribunal du lieu du décès. Elle appartiendrait au tribunal du lieu de la situation des biens s'il s'agissait de la succession d'une personne non domiciliée ni résidant en France, et dôcédée à l'étranger. »
950. Les obligations du curateur à l'hérédité vacante et les règles relatives à sa gestion ont été exposées v° Curatelle-Curateur, n. 59 et suiv.
SUCCESSION (Droit fiscal). — 1. Nos lecteurs nous permettront de ne pas remonter aux origines du droit de succession. L'étude de ces origines offrirait sans doute un réel intérêt historique, mais les avantages pratiques qu'on pourrait en retirer seraient peu appréciables. Nous entrons donc de plein-pied dans le cœur de notre sujet.
2. Les règles qui gouvernent le droit de succession résultent d'un ensemble de dispositions contenues dans les lois des 22 frim. an vu, 28 avril 1816, 21 avril 1832, 18 mai 1850, 8 juill. 1852, 23 août 1871 et 21 juin 1875.
Cet impôt est régi en Corse par une législation spéciale que nous avons fait connaître v° Corse.
Il n'a pas encore été établi en Algérie, mais il a été successivement déclaré applicable dans diverses colonies :
Antilles, Martinique, Guadeloupe. — Ord. du 31 déc. 1828 (Moniteur du24janv. 1829).
La Réunion. — Ord. du 19 juill. 1829 et Décr. du 21 sept. 1864 (D.P. 64.4.116).
Cochinchine. — Décr. du 10 janv. 1862 (D.P. 63.4.9).
Guyane. — Pouvoirs du çouvernpur en matière de revenus et contributions publics. — Décr. du 27 déc. 1854 (D.P. 55.4.15); Décr. du 10 mai 1882 (Journ. Enreg., 22124).
Inde. — Pouvoirs du gouverneur en matière de revenus et contributions publics. — Décr. du 7 fév. 1866.
Sénégal. — Ord. du 31 déc. 1828; Décr. des 4 août 1860 et H fév. 1863 (D.P. 60.4.135 et 63.4.11).
Nouvelle-Calédonie. — Arrêté du 1er juill. 1859 et Décr. du 10 mars
Saint-Domingue (Indemnité de). — Cette indemnité ne donne ouverture à aucun droit de succession. — L. 30 avril 1826, art. 10.
Dans la plupart des colonies où il est établi, l'impôt de succession est soumis à une réglementation qui diffère de celle en vigueur dans la métropole. Nous devons, pour le moment, nous borner à cette observation. — V., au surplus, v° Etranger, n. 99 et suiv.
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— irrécouvrable, 385 et s.,
— litigieuse, 258 bis, 407.
— non exigible, 1196 et s.,
— sur débiteur en déconfiture, 406.
— sur failli, 402 et s.
— terme non échu, 1196 et s., 1208.
Créancier acquéreur, 250.
Crédit foncier, 251.
Curage des fossés, 614.
Date du décès, 8 et s.
— de l'envoi en possession, 8.
— formant le point de départ du délai, 8, 45 ets.
Débitant, 1205.
Débiteurs de l'impôt, 983 et s.
Déchéance, 176 et s.
Décimes, 826.
Déclaration de command, 16 4 et s., 307.
— du fermier, 647.
— de succession, 3 et s.
antérieure, 645 et s.,
709 et s., 1185.
(caractère de la), 23.
complémentaire, 38,
(divisibilité de la), 1035
et s., 1039.
(forme de la), 4 et s.
négative, 27 et s.
du receveur, 23 et s.
obligation des parties,
23 et s.
partielle, 37.
Degré de parenté, 9, 816 et s.
— fausse déclaration, 1125.
— (justification du), 9.
Délai, 39 et s.
Délaissement, 227.
Délégation, 242.
Démembrement de la propriété, 650 et s.
postérieurau décès, 685.
Deniers pupillaires, 720 et s.
Denrées, 531.
Département, 73, 93, 214,
Dépositaire, 230, 728 et s.
Déshérence, 106.
Dessèchement, 610,614.
Destruction des biens, 579
et s.
Détail des biens, 11 et s.
— des créances, 12.
— des immeubles, 16 et s.
Détail des rentes, 13.
sur l'Etat, 14.
— des valeurs de bourse, 15.
— du mobilier, 22 et s.
Détournement, 296 et s.
Dettes, 697 et s.. 700 et s.
— (réforme législative), 817.
Deuil, 713.
Dies ad quem, 41.
— a quo, il.
Disposition entre époux, 90!>
et s.
Dividendes, 412 et s., 535 et s.
— V. Arrérages, Coupons détachés, Intérêts, Fruits civils.
Dol, 317.
Domicile des successibles, 6.
— du défunt, 6.
— étranger, 128 et s.
Donation, 206 et s , 892 et
— condilionnelle, 58, 210 et s., 215 et s.
— en faveur du mariage,
— entre époux hors contrat, 932 et s.
— par contrat, 91 1 et s.
— non acceptée, 152 et s.,
— nulle confirmée, 213.
résolue, 266 et s.
— révoquée, 266 et s.
— sous condition de survie, 215 et s., K31 et s.
— sous réserve de disposer, 209, 211.
— V. Somme donnée non payée.
Don manuel, 272.
Double qualité, 833, 853 et s., 874 ets., «76, 877 et S., 955, 1126 et S.
Drainage, 610.
Droits de succession (caractère du), 1109.
— litigieux, 66, 256 et s.,
Effets de commerce, 415.
Enfant adultérin, 868 et S.
— incestueux, 868 et s.
— nalurel, 92, 973 bis.
appelé à défaut de parents, 850 et s., 857, 867 bis.
(descendants de T), 860
et s.
en concours avec des héritiers, 818.
légataire, 853 et s.,
Enfant naturel légataire d'un parent légitime, 859 et s.,
Enfant naturel non reconnu,
(succession de 1'), 863
et s., 867 bis.
Enquête, 1176.
Entretien (gros), 610.
Envoi en possession, 39, 92.
Equipages, 113.
Erreur de perception, 1136,
1152 et s.
Escompteur, 349.
Etablissement public, 73, 93,
Etat estimatif, 22. E raDger, 2, 128 et s., 136
et s., 416 et s., 966 et s.
— valeur immobilisée, 623 et s.
Exemption d'impôt, 688.
Eipertise, 527, 573, 642
et s., 648 et s., 1204.] Expropriation, 252 et s.
Faillite, 67, 105, 228 et s.,
289 et s , 402 et s., 578,
1017 et s., 1071 et s.,
Fermage d'avance, 190 et s.
Fermeture du bureau, 43.
Fermier, V. Fruits.
Fiducie, 150.
Folle encbè.e, 159 et s.
Fonds de commerce, 68, 357,
418 et s., 528 et s.
Fonds publics, 516, 5t6 et s.
— V. Fa eurs.
Forêts, 625.
Forfait de communauté, 765.
Frais de semences et labours,
— d'établissement et d'éducation, 275.
— de vente, 525 et s.
— funéraires, 698.
Fraude, 317.
Fiuits civils, 423 et s.; V. Arrérages, Coupon détaché, Dividendes , Intérêts.
— naturels, 113, 423 et ?.,
Gage, 736 et s.
Gérant de société, 350.
Guadeloupe, 2.
Guyane, 2.
Habitation (droit d'), 431.
Héritier appelé en seconde ligne, 95 et s., 837.
— de l'héritier, 93 bis, 791 et s., 797 et s., 1039, 1113 el s.
— éTibcé, 94.
— interdit, 63.
— mineur, 63.
Historique, I.
Honoraires dus aux notaires I
pour les déclarations de successions, 1212 et s.
Hospices, 73, 93, 214, 432 et s., 827.
Immeubles, 109 et s.
— improductif, 1 150.
— loué, 573 et s.
— non loué, 620 et s.
— par destination , 434, 6.12.
— rural, 21, 567 et s.
— urbain, 21, 567 et s.
— V. Yaleiir imposable.
Incendie, 580.
Inde, 2.
Indemnité, 293 et s.
Indivision. 147, 767 et s.
Institution contractuelle, 911
et s.
Instiuments des sciences, etc..
Insuffisance, 24, 519 et s.,
521, 637 et s., 843, 1118
et s., 1134 et s.
— de perception, 1130, 1152 et s.
Intérêts, 411, 435 et s., 555 et s., Il .0.
— V. Annuités.
— V. Arrérages.
— Y. Coupons détachés.
— V. Dividende*, Fruits civils.
Interprétation des parties, 897 et s., 1165 bis, 1170.
Interrogatoire, 1176, 1183.
Inventaire, 22, 1178 et s.,
— (production de I'), 1169 et s.
Jouissance, 651.
— légale, 56, 663.
Jugpment, 1 191.
Justification des reprises et
récompenses, 888 et s.,
Labours, 426.
Lecture, 30.
Legs, 50, 59, 770 et 3., 892
et s.
— acceptation pailielle, 989 et s.
— à provenir de vente, 777.
— à terme, 791 et s.
— conditionnel, 775; V.
Condition.
— contesté, 6 4 et s.
— de eoqiiodsupererit,%$-2.
— de la ebose d'autrui, 794,
— de la faculté d'acquérir, 232 et s.
— de reDte, 779 et s.. 782 et s., 7 92 et s. ; V. Rente.
— déduction, usufruit, 781
Legs existant en nature, 770.
— (interprétation des), 897 et s., 1165 bis, 1170.
— non délivré, 52 et s., 57.
— non existant en nature, 126, 771 et s.
— particulier, 773 et s.,
— payable au décès du débiteur, 683 et s., 791 et s.
— réduit; V. Réduction.
— somme à payer à l'héritier, 991.
Légataire du prêle-nom, 313
et s.
Licitation : V. Partage.
Lieu du décès, 7.
Linge de corps, 113.
Liqueurs, 1205.
Liquidation, 644.
— (production de la), 1169 et s.
— de l'impôt, 818 et s.
— des pénalités, 1117 et s.
Locataire en faillite, 578.
Loyer d'avance, 190 et s.
Majurat. 60, 545.
Mandat, 32, 170, 715 et S.,
Marchandises entreposées,
Martinique, 2.
Médailles, 113.
Meubles, 1 13, 1 17 et *.,512 et s.; V. Valeur imposable.
Militaire, 79 et s., 437.
Mine, 438 et s., 571, 633.
Minière, 115, 370 bis, Ho.
Moulin, 572.
Mutation secrète, 171, 239.
Nantissement, 230, 736 et s.
Nature des immeubles, 16 et s., 567 et s.
Navire, 1 16.
Noms des héritiers et légataires, 5.
— du défunt, 5.
Notaire, 1212 et s.
Notaire commis, 1022.
Nourriture de la veuve, 713.
Nouvelle-Calédonie, 2.
Novation, 746 et s.
Nue propriété, 5 1.
— et usufruit acquis pardeux personnes, 681.
— prix payable à l'extinction de l'usufruit, 692.
— réforme législative, 691 et s.
— seconde transmission, 668ets..,673et?.,687ets.
— transmise i l'usufruitier,
687 et s , 689 et s.
— usufruit cédé par le défunt, 680, 686.
— usufruit réservé par le donateur, 674 et s.
le vendeur, 674, 678el s.
— (valeur imposable de la), 650 ets., 666 et s.
Numéraire, 113, 1139.
Objets d'art, 5-27.
— mobiliers, 11 il.
Obligation, 358.
— du défunt, 698 et s.
— négociable, 516; V. Valeurs.
Office, 4i7 et ?., 532, 887.
Offre des droits, 33 et s.
— réelle, 255. Omission, 8*2, 1118 et s.,
1134 et s.
Ordre judiciaire, 2i7 et s.
Payement annulé, 292.
— des droits, 23 et s., 28, 983 ets.
— administrateurlégal,l008 et s., 1011 et s.
— cessionnaire, 1021 ets.
— consul, 1023.
— conlumax, 1024.
— cotutcur, 999 et s.
— défaut de qualité, 996.
— divisibilité, 1035 et s.,
— exécuteur testamentaire,
— femme séparée, 1025.
— héritier, 984 et s., 992 et s.
— de l'héritier, 1039.
— légataire universel, 992.
— particulier, 985 ets., 992 et s.
— mandataire, 996.
— mari, 101 1 et s.
— notaire commis, 1022.
— nu propriétaire, 99i et s.
— par l'héritier du propriétaire réel, 351.
— séquestre, 1015 et s.
— syndic, 1017 et s.
— tuteur, 997 et s.
— usufruitier, 99 4 et s.
Parcelles divisées, 19 et s.
Parent dans les deux lignes,
877 et s.
Parenté (fausse déclaration),
Part sociale, 118 ets., 187,
358 et s., 516, 558 et s.,
1138, 1143, 1168 Partage, 1178.
— antérieur, 1160 et s.
— avec soulte, 96'».
— biens situés à l'ttranger, 966 et s.
Partage (cession), 965, 972,
— communistes, 956.
— de communauté, 953, 955, 969 et s.
— de succession, 954 ets.
— dévolution modifiée, 973 bis.
— double qualité, 955.
— (effets du), 952.
— énoncialion inexacte,
— indivision, 968.
— licilation, 976 et s.
— non pris pour base, 961 ets., 1160.
— nue propriété et usufruit, 957 et s., 968, 974, 978 et s.
— payement des dettes, 969 et s.
— des reprises, 909 et s.
— postéreur, 285,841,978 et s., 1133.
— pris à iort pourbase, 1 161
— provisoire, 953 et s.
— pur et simple, 953 et s.
— rétroactivité, 952.
— tran-action, 973.
— verbal, 960.
— anticipé, 1192.
— annulé, 282.
Péage, 376, 534. Pêche, 627.
Pénalités, 842 et s., 1037 et s., 1111 et s.
— double, 1 1 19 et s.
— (liquidation des), 1117 et s.
— (personnalité des), 1112.
Pépinière, 626.
Perception de l'impôt, 818
et s.
— disi incte sur les meubles et les immeubles, 820.
Phylloxéra, 579.
Pierreries, 113.
Point de départ du délai, 45
et s.
Porcelaines, 113.
Porte- fort, 168 et s.
Portes et fenêires (impôt des),
Possession, 352 et s.
Prescription de la faculté
d'accepter, 146.
Présomptions, 1 186 et s.
— contraires, 1211.
Prêt à usage, 230.
— au cours du mariage, 287.
— par l'héritier, 1202.
Prête-nom, 305 et s.
Preuve contraire, 1210 et s.
— de la date du décès, 46 et s.
Preuve des insuffisances, 1 1 73 et s.
— dns omissions, 1 173 et s.
— littérale, 1178 et s.
— testimoniale, 1176.
Prime d'assurance, 610.
Prise de possession, 39, 68
bis, 76 et s., 92.
Prise de qualité, 47, 57.
Prisée, 519, 522 et s.
Privilège du Trésor, lOiO
et s.
— abindonoement, 1073.
— bailleur de fonds, 1074.
— bien non dépendant de la successon, 1078 et s.
— capitaux, 1 104.
— cession de biens, 1073.
— classement, 1090 et s.
— contribution, 1064.
— créanciers hypothécaires, 1051 et s.
— décès de l'héritier, 1079.
— droits en sus, 1096 et s.
— droits garantis, distinction, 1082 ets., 1096 et s.
— faillite, 1071 ets., 1080.
— immobilisation des fruits, !05! ets.
— nue propriété, 1089.
— prix de vente, 10i9et s.,
— publicité, 1081.
— revenus, 1040 et s.
— aliénés, 1067.
— antérieurs au décès, 1065 et s.
— industriels, 1077.
— insaisissables, 1075 et s.
— succession bénéficiaire.
— vacante, 1070.
— tiers acquéreur, 1015 et s., 1051 et s.
— usufruitier, 1089, 1100 et s.
recours, 1103.
Prix de vente sur saisie, 217 et s.
— dû, 173, 701 et s.
— production de pièces au receveur, 36, 891, 1169 ets., 1171 et s.
— en justice, 1198, 1208.
Promesse de vente, 231.
Propriété apparente, 303 et s.
— des immeubles, 305 et s.
— des meubles, 318 et s.
Propriété littéraire, 449 et s.,
Prorogation de délai, 44,73.
Qualité double, 833, 853 et
S., 874 et 8., 876, 877 et
s., 955, 1126 et t.
— fausse, 1125.
Quotité disponible, 896 et s.
— (réduction à la) ; V. Réduction.
— (réduction d'office à la),
nés.
Rapport, 266 et s.
— d'expert, 1204.
— fictif, 636, 905 et s., et s., H 66.
Ratification, 168 et s.
Recel, 296 et s.
Récépissé au nom du défunt, 354 et s.
Récoltes, 113, 423 et s.,
Récompenses, 705 et s. 726, 888 et s., (167 et s.
Redevance minière 4 41, 543.
Réduction de libéralités, 276 et s., 899 et s., 922 et s.,
Registre des contributions indirectes, 1205.
— des sociétés, 1206 et s.
Réméré, 172, 237, 295.
Remise de dette, 218.
Remplacement militaire, 452.
Renonciation, 1122.
— à communauté, 104, 286 et s.
— rétractée, 288.
— à réversion, 383 bis.
— créance irrécouvrable, 385 et s.
— rétractée, 07.
Renouvellement d'inscription,
Rente, 91, 111. 118 et s., et s., 835, 881.
— sur l'Etat, 344et s., 454 516, 546 et s., 623 et s.
Représentation, 879.
Reprises, 123 et s., 222 et S., 396, 747 et s., 757 et s., 888 et s., 969 et s.,
— payées, 285 bis.
Réserve de disposer 209, 21 1 .
Résolution de donation, 266
et s.
— de vente, 259 et s.
— V. Condition résolutoire.
Restitution de pris, 260 et s.
Retour conventionnel, 682,
— légal, 690.
Retrait de fonds, 1207.
Rétrocession, 263 et s., 310
et s.
Réunion (La), 2.
Revendication, 1163.
Revenu des biens, 16 et s.
— (acte faisant connaître le), 637 et s.
— (action sur les), 1040
Réversion, 91, 175.
— V. Rente, Usufruit successif.
Révocation de donation, 266.
Saint-Domingue, 2.
Saisie, 1052.
— arrêt, 254 et s.
— immobilière, 246.
Secours, 437.
Semences, 426.
Sénégal, 2.
Séparation des patrimoines,
Séquestre, 83, 1015 et s.
Serment, 1176.
Signature, 29.
Situation de3 immeubles, 16
et s.
Société, 181 et s., 327 et s.
— dissoute, 184.
— en liquidation, 182.
— étrangère, 563 et s.
— verbale, 186, 308 et s., 562, 1 1 43, 1 168.
— V. Part sociale.
Solidarité, 1026 et s., 1034,
— droits en sus, 1037 et s.
— enfant naturel, 1031.
— héritier, 984 et s., 1027
— bénéficiaire, 1028.
— de l'héritier, 1039.
— légataire à titre universel,
— particulier, 985 et s.,
— universel, 103-2.
— nu propriétaire, 904 et s.
— partage, 1029.
— usufruitier, 994 et s.
Sommation, 33.
Somme donnée non payée, 799 et s.
— donation réduite, 81-2.
— secondaire, 816.
— payée par un tiers, 815.
— rente, 800 et s., 813.
— soulte de partage anticipé, 816 bis.
Somme touchée peu avant le
décès. 1-201 et s.
Sous-bail, -20i, 881.
Substitution, 1 19, 882.
Sucoession antérieure, 0 45
— bénéficiaire, 141, 708, HOi).
— de l'héritier, 794 et s., 797 et s.
Succession du légataire, 791 et s., 797 et s.
— en déshérence, ■839.
— indivise avec l'Etat, Si.
— négative, 27 et s.
— nondéclarée, 1147,1123 et s.
— vacante, 61, 885 et s., lOOô et s., 1070, 1110.
Supputation du délai, 42.
Surenchère, 162 et s.
Tableaux, 113.
Tarif, 821 et s.
— d'après la date de l'ouverture du droit, 828 et s.
Terrain à bâtir, 635.
Testament inconnu, 107.
Tontine Lafarge, 360.
Tourbières, 115, 370 bis,
Transaction, 283 et s., 976,
Transfert, 344 et s.
Tuteur, 62, 720 et s., 725,
997 et s.
— usufruitier, 727, 754. Usage (droit d'), 456.
Usufruit, 55, 652 et s.
— durée déterminée, 854.
— indéterminée, 655.
— légal, 56, 663.
— réforme législative, 69 i et s.
— réunion à la propriété,
— réversible, 665.
— successif, 88 et s., 112, 656 et s., 690 et s , 834,
— transformé, 657.
— valeur imposable. ii,">0 et s.
— viager, 653.
Usufruitier de sa dette, 746
et s.
— (valeurs détenues par 1'), 739 et s.
— V. Fruits c:vils, Fruits naturels.
Valeur imposable des biens, 51 1 et s., 776.
— de la nue propriété, 650 et s., 666 et s.
— de la propriété des immeubles, 565 et s.
— des meubles, 51-2 et s.
— de l'usufruit, 650 et s.
Valeurs affectées à l'acquit du
passif, 702 et s.
— au nom du défunt, 319, 322 et s.
— au porteur, 352 et s.
— retrouvées, 103.
— cotées, 5 46 et s., 1 143.
Valeurs détenues à titre précaire, 714 et s.
— employées à l'acquit du passif, 709 et s.
— françaises, 128, 134 et s.
— immobilisées, 110, 359, 622 et s.
— non cotées, 546 et s., 11 12, >1 187 bis.
— non- libérées, 554 et s.
— transformées, 741 et s.
Vente annulée, 259 et s.
— antérieure au décès, 343 et s.
— à un établissement public,
— conditionnelle, 234 et s.,
— de meubles, 519 et s.
— (frais de), 525 et s.
— imparfaite, 241 .
Vente par un mandataire,238,
— postérieure au décès, 238.
— secrète, 171, 239.
— sous seing privé, 240.
— sur saisie, 247 et s.
— verbale, 171, 239.
Ventilation, 20.
Vin, 113, 1205.
DIVISION
CHAP. I
Art. 1. —
Art. 2. —
Art. 3. —
Art. 4. —
Déclaration de la succession (n. 3).
Forme et éléments de la déclaration (n. 3).
Délais accordés pour souscrire la déclaration (n. 39).
Généralités (n. 39).
Point de départ du délai. — Jour du décès (n. 45).
Condition résolutoire (n. 69L
Exceptions : Condition mspensive, etc. (n. 74).
Bureaux compétents pour recevoir les déclarations (n. 108).
Biens à déclarer (n. 139).
• Biens acquis par le défunt à titre gratuit ou à titre onéreux
(n. rm.
— Biens acquis par succession (n. 140). i — Biens acquis par donation (n. 151).
— Biens provenant de conventions matrimoniales (n. 156).
— Biens acquis à titre onéreux (n. 157).
— Biens provenant d'un contrat de société (n. 181).
— Avantages résultant d'un bail. Antichrèse (n. 188).
• Biens aliénés par le défunt à titre gratuit ou à titre onêreuK (n. 206).
— Biens donnés entre-vifs (n. 206).
— Biens donnés sous la condition de survie du donataire
— Biens abandonnés par le défunt ou aliénés par lui à titre
onéreux (n. 216).
— Biens rentrés dans l'hérédité (n. 256).
— De la propriété apparente (il. 303).
— Généralités (n. 303).
— Propriété apparente des immeubles (n. 30o).
— Propriété apparente des meubles (n. 318).
■ Biens à déclarer d'après leur nature (n. 356).
— Bénéfices provenant d'assurance sur la vie (n. 457).
— Principes généraux (n. 458).
— Assurances entre époux (n. 467).
A. Epoux mariés sous un régime autre que celui de la
communauté (n. 468).
B. Epoux mariés sous le régime de la communauté
1° Assurance contractée par le mari (n. 471).
2° Assurance contractée par la femme (n. 193). III. — Assurance mutuelle par deux personnes au profit du survivant (n. 499).
A. Epoux séparés (n. 500).
B. Epoux communs en biens (n. 502).
Valeur imposable des biens (n. 511).
Valeur imposable de la propriété des meubles (n. 512). Valeur imposable de la propriété des immeubles (n. 565). Généralités (n. 565). Biens loués ou affermés (n. 573).
Biens non loués ni afftrmès (n. 620).
Démembrement de la propriété (n. 650).
Généralités (n. 650).
Usufruit (o. 652).
Nue propriété (n. 666).
Dettes et charges (n. 697).
Généralités (n. 697).
Dettes proprement dites (n. 700).
Valeurs détenues à titre précaire par le défunt (n. 714).
— Du mandat (n. 715).
— Du dépôt (n. 728).
— Du gage (n. 736).
— Valeurs détenues par un usufruitier (n. 739).
— Valeurs soumises au retour conventionnel (n. 756).
— Charges résultant des reprises (n. 757).
— Legs (n. 770).
— Donations (n. 799).
— Réforme législative (n. 817).
Liquidation et payement de Vimrùt (n.818). Généralités (n. 818).
Tarif (n. 821).
Justification des reprises et récompenses (n. 888). Des legs et des donations au point de vue de la liquidation
des droits (n. 892).
| 1. — Généralités (n. 892).
| 2. — Legs de quotité disponible (n. 896). I. — Généralités (n. 896).
II. — Dispositions entre époux (n. 909). Art. 5. — Des partages et licitations (n. 952). Art. 6. — Payement des droits (n. 983). | 1. — Débiteurs de l'impôt (n. 983).
CHAP. III
Art.
Art.
Art.
Art.
SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. I. 605
| 2. — Défaut de déclaration dans le délai (n. 1 123). | 3. — Omissions et insuffisances (n. H3i) I. — Généralités (n. 1134).
II. — Preuve des omissions et insuffisances (n. 1173). CHAP. IV. — Honoraires dus aux notaires pour les déclarations de succession (n. 1212).
CHAP. V. — Formules.
DÉCLARATION DE LA SUCCESSION
Art. lor. — Forme et éléments de la déclaration.
3. La loi du 22 frim. an vu renferme une disposition ainsi conçue : Art. 27. Les mutations « de propriété ou d'usufruit par décès seront
« enregistrées au bureau de la situation des biens. Les héritiers, dona- « taires ou légataires, leurs tuteurs ou curateurs, seront tenus d'en passer « déclaration détaillée et de la signer sur le registre. S'il s'agit de mutac tion, au même titre, de biens meubles, la déclaration en sera faite au « bureau dans l'arrondissement duquel ils se seront trouvés au décès de « l'auteur de la succession. Les rentes et les autres biens meubles, sans « assiette déterminée lors du décès, seront déclarés au bureau du domicile « du décédé. Les héritiers, donataires ou légataires rapporteront, à l'appui « des déclarations de biens meubles, un inventaire ou état estimatif, « article par article, par eux certifié, s'il n'a pas été fait par un officier « public; cet inventaire sera déposé et annexé à la déclaration qui sera « reçue et signée sur le registre du receveur de l'enregistrement ».
4. La déclaration doit contenir tous les éléments nécessaires à l'assiette régulière de l'impôt; elle doit être, en conséquence, suffisamment précise et détaillée pour permettre à la Régie d'en opérer le contrôle. — Cass.. 10 janv. 1811 (Joum. Enreg., 3838) ; 14 mars 1814 (Journ. Enreg., 4912); Saint-Flour, 29 déc. 1825 (Journ. Enreg , 99'JO).
La déclaration doit faire connaître
1° Les noms et prénoms des héritiers, donataires ou légataires, les noms et prénoms du décédé. Cas renseignements constituent une partie essentielle de la déclaration et il est superflu d'insister sur la nécessité où se trouvent les déclarants de les indiquer. Ajoutons que cette obligation, en ce qui concerne les noms et prénoms de tous les héritiers, ne saurait être négligée, quand même la déclaration serait souscrite par l'un des successibles au nom de ses cohéritiers. Il convient, en effet, que la Régie soit renseignée sur les noms de tous ceux qui sont appelés à la succession, afin d'être en mesure d'exercer contre eux, le cas échéant, les actions qui lui sont attribuées par la loi. — Dict. Réd., loc. cit., n. 1063.
6. 2° Le domicile des héritiers, donataires ou légataires, ainsi que le domicile du défunt. Cette indication est nécessaire, en ce qui concerne les héritiers, pour le molif' sur lequel nous venons d'appeler l'attention, et, en ce qui touche le défunt, afin de permettre de vérifier que la déclaration est faite au bureau compétent pour la recevoir.
K . 3° Le lieu du décès, dont l'indication permet de déterminer si la déclaration est souscrite dans les délais fixés par l'art. 24 de la loi du 22 frim. an vu.
8. 4° La date du décès, de l'envoi en possession ou de tout autre événement servant de point de départ au délai dans lequel les biens doivent être déclarés.
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La justification de cette date par les contribuables n'est pas obligatoire. La simple déclaration suffit, et c'est à la Régie qu'il appartient de faire les recherches voulues pour contrôler l'exactitude de la date déclarée. — Dec. min. fin., 16 nov. 1812 (Journ. Enreg., 4398).
9. 5° Le lien et le degré de parenté qui unissaient au défunt les héritiers, donataires ou légataires.
A cet égard encore, le déclarant n'a pas de- justification a produire. La Régie est tenue de s'en rapporter à ses indications, sauf contrôle ultérieur.
ÎO. Rien n'oblige le déclarant à faire connaître l'âge du défunt. — Conf Dict. Rëd., loc. cit.,iOQ5.
11 . La déclaration doit être détaillée ainsi que le prescrit l'art. 24, cité suprà, n. 3 ; elle doit, par conséquent, présenter l'énumération notamment des rentes, des créances et des immeubles composant l'hérédité (Cass., 16 janv. 1811, Journ. Enreg., 3838; 14 mars 1814, Journ. Enreg., 4912; Sol. Rég.,16 avril 1850, Journ. Enreg., 14937-6). Cette énumération est obligatoire, môme alors qu'il existe un inventaire authentique. — Mêmes arrêts. — V. toutefois infrà, n. 19, 2(1 et 22.
12. Le détail consiste, pour les créances, dans l'indication du nom du débiteur, de la date du titre et du montant de la dette (Guingamp, 14 fév. 1849, Journ. Enreg., 14689). La distinction entre le capital et les intérêts est également nécessaire; mais, quoi qu'on en ait dit, rien n'oblige à l'aire connaître la date de l'exigibilité et, en fait, jamais ce renseignement n'est fourni. Il faut et il suffit, en résumé, que la créance soit nettement individualisée.
lîSw Cette observation finale s'applique naturellement aux rentes.
14. En ce qui concerne les rentes sur l'Etat, il est manifeste qu'il convient de fournir toutes les indications nécessaires pour l'établissement du certificat prévu par l'art. 25 de la loi du 8 juill. 1852.
15. A l'égard des actions et des obligations négociables, il y a lieu d'en indiquer la nature ainsi que le numéro, en faisant connaître le nom de l'établissement, de la compagnie, de la ville, etc., qui a fait l'émission. Nous le répétons encore, ce que la loi veut, c'est qu'il ne subsiste aucun doute sur l'identité de la valeur déclarée.
16. La déclaration doit contenir le détail, article par article, des immeubles qui ne sont pas réunis en un seul corps, faire connaître la nature, la contenance et la situation de chacun, par l'indication du lieu dit et de la commune, distinguer ceux qui sont loués de ceux qui ne le sont pas, indiquer, pour les premiers, le prix des baux courants et, pour les seconds, le revenu imposable. En résumé, la déclaration doit être telle qu'il ne puisse y avoir erreur dans la désignation et l'identité des immeubles, et que les éléments qui la composent soient de nature à permettre l'exercice du droit de contrôle de la Régie. — V. infrà, n. 19 et 20.
17. Jugé, dans ce sens, que renonciation vague de « Mines de X... » n'est pas suffisante (Saint-Pons, 29 nov. 1853, Journ. Enreg., 1583). D'après le tribunal, il eût fallu dire quelle était la nature de ces mines et indiquer s'il y avait des bâtiments et des objets mobiliers pour leur exploitation.
18. Le tribunal d'Yvetot a décidé, le 18 août 1863 (Rev. Nbt., n. 890), que, lorsqu'il existe sur un immeuble dépendant d'une succession, des arbres épars, en massif ou en bordure, la déclaration doit en indiquer le nombre et l'essence, distinguer ceux qui sont en massif de ceux qui sont en bordure ou épars, faire connaître l'âge approximatif de ces arbres et le revenu par chacune des catégories. Mais, ainsi que le reconnaît le Diet. Rëd., v° Succession, n. 1075, il semble difficile de justifier de semblables
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exigences, qui n'ont pas évidemment été prescrites par la loi et dépassent le but qu'elle s'est proposé d'atteindre. Rien n'oblige, en principe, à spécifier qu'il existe des arbres en massif, en bordure ou épars, sur le terrain déclaré, à moins que ce terrain étant loué et les arbres réservés. ces arbres ne constituent une valeur imposable particulière. Tout au plus peut-on admettre la doctrine du tribunal d'Yvetot, lorsque le produit des arbres constitue le principal revenu de la propriété, et encore, dans ce cas, suffirait-il, à notre avis, d'indiquer qu'il existe des plantations et d'en faire connaître l'essence.
t9. Lorsque les immeubles dépendant d'une succession forment un corps de domaine, on ne doit pas exiger le détail et l'estimation distincte des parcelles qui le composent. — Cass., 14 mars 1814 (Journ. Enreq 4912).
« Lorsqu'il dépend d'une succession, porte une délibération de la Régie du 9 mars 1843, des immeubles non affermés et formant une seule exploitation ou un seul corps de domaine, connu sous un nom particulier, le vœu de la loi est rempli si les héritiers, après avoir fait connaitre la contenance et la situation de chaque nature de biens, évaluent le revenu en bloc. Mais, s'il s'agit de diverses parcelles d'immeubles, telles que prés, bois, vignes, la déclaration doit renfermer, avec la contenance et la situation, l'estimation spéciale de chaque parcelle. »—Dïet. Réd., v° Succession. n. 1076.
19 bis. Décidé, plus récemment, que les immeubles non affermés et qui ne constituent pas un même corps de domaine, doivent être évalués article par article (Sol. 4 janv. 1878, Dict. Réd., loc. cit., 1077). Cette solution paraît conforme à l'esprit de la loi.
20. Lorsque les biens sont affermés et forment un corps de domaine, il e^t également certain qu'il n'est pas nécessaire d'en fournir le détail.
Dans tous les cas, rien n'oblige à ventiler le prix du bail entre les diverses parcelles qui s'y trouvent comprises. Il suffit d'indiquer le montant du fermage. La même observation s'applique alors même que le bail comprend des parcelles séparées et non réunies sous un même nom, en un même corps de domaine.
L'indication du bail doit être suffisamment précise pour permettre à la Régie de se reporter soit à la minute, soit à l'enregistrement, soit à la déclaration de location verbale, afin de vérifier la déclaration.
21. Il est nécessaire de fournir les indications indispensables pour permettre de reconnaître si l'immeuble déclaré est rural ou urbain, puisque le caractère de l'immeuble influe sur la base de la perception à opérer.
22. Pour les meubles corporels, trois cas peuvent se présenter :
A. S'il a été dressé un inventaire notarié, il suffit d'en indiquer la date et de faire connaître le montant de la prisée. — Dec. 22 prair. an vu (Journ. Enreg., 206).
B. A défaut d'inventaire notarié, le déclarant doit déposer au receveur, pour être annexé à la déclaration, un état certifié par lui et présentant, article par article,, le détail et l'estimation du mobilier. Cet état n'a pas besoin d'être enregistré ; il suffit qu'il soit dressé sur papier timbré.
C. S'il n'a pas été dressé d'inventaire notarié, et si le déclarant ne sait écrire, le détail et l'estimation du mobilier sont insérés dans l'enregistrement de la déclaration opéré par le receveur sur son registre.
23. La déclaration forme la base légale de la perception. Il ne peut y être suppléé par le simple versement des droits.
La déclaration est l'œuvre des parties; la liquidation des droits, au contraire, appartient au receveur.
La règle, à cet égard, a été nettement posée par M. l'avocat général Blanche, dans les conclusions prises par l'éminent magistrat à l'occasion d'un arrêt du 3 fév. 1869 {Rev. Not., 2414).
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« La loi, a-t-il dit, prescrit aux héritiers de signer sur le registre de l'enregistrement la déclaration détaillée des biens qui leur sont transmis par décès. C'est une formalité impérieuse à laquelle ils ne peuvent se soustraire, et dont le but est de donner à la Régie une connaissance officielle des valeurs sujettes à l'impôt. Ainsi que vous l'avez exprima dans votre arrêt du 7 juillet 1863, cette déclaration est la base légale de la perception du droit. Il s'ensuit directement que les parties peuvent la faire à leur gré et y comprendre les valeurs qu'elles jugent convenable. Le receveur n'a rien à dire sur ce point, quelles que soient Les omissions ou les insuffisances qu'elle renferme; si bien démontrées que ces erreurs puissent paraître, la déclaration doit être reçu,' comme elle est présentée, sans que le préposé du Trésor ait le droit d'y ajouter d'office les valeurs dont il constate l'omission. Voilà pour la base de la li (uidation du droit. Quant à cette liquidation elle-même, elle échappe aux parties et devient l'œuvre personnelle du receveur. Les héritiers n'ont pas, au moment de leur déclaration, à lui demander compte des motifs pour lesquels il fait telle ou telle application du tarif et à discuter avec lui l'exactitude de son opération. Pourvu qu'il borne sa liquidation aux valeurs déclarées, il reste dans les limites de ses attributions, et les débiteurs ne peuvent pas plus contester son travail que le receveur ne pourrait lui-même contester leur déclaration. »
24. Par application de ce principe, il a été reconnu que le receveur ne peut se refuser à recevoir une déclaration, sous le prétexte que le revenu est insuffisamment évalué. — Sol., 3 fév. 1S77, Dict. Rêd., v° Succession, n. 1052.
25. Une des conséquences de la règle rappelée par M. l'avocat général Blanche, c'est que les héritiers ne sauraient être admis à discuter le montant d'une contrainte décernée contre eux en payement de l'impôt dû pour une succession non déclarée avant d'avoir passé leur déclaration.
« Attendu, porte un arrêt de la Cour de cassation, du 7 juill. 1863, que la déclaration à faire par les héritiers étant la base légale de la perception du droit, la contrainte que décerne l'Administration, en l'absence de cette déclaration, n'a qu'un caractère provisoire; que les héritiers ne peuvent y former opposition qu'à la condition de se soumettre à l'obligation que leur impose la loi et de mettre l'Administration de l'enregistrement en état, par leur déclaration, de modifier sa contrainte; qu'il suit de là, qu'en jugeant dans la cause que les héritiers Reverdy n'étaient pas teuus de faire cette déclaration, et qu'il y avait lieu de les dire recevables, sans l'avoir préalablement faite, à contester la réclamation de l'Administration de l'enregistrement, le jugement atlaqué a violé les art. 27, 28 et 29 de la loi du 22 frim. aa vu. » — Rev. Not., 703.
26. La jurisprudence est catégori |uemeut fixée en ce sens. — Seine,
9 août 1849 (Journ. Enreg., 148U4-8); 19 août 1864 (Rèp. pér., 2082); l'4 fév. 1865 (Journ. Enreg., 18091); 16 déc. 1865 (Journ. Enreg., 18220- 2); 20 avril 1866 (Journ. Enreg., 18288); 8 déc. 1866 (Journ. Enreg., 18323-2; 6 juill. 1867 (Rèp. pér., 2385-2); 23 nov. 1867 (Journ. Enreg., 18905-3); 2 janv. 1869 (Rép. pèr., 2916) ; 17 juill. 1869 (Journ. Enreg., 18962); 28 fév. 1879 (Contr. Enreg., 16071); 14 mai 1879 (Journ. Enreg., 21339). — Conf. Cass., 26 avril 1808 (Journ. Enreg., 3103); Baume,
10 août 1855 (Journ. Enreg., 16118) ; Le Havre, 13 nov. 1866 (Journ. Enreg., 18263); Laon, 20 avril 1877 {Journ. Enreg., 20847); Nice, 7 fév. 1881 (Journ. Enreg., 21664).
27. Mais les héritiers peuvent-ils être contraints de passer une déclaration lorsque la succession qui leur est échue ne comprend aucun bienmeuble ou immeuble? Nous ne le pensons pas.
L'art. 24 de la loi du 22 frim. an vu, porte : <( Les délais pour l'enre-
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gistrement des déclarations que les héritiers, donataires ou légataires auront à passer des biens à eux échus ou transmis par décès sont, savoir .... »
L'art. 27 de la même loi ajoute : Les mutations de propriété ou d'usufruit par décès seront enregistrées au bureau de la situation des biens. Les héritiers, donataires ou légataires, leurs tuteurs ou curateurs seront tenus d'en passer déclaration détaillée et de la signer sur le registre.
Enfin, d'après l'art. 38 de la loi organique : Les héritiers, donataires ou légataires qui n'auront pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux transmis par décès, payeront, à titre d'amende, un demidroit en sus du droit qui sera dû pour la mutation.
La simple lecture de ces textes montre jusqu'à l'évidence que les héritiers n'ont aucune déclaration à souscrire lorsque le défunt n'a rien laissé, car le seul devoir que le législateur leur impose est celui de déclarer les biens qui leur sont échus, qui leur ont été transmis, qui forment l'objet de la mutation opérée par le décès. C'est la mutation, non le décès, qui doit être déclarée. Si donc, faute d'objet, aucune mutation ne se produit, il n'y a pas à faire de déclaration. La prétention contraire ne peut se soutenir qu'en ajoutant au texte; il est impossible de l'admettre sans, par là même, créer une obligation que la loi n'a prévue nulle part, ni par conséquent édictée.
27 bis. Le principe est hors de controverse sérieuse. Aussi la Régie s'abstient-elle de le contredire directement. Tous ses efforts tendent à y échapper en le tournant. Sa thèse est celle-ci : En matière de succession, la déclaration des parties est la seule base légale de la perception ; il ne peut y être suppléé ni par des offres ni par aucun autre équivalent. Lorsqu'à défautde déclaration, une contrainte au payement des droits présumés exigibles a été décernée, les redevables ne peuvent valablement y former opposition avant d'avoir passé leur déclaration et de l'avoir signée sur le registre (suprà, n. 25).
C'est seulement après l'accomplissement de cette formalité, qu'il leur appartient de contester la perception effectuée et d'en poursuivre la rectification en justice. Par conséquent, pour se dispenser du versement de la somme réclamée, les héritiers n'ont qu'un moyen : celui de se présenter au bureau compétent, d'y souscrire régulièrement la déclaration des biens qu'ils ont recueillis dans la succession du de cujus et d'acquitter la somme à laquelle le receveur fixera le montant de l'impôt d'après leur déclaration. Si cette somme ne leur parait pas due, ils pourront alors en contester l'exigibilité et en demander la restitution par toutes les voies de droit ; mais jusque-là toute contestation de leur part sur le chiffre de la réclamation devra être écartée comme non recevable.
2*7 ter. Ce système repose sur une confusion manifeste. Lorsque des valeurs quelconques dépendent d'une succession, les héritiers se trouvent par là même teuus de passer la déclaration de ces valeurs. S'ils négligent ou refusent de se conformer aux prescriptions de la loi à cet égard, la Régie est en droit de leur réclamer le montant de l'impôt qu'elle suppose exigible, d'après ses propres évaluations, autrement la loi resterait lettre morte. Dans ce cas, il est clair que les redevables ne peuvent éviter le payement de la somme arbitrée d'office par la Régie qu'en passant la déclaration prévue par la loi. Prétendraient-ils q;e cette somme est exagérée? Légalement, cela leur est impossible. En effet, aux termes mêmes de la loi, leur déclaration dûment signée sur le registre permettra seule de procéder à une liquidation régulière. D'autre part, l'autorité judiciaire est sans qualité pour déterminer la perception a faire en admettant que les éléments de la déclaration non encore effectuée lui soient fournis (suprà, n. 25).
Mais toute autre est la situation lorsque le défunt n'a rien laissé. Alors, xix. 39
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ainsi que nous croyons l'avoir démontré, il n'y a pas matière à déclaration ; la contrainte qui tend à obliger les héritiers à en souscrire une, manque donc absolument de base et doit être, en conséquence, annulée. Quoi qu'on puisse dire, la Régie ne saurait poursuivre le recouvrement d'un droit de mutation par décès sans établir au préalable l'existence de biens héréditaires, susceptibles de donner ouverture à ce droit. — Conf. Saint-Julien, 8 déc. 1886 {Rev. Not., n. 7659); Castres, 9 août 1887 {Rev. Nut., n. 7743).
S8. La déclaration non accompagnée du payement des droits doit être refusée. — L. 22 i'rim. an vu, art. 28.
3». La déclaration doit être signée par son auteur sur le registre du receveur. Le texte de la loi est d'ailleurs formel à cet égard. Le refus de signature, même après le versement des droits liquidés par le receveur, rendrait la déclaration absolument nulle et la ferait considérer comme inexistante. — Comp. Cass., 3 fév. 1869 (Rev. Not., n. 2414).
30. Le receveur doit donner lecture de sa déclaration au comparant, avant de la lui faire signer.
31. Si le comparant ne sait signer, le receveur fait mention de cette circonstance sur son registre et atteste, par sa propre signature, la déclaration qui lui a été faite à cet égard.
32. La déclaration peut être souscrite par un mandataire, à la condition qu'il soit justifié du mandat. Le mandat peut, d'ailleurs, résulter d'un acte sous signature privée non enregistré.
33. La jurisprudence refuse d'assimiler à une déclaration régulière une sommation ou signification faite au receveur, même avec offres réelles, dans les cas oîTla déclaration ainsi faite par acte extrajudiciaire ne contient pas tous les détails voulus par la loi, et où le déclarant n'offre pas de signer le registre. — Cass., 14 mars 1814 {Jôurn. Enreg., ¥J[2) ; Seine, 2 déc. 1840 (Journ. Enreg., 12G33); Lyon, 6 déc. 1843 (Journ. Enreg., 13408).
34. Mais, si l'exploit d'offre contient tous les renseignements nécessaires, si l'héritier se présente au bureau assisté d'un huissier et somme le receveur d'inscrire sur son registre la déclaration qu'il offre de souscrire au nom de ses cohéritiers, dans la forme tracée par la loi, le receveur doit accepter la déclaration du redevable et percevoir le droit sur les valeurs qu'elle énonce, sans se préoccuper ni de la liquidation antérieure établie sur d'autres bases par l'Administration, ni de la contrainte à laquelle elle avait donné lieu. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1056.
35. C'est ce qui résulte d'un arrêt du 3 fév. Ib69, rapporté sous le n. 2414 de la Rev. Not.
L'importance de celte décision, qui met fort bien en relief les principes de la matière, nous engage à la placer en entier sous les yeux de nos lecteurs :
« Attendu qu'aux termes des art. 27, 28 et 29 de la loi du 22 frim. an vu, les héritiers sont tenus de passer déclaration détaillée, au bureau du receveur de l'enregistrement, des mutations de propriété qui ont eu lieu par suite du décès de leurs auteurs, de signer cette déclaration sur les registres du receveur, et d'acquitter les droits avant l'enregistrement ;
« Attendu que celte déclaration est la base de la perception du droit, que le chiffre des sommes à payer par le redevable est assis sur des valeurs indiquées par ladite déclaration, ainsi que sur les rectifications dont les préposés de l'enregistrement le jugent susceptible ; que le payement ainsi réglé ne peut, sous aucun prétexte, être différé, et doit précéder l'enregistrement, sauf au redevable à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu ;
« Attendu qu'il suit de là, d'une part, que la déclaration du redevable,
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et sa signature sur le registre, sont une formalité de rigueur, à laquelle il ne peut être suppléé, ni par des offres ni par aucun acte équivalent;
« Qu'il suit de là, d'autre part, que les préposés sont tenus de recevoir cette déclaration et cette signature toutes les l'ois qu'elles sont offertes en forme régulière par des personnes ayant qualité; que cette réception, loin de porter atteinte aux droits et prétentions de l'Administration, met, au contraire, celle-ci en mesure d'exercer son contrôle; qu'il ne peut pas appartenir à son préposé de priver les redevables des effets légaux attachés à l'accomplissement des formalités à eux prescrites, et de les placer, par son refus, dans l'impossibilité de se conformer à la loi;
« Attendu en fait que, par acte du 4 décembre 1861, Reverdy, tant eu son nom que comme solidaire avec ses cohéritiers, s'est présenté en personne, et accompagné d'un huissier, au bureau du receveur de l'enregistrement, à Richelieu ; qu'il a produit la déclaration détaillée de tous les biens composant, suivant son dire, la succession de l'auteur commun ; qu'il a sommé le receveur de consigner cette déclaration sur le registre à ce destiné, et d'y recevoir sa signature ; que cette sommation a été accompagnée d'offres réelles en payement des droits qu'il prétendait être dus ; que le receveur a refusé d'obtempérer à ces réquisitions, et qu'enfin il est dit, par le jugement attaqué, que Reverdy a fait tout ce qui lui était possible pour obéir à la loi ;
« Attendu qu'en déclarant, dans cet état des faits, l'Administration mal fondée dans sa demande en exécution de la contrainte par elle décernée, antérieurement à la déclaration, le jugement attaqué n'a violé aucune loi »
36. La production au receveur d'un acte sous signature privée, à l'appui de la déclaration, ne constitue pas l'usage prévu par l'art. 23 de la loi du 22 frim. an vu et ne rend pas obligatoire l'enregistrement de cet acte.
37. La règle exposée suprâ, n. 23, permet sans nul doute à l'héritier de faire une déclaration partielle, c'est-à-dire une déclaration ne comprenant qu'une partie des biens héréditaires, et qui peut être complétée sans qu'aucune peine soit encourue, tant que le délai n'est pas expiré.
38. Toutes les règles qui viennent d'être énoncées s'appliquent aux déclarations supplémentaires qu'il serait nécessaire de passer pour réparer des omissions commises dans des déclarations précédentes.
38 bis. L> s déclarations de succession sont habituellement faites par les notaires. La question de savoir quels honoraires sont dus de ce chef fera l'objet d'un chapitre spécial. — V. infrà, Chap. IV, n. 1212 et suiv.
Art. 2. — Délais accordés pour souscrire la déclaration. | 1er. — Généralités.
39. Les délais accordés pour souscrire la déclaration sont fixés par l'art. 24 de la loi du ±± frim. an vu et par l'art. 40 de la loi du 28 avril
L'art. 24 de la loi de l'an vu est ainsi conçu : « Les délais pour l'enre- « gistrement des déclarations que les héritiers, donataires ou légataires « auront à passer des biens à eux échus ou transmis par décès sont, « savoir :
« De six mois, à compter du jour du décès, lorsque celui dont on re- « cueille la succession est décédé en France ;
« De huit mois, s'il est décédé dans toute autre partie de l'Europe;
« D'une année, s'il est.morten Amérique;
« Et de deux années, si c'est en Afrique ou en Asie.
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« Le délai de six mois ne courra que du jour de la mise en possession : « pour la succession d'un absent, celle d'un condamné si ses biens sont « séquestrés, celle qui aurait été séquestrée pour toute autre cause, celle « d'un défenseur de la patrie s'il est mort en activité de service hors de a son département, ou enfin celle qui serait recueillie par indivis avec la « nation.
« Si, avant les derniers six mois des délais fixés pour les déclarations « des successions des personnes décédées hors de France, les héritiers « prennent possession des biens, il ne restera d'autre délai à courir, pour « passer la déclaration, que celui de six mois, à compter du jour de la « prise de possession. »
L'art. 40 de la loi du 28 avril 181G, porte : « Les héritiers, légataires et « tous autres appelés à exercer des droits subordonnés au décès d'un « individu dont l'absence est déclarée, sont tenus de faire, dans les six « mois du jour de l'envoi en possession provisoire, la déclaration à « laquelle ils seraient tenus s'ils étaient appelés par l'effet de la mort. »
Ces dispositions sont toujours en vigueur.
40. Ainsi, d'après l'art. 24 de la loi de l'an vu, et sauf la restriction résultant de la dernière partie de cette disposition relative à la prise de possession des héritiers, le délai pour déclarer la succession d'une personne décédée en Algérie est, en principe, de deux ans.
41. Dans les délais fixés par les lois de l'an vu et de 1816, le jour de l'ouverture de la succession n'est point compté. Si le dernier jour du délai se trouve être un dimanche ou un jour férié, il n'est pas compté non plus. — L. 22 frim. an vu art. 25.
45Î, D'un autre côté, il convient de ne pas perdre de vue que le délai doit être calculé par mois et non par jour, de telle sorte qu'une succession, ouverte en France le 31 août, devra être déclarée au plus tard le 28 (ou le 29) février suivant. A l'inverse, supposons une succession ouverte le 28 février, dernier jour de ce mois. Le dies à quo n'étant pas compté, ainsi que nous l'avons fait observer au numéro précédent, il en résulte que le premier jour du délai sera le lor mars; que, par conséquent, les six mois prendront fin le 31 août. En d'autres termes, une succession ouverte le dernier jour de février peut être déclarée le 31 août suivant. 11 est à notre connaissance que la Régie s'est plusieurs fois prononcée en ce sens. — Y, au surplus Dtct. Rèd., v° Succession, n. 1102.
A3. Suivant l'art. 11 de la loi du 27 mai 1791, les bureaux d'enregistrement sont ouverts au public de huit heures du malin à quatre heures du soir. Il en résulte que l'héritier qui se présente le dernier jour du délai, après la fermeture du bureau, pour passer la déclaration d'une mutation par décès, ne peut obliger le préposé de la Régie à recevoir cette déclaration. — Gien, 11 nov. 1840 (Journ. Enreg., 12634).
44. Les délais fixés pour la déclaration des mutations par décès sont de rigueur. 11 n'appartient pas aux tribunaux de les proroger ou d'exempter le contribuable des pénalités encourues, quel que soit au surplus le motif invoqué. Mais la Régie a la faculté d'accorder les prorogations qui lui sont demandées. A moins de circonstances tout à fait exceptionnelles, elle refuse d'instruire les pétitions en prorogation qui ne sont pas déposées un mois au moins avant l'expiration du délai légal.
| 2. — Point de départ du délai. — Jour du décès.
>. La propriété du patrimoine du défunt passe à chacun de ses sucirs par le seul fait du décès. Conséquemmenl, en règle générale et
cesseurs par le seul fait du décès. Conséquemmenl, en règle générale et sauf les exceptions dont nous aurons à nous occuper, les droits de mutation sont reudus exigibles par le fait même qui opère mutation de la
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propriété, c'est-à-dire par le fait du décès. De ce jour court le délai fatal, et aucune circonstance ne peut, en principe, exonérer le successeur de la peine encourue pour défaut de déclaration dans ce délai. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1111.
46. Il est donc essentiel pour l'Administration de connaître la date du décès. La preuve ordinaire de cette date résulte de l'inscription du décès sur les registres de l'état civil. A défaut d'inscription, il ne paraît pas douteux que l'Administration puisse invoquer, pour établir la réalité d'un décès, toutes les preuves du droit commun compatibles avec la procédure suivie en matière d'enregistrement, et, notamment, les présomptions légales édictées par l'art. 12 de la loi du 22 frim. an vit.
47. Spécialement, il a été décidé que renonciation d'un décès dans un inventaire rédigé à la requête des héritiers formait, par rapport à la Régie, un document suffisant pour la mettre à portée de réclamer le droit de succession résultant de ce décès (Cass., 5 nov. 1821, Contr. 278); qu'il en était ainsi au cas où les héritiers avaient donné une procuration notariée à l'effet de gérer ou de vendre les biens d'une succession (Cass., 24 janv, 1827), et dans celui où une mère avait pris la qualité d'héritière dans différents actes enregistrés, notamment dans des baux d'immeubles soumis à la formalité au bureau de la situation des biens (Senlis, 30 mars J 836, Journ. Enreg., 11621). De même, l'inscription au rôle et le payement des impôts peuvent prouver, à l'égard de l'Administration, la mutation par décès. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1114.
48. Remarquons, en passant, que si plusieurs personnes respectivement appelées à la succession l'une de l'autre, avaient trouvé la mort dans le même événement, sans qu'il fut possible de déterminer autrement celles qui ont d'abord succombé, les présomptions établies par les art. 721 et 722 C. civ., devraient recevoir leur application pour le payement de l'impôt. — Demante, n. 679; Dict. Réd., v° Succession, n. 1117 et suiv.
49. Lorsqu'elle réclame le payement des droits de mutation par décès, l'Administration doit prouver la qualité d'héritier, de donataire ou de légataire chez celui contre lequel ses poursuites sont dirigées.
Cette qualité et le fait du décès une fois établis, on ne peut rien lui demander de plus, si, d'ailleurs, l'existence de biens héréditaires est démontrée.
51V. Par application de ces principes, il a été reconnu, notamment :
1° Que l'Administration n'est pas tenue de justifier de l'acceptation de la succession (Cass., 26 fév. 1823, Journ. Enreg., 6443; 7 mars 1842, Journ. Enreg., 12759; Seine, i« fév. 1862, Rép. pér., 1658; 17 juill. 1875, Journ Enreg., 20124; Reims, 10 mars 1880, Journ. Enreg., 21580; Villefranche, 11 août 1880, Journ. Enreg., 21446; Pont-Audemer, 2 août 1881, Dict. Réd., v° Succession, n. 1121 et suiv.). C'est aux successibles qu'il incombe de prouver, le cas échéant, leur renonciation. — Mêmes décisions;
2° Qu'il n'y a, à cet égard, aucune différence à établir entre les héritiers et les légataires. — Décisions précitées; Dict. Réd., loc. cit. — V. infrà, n. 107;
3° Ou entre les héritiers et les donataires éventuels. — Dict. Réd., loc. cit., n. 1123. — Contra, Garnier, Rép. gèn., n. 16108-1.
5f. En résumé, enseigne avec raison le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1124, tout droit acquis, résultant de la vocation héréditaire ou testamentaire, oblige l'appelé non renonçant à souscrire la déclaration des biens qu'il recueille dans le délai légal, à partir du jour du décès cause de la mutation.
L'impôt est dû quand même l'appelé ne jouirait pas, en fait, de l'exercice de son droit.
CU SUCCESSION (DROIT FISCAL), Ciiap. 1.
La résolution possible du droit acquis ne met pas obstacle à l'acquittement immédiat de l'impôt.
Il on est de même des circonstances spéciales qui, dans certains cas, peuvent rendre difficile l'acccomplissement de l'obligation prescrite par la loi.
52. Ainsi, la loi n'établissant aucune distinction entre les légataires saisis de plein droit et ceux qui sont tenus de demander la délivrance, ces derniers, comme les premiers, doivent acquitter l'impôt dans le délai légal à compter du jour du décès alors même qu'ils n'auraient point encore demandé la délivrance. — V. toutefois, infrà, n. 107; Cass., 16 janv. 1811, (S. chr.), 4 fév. 1812 (Journ. Enreg., 4160), 10 mars 1829 (S. chr.); Saint- Flour, 29 déc. 4825 (Journ. Enreg., 9760); Seine, 15 mars 1838 (Journ. Enreg., 12015-2), 22 fév. 1849 (Journ. Enreg., 14708-12), 8 août 1850 (Journ. Enreg., 15036), 1er fév. 1862 (Rèp. pèr., 1658); Milhau, 31 août 1855 (Journ. Enreg., 16140) ; Redon, 23 fév. 1871 (D.P. 71.5.156); Seine, 5 fév. 1870 (Rèp. pèr., 3436), 9 juill. 1873 {Rèp. pèr., 3837), 17 juill. 1875 (Journ. Enreg., 20124).
53. Par voie de conséquence, en cas de décès du légataire avant la demande en délivrance, ses héritiers doivent acquitter le droit de mutation sur le legs, sans pouvoir arguer du défaut de mise en possession de leur auteur. — Confolens, 10 fév. 1872, Dict. Rèd., loc. cit., n. 1125. — Comp. infrà, n. 93 bis et 1113 et suiv.
54. Le légataire ou l'héritier d'une nue propriété est saisi de cette nue propriété par le décès, comme il le serait d'une pleine propriété. C'est donc à compter du décès que commence à courir le délai qui lui est accordé pour déclarer la valeur qu'il a recueillie.
55. La même règle est applicable au légataire en usufruit. — Cass., 1812 (Journ. Enreg.* M60).
56. Si le père ou la mère, investis par l'art. 384, C. civ., de la jouissance légale des biens de leurs enfants, recueillent, en vertu d'un testament, l'usufruit des mêmes biens, la disposition du testament se trouve alors substituée à celle de la loi et forme le seul titre du légataire, sauf le droit de celui-ci d'y renoncer. Dans cette hypothèse, la perception applicable au legs d'usufruit doit être faite dans le délai ordinaire, sans qu'il y ait lieu d'attendre l'expiration de la jouissance légale. — Cass., 15 juin 1842 (Journ. Enreg., 13021), 30 déc. 1850 (Journ. Enreg., 15099). — Comp. Cass., 5 avril 1864 (Rev. Not., n. 858).
57. Par une application extensive de l'art. 1014, du C. civ., et des considérations d'équité, il a été reconnu que si le légataire en usufruit vient à décéder sans avoir demandé la délivrance ni avoir aucunement profité de son legs, le payement du droit sur ce legs ne doit pas être réclamé. — Décis. min. fin., 7 août 1815 (Journ. Enreg., 5206); Dél. Rég., 26 déc. 1826 (Journ. Enreg., 8642).
La même solution a été adoptée en ce qui concerne les legs de rente viagère. — Sol. 12 mars 1878.
Mais si la demande en délivrance avait été formée, si le légataire avait pris qualité ou possession, le droit serait exigible sur l'usufruit ou sur le capital de la rente, bien que le légataire soit décédé sans avoir joui de l'usufruit ou touché aucun terme de la rente. — Sol. 23 avril 1880.
Ces deux dernières solutions sont citées par le Dict. Réel., v° Succession, n. 1128 et s.
58. La doctrine de faveur exposée au numéro précédent n'aurait évidemment pas à recevoir son application s'il s'agissait d'une libéralité résultant d'une donation et non d'un testament, le donataire étant affranchi de l'obligation de demander la délivrance pour avoir droit aux fruits.
■ — V. v° Délivrance de legs, n. 38, 39 et 40.
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59. Le délai pour déclarer un legs à terme court du jour du décès. — Comp. C. civ., 1185. — V. infrà, n. 107.
GO. Le délai pour souscrire la déclaralion que doivent passer les personnes appelées à recueillir un majorât commence à courir à compter du décès. — Dict. Rêd., v° Succession, n. 1132.
61. D'après la jurisprudence de la Cour de cassation, la vacance delà succession, dûment constatée, ne fait pas obstacle à l'exigibilité du droit de mutation par décès. « En cas de succession vacante, dit la Cour, le curateur représente l'hérédité, être moral, non encore personnifié dans un héritier connu, au nom duquel sont exercés tous les droits actifs et passifs dont le défunt a été nécessairement dépouillé par l'événement de son décès; ainsi, il y a mutation ou transmission de propriété du défunt à l'hérédité qui est tenue, dès lors, du pavement des droits. » — Ch civ., 19 oct. 1886 (Rev. Not., n. 7499). — Conf. Cass., 18niv. an xii, 3 fruct. an xiii, 9 prairial an xn, 3 niv. an xm, 19 therm. an xm, 15 juillet 1806 et 4 août 1807 (Journ. Enreg., 9789); Championnière et Rigaud, 2568 et suiv.
Les considérations qui permettant de penser que cette jurisprudence est inexacte ont été exposées Rev. Not., n. 7260.
Quoi qu'il en soit d'après la doctrine de la Cour, il est certain que le délai de six mois accordé pour le payement des droits court à compter du décès, même quand la succession est vacante. — Comp. toutefois, infrà, n. 95 et suiv.
6S. Le délai est obligatoire et commence à courir à compter du décès pour les héritiers mineurs ou bénéficiaires comme pour les héritiers majeurs ou purs et simples. Les tuteurs doivent donc souscrire la déclaration des biens recueillis par leurs pupilles quand même ils n'auraient pas encore été autorisés à accepter pour le compte de ceux-ci. — Cass., 5 niv. an xn (Journ. Enreg., 4088); 1er fév. 1830 (Journ. Enreg., 9595); 2janv. 1869 (Rép. pêr., 2916).
63. C'est également à compter du décès que commence à courir le délai pour déclarer les successions échues à des interdits ou à des femmes mariées.
64. C'est encore à compter du décès que commence à courir le délai pour déclarer :
A. Les legs, ainsi que nous l'avons déjà fait observer, et alors même que le testament serait l'objet d'une action en nullité. — Blois, 5 déc.1848 (Journ. Enreg., 14672).
Il importe peu, enseigne le Dict. Rèd., qu'il s'agisse d'un legs universel, à titre universel ou particulier; on sait que la loi n'établit, au point de vue de l'exigibilité de l'impôt, aucune différence entre ces diverses natures de legs. En ce sens, le tribunal de la Seine a décidé plusieurs fois que le délai de six mois était de rigueur, même pour les légataires particuliers qui n'avaient pu obtenir la délivrance de leurs legs par suite de contestations sur la validité des testaments ou des legs. — 22 fév. 1849 {Journ. Enreg., 14718-12); 8 août1850 (Journ. Enreg., 15036-4); 7 juill. 1866 (Journ. Enreg., 18276-2). — Y. également, Blois, 5 déc. 1848, précité; Montpellier, 20 mai 1861 (Journ. Enreg., 17348); Grenoble, 4 déc. 1878 (Journ. Enreg., 20997); VHL-franche, 11 août 1880 (Journ. Enreg., 20446). — Dict. Réd., v° Succession, n. 1142.
65. Le légataire qui veut, sans encourir la peine du demi-droit en sus, retarder le payement de l'impôt sur un legs contesté, doit donc demander une prorogation de délai à la Régie.
66. B. Les biens et droits reposant sur la tête du défunt, mais faisant l'objet d'une contestation. Par exemple, si des titres inscrits au nom du défunt sont enlre les mains d'un tiers qui en refuse la restitution, ces titres
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n'en devront pas moins faire l'objet d'une déclaration dans les six mois du décès. Nous ne parlons pas ici, bien entendu, des biens litigieux, dénomination sous laquelle nous comprenons les valeurs qui n'existent pas dans le patrimoine du défunt et dont le retour à l'hérédité est subordonné à l'éventualité d'un litige. Nous reviendrons plus tard sur celte question. Pour le moment il suffira de citer un exemple. Dans le cours d'une instance en annulation de vente, le vendeur et l'acquéreur meurent. La succession de l'acquéreur comprend l'immeuble, valeur réelle contes|ée, mais qui, saut dans le cas où la résolution serait intervenue antérieurement à la déclaration, devrait être régulièrement soumise à la perception de l'impôt. Quant au vendeur, l'éventualité de la rentrée dans son patrimoine du bien dont la vente serait résolue ne constitue pas une valeur actuelle; c'est là une valeur litigieuse qui, comme nous l'établirons, ne doit pas être déclarée même pour mémoire. Si la vente vient à être résolue, seulement alors le bien rentré dans l'hérédité du vendeur devra faire l'objet d'une déclaration. — Dict. Béd., v° Succession, n. 1143.
6 H . C L'action en reprise contre leur père failli, recueillie par des entants dans la succession de leur mère, à raison de sa dot (Cass., 4 févr. 1807, Dalloz, v° Enreg., n. 4185; Champ, et Rigaud, 3865). Nous verrons ultérieurement comment il convient de procéder pour l'évaluation des créances sur un débiteur en état de faillite.
68. D. L'achalandage d'un fonds de commerce transmis par décès, sans qu'on puisse prétendre que la vente permettra seule d'en déterminer exactement la valeur (Seine, 28 mai 1851, Journ. Enreg., 15214). Nous supposons naturellement que l'achalandage a une valeur propre. S'il n'en avait pas, il serait inutile de le déclarer.
68 bis. Enfin, il est essentiel de ne pas perdre de vue la disposition de l'art. 24 de la loi du 22 frim. an vu, aux termes de laquelle si, avant l'expiration des derniers six mois des délais fixés pour les déclarations des successions de personnes décédées hors de France, les héritiers prennent possession des biens, il ne reste d'autre délai à courir, pour passer déclaration, que celui de six mois à compter du jour de la prise de possession.
| 3. — Condition résolutoire.
69. Ce qui donne ouverture à l'impôt, nous le savons, c'est la mutati&n occasionnée par le décès. D'autre part, il est de principe que la condition résolutoire ne fait pas obstacle à la perception. La règle générale indiquée suprà, n. 45, doit donc recevoir son application et la déclaration doit être souscrite dans les six mois du décès (lorsque la succession s'est ouverte en France), alors même que la transmission serait frappée d'une condition résolutoire. — Lodève, 8 déc. 18()9 (Journ. Enreg., 18843); Nice, 28 août 1871 (Rép. pér., 3434): Montbrison, 20 déc. 1X73 (Journ. Enreg., 19605); Marseille, 21 juill. 1878 {Journ. Enreg., 20899). — Contrit, Valence, 29 mai 1873 (Rev. Not., n. 4751).
TO. Ainsi, le tribunal de Murât a jugé, avec raison, le 10 déc. 1885, que le tuteur d'enfants mineurs auxquels est échue la succession de leur mère, ne peut se dispenser de comprendre dans la déclaration de la succession la part de la défunte dans la sociélé d'acquêts ayant existé entre elle et son mari, sous prétexte que l'actif de cette communauté est absorbé par le passif, dès lors qu'il ne justifie pas d'une renonciation régulière à cetle communaulé. L'omission qu'il commet de ce chef le rend personnellement débiteur d'un droit en sus. — Journ. Enreg., 22590.
H\. Même solution au cas où un testateur lègue l'usufruit de ses biens à une femme et la nue propriété aux enfants de cette femme, et stipule que, si le mari de la légataire décède avant elle, celle-ci recueillera la
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succession en toute propriété. Ces dispositions sont affectées, la première, d'une condition résolutoire, et la seconde, d'une condition suspensive. Par suite, si l'époux de la légataire vit au moment du décès du testateur, les droits de succession doivent être acquittés sur la valeur tant de la nue propriété que de l'usufruit, et non sur la toute-propriété seulement. — Cass., 26 nov. 1883 (Journ. Enreg., 22214).
73. La chose léguée sous condition suspensive appartient à l'héritier Jusqu'à l'événement de la condition. L'héritier doit donc la comprendre dans la déclaration qu'il est tenu de souscrire dans le délai légal, à compter du décès, si la condition ne se réalise pas avant l'échéance de ce délai.
73. Le même principe obligerait l'héritier à déclarer, dans le délai imparti à compter du décès, sous peine de commettre une omission passible d'un droit en sus, les biens légués à des communes, établissements, congrégations, etc., qui ont besoin de l'autorisation du gouvernement pour accepter les legs qui leur sont faits, lorsque cette autorisation n'est point accordée avant l'expiration du délai.
Toutefois, une instruction de la Régie, en date du 30 juill. 1888, n. 2755, | 1, porte, a cet égard, ce qui suit :
« D'après les principes généraux du droit, les dispositions par testaments au profit des hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, n'ayant leur effet, suivant l'art. 910 du C. civ., qu'autant qu'elles sont autorisées, la propriété des valeurs ainsi léguées repose, jusqu'à l'autorisation, sur la tête des héritiers. L'Administration est, dès lors, fondée à exiger de ces héritiers le payement de l'impôt, d'après leur degré de parenté, sur la totalité des biens de la succession, sauf à réclamer un supplément de droit au cas où les établissements légataires seraient autorisés à accepter, ou lorsqu'elle a la preuve que le montant des legs a été acquitté. — Sol. 20 oct. 1856.
« Aux termes d'une solution du 10 avril 1872, motivée sur les conséquences rigoureuses de l'exercice du droit appartenant à l'Administration, il avait été décidé qu'on s'abstiendrait, dans l'hypothèse dont il vient d'être parlé, de réclamer l'impôt à l'héritier ou au légataire universel, tant qu'il n'y aurait pas péril pour le Trésor ou qu'il ne serait pas certain soit que l'établissement public a renoncé à demander l'autorisation d'accepter, soit que celle autorisation lui a été refusée.
« L'expérience a démontré que le bénéfice de cette décision de faveur n'est pas toujours accordé, dans la pratique, avec le discernement nécessaire et qu'il est utile d'en réglementer l'application.
a En conséquence, toutes les fois qu'un héritier ou légataire désirera être provisoirement dispensé du payement de l'impôt sur les valeurs faisant l'objet de legs au profit des hospices, des communes ou des établissements publics, il devra faire connaître, dans une pétition sur timbre, les raisons pour lesquelles ces valeurs ne sont pas comprises dans la déclaration et solliciter un délai pour se libérer des droits afférents à ces legs. Il sera statué sur ces demandes dans la forme tracée par les Instructions n. 1926 et 2261, suivant l'appréciation des circonstances. Chaque affaire devra faire l'objet d'un rapport spécial et de propositions motivées. »
| 4. — Exceptions : Condition suspensive.
74. Le législateur a établi certaines exceptions au principe général d'après lequel le délai commence à courir à compter du décès.
Ainsi, en matière d'absence, le délai court à compter du jugement d'envoi en possession provisoire (L. 28 avril 1816, art. 40), et non pas, comme on l'a prétendu, à compter du jour de la réception de la caution
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imposée à l'envoi en possession provisoire. — Cass., 9 nov. 1819 (Journ. Enreg., 6580); 2 avril 1823 (Journ. Enreg., 7487).
75. Si, au lieu d'ordonner l'envoi en possession, le tribunal nomme les héritiers administrateurs provisoires, le droit de mutation par décès est exigible dans le délai de six mois, à partir de la décision, ia loi ne prévoyant pas ce mode d'administration, qui doit ôtre considéré comme un véritable envoi en possession. — Dec. min. fin. 26 sept. 1807, Dict. Réd., v° Succession, n. 1153.
76. Si les héritiers, avant la déclaration d'absence', ont pris, de leur propre autorité, possession des biens de leur auteur, le délai pour souscrire la déclaration court à partir de cette priso de possession. — Cass., 9 nov. 1819 {Journ. Enreg., 6580); 30 avril 1821 (Journ. Enreg., 6975) ; 2 juill. 1823 (Journ. Enreg., 7510); 12 mai 1834 (Journ. Enreg., 10940) ; Seine. 8 mars 1848 (Journ. Enreg., 14466).
HH . Si, dans ce cas, la prise de possession n'est que partielle, la Régie devra limiter sa demande aux biens qui en ont t'ait l'objet. — Metz, 7 mai 1857, cité par Garnier (Rêp. gén., 16145).
78. La prise de possession peut être établie par les présomptions légales édictées par l'art. 12 de la loi de frimaire. — V. à ce sujet, v° Mutation.
79. L'art. 24 de la loi du 22 frim. an vu établit encore une dérogation au principe général, en ce qui concerne la succession du défenseur de la patrie, mort en activité de service, hors de son département. Cette succession doit être déclarée dans les six mois de la prise de possession par les héritiers.
8©. « La disposition de l'art. 24 de la loi de frimaire, porte l'article 16604 2 du Journ. Enreg., qui ne fait courir le délai de six mois que du jour de la mise en possession, pour la succession d'un défenseur de la patrie, s'il est mort en activité de service, hors de son département, n'est applicable qu'au cas où le décès n'a pu être constaté par les muyens ordinaires. L'exception cesse de droit lorsque la connaissance légale et officielle du décès a pu être acquise par l'inscription du décès sur les registres de l'état civil du domicile du défunt. C'est de cette date que court la prescription pour la demande des droits de mutation par décès, ainsi que l'ont décidé les arrêts de cassation des 20 avril 1807 et 29 avril 1818. C'est cette date également qui doit servir de point de départ pour le délai de six mois accordé aux héritiers pour le payement de ces mêmes droits. »
Cette doctrine est généralement admise. — V. Dict. Réd., v° Succession, n. 1160.
Ainsi, la succession d'un militaire ou d'un marin décédé en activité de service, hors de son département, doit être déclarée dans les six mois de la prise de possession et, au plus tard, dans les six mois de l'inscription du décès sur les registres de l'état civil du domicile du défunt.
81. Nous ne parlons que de l'inscription faite sur le registre de l'état civil du lieu du domicile, à laquelle n'équivaudrait pas, sous le rapport du point de départ du délai, l'inscription sur les registres de l'état civil militaire — Cass., 29 avril 1818 (Journ. Enreg., 6177).
82. Les mêmes considérations ont ame^é à penser que le délai pour déclarer la succession d'un marin décédé en Chine, en activité de service, était de six mois à partir de la date de l'inscription du décès sur les registres de l'état civil da domicile du défunt, bien que plus de six mois restassent encore à courir, lors de cette inscription, avant l'expiration du délai de deux ans fixé pour les successions de personnes décédées en Asie. — Dict. Réd., loc. cit., n. 1161.
83. L'art. 24 de la loi de l'an vu dispose que le délai pour passer la déclaration ne court que du jour de la mise en possession, en ce qui concerne la succession séquestrée.
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D'après une solution de la Régie, du 5 mars 1884 (Journ. Enreg. r 22272), il n'y aurait que le séquestre administratif ou séquestre d'Etat qui serait de nature à retarder le point de départ du délai jusqu'à la mise en possession des héritiers. Celte solution décide, en conséquence, que, lorsque le séquestre judiciaire est apposé sur les biens composant une succession, le délai accordé aux héritiers pour le payement du droit de mutation court du jour du décès, alors même que ce séquestre aurait été apposé d'office par le juge, sans aucune réquisition ni diligence des parties.
Nous ne saurions adhérer à cette doctrine et nous croyons, avec le Journ. Enreg. {loc. cit.), que la disposition précitée de l'art. 24 de la loi de frimaire est applicable toutes les fois que l'apposition du séquestre est un acte de l'initiative du juge, de pure autorité de justice.
Seul, le séquestre conventionnel ou prononcé par le juge, à la demande des intéressés, ne donne pas lieu à l'exception établie par l'art. 24 de la loi du 22 frimaire.
84. Le délai ne commence à courir qu'à compter du jour de la mise en possession par la déclaration d'une succession recueillie par indivis avec l'Etat. — L. 22 frim. an vu, art. 24.
Le cas pourra se présenter notamment lorsque le défunt aura laissé pour unique successeur un légataire universel auquel il n'aura pu transmettre, en raison de son état de minorité, que la moitié de ses biens. — C. civ., 904.
85. En dehors des exceptions nommément prévues par l'art. 24 de la loi du 22 frim. an vir, il peut se présenter diverses hypothèses où le délai pour souscrire la déclaration ne commence à courir qu'à compter d'une date postérieure à celle du décès.
86. 11 en est ainsi notamment lorsque les droits des héritiers ou légataires sont subordonnés à la réalisation d'une condition suspensive.
S1?. Décidé, dans ce sens, que le délai pour déclarer un legs fait sous condition suspensive, ne commence à courir qu'à compter du jour de l'accomplissement de la condition. — Châtean-Gonthier, 27 août 1842 (Journ. Enreg., 13074); Nîmes, 30 août 1859 (Journ. Enreg., 17031). — Comp. Cass., 1er juili. 1868 {Rev. Not., n. 2246); 5 mars 1872 (Rev. Not., n. 4077); 18 avril 1883 {Rev. Not., n.6988).
88. Même solution lorsqu'un usufruit a été légué à deux personnes, pour en jouir, non pas conjointement, mais successivement. Dans ce cas, le droit du second appelé est évidemment subordonné à la réalisation d'une condition suspensive, qui est le prédécès du premier usufruitier. Le délai pour souscrire la déclaration court donc, pour le second usufruitier, du jour du décès du premier. — Cass., 30 déc. 1834 (Journ. Enreg., 11105); 23 mars 1869 (Rev. Not., 2378); 4 janv.1871 (Rev. Not., n.2975) ; Le Havre, 25 juill. 1832 (Inst. Rég.,1422, § 8); Rouen, 15 avril 1847 (D.P. 48.5.169) ; Seine, 6 fév. 1855 (Journ. Enreg., Iti227); Lyon, 26 janv. 1867 (Rèp. pèr., 2658); Rennes, 4 août 1868 (Rép. pèr., 2878); Charlcville, 30 juin 1871 (Rev. Not., n.2940); Nogent-le-Rotrou, 23 déc. 1876 (Journ. Enreg., 20611).
89. A ce sujet, les auteurs du Dict. de V Enreg. font remarquer v° Succession, n. 1188, « que si le premier usufruitier a renoncé, et si les parties ont reconnu et admis entre elles, ce qui est confirmé par les juges, que la renonciation a éteint, comme l'aurait fait le décès du renonçant, le premier usufruit au profit du second usufruitier, et non au profit du nu propriétaire, le second usufruit est censé ouvert. Dans ce cas, le droit de mutation applicable à la nouvelle transmission doit être acquitté dans les six mois de la renonciation. » — Cass., 23 mars 1869, cité au numéro précédent.
JIO. Nos savants confrères ajoutent avec raison, loc. cit., que « l'obligation
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de déclarer l'usufruit au décès du premier usufruitier n'existerait pas si, au lieu d'avoir été légué successivement, l'usufruit avait été légué conjointement. Dans ce dernier cas, il y aurait accroissement et non réversion. »
91. Les mêmes règles sont applicables aux rentes viagères réversibles. C'est, d'ailleurs, une matière que nous avons complètement traitée v° Réversibilité- Réversion.
98. Décidé que le délai pour souscrire la déclaration des successions recueillies, à défaut de parents au degré successiblc, par l'enfant naturel ou l'époux survivant, court seulement du jour de l'envoi en possession. — Sol. Rég., 12 nov. 1869, 24 fév. 1870 {Dut. Réd., loc. cit., n. 1102).
D'ailleurs, si 'es successeurs irréguliers prennent possession de l'hérédité avant d'avoir rempli les formalités prescrites pour l'envoi en possession, nul doute que le délai ne coure de cette prise de possession. — Sol. Roc., 22 mars 1867, 22 oct. 1873, 20 janv. 1876, 5 mai 1876, 16 janv. 1877, 15 janv. 1870, 2 juin 1881 {Dict. Réd., loc. cit.).
93. L'autorisation nécessaire aux communes, hospices, bureaux de bienfaisance, établissements publics, etc., aux termes de l'art. 010 du C. civ. ou d'un texte de loi particulier, pour l'acceptation des libéralités testamentaires qui leur sont faites, constitue une condition suspensive de l'acquisition de ces libéralités. Il en résulte; en ce qui concerne les legs de cette nature, que le délai pour la déclaration ne commence à courir que du jour où l'autorisation d'accepter a été accordée par le gouvernement ou son délégué.
Notons que c'est la date de l'autorisation et non le jour de la réception de cette autorisation à la mairie ou au siège de l'établissement légataire qui forme le point de départ du délai. ■ — Dict. Réd,, v° Succession, n. 1102.
93 bis. Si l'héritier vient à mourir avant l'expiration du délai légal, son propre héritier succède à l'obligation qui lui incombait de souscrire la déclaration, et il ne peut s'en décharger que par une renonciation. Doit-il accomplir cette obligation dans le délai imparti à son auteur, de telle sorte que si l'héritier du de cujus est décédé la veille de l'expiration du délai de six mois, son successeur soit tenu de passer la déclaration dès le lendemain, en son lieu et place? La négative peut s'induire d'un jugement du tribunal de Pont-Audemer, du 17 mars 1885. — Rev. Not., n.' 7270. — V. infrà, n. 1113 et suiv.
94. Le délai ne commence à courir, pour les héritiers appelés à la place d'héritiers évincés totalement ou en partie, que du jour où leur droit à la succession a été reconnu. — Cass., 11 fév. 1807 {Joarn. Enreg., 1734 et 2810); Seine, 25 mars 1852 {Journ. Enreg., 15451). — Comp. Cass., 5 sept. 1800 {Journ. Enreg., 3645j.
9S>. En cas de renonciation des héritiers du premier degré, le délai accordé aux héritiers du degré subséquent pour passer la déclaration de la succession ne court qu'à dater du jour de la renonciation qui les a investis de l'hérédité.
9<î. Dans cet ordre d'idées, l'Administration a décidé, le 31 mai 1883, que si les héritiers ou légataires universels ont renoncé à la succession, le délai pour souscrire la déclaration commence seulement à courir, à l'égard des héritiers subséquents, à partir du jour de cette renonciation, alors même qu'elle aurait eu lieu avant l'expiration du délai légal. — Sol. 31 mai 1883 {Journ. Enreg., 22097).
97. C'est du jour de la rétractation autorisée par l'art. 790, C. civ., que court le délai accordé à l'héritier qui avait d'abord renoncé, pour déclarer les biens par lui recueillis. Il en serait ainsi, suivant le Dict. Réd., alors môme que la rétractation serait attaquée. Les auteurs de cet ouvrage citent, v° Succession, n. 1171, deux jugements, l'un du tribunal de la
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Seine, du 22 nov. 1873, l'autre du tribunal d'Auch,du 9 déc. 1878, comme ayant été rendus dans le sens de leur opinion.
98. A l'égard de ceux qui recueillent une succession au lieu et place d'un héritier déclaré indigne, le délai ne commence à courir que du jour où la décision prononçant l'indignité a acquis l'autorité de la chose jugée. D'après le Dkt. Rèd., v° Succession, n. 1172, 1428 et suiv., on pourrait soutenir que le délai court à dater du jour même du jugement de première instance qui déclare l'indignité. Cette solution ne paraît pas admissible, par la raison que l'indigne demeure héritier tant que ce jugement n'est pas devenu délinitif.
99. Pour l'héritier appelé au défaut d'un enfant conçu lors de l'ouverture de la succession, mais mort-né ou né non viable, le délai légal ne commence à courir que du jour de l'accouchement de la mère de cet enfant.
ÎOO. En cas d'annulation d'adoption, l'héritier ou le légataire appelé à la place de l'adopté doit passer sa déclaration dans les six mois à partir du jour où l'annulation est devenue définitive.
101. Jugé que c'est du jour de la décision judiciaire qui prononce l'annulation du testament, que court le délai accordé aux nouveaux appelés pour souscrire la déclaration. — Langres, 14 nov. 1833 (Journ. Enreg., 16167). — Conf. Sol. 18 août et 8 déc. 1879 (Dkt. Rêd., v° Succession, n. 117o).
Dans ce cas encore, nous croyons que le délai ne commence à courir qu'à compter du jour où le jugement d'annulation est devenu délinitif.
102. Nous aurons à parler ultérieurement des biens rentrés dans l'hérédité. — V. infrà, n. 256 et suiv.
Nous devons nous borner ici à dire que le délai pour déclarer ces biens court seulement du jour de l'événement qui les a rétablis dans la succession.
Toutefois, si l'événement se produit avant l'expiration du délai de six mois à compter du décès, et avant qu'aucune déclaration ait encore été souscrite, la Régie prétend que les héritiers doivent comprendre dans la déclaration qu'ils sont tenus de passer dans les six mois du décès les biens rentrés dans l'hérédité. — Dkt. Rèd., loc. cit., n. 1177.
Cette distinction est purement arbitraire. 11 est non seulement plus équitable et plus logique, mais encore plus conforme à l'esprit de la loi d'accorder, en toute hypothèse, aux héritiers, un délai de six mois pour acquitter l'impôt, à compter du jour où cet impôt devient réellement exigible. La doctrine de la Bégie conduit à des conséquences inacceptables. Ainsi, si l'événement qui fait rentrer un bien, peut-être très considérable, dans l'hérédité, se produit la veille de l'échéance du délai de six mois à dater du décès, ce bien, qui pourra donner lieu à un impôt fort lourd, devra être déclaré sans délai, sous peine d'amende, tandis qu'on aurait eu six mois pour en passer la déclaration, s'il n'était rentré dans la succession que deux jours plus lard. L'anomalie ne s'explique pas. Ajoutons que la Régie paraît avoir mis de côté son prétendu principe en matière de renonciation. — V. suprà, n. 96.
ÎO'J. C'est par application de la règle énoncée au numéro précédent, qu'il a été jugé que le titre de rente au porteur, dépendant d'une succession, et non retrouvé parmi les valeurs de l'hérédité, doit, pour le payement du droit de mutation par décès, faire l'objet d'une déclaration dans les six mois de la décision ministérielle qui a autorisé la délivrance d'un duplicata du litre disparu, et cela, à peine d'un demi-droit en sus. — Charolles, 18 mars 1881 [Journ. Enreg.. 22070).
La Régie soutenait que le titre aurait dû être déclaré dans les six mois du décès et que les héritiers avaient commis une omission en ne le comprenant pas dans leur déclaration. Mais le tribunal a reconnu, avec raison,
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que la propriété du défunt étant douteuse, par cela seul qu'il n'était plus en possession du titre adiré, il s'agissait réellement d'un bien rentré dans l'hérédité.
ÎO-I. Notons que l'on doit, au point de vue qui nous occupe, considérer comme rentrant dans l'hérédité du mari la moitié de la communauté qui advient à cette succession par suite de la renonciation de la femme à ladite communauté.
105. Dans le cas où, pour obtenir sa réhabilitation, un failli concordataire a payé la totalité de sa dette, c'est dans le délai de six mois, à partir de ce payement, que les héritiers doivent faire la déclaration des sommes qu'ils touchent et qui rentrent ainsi dans la succession de leur auteur, créancier du failli. — Cass., 26 avril 1870 (Rev. Not., a. 2S54) ; Sol. Rég., 3 mai 1867 (Joum. Enreg., 18378-3). — Dict. Réd., \o Succession, n. 1184.
ÎOO. En ce qui concerne les successeurs rentrant en possession de biens d'abord appréhendés par l'Etat à titre de déshérence, V. Déshérence, n. 40.
107. En principe, le délai pour souscrire la déclaration d'un legs court du jour du décès sans que la Régie ait à prouver que le légataire avait connaissance du testament, et cette règle est applicable quand même le testament serait olographe.
Mais la Kégie admet elle-même que ce principe doit recevoir un tempérament lorsqu'il est établi régulièrement que le légataire n'a pas eu et n'a pu avoir connaissance du testament. C'est dans cet ordre d'idées qu'il a été décidé que le délai pour déclarer le legs résultant d'un testament olographe ou mystique ne courait que du jour de son ouverture, ou, pour la premier, à défaut de constatation judiciaire, du jour de son dépôt en l'étude d'un notaire ou ou jour de l'enregistrement. — Décis. min. tin., 11 oct. 1808 {Joum. Enreg., 3335); Inst. Rég., 1200, § 14 ; Sol. Rég. 26 mars 1874, 11 mai 1875, 25 sept. 1877, 24janv. 1880; Vendôme, 28 avril 1866, cités par le Dict. Réd., v° Succession, n. 1167.
Il faut admettre également, enseigne le Di,ct. Réd., loc. cit., que, si un testament venait à être découvert postérieurement à l'expiration du délai de six mois, ce serait à partir du jour de cette découverte que courrait le délai, pourvu, bien entendu, qu'il n'exisiàt aucun doute sur la réalité de l'ignorance alléguée.
Art. 3. — Bureaux compétents pour recevoir les déclarations.
108. Le siège de la matière se trouve dans l'art. 27 de la loi du 22frim. an vu, reproduit suprà, n. 3.
Aux termes de cette disposition, les immeubles, ainsi que les meubles ayant une assiette déterminée, doivent être déclarés au bureau du lieu de leur situation au moment du décès; les meubles sans assiette déterminée doivent être déclarés au bureau du domicile du défunt.
!Oi>. En ce qui concerne les immeubles, s'ils sont situés dans le ressort de plusieurs bureaux, une déclaration distincte doit être souscrite dans chacun de ces bureaux pour les biens compris dans leur arrondissement respectif. Il en est ainsi encore bien que les immeubles laissés parle défunt forment une même exploitation ou soient affermes par un seul bail (Cass., 7 août 1807, Joum. Enreg., 3514 et 9030). Dans cette dernière hypothèse, le revenu doit être établi, pour chaque bureau, par une ventilation du fermage.
HO. Les actions immobilisées de la Banque de France doivent uniformément être déclarées à Paris, au bureau du 1er arrondissement, puisqu'elles ont leur assiette dans cet arrondissement, où la Banqne a son siège. — Sol. Rég., 14 avril 1881, Dict. Réd., v° Succession, n. 1198.
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111. Par application du même principe, les rentes sur l'Etat et les actions sur les canaux qui ont été immobilisées en vertu du décret du 16 janvier 1^08 pour faire partie d'une dotation ou d'un majorât, doivent être déclarées au bureau dans l'arrondissement duquel se trouve le siège de l'Administration. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1 198.
1 1 2. En cas d'usufruits successifs, la déclaration des immeubles recueillis en usufruit par le second appelé, au décès du premier, doit être faite dans les bureaux où les biens ont été dûment déclarés au décès de l'auteur de la succession. — Sol., 13 mai 1876, Dict. Rëi., v° Succession, n. 1197.
113. Les biens meubles ayant une assiette déterminée doivent être déclarés, avons-nous dit, au bureau du lieu de leur situation à l'époque du décès. Dans cette catégorie rentrent, notamment, l'argent comptant, les pierreries, médailles, instruments des sciences, des arts et métiers, le linge de corps, les équipages, les armes, le vin, le foin et autres récolles engrangées, les meubles meublants, les tableaux et porcelaines, les grains coupés et fruits détachés, quoique non enlevés et les arbres des coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies, au fur et à mesure qu'ils sont abattus. — Journ. Enreg., 7982.
114:. On doit comprendre dans la même classe les billets de banque sous l'empire du cours forcé parce que, dans cette hypothèse, ils sont entièrement assimilés au numéraire. — Sol. du 26 mars 1872, Dict. Rèd., loc cit., 1199. — V. infrà, n. 122.
115. Les pierres extraites des carrières et qui sont devenues meubles par leur extraction doivent être naturellement déclarées au bureau du lieu de leur situation.
116. Les navires ont leur assiette au port d'attache, c'est-à-dire au port où ils sont immatriculés. Ils doivent donc être déclarés au bureau dont ce port dépend, sans qu'il y ait lieu de se préoccuper de leur situation matérielle. — Journ. Enreg., 17793; Sol., 12 oct. 1875, Dict. Rèd., loc. cit., n. 1201 ; L. 10 déc. 1874.
117. Les biens meubles sans assiette déterminée, c'est-à-dire les valeurs incorporelles, doivent être déclarés au bureau du domicile du défunt, en d'autres termes, au bureau dans la circonscription duquel la succession s'est ouverte.
118. « Les meubles sans assiette déterminée », porte l'art. 7982 du Journ. Enreg., sont ceux que l'art. 529, C. civ., déclare meubles par la détermination de la loi, tels que les obligations et actions ayant pour objet des sommes exigibles ou des objets mobiliers, les actions ou intérêts dans les compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, les rentes perpétuelles foncières ou constituées, les arrérages à recouvrer sur ces rentes et sur les rentes viagères, les intérêts des créances, les reliquats de prix de ventes ou de fermages. »
119. A celle énumération, il convient d'ajouter, enseigne le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1219, « les inscriptions sur le Grand-Livre de la Detle publique (L. du 18 mai 1850, art. 7); les fonds publics et les actions des compagnies ou sociétés d'industrie ou de finance étrangers (ibid.); les obligations des mêmes compagnies (L. 13 mai 1863); les parts d'intérêts, les créances, les obligations des villes, établissements publics étrangers, et généralement toutes les valeurs mobilières étrangères dépendant d'une succession régie par la loi française ou de celle de l'étranger domicilié en France avec ou sans autorisation (L. 23 août 1871 art. 3 et 4); enlin les sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par l'assureur au décès de l'assuré (L. 2J juin 1875, art. 6). »
ISO. Toutes les créances doivent être déclarées au bureau du domicile, c'est-à-dire les créances hypothécaires ou privilégiées aussi bien que
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les créances chirographaires sans garantie spéciale ni privilège particulier.
— Cass., 21 déc. 1813 (Joum. Ènreg., 4749), 14 déc. 1870 (Rev. Not., n. 2855); Agen, 12 fév. 1870 {Rèp.pêr., 3224).
121. Les fermages, coupons ou prorata d'intérêts, dividendes d'actions, etc., doivent être déclarés, comme créances, au bureau du domicile.
1 22. Quand ils n'ont pas cours forcé, les billets de banque doivent être déclarés au bureau du domicile. Ils constituent, en effet, de véritables titres de créances au porteur et à vue, et, malgré les facilités de leur emploi, on ne saurait les assimiler au numéraire. — Sol., 3' avril 1804 (Rèp* pér., 1947, § 0); Sol., 20 mars 1872 (Dict. Rêd., v° Succession, n. 1220).
— Comp. Cass., 8 juill. 1807 (S. 67.1.317). — V. suprà, n. 114.
123. Sous les régimes autres que celui de la communauté, ou lorsque la communauté a été répudiée par les héritiers de la femme, les reprises constituent une créance et, pour ce motif, doivent être déclarées au bureau du domicile de la défunte.
124. En droit fiscal, — sous le régime de la communauté et en cas d'acceptation, — les époux exercent le prélèvement de leurs reprises sur les biens communs à titre de copropriétaires et non pas seulement à t itï de simples créanciers. En conséquence, on ne doit pas, dans celte hypothèse, considérer les reprises comme des créances à déclarer nécessairement pour le tout et dans tous les cas au bureau du domicile. L'impôt dû en raison des reprises doit être acquitté aux bureaux où doivent être respectivement déclarées les biens et valeurs sur lesquels les reprises sont a prélever. Pour déterminer ces biens et valeurs, il y a lieu de suivre, à défaut de partage ou de convention particulière, la règle tracée par les art. 1470 et 1471, C. civ.
— Béthune, 7 avril 1808 (Joum. Enreg., 18033). — V. Boulogne, 14 mars 1879 (Rev. Not., n. 0103).
Lorsque les reprises sont imputables sur des immeubles situés dans le ressort de plusieurs bureaux, il n'est pas nécessaire de procéder à une répartition proportionnelle ; on peut, sans inconvénient, opérer l'imputation dans un bureau ou dans l'autre en suivant, par exemple, l'ordre des déclarations. — Conf. Dict. Réd., v° Succession, n. 1203.
125. Si les biens de la communauté sont insuffisants pour désintéresser la femme acceptante de ses reprises, le surplus constitue une créance sur le mari. Eu cas de décès de la femme, cet excédent doit être, en conséquence, déclaré au bureau du lieu de l'ouverture de la succession.
126. Au sujet des legs de sommes n'existant pas en nature dans la succession, le Dict. Réd., v° Succession, n. 1222, s'exprime en ces termes: « Les legs des sommes non existantes en nature dans la succession doivent être déclarés au bureau du domicile, quand même, par suite de l'insuffisance des valeurs à déclarer à ce bureau, ils devraient être imputés sur des biens situés dans l'arrondissement d'autres bureaux. C'est au lieu du domicile, porte une solution du 18 avril 1801 (Rép. pèr., 1597), que la demande en délivrance du legs doit être laite, et c'est seulement lorsque la déclaration des héritiers ou légataires universels au bureau île la situation a eu lieu la première et que les droits perçus ont été suffisants pour libérer les légataires particuliers, que le receveur du heu du domicile n'a plus qualité pour agir contre ceux-ci pour le payement des droits. » On voit qu'à ce point de vue, continue le Dict. Red., le legs n'est pas considéré comme conférant une sorte de droit de copropriété sur l'ensemble des valeurs héréditaires, malgré la fiction aujourd'hui consacrée par la jurisprudence fiscale. Ainsi qu'on l'a fait justement remarquer, l'application de cette doctrine au cas particulier serait une source de complications inutiles. Le droit doit donc être acquitté sur la totalité du legs au bureau du domicile; mais il va sans dire que, si les valeurs à déclarer à ce bureau par l'héritier ou le légataire universel sont inférieures au montant du legs, iL
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conviendra de tenir compte de la différence sur les biens situés dans la circonscription des autres bureaux pour le calcul des droits dus par cet héritier ou ce légataire universel. Spécialement, le legs d'une somme d'argent fait à un étranger par un Français établi à l'étranger, mais ayant conservé son domicile en France, doit être déclaré en France, au bureau du domicile du défunt (Dec min. fin., 27 juin 1878, Rèp. pèr., 5040). Les legs de sommes non existantes en nature, porte encore une solution du 23 janv. 1883 (Journ. Enreg., 22147), doivent être déclarés au bureau du domicile du défunt. Néanmoins, l'Administration considère la perception comme régulière, sauf les cas d'abus, si le droit a été acquitté au bureau dans l'arrondissement duquel sont situés les biens grevés.
127. D'après le Dict. Réd., v° Succession, n. 1227, les marchandises entreposées dans une ville doivent être déclarées au bureau du domicile du propriétaire décédé.
128. Du moment qu'aux termes de l'art. 27 de la loi du 22 frimaire, les biens ayant une assiette déterminée sont déclarés au bureau de la situation, et les autres au bureau du domicile du défunt, faut-il en conclure que les héritiers n'ont pas de déclaration à souscrire ni de droit à payer en France sur les valeurs sans assiette déterminée ayant la qualité de valeursfrançaises, lorsque le de at/ws avaitson domicile à l'étranger? La négative est certaine. Ainsi que le fait observer un arrêt de la Cour suprême du 29 août 1837, les dispositions de la loi fiscale qui assujettissent (art. 4) au droit proportionnel de mutation toute transmission par décès de biens meubles existant en France sont conçues en termes généraux et absolus, et l'on ne saurait admettre que, par l'art. 27, il ait été dérogé à ces dispositions relativement aux biens meubles sans assiette déterminée. — Journ. Enreg., 1 1880.
129. La mesure adoptée par l'art. 27, au sujet des valeurs sans assiette déterminée, est purement réglementaire, enseigne le Dict. Réd., v° Succession, n. 1228, et n'a pour but que de faciliter le payement des droits, d'une part, en épargnant aux héritiers l'obligation de faire une déclaration dans chacun des bureaux du domicile des débiteurs des créances actives de la succession, et, d'autre part, en centralisant le payement au lieu où, par l'enregistrement des inventaires et autres actes qu'occasionne l'ouverture de la succession, l'existence et le montant des créances laissées par le défunt peuvent être constatés avec plus de certitude.
130. Ainsi, toute valeur incorporelle française dépendant de la succession d'un étranger n'ayant pas de domicile en France, n'en doit pas moins supporter l'impôt de mutation par décès.
Les seules valeurs de la succession d'un étranger n'ayant pas de domicile en France, qui ne soient pas susceptibles d'être atteintes par la loi fiscale française, sont les immeubles et les meubles corporels ayant leur assiette à l'étranger et les meubles incorporels ayant exclusivement la nature de valeurs étrangères.
131. Si le défunt était domicilié à l'étranger, les biens incorporels passibles du droit d'après la règle énoncée au numéro précédent doivent être déclarés au bureau du domicile du débiteur français. — Cass., 27 juill. 1819 (Journ. Enreg., 6543), 16 juin 1823 (Journ. Enreg., 7470), 10 nov. 1823 (Journ. Enreg., 76391, 29 août 1837 (Journ. Enreg., 11880); Avis du Cons. d'Etat, 11 fév. 1829 (Journ. Enreg., 9264).
132. En conséquence, les inscriptions de rente sur le grand-livre de la dette publique française dépendant de successions de personnes domiciliées à l'étranger sont déclarées à Paris, au bureau dans l'arrondissement duquel se trouve le Trésor public, débiteur des rentes. — Dict. Réd., loc. cit., n. 1230.
133. Quant aux rentes inscrites au compte collectif ouvert au grandlivre au nom de la Trésorerie générale d'un département, en d'autres
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termes, aux incriptions de rentes départementales, on avait pensé qu'elles devaient être déclarées au bureau de la ville où se trouvait placée la Trésorerie générale (Seine, 14 août 1858, Joum. Enreg., 16824); mais cette interprétation n'a pas été admise et il a été décidé que les inscriptions, même départementales, devaient toujours faire l'objet d'une déclaration à Paris, siège du Trésor public véritable débiteur. — Inst. Rég., 2148, § 3; Diet. Rèd., loc. cit., 1231.
1 34. Sur la question de savoir quand une valeur incorporelle doit être considérée comme ayant le caractère d'une valeur française, V. suprà, lrc partie (Droit civil, n. 146 et 147).
135. La qualité d'une créance, fait observer à cet égard le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1232, est indépendante de la nationalité du créancier et du débiteur. Elle résulte exclusivement des conditions mêmes du contrat qui lui a donné naissance. Dès lors, bien que due par un étranger à un étranger, elle peut cependant avoir le caractère d'une valeur française. C'est ce qui arrivera notamment pour le prix de vente d'un immeuble situé en France, stipulé payable en l'étude du notaire français rédacteur de l'acte et garanti par le "bien vendu, lorsque d'ailleurs les parties ont déclaré faire élection de domicile en France pour l'exécution du contrat. On n£ saurait contester à cette créance la qualité de valeur française, qui a son assiette légale, ainsi que la Cour de cassation l'a reconnu, au lieu où le contrat doit être exécuté (Cass., 15 nov. 1869, Joum. Enreg., 18755; Rapp. Cass., 19 mars 1872, S. 72.1.238; 21 août 1872, Joum. Enreg., 19145). il en résulte qu'elle devra être soumise à la perception de l'impôt, quand ^nême, due par un étranger, elle dépendrait de la succession d'un étranger non domicilié en France.
C'est évidemment au bureau dans l'arrondissement duquel les parties ont déclaré faire élection de domicile pour le payement de la créance que cette valeur devra être déclarée.
136. Les immeubles et les meubles ayant une assiette matérielle dans une colonie ne doivent, en aucun cas, être déclarés en France; leur transmission à la suite du décès donne seulement ouverture au droit fixé dans la colonie, si -l'enregistrement y est établi. — Rev. Not.}n. 5074. — Comp. Cass., 28 janv. 1880, Rev. Not., n. 6113.
137. En ce qui concerne les valeurs incorporelles dépendant de successions ouvertes dans les colonies, il y a lieu de distinguer entre les colonies où l'enregistrement est établi et celles où il ne l'est pas.
Si l'enregistrement est établi dans la colonie où la succession s'est ouverte, cette colonie est assimilée à la France au point de vue de l'impôt. C'est, par conséquent, dans la colonie, c'est-à-dire au bureau du domicile du défunt, que les valeurs incorporelles doivent être déclarées et c'est là qu'elles doivent supporter l'impôt, d'après le tarif en vigueur dans la colonie. Elles seraient même affranchies de tout droit si, comme l'Algérie, par exemple, la colonie était exonérée du droit de succession.
Si l'enregistrement n'est pas établi dans la colonie où le défunt avait son domicile, cette colonie est assimilée aux pays étrangers. On se trouve dans la même situation que si le défunt avait été domicilié à l'étranger, et les règles indiquées n. 128 et suiv. deviennent applicables.
Sur ces différents points, V. Cass., 12 août 1857 (Joum. Enreg., 16590); 24 t'év. 1869 (Joum. Enreg., 18768); 14 déc. 1870 (Rev. Not., n. 2855); Seine, 20 juill. 1867 (Rev. Not., n. 2142). — Comp. Marmande, 30 janv. 1867 (Rev. Not., n. 1896).
138. La déclaration souscrite à un bureau non compétent pour la recevoir est à considérer comme nulle et non avenue. La Régie est en droit d'en exiger une nouvelle au bureau compétent, avec payement du droit simple, et, si le délai est expiré, du demi-droit en sus, tant que la
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prescription décennale n'est pas acquise au contribuable. Il est bien entendu que la Régie doit restituer ou imputer, lors de la seconde déclaration, les droits perçus lors de la première, quand bien même plus de deux ans se seraient écoulés depuis la passation de celle-ci. — Marseille, 12 nov. 1839 (Journ. Enreg., 42431); Seine, 24 mai 1843 (Journ. Enreg., 13273); 4 déc. 1850 (Journ. Enreg., 15091); Corbeil, 23 août 1854 (Journ. Enreg., 15907). — Comp. Dict. Rèd., loc. cit., n. 1238 et suiv.
Art. 4. — Biens à déclarer.
| 1er. — Biens acquis par le défunt à titre gratuit on à titre onéreux.
139. Aux termes de l'art. 4 de la loi du 22 frim. an vu, h le droit proportionnel est établi pour toute transmission de propriété, d'usufruit ou de jouissance de biens meubles et immeubles, soit entre-vifs, soit par décès. j>
Il résulte de cette disposition que, en principe, tous les biens composant le patrimoine du de cujus sont passibles de l'impôt. Tous ces biens, en effet, passent, à l'instant du décès, de la tête du défunt sur celle de ses héritiers; tous font l'objet de la mutation dont parle l'art. 4 précité.
I. — Biens acquis par succession
140. Le de cujus peut avoir recueilli une succession avant son décès. Lorsqu'il est mort après l'avoir acceptée, la propriété des biens qui la
composent s'est irrévocablement fixée sur sa tête, de son vivant, et il la transmet, confondue dans son propre patrimoine, à ses héritiers personnels. Ceux-ci doivent, en conséquence, comprendre dans la déclaration de sa succession les biens qu'il avait lui-même recueillis et qu'il leur a transmis. Le principe ne souffre aucune difficulté. Il est applicable alors même que l'acceptation du défunt n'avait eu lieu que sous bénéfice d'inventaire, alors même que ses héritiers n'acceptent, eux aussi, son héritage, que sous le même bénéfice.
141. Cette dernière règle a été mise hors de controverse par un arrêt du 11 août 1869, qui renferme, notamment, les motifs ci-après : « Toute succession donne ouverture à la perception, au profit de l'Etat, d'un droit de mutation par décès, dont la liquidation et le payement doivent être faits dans les délais, aux conditions et au taux déterminés par la loi; ce droit proportionnel a sa cause dans la transmission de propriété, et est assis sur les valeurs sans distraction des charges. Si une succession s'ouvre, de laquelle font partie des biens provenant d'une succession antérieurement ouverte et acceptée par le de cujus, sous bénéfice d'inventaire, ce second décès, en produisant une nouvelle mutation de propriété, rend exigible contre les héritiers la parception d'un nouveau droit sur les biens que leur auteur a recueillis dans cette succession bénéficiaire, alors même qu'elle n'est encore ni liquidée, ni partagée. Les art. 27, 29, 32 et 39, L. 22 frim. an vu, obligeant personnellement les héritiers à l'acquittement des droits de mutation, excluent tonte distinction entre l'acceptation pure et simple et l'acceptation bénéficiaire. Quels que soient les effets qu'il produit en faveur des héritiers ou des créanciers de la succession, par suite de la séparation des patrimoines, le bénéfice d'inventaire ne fait pas perdre aux successeurs leur qualité d'héritiers, et ne s'oppose ni à la saisine légale, ni à la complète transmission de la propriété sur leur tète. Les biens ainsi précédemment advenus au défunt dans une succession bénéficiaire étant entrés dans son patrimoine, ses héritiers eux-mêmes, soit purs et simples ou bénéficiaires, doivent faire porter leur déclaration sur la totalité des
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valeurs, sans qu'il y ait à distinguer entre les biens qui lui sont échus dans cette succession et ceux qui lui ont appartenu comme propres. Ils ne peuvent, non plus, quant aux biens de la première espèce, subordonner leur déclaration aux résultats éventuels de l'administration bénéficiaire, en prenant pour base d'évaluation l'émolument net qui peut en ressortir. » — Rev. Not., n.2566.
142. Si le de cujus n'a pas accepté la succession, sans y avoir, d'ailleurs, expressément renoncé, ses héritiers sont encore obligés de comprendre les biens qu'il a recueillis, dans la déclaration de sa propre succession, à moins qu'ils ne renoncent, du chef de leur auteur, ainsi que l'art. 781, C. civ., leur en réserve la faculté. — Caen, 17 juin 1847 (Journ. Enreg., 14738); Pont-1'Evêque, 30 juill. 1847 (Journ. Enreg., 14738); Cass., 2 mai 1849 (Journ. Enreg., 14738; Valence, 13 juill. 1853 (Journ. Enreg., 15918).
143. Les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits,,, peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession du chef dé leur débiteur, en son lieu et place. Dans ce cas, la renonciation n'est annulée qu'en faveur des créanciers, et jusqu'à concurrence seulement de leurs créances; elle ne l'est pas au proiit de l'héritier qui a renoncé. — C. civ., 788.
« Les créanciers, autorisés à exercer les droits successifs de leur débiteur, enseignent MM. Aubryet Rau, t. 6, §613, texte et notes 42 et suiv., ne deviennent pas, pour cela, héritiers du défunt, et ne peuvent, par conséquent, être eux-mêmes actionnés par les créanciers de l'hérédité. Tout ce qui reste de la portion du renonçant, ou, le cas échéant, de l'hérédité ellemême, après payement des créanciers de ce dernier, demeure dévolu à ses cohéritiers ou aux héritiers du degré subséquent. Ceux-ci sont même autorisés à réclamer du renonçant le remboursement de toutes les sommes ou valeurs payées ou assignées à ses créanciers. » — V. v° Renonciation à une succession, n. 82.
144. La conséquence de cette doctrine est que l'annulation de la renonciation, dans la circonstance indiquée, ne saurait obliger le renonçant ou ses héritiers, s'il est lui-même décédé, à l'acquittement du droit de succession sur les biens héréditaires affectés ou employés au payement des créanciers, puisque ces biens ne rentrent en aucune manière dans le patrimoine du renonçant. — Conf., Dict. Rèd., v° Renonciation, n. 87.
Le droit de succession sur les biens dont il s'agit resterait à la charge des cohéritiers auxquels la renonciation aurait profité par voie d'accroissement, ou à celle des héritiers du degré subséquent appelés à défaut du renonçant.
145. Mais, dans l'opinion de certains auteurs et contrairement à la doctrine de MM. Aubry et Rau, la renonciation, dans le cas dont nous parlons, serait réellement annulée jusqu'à concurrence des droits des créanciers, et, si l'on peut dire qu'elle ne l'est pas au profit du renonçant, c'est en ce sens seulement qu'il est lui-même non recevable à réclamer le boni qui pourrait exisler après que satisfaction a été donnée aux créanciers. — Demol., t. 3, n. 89; Marcadé, art. 788, n. II.
Comme conséquence de cette doctrine, qui n'est pas la nôtre (V. v° Renonciation à succession, n. 82), le renonçant devrait payer les droits de mutation par décès sur les biens affectés ou employés au payement des créanciers, et, sur le surplus seulement, ces droits seraient dus par les cohéritiers ou par les héritiers du degré subséquent. — Dict. Rèd., v° Renonciation, n. 87.
La même obligation incomberait aux héritiers du renonçant, en cas de décès de celui-ci, en ce qui concerne les biens qu'ils seraient censés avoir recueillis par suite de l'annulation de la renonciation de leur auteur. — Contra, Dict. Rèd., v° Succession, n. 1245.
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§ 46. Dans l'hypothèse où le de cujus est décédé après avoir recueilli une succession, si plus de trente ans se sont écoulés entre l'ouverture de cette succession et le décès du de cujus, et si, d'un autre côté, celui-ci est mort sans avoir fait acte d'héritier, il était déchu de la faculté d'accepter, il était devenu complètement étranger à l'hérédité et avait perdu tout droit sur les biens la composant. Il en résulte que ses propres héritiers ne sont nullement tenus de comprendre ces biens dans leur déclaration. — V. v° Renonciation à succession, n. 10.
147. Les biens possédés par indivis doivent être déclarés sans que les héritiers puissent alléguer, pour se dispenser du payement des droits, que ces biens sont confondus avec d'autres faisant partie de successions non liquidées. — Lourdes, 6 fév. 4843 (Journ. Enreg., 13254).
148. Nous avons examiné y0 Absence, n. 235 et suiv., et 244, les questions relatives aux biens à déclarer après l'envoi en possession provisoire, et spécialement aux biens échus à l'absent par succession.
149. En ce qui concerne la déclaration des biens recueillis par les appelés, en matière de substitution, au décès du grevé, V. v° Substitution.
I 50. Nous avons examiné v° Fiducie, n. 18 et suiv., les principes qui gouvernent l'exigibilité des droits de mutation par décès en cette matière. Ces principes sont résumés en ces termes par le Dict. Rêd., v° Succession, n. 1251. «Le fiduciaire n'est pas considéré comme propriétaire des biens qu'il est chargé de remettre, à la différence du grevé de substitution; il en résulte que les appelés désignés par le testament sont censés les tenir directement du défunt. Il en résulte encore que, si l'institué par fiducie décède avant d'avoir remis les biens aux appelés, ces biens ne font pas partie de sa succession et ne doivent pas être déclarés. » — Cass., 23 nov. 1807 (Journ. Enreg., 3652); Dec. min. fin. 19 avril 1819 (Journ. Enreg., 6391).
II. — Biens acquis par donation
151. Lorsque la donation a été régulièrement consentie et acceptée par le même acte, le donataire est immédiatement saisi de la propriété des biens donnés. Ces biens doivent être, par conséquent, déclarés après son décès, s'il les a conservés.
152. L'acceptation d'une donation peut avoir lieu par acte séparé, mais, dans ce cas, elle doit, pour produire effet, intervenir et être notifiée au donateur de son vivant. Si donc le donateur décède avant la notification de l'acceptation, la donation reste à l'état de projet, un contrat nouveau devient nécessaire pour la former et, dans ces conditions, il va de soi que les héritiers du donataire n'ont pas à comprendre dans la déclaration de la succession de leur auteur les biens qui lui avaient été offerts et qu'il n'a pas acceptés à temps.
153. La donation doit être acceptée par le donataire; ses héritiers ont bien qualité pour faire notifier son acceptation au donateur, mais il ne leur appartient pas d'accepter l'offre qui avait été faite à leur auteur. Si donc ce dernier est décédé sans avoir accepté, cette offre tombe d'ellemême. Dans ce cas encore, les héritiers du donataire n'ont pas à déclarer les biens qui avaient fait l'objet du projet de donation. Si l'offre était maintenue, ou plutôt renouvelée à leur profit et acceptée par eux, ils seraient directement donataires et ne tiendraient pas les biens donnés du de cujus; aucun droit de mutation par décès sur ces biens ne serait donc à leur charge.
154. Au surplus, sur la question de savoir à quel moment le donateur est dessaisi de la propriété des biens donnés et à quel moment, par suite,
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le donataire en est investi, ou, ce qui revient au même, sur le point de savoir si le donataire a transmis les biens donnés à ses héritiers, Y. v° Acceptation de donation.
Il est bien entendu, d'ailleurs, que les héritiers du donataire devraient déclarer les biens donnés, encore bien que leur auteur soit décédé sans avoir fait notifier son acceptation, s'ils faisaient eux-mêmes procéder à celte notification régulièrement. Dans ce cas, en effet, il est incontestable que les biens donnés leur adviendraient, non pas jure proprio, mais jure hœreditario.
155. En résumé, nous avons traité aux mots Acceptation de donation et Donation, les difficultés se rattachant aux conditions de forme et de validité des donations. Nos lecteurs trouveront là toutes les explications nécessaires pour être en mesure de résoudre, en connaissance de cause, les questions que pourrait soulever l'application du droit de mutation par décès. Il leur suffira de ne jamais perdre de vue ce principe que tous les biens recueillis jure hœreditario doivent être déclarés, mais que ceux-là seulement doivent l'être.
155 bis. A peine avons-nous besoin de rappeler que diverses libéralités entre-vifs sont affranchies des formes imposées aux donations en général, notamment en ce qui concerne l'acceptation. On trouvera l'énumération de ces libéralités vis Acceptation de donation, n. 6 et suiv., et Donation, n. 553 et suiv. Les règles qui les gouvernent, et que nous avons exposées loc. cit., reçoivent naturellement leur application en matière de mutation par décès.
III. — Biens provenant de conventions matrimoniales
156. Pour déterminer avec précision les diverses natures de biens revenant au défunt par suite de conventions matrimoniales, il serait nécessaire de procéder à l'examen détaillé de toutes les règles qui régissent les différents régimes matrimoniaux. Or cette étude a été faite avec tous les développements qu'elle comporte aux mots Communauté, Régime dotal, Séparation de biens, etc. Nous n'avons rien à ajouter ici à nos précédentes explications.
En ce qui concerne l'effet des clauses de réversibilité, V. ^Réversibilité- Réversion.
156 bis. D'après un arrêt de la Cour de cassation, du 7 déc. 1886 (Journ. Enreg., 22788), la loi ne reconnaissant pas de nullité de plein droit, le contrat de mariage passé en France pour régler le régime matrimonial de deux époux qui, après s'être mariés à l'étranger, ont, à raison des vices dont leur union leur paraissait entachée, fait procéder à une nouvelle célébration en France, a régulièrement servi de base à la déclaration de succession passée par les héritiers du mari prédécédé. En conséquence, les droits perçus d'après la consistance des biens héréditaires ainsi déterminés, ne sont pas restituables, bien que les héritiers prétendent que le premier mariage, étant valable, s'opposait à ce qu'une nouvelle célébration et, par suite, un nouveau contrat de mariage pussent valablement intervenir entre les parties. Dans l'espèce, le contrat de mariage ayant établi le régime sans communauté, tous les acquêts appartenaient au mari et ont été justement assujettis, pour la totalité, au droit de mutation par décès, sans qu'on ait pu prétendre que la moitié revenait à la femme survivante comme commune en biens.
IV. — Biens acquis à titre onéreux
157. Les biens acquis par le défunt doivent être déclarés, pourvu que la vente soit parfaite. Les héritiers de l'adjudicataire sont donc tenus de
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déclarer le bien acquis en justice par leur auteur, et cela, porte une décision du ministre des finances, du 16 mai 1809 (Journ. Enreg., 3255), malgré l'appel interjeté du jugement d'adjudication.
158. Cette dernière solution, approuvée par le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1257 et 1428, est tout au moins controversée. On pourrait soutenir que l'effet dévolutif de l'appel est de tout remettre en question et que, par conséquent, l'adjudication prononcée par le jugement frappé d'appel, atteinte dans son principe même, ne doit pas être considérée comme ayant transféré la propriété à l'adjudicataire. — Comp. v° Appel, n. 83; Mantes, 25 juiil. 1887 (Rev. Not., n. 7718); Infrà, n. 258 bis.
159. Les héritiers du fol enchérisseur décédé avant qu'une adjudication nouvelle ait été prononcée seraient également tenus au payement des droits de mutation par décès, sur les immeubles fol enchéris.
160. Dans ce sens, et par un arrêt du 14 fév. 1825 (Journ. Enreg., 8010), la Cour de cassation a approuvé le refus opposé par l'Administration de restituer les droits déjà payés par les héritiers. Mais elle a décidé, à l'inverse, qu'après l'adjudication sur folle enchère, l'Administration n'était plus fondée à exiger l'impôt pour la prétendue transmission qui se serait opérée du fol enchérisseur décédé à ses héritiers. « Attendu, porte un arrêt du 2 février 1819, que l'adjudication sur folle enchère résout la première vente ab initio; qu'ainsi les deux ventes n'en font qu'une et ne donnent conséquemment lieu qu'à un seul droit d'enregistrement; d'où il suit, dans l'espèce, que la première adjudication ne peut donner ouverture à un droit de mutation par décès de celui qui n'a été que fol enchérisseur. » — Journ. Enreg., 6571. — Conf. Seine, 10 mars 1836 (Journ. Enreg., 11929).
161. Les héritiers d'un fol enchérisseur agiraient donc prudemment, s'ils veulent éviter les conséquences de la doctrine consacrée par l'arrêt du 14 fév. 1825, en omettant de déclarer l'immeuble fol enchéri lorsque, au moment de leur déclaration, les poursuites de folle enchère n'ont pas encore abouti à une nouvelle adjudication, et qu'il n'est pas douteux, d'ailleurs, qu'elles se termineront par leur dépossession. — V. Demante, n. 194.
163. Les règles qui viennent d'être indiquées pour le cas de folle enchère sont applicables, par identité de motifs, en cas de surenchère. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1262 et suiv. — Comp. Cass., 10 avril 1852 {Journ. Enreg., 15394); 15 mars 1854 (Journ. Enreg., 15829); 29 août 1854 (Journ. Enreg., 16262).
163. Au surplus, la jurisprudence établit une complète assimilation au point de vue de la résolution ab initio du droit de propriété du premier acquéreur, entre l'effet de l'adjudication sur surenchère à la suite d'aliénation volontaire et l'effet de l'adjudication de même nature en matière de vente judiciaire (Cass., 15 déc. 1862, S. 63.1.57). En ce qui concerne l'application du droit de mutation par décès, il n'y a donc pas de distinction à faire entre la surenchère sur aliénation volontaire et la surenchère sur aliénation forcée. — Conf. sol., 20 avril 1872, Dict. Rèd., v° Succession, n. 1265.
164. L'acceptation de la déclaration de command intervenue dans les conditions voulues pour l'exemption du droit proportionnel opère la résolution de l'adjudication prononcée ou de la vente consentie au profit du commandé ; le commandé disparaît, par suite de l'acceptation, pour faire place au command. Si donc le commandé vient à décéder après l'acceptation, ses héritiers n'ont pas à comprendre dans la déclaration de sa succession l'immeuble faisant l'objet de la déclaration de command. La même dispense leur est acquise, à notre avis, si l'acceptation intervient
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postérieurement au décès du commandé, mais avant la déclaration de sa succession. — Comp. v° Déclaration de command, n. 10 et suiv.
165. Toullier (8.171) et Championnièreet Rigaud (3340) ont enseigné que, pour produire les effets qui lui sont propres, la déclaration de command doit avoir été acceptée du vivant de l'adjudicataire ou de l'acquéreur, et ils en ont conclu que, lorsque l'adjudicataire (ou l'acquéreur) meurt avant l'acceptation, le bien lui appartient.
Sans doute, tant que l'acceptation régulière du command n'est pas intervenue, la propriété du bien repose sur la tête de l'adjudicataire et fait partie de sa succession s'il vient à décéder avant l'acceptation. Mais l'acceptation produit un effet rétroactif semblable à celui de la condition résolutoire. L'acceptation ne forme, avec le contrat d'acquisition, qu'un seul et même titre et, par suite, il n'existe aucun motif légal pour considérer comme acquéreur définitif l'adjudicataire mort avant que l'acceptation du command régulièrement constitué ait eu lieu, si cette acceptation se produit avant la déclaration de succession. Ce n'est donc qu'en l'absence d'une acceptation régulière que le bien acquis fera partie de l'hérédité de l'adjudicataire. — Uict. Rêd., loc. cit., 1266.
166. Il a, d'ailleurs, été reconnu que, lorsqu'une déclaration de command est faite en faveur d'une personne décédée depuis l'adjudication, l'héritier qui accepte doit comprendre le bien acquis dans la déclaration de la succession de son auteur. — Journ. Enreg., 4289.
16*7. La déclaration de command, qui intervient en dehors des conditions déterminées par la loi fiscale constitue une véritable vente de l'acquéreur primitif au prétendu command. Pour la solution des difficultés qui peuvent se présenter en cas de décès, soit de l'acquéreur primitif, soit du command, il faut donc s'attacher aux principes qui gouvernent la vente, en droit civil.
168. En cas d'acquisition pour le compte d'un tiers par un porte fort, la propriété de la chose acquise ne passe dans le patrimoine du tiers qu'au moment de sa ratification.
En conséquence, si le tiers décède sans avoir ratifié, ses héritiers n'ont pas à comprendre la chose acquise dans la déclaration de sa succession. — Sol. 25 juin 1875, Rev. Not., n. 4996.
Il ne faut pas perdre de vue, toutefois, que la ratification opère avec effet rétroactif; du moins telle est l'opinion commune. Il en résulte que, si les héritiers ratifient l'acquisition faite pour le compte de leur auteur, cette ratification les obligera à passer déclaration de la chose acquise et à payer sur cette chose le droit de mutation par décès. L'acquisition, en cftet, sera censée avoir été faite ab initio par le de cujus.
169. Si le porte fort décède avant la ratification, ses héritiers, à lui, doivent-ils comprendre la chose acquise dans la déclaration de sa propre succession? Il est visible que la solution de cette question dépend de celle de savoir si le porte fort demeure acquéreur pour son compte personnel à défaut de ratification. L'affirmative est généralement admise. D'après la jurisprudence, en effet, et la plupart des auteurs, la chose acquise sort du patrimoine du vendeur pour entrer dans celui du porte fort par le seul effet du contrat d'acquisition, et elle reste la propriété du porte fort jusqu'à la ratification du tiers. Il est clair que, dans ce système, les héritiers du porte fort doivent déclarer la chose si leur auteur est mort avant la ratification du tiers.
Mais, ainsi que nous l'avons déjà fait observer, la ratification produit un effet rétroactif.
Si elle intervient après le décès du porte fort, mais avant le payement du droit de succession, elle fera disparaître l'exigibilité de ce droit, puisque la chose sera censée n'avoir jamais fait partie du patrimoine du porte fort.
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Enfin, il est sans difficulté que les héritiers du porte fort décédé avant la ratification n'ont pas à comprendre l'objet de l'acquisition dans la déclaration de la succession de leur auteur si l'on admet, contrairement à l'opinion générale, que le porte fort, à défaut de ratification, n'est tenu qu'à des dommages-intérêts et n'est jamais obligé à l'exécution du contrat, à moins de stipulation formelle en sens contraire. — V. v° Stipulation pour autrui.
170. Le mandataire demeure complètement étranger aux effets de l'acte dans lequel il a figuré en cette seule qualité. La propriété du bien acheté par le mandataire passe hic et nunc de la tête du vendeur sur celle du mandant. En aucun cas, par conséquent, les héritiers du mandataire n'ont à comprendre dans la déclaration de la succession de celui-ci le bien qu'il avait acquis comme tel. Si le mandat, déclaré verbal, était nié par le mandant et s'il était reconnu qu'en effet il n'a jamais été donné, le contrat de vente ne se serait pas formé ; la propriété n'aurait pas cessé de reposer, en droit, sur la tête du vendeur. Dès lors, il ne saurait être question, le cas échéant, d'obliger les héritiers du prétendu mandataire au payement du droit de mutation par décès sur cette propriété.
171. L'immeuble acqnis par le défunt, en vertu d'une convention tenue secrète, doit être compris dans la déclaration de sa succession. (Dieppe, 7 mars 1834 ; Cass., 18 nov. 1835 ; Journ. Enreg., 11355). Cette solution ne souffre aucune difficulté, puisque la perfection de la vente entre les parties résulte de leur consentement réciproque, indépendamment de toute manifestation de ce consentement par écrit, et indépendamment de toute publication.
173. En ce qui concerne les biens acquis sous condition de réméré. — V. v° Réméré, n. 197 et suiv.
1*73. Si des immeubles acquis par l'auteur delà succession n'ont pas été payés et qu'ils ne puissent l'être qu'avec tout ou partie d'une créance de la même succession, ces immeubles doivent-ils néanmoins être déclarés et le droit doit-il être perçu indépendamment de celui exigible sur la créance? L'affirmative n'est pas douteuse, les immeubles devant subir l'impôt sans déduction des charges, c'est-à-dire du prix encore dû, et la créance constituant une valeur active qu'aucun motif ne peut dispenser de l'acquittement du droit. — Montpellier, 14 juin 1852, Journ. Enreg., 15646.
1 74. En ce qui touche les droits respectifs des époux sur la propriété des biens acquis pendant le mariage, Y. v;s Communauté et Régime dotal.
17 5. Pour les acquisitions en commun avec clause de réversion ou d'accroissement, V. v° Réversibilité- Réversion ; V. également v° Société.
176. Riens de l'Etat. — Déchéance. — L'ordonnance du 11 juin 1817, qui règle notamment les formes à suivre pour l'application de la déchéance contre les acquéreurs des biens de l'Etat, à défaut du payement du prix, porte :
« Art. 2. — A défaut de payement, la déchéance sera prononcée par les « préfets, sur la demande des" préposés de l'Administration des domaines, « et les arrêtés de déchéance ne pourront être mis à exécution qu'après « avoir reçu l'approbation de notre Ministre secrétaire d'Etat des « finances.
« Art. 3. — La reprise de possession par le domaine n'aura lieu qu'un « mois après la notification de l'arrêté de déchéance à l'acquéreur primitif, « au détenteur actuel, et aux acquéreurs intermédiaires, s'ils sont connus, « et aux créanciers inscrits ayant hypothèque spéciale sur l'immeuble.
« Art. 4. — Pendant le cours du délai fixé par l'article précédent, l'ac-
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« quércur primitif, le détenteur, les intermédiaires et les créanciers liypo- <e thécaires seront admis à payer la somme exigible, en capital, intérêts et « frais ; et les tiers qui auront effectué le payement seront subrogés par « la quittance aux droits du Trésor pour leur remboursement. »
17T. Le Dict. Rèd. contient à cet égard, v° Succession, n. 1285 et suiv., les observations suivantes :
« Aucune difficulté ne peut se produire au sujet de l'application des droits de mutation par décos sur la succession de l'acquéreur des biens de TEtat, lorsque la déchéance a été prononcée postérieurement à l'ouverture de cette succession. Dans ce cas, la propriété résidait sur la lôte de l'acquéreur à son décès, la mutation s'est effectuée au profit des héritiers qui doivent comprendre les biens dans leur déclaration.
ÎTS. « Si la déchéance a été prononcée et exécutée antérieurement au décès de l'acquéreur, les biens ne font plus partie de sa succession et ne doivent pas être déclarés.
« Toutefois, si le décès survient après que la déchéance a été prononcée, mais avant qu'elle soit devenue définitive, et si les héritiers, profitant de la faculté accordée par l'ordonnance de 1817, acquittent les sommes dues à l'Etat et évitent ainsi les effets de la déchéance, il n'est pas douteux que les biens doivent être compris dans la déclaration de la succession de l'acquéreur.
« Lorsque la déchéance est devenue définitive avant le décès de l'acquéreur, si les héritiers obtiennent l'annulation de l'arrêté de déchéance et la remise en possession des biens, dans ce cas, la déchéance peut être considérée comme n'ayant jamais été prononcée, et les héritiers sont tenus de souscrire la déclaration des biens auxquels ils succèdent du chef de leur auteur. Ainsi que nous l'avons déjà vu, cette déclaration doit être passée dans les six mois de la notification de la décision prononçant le renvoi en possession.
l^O. « Ajoutons que la déchéance est une garantie édictée exclusivement en faveur de l'Etat, qui est libre d'en user ou de ne pas s'en servir. Les héritiers d'un acquéreur contre lequel la déchéance n'a pas été prononcée ne sauraient donc se dispenser de déclarer les biens acquis par leur auteur, sous prétexte que, par suite de l'inexécution des obligations, il a encouru la déchéance prononcée par la loi.
180. « Lorsque, par suite de l'exécution définitive de la déchéance, les héritiers de l'acquéreur déchu sont dispensés de déclarer les biens sortis de son patrimoine, ils doivent du moins acquitter l'impôt sur les sommes payées par leur auteur et remboursées par l'Etat. »
V. — Biens provenant d'un contrat de société
181. Pendant sa durée, la société, personne morale, est, comme propriétaire du fonds social, créancière ou débitrice envers les tiers ou envers les associés, qui ne sont pas tenus personnellement des dettes tant que l'actif commun est suffisant pour les acquitter. La part de l'associé se compose donc de son émolument, tel qu'il est déterminé par le résultat de la liquidation, déduction faite du passif sur l'actif. Le droit à percevoir doit être, par conséquent, liquidé sur la part de l'associé non dans l'actif brut de la société, mais dans le reliquat net représenté par l'excédent de l'actif sur le passif. La jurisprudence est fixée sur ce point, — Cass., 3 mars 1829, Joum. Enreg., 9269; 9 mai 1864, Rev. Not., n. 993.
ISS. La même règle est applicable lorsque la société, arrivée à son terme, reste néanmoins en liquidation, parce que l'être moral ne cesse pas d'exister, et parce que chaque associé, durant cette période, continue être propriétaire d'un droit incorporel représenté par l'émolument net à
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recueillir dans le fonds social. C'est encore ce qui résulte des arrêts suivants : Cass., 9 mai 1864, précité; 3 fév. 1868, Rev. Not., n. 2156; 6 mars 1872, Journ. Enreg., 19J70.
183. Ainsi, tant que l'être moral subsiste, c'est-à-dire pendant toute la durée de la soeiété et de la liquidation, l'associé ne possède qu'un intérêt ou qu'une action. S'il vient à décéder durant cette période, ce ne sont pas les biens de la société, considérés eux-mêmes, qui sont à déclarer, car ces biens, propriété exclusive de la société, n'appartenaient pas à l'associé défunt et ce n'est pas eux qu'il a transmis à ses successeurs. Ceux-ci ne sont saisis que de l'intérêt ou de l'action de leur auteur, que du droit incorporel qui appartenait à ce dernier. C'est ce droit qu'il y a lieu de déclarer et sa valeur doit se déterminer naturellement eu égard non pas à l'actif brut, mais à l'actif net de la société. Tel est le principe.
1 84. Si, au contraire, la personne morale n'existe pas au décès de l'associé, les héritiers reçoivent non une part d'intérêt, mais une copropriété de biens sociaux ; non une action mobilière, mais une part indivise dans tous les biens communs. Ce sont ces biens mêmes ou plutôt la part indivise du défunt dans ces biens, sa part brute, c'est-à-dire sans distraction des charges sociales ou autres, qu'il convient de déclarer. — Cass., 19 janv. 1881, Rev. Not., n. 6248.
185. On conçoit, dès lors, facilement l'intérêt qu'il y a à déterminer si l'associé défunt a transmis à ses héritiers une part d'intérêt, une action, en un mot un droit incorporel dans la société, ou une part indivise dans l'actif social, dans chacune des valeurs composant cet aclif. Les règles à suivre pour la solution des difficultés de cette nature ont été complètement exposées v° Société.
186. Rappelons toutefois que la société verbale ou défait ne peut être opposée aux tiers qui ne l'ont point reconnue. Par conséquent, toutes les fois que le défunt aura un intérêt dans une entreprise de cette nature, ses héritiers devront déclarer non pas cet intérêt, mais sa part indivise dans chacune des valeurs brutes composant le fonds social, si la Régie, usant de son droit d'après une jurisprudence constante, refuse de reconnaître l'existence de la société. Dans ce cas, le défunt est à considérer purement et simplement comme propriétaire par indivis du fonds social. — Cass., 19 janv. 1881, Rev. Not., n.6248.
18T. Nous disions tout à l'heure que l'être moral auquel a donné naissance la constitution de la société persiste pendant la durée de la liquidation. Mais il convient de remarquer que toute dissolution de société ne donne pas nécessairement lieu à une liquidation. La liquidation serait sans objet, par exemple, lorsque, par l'effet d'une cession conditionnelle, notamment, l'un des associés devient propriétaire de tout l'actif à la charge de payer à ses coassociés le montant de leur émolument et d'acquitter à leur décharge la fraction leur incombant dans le passif. En pareille hypothèse, la réalisation de la cession fait disparaître instantanément l'être moral. Si donc, postérieurement, lecessionnaire vient à décéder, c'est l'actif brut, ou ce qui reste de cet actif à l'époque de sa mort qu'il convient de déclarer. Si c'est le décès de l'un des cédants qui survient, ses héritiers auront à comprendre dans leur déclaration le prix de la cession s'il est encore dû, c'est-à-dire la somme que le cessionnaire doit leur verser directement et, selon la jurisprudence, celle qu'il doit payer en leur acquit aux créanciers sociaux.
VI. — Avantages résultant d'un bail. — Antichrèse
188. Les bénéfices à venir pouvant résulter au profit des héritiers du défunt du contrat de louage consenti à celui-ci ne doivent pas, en
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principe, être compris dans la déclaration de sa succession. « Dans l'actif, enseigne M. Demante (II, 683), ne comprenez pas le profit incertain qui peut résulter dans l'avenir de l'exécution d'un contrat, par exemple du contrat de louage. Au décès du preneur à bail, aucun impôt n'est encouru par ses héritiers, à raison de la transmission du droit au bail. Outre que le profit du contrat est incertain, la continuation du baU requiert l'industrie propre de l'héritier. »
189. La môme doctrine est enseignée en ces termes par le Dict. Rêd., v° Succession, n. 1288 : «< L'héritier qui succède à son auteur dans un bail courant est-il tenu de déclarer les bénéfices que ce bail peut lui procurer pendant le reste de sa durée? Non. Ces bénéfices ne seront considérés quecomme le fruit de ses propres travaux, lors même que le bail présenterait un avantage réel par la modicité du fermage pavable au propriétaire. » — Conf. Cass., 5 octobre 4808 et 28 janv. 1833, Journ. Enreg., 1192G; 24 nov. 1837, Journ. Enreg., ibid., Championnière et Rigaud, 3558.
190. 11 n'en serait pas de même, continue le Dict. Rèd., loc. cit., n. 1289, si le prix du bail avait été payé d'avance, parce que, dans ce cas, les héritiers du preneur trouvent dans la succession une valeur représentative de ce prix payé d'avance, qu'ils doivent comprendre dans leur déclaration.
191. Nous voulons bien admettre cette opinion si une ou plusieurs années, ou même seulement plusieurs termes du bail ont été payés d'avance. Mais le droit de mutation par décès ne nous paraît pas exigible si, au lieu de plusieurs années, de plusieurs termes, le locataire ou fermier n'a payé d'avance que le terme courant, d'après un usage local.
En effet, ce n'est pas en réalité payer d'avance que de s'acquitter du terme courant. Les actes du propriétaire ou du fermier qui se rapportent au terme courant, c'est-à-dire qui ont pour mobile l'espoir de la récolte la plus prochaine, sont aussi des actes courants, des actes inhérents à la gestion présente, à l'usage rationnel de la chose louée. Le propriétaire ou le fermier les accomplit pour lui-même. Ils constituent à son égard une œuvre ou une obligation personnelle et n'impliquent, à aucun degré, un avantage pour autrui, quels que soient les événements ultérieurs, notamment s'il décède avant la production des fruits naturels.
L'exigibilité du droit est encore plus contestable lorsqu'au lieu de s'appliquer au bail d'une ferme, le terme payé d'avance s'applique au bail d'une maison urbaine, c'est-à-dire alors qu'en général les héritiers ne pourront, en raison du peu de jouissance à courir, ni sous-louer, ni habiter eux-mêmes l'immeuble. — V. sur ces différents points une dissertation insérée sous le n. 7892 de la Rev. Not.
19SÎ. Nous allons plus loin. N'est-il pas permis de se demander si les héritiers du preneur ont jamais à comprendre les loyers ou fermages payés d'avance dans la déclaration de la succession de leur auteur. La transmission qui s'est opérée à leur profit consiste dans le droit de jouir de la chose faisant l'objet du bail; elle consiste uniquement dans ce droit. Or, la jurisprudence décide que l'impôt n'est pas dû en raison de la mutation de jouissance qui se produit par le décès du preneur à bail sur la tète de ses héritiers (V. Rev. Not. ,n. 1892, et suprà, n. 188). Quant aux fermages ou loyers payés d'avance, qu'ils s'appliquent au terme courant ou à des termes plus éloignés, il est clair qu'ils ne font l'objet d'aucune mutation. Par conséquent, toute cause manque pour les assujettir à l'impôt. Sans doute, si le bailleur ne remplit pas son obligation qui est de faire jouir les héritiers du preneur décédé ceux-ci pourront répéter les loyers payés d'avance; mais ce droit est pour eux purement éventuel, conditionnel, et ne peut pas faire l'objet d'une perception actuelle.
SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. 1. 637
-193. Nous avons examiné v° Bail à cheptel, les différentes natures de cheptels. En principe, le bailleur demeure propriétaire des animaux, le preneur n'a droit qu'à une partie du croît et de l'augmentation du cheptel. Ce croît et cette augmentation réalisés devront-ils être déclarés par les héritiers du preneur? Ils constituent sans doute le bénéfice du preneur, mais c'est un bénéfice acquis qu'il transmet à ses successeurs et qui doit, ce semble, être compris dans la déclaration de sa succession. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1293.
194. Le bail à complant est encore en usage dans quelques départements, notamment dans la Loire-Inférieure où il est désigné sous le nom de bail à devoir de tiers ou de quart. Nous en avons défini le caractère et analysé les effels v° Bail à complant. Nous avons vu que ce contrat renfermé quelquefois une aliénation de propriété, que, d'autres t'ois, il se résume en une simple transmission de jouissance. Dans ce dernier cas, c'est un bail ordinaire, et, par suite, il n'y a pas lieu de déclarer, lors du décès du fermier, les avantages qui en résultent au profit des héritiers de celui-ci (suprà, n. 188). Si, au contraire, le fermier a acquis un droit de propriété, ce droit doit être déclaré par ses héritiers appelés à le recueillir. — Conf. Dict. Rèd., v° Succession, n. 1294.
195. Le bail à convenant ou à domaine congéable, avons-nous dit, v° hoc, n. 4, est un contrat composé de trois éléments :
1° Le propriétaire ou foncier conserve la propriété du sol et en concède la jouissance moyennant une redevance;
2° Le fermier ou colon devient propriétaire des édifices et superficie, ou acquiert le droit de construire, planter, etc., dans les limites fixées par le bail;
3° Le foncier se réserve la faculté de réunir les droits superficiaires à la foncialité par le concernent.
Il suit de là que les héritiers du preneur qui tient un domaine congéable doivent déclarer comme immeubles les édifices et superficie qui sont sa propriété; comme meubles, les bestiaux attachés à la culture, les instruments aratoires et les semences, si le colon les a apportés (Délib. Rég., 4 sept. 1806, Journ. Enreg., 2387). Quant au bail proprement dit, c'està-dire quant à la concession de la jouissance du sol, aucun droit ne serait dû, par application du principe posé suprà, n. 188. — Conf. Dict. Réd., v° Succession, n. 1295.
196. Ainsi que nous l'avons vu, v° Bail à durée illimitée, n. 5, le bail fait pour plus de 99 ans ou sur plus de trois têtes emporte aliénation de propriété. lien résulte qu'au décès du preneur, le bien doit être compris dans la déclaration de sa succession.
Lorsque le bail n'est pas fait pour plus de 99 ans ou sur plus de trois tètes, quelle que soit sa durée, déterminée ou indéterminée, avons-nous dit, loc. cit., il n'est qu'une simple transmission de jouissance. Dans ce cas, par conséquent, la règle indiquée suprà est applicable. — V. n. 188.
19 T. En ce qui concerne la mutation par décès des droits de l'emphyïéote, V. v° Bail emphytéotique, n. 212 et suiv.
198. Le bail emphytéotique, dont la durée excède les limites établies par la loi des 18-29 déc. 1790 est réputé perpétuel et transfère la propriété au preneur qui n'est plus astreint, à l'égard de l'ancien propriétaire, qu'au service d'une rente toujours rachetable (Cass., 6 janv. 1852, Journ Enreg., 15523). Dans celte hypothèse le bien doit naturellement être déclaré au décès du preneur.
199. En ce qui concerne les droits du preneur en matière de bail héréditaire, V. ce mot, n. 6, 8 et s.
300. Le bail à métairie perpétuelle ou à colonage perpétuel conserve au bailleur la propriété des héritages qui en sont l'objet, et le preneur
n'acqniert que le simple droit d'un colon partiaire ordinaire; la redevance pavée an bailleur n'est pas soumise au rachat (V. v° Bail à coloriage perpétuel, n. 3). La transmission du bail de cette nature au profit des héritiers du preneur n'est pas sujette à l'impôt de mutation par décès. — Dict.Rèd., v° Succession, n. 1303.
SOI. Le bail à locatairie perpétuelle étant translatif de propriété, les bien^ qui en font l'objet doivent être compris dans la déclaration de la succession du preneur, sans qu'il y ait lieu d'en déduire le montant de la redevance annuelle payable au bailleur et qui constitue un passif ordinaire. « Le bail à locatairie perpétuelle, porte un arrêt de la Cour de cassation du 5 octobre 1808 (Dalloz, C. ann., n. 1099), formant incontestablement un droit perpétuel sur le fonds ainsi loué, transmissible par décos et autrement, les héritiers T... auraient dû le comprendre dans leur déclaration; d'après les art. 1 et 2 de la loi de décembre 1790, ce fonds baillé à rente perpétuelle n'a pu être considéré, dans les mains du preneur, que comme simplement grevé d'une rente rachetable. » — V. v° Bail à locatairie perpétuelle.
202. On peut en dire autant du bail à rente. — V. v° Bail à rente.
S03. En ce qui concerne le bail à vie, V. suprà, n. 496.
204. Lorsqu'un preneur a sous-loué pour un prix supérieur à celui qu'il doit payer lui-même au propriétaire, le bénéfice de cette sous-location doit-il être déclaré par ses héritiers pour la durée restant à courir à l'époque de son décès? L'affirmative a été jugée par le tribunal de la Seine le 23 fév. 1867, Journ. Enreg., 18004, et le 26 août 1871, Rép.pèr., 3443. Cette solution parait exacte. Le locataire principal transmet alors, en effet, à ses héritiers un bénéfice qui n'a rien d'aléatoire et que ceux-ci ne doivent ni à leur travail ni à leur industrie.
505. D'après MM. Championnière et Rigaud, n. 3571, les héritiers de rantichrésiste n'ont à déclarer que la créance de leur auteur et ne sont nullement obligés d'acquitter l'impôt en raison des avantages résultant à leur profit du contrat d'antichrèse. Ces avantages, en effet, ne font, en réalité, que garantir le payement de la créance et ne constituent pas entre leurs mains une valeur distincte de cette créance. La transmission de l'autichrèse à leur profit n'est pas plus susceptible de déclaration que ne le serait la transmission d'une hypothèque ou d'un cautionnement.
| 2. — Biens aliénés par le défunt à titre gratuit ou a titre onéreux.
I. — Biens donnés entre-vifs
506. Nous ne pouvons ici que faire, en principe, la même remarque que suprà, n. 151 et suiv. Il s'agit d'apprécier, d'après les règles du droit civil, si, à l'époque du décès, la donation opérée par le défunt était ou non devenue parfaite; en d'autres termes, il y a lieu de déterminer sur la tête de qui reposait la propriété des biens donnés. Si, par exemple, à défaut d'acceptation ou de notification de l'acceptation, le défunt était encore saisi de la chose faisant l'objet de la libéralité, il est clair que ses héritiers doivent déclarer cette chose, car le décès du donateur a rendu impossible l'acceptation ou la notification et empêche que la donation acquière l'état de perfection qui aurait entraîné la transmission de la propriété de la tête du défunt sur celle du donataire.
SOT. En ce qui touche les libéralités dispensées des formes qui régissent les donations en général, V. la remarque faite suprà, n. 155 bis.
SOS. Toute donation faite en considération du mariage du donataiiv est subordonnée à la réalisation de ce mariage (C. civ., 1U88). Si le ma-
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riage n'est point célébré, les biens donnés restent dans le patrimoine du donateur, et, en cas de décès de celui-ci, ses héritiers doivent naturellement les déclarer.
20î>. Aux termes de l'art. 9-46, C civ., lorsque le donateur s'est réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la donation ou d'une somme fixe sur les biens donnés, s'il meurt sans en avoir disposé ledit effet ou ladite somme appartient aux héritiers du donateur, nonobstant toutes clauses ou stipulations contraires.
Cet effet ou cette somme doivent donc être déclarés au décès du donateur, sans imputation du droit perçu sur la valeur entière des biens donnés entre-vifs et quand même le donataire serait lui-même héritier. — Sol. 24 nov. 1871, 9 avril 1873, 1er août 1878; Dict. Rèd., v° Succession, n. 1323 ; V. v° Donation, n. 683 et suiv.
21 0. Les biens donnés sous condition suspensive font partie de la succession du donateur et doivent être déclarés si cette succession s'ouvre pendente conditione. Toutefois, si la condition s'accomplit avant le payement du droit de mutation par décès, comme l'accomplissement dont il s'agit produit un effet rétroactif au jour du contrat, le donateur est censé avoir été dessaisi dès l'origine de la propriété de la chose donnée qui, dès lors, doit être considérée comme n'ayant jamais fait partie de sa succession. Il en résulte que la réalisation de la condition s'oppose à la réclamation du droit de succession quand il n'a pas encore été payé.
211. Dans une espèce, il résultait d'un écrit trouvé dans les papiers du défunt et analysé dans l'inventaire que l'un de ses enfants avait reçu de lui divers titres d'actions industrielles dont il s'était dessaisi et qu'il avait déclaré lui léguer après sa mort, tout en se réservant le droit d'en disposer en cas de besoin et ainsi qu'il l'entendrait. Il a été admis que les valeurs ainsi données n'étaient devenues la propriété du légataire qu'à partir du décès et qu'elles devaient être comprises dans la déclaration de la succession (Journ. Enreg., 46872-3).
212. La donation sous condition résolutoire opère hic et nunc le dessaisissement du donateur. Si ce dernier vient à mourir pendente conditione, ses héritiers n'ont pas à déclarer les biens donnés. — V. infrà, n. 234 et suiv.
213. Aux termes de l'art. 1339, C. civ., le donateur ne peut réparer par aucun acte confirmatif les vices d'une donation entre-vifs ; nulle en la forme, il faut qu'elle soit refaite en !a forme légale. Mais cette règle reçoit une exception importante dans l'art. 1340 ainsi conçu : « La confirmation ou ratification, ou exécution volontaire d'une donation par les héritiers ou ayants cause du donateur, après son décès, emporte leur renonciation à opposer, soit les vices de forme, soit toute autre exception. »
Far suite de l'effet rétroactif de la ratification des héritiers, le donateur est censé s'être valablement dépouillé à l'instant même où la donation vicieuse a été faite et acceptée. Les objets compris dans la donation n'ont donc point fait partie de la succession et ne sauraient être soumis au droit de mutation par décès. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1330; V. ^Donation, n. 697.
214. D'après une délibération du 24 fév. 1832 (Champ, et Rigaud, 2341), le droit de mutation par décès n'est pas dû par l'héritier qui a consenti l'exécution d'une donation faite par le de cujus à un établissement public et non acceptée avant le drcès du donateur. Cette décision contient une fausse application du principe énoncé au numéro précédent. La donation non acceptée n'est pas nulle, elle n'existe pas, et, par suite, n'est pas susceptible d'être ratifiée. Il n'y a donc pas lieu, dans l'espèce, d'invoquer l'art. 1340, C. civ., et la délibération du 24 février 1832 méconnaît évidemment les principes qui régissent la formation du lien contractuel
en matière de donation. Au surplus, la doctrine de cette délibération est aujourd'hui complètement abandonnée. Il a été reconnu par de nombreuses solutions administratives, conformes aux principes du droit civil, que si le donateur meurt avant l'acceptation par l'établissement donataire, la libéralité devient caduque et que les biens donnés doivent être déclarés dans la succession du donateur, quoique les héritiers aient renouvelé la donation ou en aient consenti l'exécution. — Dict. Rèd., loc. cit., 1331.
II. — Biens donnés sous la condition de survie du donataire
SI 5. Nous avons vu v° Donation, n. 1611 et suiv., que toute donation soumise à la condition de survie du donataire au donateur constitue, en droit fiscal, une libéralité sui generis soumise, à l'événement, au droit de mutation par décès et non au droit de mutation entre-vifs qui pourrait être applicable d'après les principes du droit civil.
Nous n'avons rien à ajouter ici aux développements que nous avons donnés loc. cit.
III. — Biens abandonnés par le défunt ou aliénés par lui à titre onéreux.
SI 6. Lorsqu'un débiteur hors d'état de payer ses dettes consent, au profit de ses créanciers, la cession prévue par les art. 1265 et suiv., cet abandonnement n'a pas pour effet de dépouiller le débiteur et d'investir les créanciers de la propriété des biens qui en font l'objet. Jusqu'à la vente, ces biens restent dans le patrimoine du débiteur. Il y a lieu, en conséquence, de les comprendre dang la déclaration de sa succession s'il vient à mourir avant la vente, et alors même que la vente interviendrait moins de six mois après son décès, c'est-à-dire avant l'expiration du délai accordé par la loi pour souscrire la déclaration. — Cass., 3 ventôse an xi, 1er mess, an xn, 27 juin 1809, Journ. Enreg., 1514, 3681; Grenoble, 31 août 1840, Journ. Enreg., 12574; V. v° Cession de biens, n. 24 et suiv.
SI T. Nous ne parlons, bien entendu, qu'en thèse générale. Le débiteur et les créanciers sont libres, en effet, d'arrêter comme il leur plaît les conditions de l'abandonnement. Si donc l'abandonnement est convenu dans de telles conditions que le débiteur se trouve immédiatement dépouillé de la propriété de ses biens, il faut reconnaître, dans cetle hypothèse, que lesdits biens ne faisant plus partie de son patrimoine n'ont pas besoin d'être déclarés s'il vient à décéder. — Y. v° Cession de biens, n. 24 et suiv.
SI 8. Aux termes de l'art. 1285, C. civ., la remise ou décharge conventionnelle au profit de l'un des codébiteurs solidaires libère tous les autres, à moins que le créancier n'ait expressément réservé ses droits contre ces derniers. Dans ce dernier cas, il ne peut plus répéter la dette que déduction faite de la part de celui auquel il a fait la remise (Rouen, 21 mars 1822, Journ. Enreg., 7628). Si donc l'auteur d'une succession a fait remise à l'un de ses débiteurs solidaires, ses héritiers ne sont tenus de comprendre dans leur déclaration que la portion due par les autres débiteurs. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1340.
SI 9. L'antichrèse n'ayant pas pour effet de dessaisir le débiteur de la propriété des biens donnés sous cette forme en nantissement, il en résulte que ces biens doivent être compris, le cas échéant, dans la déclaration de sa succession. — V.v° Antichrèse, n. 17, 37, 40; Conf. suprà, n. 205.
S20. Nous avons vu suprà, n. 193 et suiv., que certains baux d'une nature spéciale peuvent, dans certains cas, emporter aliénation du fonds. Les règles que nous avons exposées loc. cit., et dans les divers articles
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consacrés à chacun de ces baux permettent de discerner avec certitude si l'immeuble doit ou non être déclaré dans la succession du bailleur.
221. Les obligations s'éteignent par la compensation comme parle payement réel.
Lorsque la compensation s'est régulièrement établie, avant le décès du créancier, entre sa créance de la dette dont il était lui-même tenu envers son débiteur, il est manifeste que ses héritiers n'ont pas à comprendre cette créance éteinte dans la déclaration de sa succession.
Si la compensation ne s'était opérée que partiellement, il est évident que la partie non éteinte de la créance du défunt devrait seule être déclarée. — V. v° Compensation.
222. Sous le régime dotal, on a élevé la question de savoir si la créance dotale de la femme contre le mari pouvait se compenser avec la créance appartenant au mari contre sa femme, pour avances faites dans l'intérêt de celle-ci.
La négative a été soutenue par la Régie et admise par le tribunal de Nîmes, le 4 mai 1857 (Journ. Enreg., 16529). Aux termes de ce jugement, la créance dotale doit être soumise au droit de mutation par décès sans que l'exception de compensation puisse être invoquée.
Mais, au point de vue fiscal, le seul qui nous occupe ici, cette doctrine paraît aujourd'hui abandonnée, et la prétention de la Régie, en pareil cas, a été écartée par deux jugements des tribunaux de Belley et de Vienne des 14 mars et 9 août 1873.
« Attendu, porte le premier de ces jugements, que le compte dont le mari est tenu doit comprendre, d'une part, toutes les recettes et, de l'autre, toutes les dépenses, et ne donne pas naissance à une série de créances parallèles au profit, soit de la femme, soit du mari, donnant isolément une action à chacun des époux, mais se résume en une balance entre les recettes et les dépenses qui ne laisse exister qu'une seule dette et une seule créance exigibles à des époques différentes, selon qu'il s'agit du mari ou de la femme. »
223. La Régie aurait acquiescé à ces décisions par plusieurs solutions rendues les 4 décembre 1873 et 3 juillet 1875, et citées par le Dict. Réd., v° Succession, n. 1346.
En pareille matière, comme on le voit, ce ne sont pas les principes rigoureux delà compensation que l'on applique. On considère qu'il existe entre les époux un compte et que celui-là seul des conjoints est créancier qui a droit au reliquat. — Comp. v° Régime dotal, n. 638 et suiv., 646 et suiv.
224. Par application du même principe, enseigne le Dict. Réd., loc. cit., 1347, il semble que, sous le régime de la communauté, la compensation peut également s'établir, même en cas de renonciation à la communauté et pourvu que les deux dettes soient liquides et exigibles, entre les reprises de la femme, charges de la succession du mari, et la créance que le mari pouvait avoir contre sa femme.
225. Pour se compenser les dettes doivent être liquides et exigibles. Telle est la règle. D'autre part, pour affranchir les héritiers du droit de succession, la compensation doit s'être opérée du vivant du défunt.
Au décès d'un légataire universel, le droit de succession doit, en conséquence, être perçu sur la somme due à ce légataire par des personnes qui étaient elles-mêmes ses créancières à terme, à raison de legs particuliers payables à sa mort. La somme en question n'a pu, en effet, se compenser qu'après le décès avec le montant des sommes léguées. Elle s'est, par suite, trouvée dans la succession du légataire universel et sujette à l'impôt. — Cass., 20 janv. 1858, Journ. Enreg., 16692.
226. Les comptes à régler entre cohéritiers, dans un partage de suc-
642 SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. 1.
cession, doivent, comme le partage lui-même dont ils font partie, remonter dans leurs effets au jour de l'ouverture de la succession (G. civ., 828, 883). En conséquence, lorsqu'un cohéritier est à la l'ois débiteur et créancier de ia succession, c'est au jour de l'ouverture que doit être reportée la balance entre les deux dettes, de telle sorte que les intérêts que l'héritier peut devoir depuis lors, C. civ. 836, ne soient comptés que sur la différence à sa charge. On ne saurait exiger, à cet effet, comme pour la compensation ordinaire, que les deux dettes soient également liquides et exigibles. (Cass.,28fév. 1866, Rev.Not., n. 1526). Cet arrêt trouve son application en cas de décès d'un cohéritier lorsqu'il s'agit de déterminer la somme à comprendre dans la déclaration de sa succession.
2 2 H . Ce que nous avons dit suprà, n. 216 et suiv., de la cession de biens s'applique, par identité de motifs, au délaissement par hypothèque qui de sa nature n'est pas non plus translatif. — V. v° Délaissement par hypothèque, n. 79 et suiv.
228. La faillite prive le failli de l'administration de ses biens, mais ne lui en enlève pas la propriété.
Il en résulte que les biens du failli doivent être déclarés à son décès et supporter l'impôt sans distraction des charges, selon le droit commun. — Rouen, 5 mai 1847 (D.P. 48.5.168); Bourgoin, 14 août 1847 (Journ. Enreg., 14365); Reims, 11 fév. 1863 (Journ. Enreg., 17645); Seine, 19 août 1864 (Rèp. pèr., 2082) ; Cass., 2 déc. 1862 (Rev. NoL, n. 468).
229. Le concordat par abandon d'actif n'est pas plus translatif de propriété que le jugement portant déclaration de la faillite.
Les biens abandonnés et non encore vendus au décès du failli sont, dès lors, soumis au droit de succession. — Sol. 4 juin 1874, Dict. Rëd., v° Succession, n. 1356.
230. Les objets donnés en nantissement ou en dépôt, ou prêtés â usage, restent la propriété du débiteur, du déposant ou du prêteur. Ils doivent, en conséquence, être compris, le cas échéant, dans la déclaration de sa succession.
231. La promesse de vente sans promesse réciproque d'acheter n'opère pas mutation de propriété. Ainsi, la promesse unilatérale de vente, alors même que le bénéficiaire en a pris acte et qu'elle ne peut être révoquée sans exposer le promettant à des dommages-intérêts, n'est pas translative. La vente ne devient parfaite qu'au moment où l'acheteur manifeste la volonté d'acquérir. Mais la perfection du contrat se réalise alors sans effet rétroactif. Si donc le vendeur vient à mourir dans l'intervalle qui s'écoule entre la promesse unilatérale de vendre, acceptée par le bénéficiaire, et l'engagement d'acheter, l'objet de celte promesse n'ayant pas cessé de taire partie "du patrimoine du promettant doit être compris dans la déclaration de sa succession. — Le Mans, 21 avril 1859 (Journ. Enreg., 16947) ; Seine, 12 janv. 1867 (Rèp. pèr., 2433).
232. Le legs de la faculté d'acquérir certains biens de la succession moyennant un prix déterminé ne confère au légataire que le droit d'exiger que les biens objet de la disposition lui soient transmis à titre de vente et moyennant le prix fixé par le testament. Cette vente ne rétroagit pas. En conséquence, le droit de mutation par décès doit être acquitté par les héritiers du défunt sur les biens compris dans le legs, et ce droit est indépendant du droit de vente exigible sur l'acte par lequel le légataire déclare \ouloir user de la faculté d'acquérir, et par lequel les héritiers consentent l'exécution de la disposition aux conditions indiquées par le de rujus. — Cass., 30 avril 1884 (Journ. Enreg., 22325). — C'est l'application de la doctrine énoncée au numéro précédent.
232 bis. Décidé que, lorsque après avoir disposé de l'usufruit de ses biens au profit de sa femme, le testateur ajoute que celle-ci pourra garder,
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si cela lui convient, un immeuble à lui propre, à la condition de verser une certaine somme à ses héritiers, le legs contenu dans cette dernière clause a pour objet l'immeuble désigné et non pas seulement le droit de l'acheter. En conséquence, le droit exigible est celui de mutation par décès, à l'exclusion du droit de vente. — Gaillac, 24 fév. 1886 (Rev. Not., n. 7519).
233. Il a été également décidé que si un immeuble a été vendu à une fabrique non encore autorisée à accepter à la date du décès du vendeur, cet immeuble doit figurer dans la déclaration de la succession de celui-ci (Rouen, 27 mars 1854, Garnier, Rép. gén., 16552-1). Cette décision est justifiée si, dans l'intention des parties contractantes, la vente avait été subordonnée à l'autorisation d'accepter ; mais il en est autrement si les parties avaient manifesté la volonté de contracter hic et nunc. Sans doute, à défaut d'autorisation, la vente eût été annulable par suite de l'incapacité de la fabrique ; mais, outre que ce vice ne l'eût pas empêchée de subsister jusqu'à l'annulation, le vendeur eût été sans qualité pour l'invoquer ; la fabrique seule eût été en droit d'en profiter, et, en aucun cas, il n'aurait pu appartenir à la Régie de s'en prévaloir.
234. « Quand un titre est affecté d'une condition, enseigne M. Demante, n. 685, deux personnes ont un droit relatif à la chose. La condition pendante suspend le droit de l'un, la condition accomplie résout le droit de l'autre ; la condition est donc suspensive à l'égard de l'un, résolutoire à l'égard de l'autre. Le propriétaire est celui à l'égard duquel la condition est résolutoire. Propriétaire, il l'est actuellement; il cessera de l'être si l'événement arrive. Alors donc qu'une succession s'ouvre pendente conditione, tout revient à savoir si la condition est résolutoire ou suspensive à l'égard du titre du défunt. Si elle est résolutoire, l'impôt est exigible, et, une fois payé, il ne devient pas restituable par l'événement ultérieur de la résolution. Si elle est suspensive, les droits ne sont pas exigibles, mais ils le deviennent à partir de l'événement de cette condition. »
235. Appliqué à la vente conditionnelle, ce principe produit les conséquences suivantes : si la vente a été consentie sous une coudition résolutoire, la propriété est acquise à l'acquéreur sauf résolution, et le vendeur est dessaisi. En cas de décès de ce dernier, le bien vendu ne doit donc pas être déclaré. L'effet de la résolution accomplie pourra seulement, dans certains cas, le faire rentrer dans l'hérédité, et c'est alors seulement aussi que l'obligation de le déclarer, pour les héritiers du vendeur, pourra prendre naissance.
236. Si la vente a été consentie sous une condition suspensive, le résultat inverse se produit. Le vendeur demeure propriétaire jusqu'à l'accomplissement de la condition appelée à résoudre sa propriété. S'il meurt avant la réalisation de cette condition, le bien vendu fait encore partie de son patrimoine et doit être déclaré. — Saint-Dié, 27 fév. 1874, Dict. Réd., v° Succession, n. 1371.
Mais si la condition suspensive s'accomplit avant le payement des droits, l'effet rétroactif qui s'y attache nous paraît avoir pour conséquence de libérer les héritiers, ou plutôt de faire qu'on doive les considérer comme n'ayant jamais été débiteurs de l'impôt de mutation par décès sur le bien aliéné par leur auteur, et qui est censé sorti du patrimoine de celui-ci du jour même du contrat.
237. En ce qui concerne la vente sous condition de réméré, V. v° Réméré, n. 197 et suiv.
238. Aux termes de l'art. 2008, C. civ., si le mandataire ignorant la mort du mandant a vendu, après le décès de ce dernier, un bien lui appartenant, ses agissements sont valables et les héritiers doivent les exécuter. MM. Championnière et Rigaud en concluent, n. 3339, que, dans cette
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hypothèse, le mandat est fictivement prolongé et que le mandant doit être considéré comme dessaisi de la propriété du hien vendu par son mandataire. Nous ne saurions, disent les auteurs du Dict. Rèd., adopter cette opinion. Et nos savants confrères ajoutent : « De ce que l'aliénation peut être valable, il n'en résulte pas que ses effets rélroagissent au jour où elle n'était pas encore consommée. En fait et en droit, le mandant est mort saisi du bien qui n'a été vendu que postérieurement; ce bien doit donc être déclaré, et la décision du 13 août 1814 (Journ. Enreg., 5097), qui statue en ce sens, paraît à l'abri de toute critique. » (V° Succession, n. 1375.) C'est également notre avis.
239. L'héritier pourrait-il se dispenser du payement du droit de succession sur tel immeuble donné en alléguant que son auteur, avant sa mort, avait aliéné verbalement cet immeuble, moyennant un prix payé comptant? Le tribunal d'Hazebrouck s'est prononcé pour la négative, le 30 déc. 1878 (Journ. Enreg., 20867). On peut consulter dans le même sens un jugement du tribunal de Toul, du 24 août 1848 (Journ. Enreg., ■14559). Ces décisions semblent juridiques. La vente prétendue n'ayant pas date certaine au décès du vendeur supposé, ne peut être opposée à la Régie qui, en pareille circonstance, est considérée par la jurisprudence de la Cour suprême, comme un tiers capable d'invoquer les exceptions qu'il appartient aux tiers de soulever. — Contra : Valence, 10 déc. 1833 (Journ. Not., 8423); Champ, et Rig., 3342.
240. Dans une espèce, le mandataire du de cujus, peu de jours avant la mort de celui-ci, avait vendu, par acte sous signatures privées, un navire appartenant au de cujus. La Régie a soutenu que ce navire devait être compris dans la déclaration de la succession, l'acte d'aliénation ne lui étant pas opposable, faute d'avoir acquis date certaine au décès. Le tribunal de Lorient a sanctionné cette prétention par un jugement du 26 janv. 1879 (Journ. Enreg., 21158). Cette décision est d'une extrême rigueur, elle consacre le summum jus, mais elle n'a rien qui nous surprenne dans l'état de la jurisprudence. Notons bien, toutefois, que si l'acte de vente avait été signé par le défunt au lieu de l'être par son mandataire, toute l'argumentation de la Régie aurait croulé par la base. Le décès, en effet, eût donné date certaine à la vente, et cette circonstance aurait permis d'opposer au fisc l'aliénation consentie.
2 î I . « Par acte notarié des 11 fév. et 18 mars 1844, les époux A... avaient vendu au sieur X..., deux maisons propres au mari, moyennant un prix payable à terme et délégué à la femme en payement de ses reprises. L'acte avait été signé par le sieur A..., avant son décès, arrivé le 18 février, dans l'intervalle séparant les deux dates; mais, comme ce contrat ne désignait pas celle des parties qui avait comparu à l'une ou à l'autre de ces dates, il n'était pas possible d'établir que la vente avait été rendue parfaite par la signature de toutes les parties antérieurement au décès. Aucune preuve ne pouvant, d'ailleurs, être invoquée dans la circonstance (C. civ., 1341), on a dû admettre que les maisons faisaient partie du patrimoine du vendeur au jour de son décès. » Dict. lied., v° Succession, n. 1382; Journ. Enreg., 13868-10. — Comp. Journ. Enreg., 13475.
2 12, Nos lecteurs trouveront v° Délégation, n. 223 et suiv., les règles qui gouvernent l'exigibilité du droit de mutation par décès sur les créances déléguées.
243. Aux termes de l'art. 1690, C. civ., le cessionnaire d'une créance n'est saisi, à l'égard des tiers, que par la signification du transport faite au débiteur, ou par son acceptation dans un acte authentique.
Mais, « on aurait tort de regarder comme des tiers, dans le sens de l'art 1690, toutes les personnes qui, n'ayant pas figuré à la cession, pour-
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raient avoir un intérêt quelconque à l'écarter. Ce serait attacher à sa disposition une idée de formalisme qui répugne à l'idée générale de notre législation » (Aubry et Rau, t. 4, § 359 bis, 1° et note 3). En édictant l'art. 1690, le législateur n'a eu d'autre but que d'empêcher que le débiteur cédé qui, régulièrement averti, s'est libéré envers un cessionnaire, ne puisse être inquiété par le titulaire d'une cession antérieure non notifiée; que ce même débiteur, après avoir payé sa dette entre les mains de son créancier, ne puisse être poursuivi par un cessionnaire inconnu. « On doit donc considérer comme tiers, dans le sens de l'art. 1690, ajoutent MM. Aubry et Rau, loc. cit..., de nouveaux cessionnaires et le débiteur cédé ... », ainsi que « les créanciers du cédant antérieurs ou postérieurs à la cession en tant que, par des saisies-arrêts pratiquées sur la créance cédée, ou par l'effet de la déclaration de faillite du cédant, ils ont acquis sur cette créance des droits distincts de ceux de leur débiteur ».
244. La Régie n'est donc pas un tiers dans le sens de l'art. 1690. Aussi a-t-elle fait une exacte application des principes en décidant que, lorsqu'une cession de créance, régulièrement consentie et acceptée, est intervenue et a acquis date certaine avant le décès ou par le décès du cédant, la créance cédée n'a pas besoin d'être déclarée, encore bien que le transport n'ait été ni enregistré, ni notifié au débiteur ou accepté par lui. Sol. 12 mars et 25 oct. 1873, 6 juin 1879 (Dicl. Rèd., v° Succession, n. 1385).— Conf. Béziers, 9 janv.1861 (Rev. iYot.,n.91). — Comp. infrà, n. 1208.
245. A l'inverse, les héritiers du cessionnaire d'une créance doivent comprendre cette créance dans la déclaration de la succession de leur auteur, par cela seul que la cession était parfaite et valable entre les parties au décès du de cujus, et encore bien que le transport n'ait été ni notifié au débiteur, ni accepté par lui.
246. La saisie ne transfère pas aux créanciers la propriété des immeubles saisis. Si donc le saisi meurt avant l'adjudication, les biens doivent être déclarés par ses héritiers. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1389.
247. Mais l'adjudication sur saisie étant prononcée, à qui appartient le prix?
Jusqu'à la clôture définitive de l'ordre, il semble certain que le prix est la propriété de la partie saisie, sauf l'action des créanciers inscrits. Si donc la partie saisie décède avant le règlement définitif de l'ordre, ses héritiers sont tenus de comprendre dans la déclaration de sa succession le prix resté dû de l'adjudication. — Cass., 15 juill. 1856 (Journ. Enreg., •16364); Aubusson, 25 août 1858 (Rép. pér., 1091); Mortagne,ll mars 1877 (Journ. Enreg., 20760). — Contra: Redon, 27 avril 1833 (Journ. Enreg., 10659); Champ, et Rig., 3635.
248. Mais que décider si le débiteur saisi meurt après la clôture définitive de l'ordre?
La Régie s'exprime à cet égard en ces termes, dans son Inst. 1528, § II : « Même après la clôture de l'ordre, même après la délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers, la créance du prix de l'adjudication reste la propriété du débiteur saisi; en conséquence, s'il meurt avant le payement effectif de ce prix aux créanciers colloques, ses héritiers doivent en comprendre le montant dans la déclaration de sa succession. »
Cette doctrine, acceptée sans réserve par M. Garnier, Rêp. gén., 16367, a été consacrée par un jugement du tribunal de Lourdes, du 11 fév. 1874, rapporté loc. cit. Elle n'est cependant pas hors de controverse.
249. « Puisque, à partir du règlement définitif de l'ordre, dit M. Demante, n. 686, les créanciers ont directement un titre contre l'acheteur, c'est à eux, désormais, que le prix appartient en première ligne. Celte.
646 SUCCESSION (DROIT FISCAL), Cqap. 1.
considération doit suffire pour admettre que la créance de ce même prix n'est plus dans le patrimoine du vendeur. Quelle que soil la controverse qui règne entre les civilistes sur cette matière, mais à un autre point de vue, l'enchaînement des principes amène ici des conséquences déjà bien assez rigoureuses; ce n'est pas le cas d'en tirer des déductions à outrance. » — Conf. Naquet, n. 996; Seine, 10 fév. 1866 (Rép. pér., 2282).
Nous ne saurions mieux faire que de nous associer pleinement aux observations du savant professeur, tout en reconnaissant que la jurisprudence paraît favorable à la doctrine de l'Administration. — 'V. notamment l'arrêt du 15 juill. 1856, cité suprà, n. 247.
23»©. Supposons que l'un des créanciers inscrits se rende adjudicataire de l'immeuble saisi et vienne à décéder avant que l'ordre ne soit réglé. L'immeuble devra être déclaré, cela va de soi. Mais quid de la créance de l'acquéreur inscrite sur cet immeuble? Nous croyons qu'elle devra supporter également l'impôt, par le motif qu'aucune compensation n'est possible entre elle et le prix de l'adjudication, dû par le défunt, au moins jusqu'à la clôture de l'ordre. Mais, si avant la déclaration, le règlement définitif intervient et si l'héritier reçoit un bordereau de collocation dont le montant s'éteigne par confusion, nous pensons que la Régie fera bien de s'abstenir de réclamer les droits sur la créance ainsi éteinte et d'éviter une application trop stricte du principe qu'elle défend et qui n'est pas sans prêter à la critique. — V. numéro précédent. — Conf. Dict. Rèd., v° Succession, n. 1397.
251. En cas de vente sur expropriation forcée, à la diligence du Crédit foncier, créancier inscrit, cet établissement est traité plus favorablement que les créanciers ordinaires. En vertu d'un privilège spécial, il touche, à titre de provision et dans la huitaine de la vente, le montant des annuités qui lui sont dues. Après le délai de surenchère, le surplus du prix doit être versé à sa caisse, jusqu'à concurrence de sa créance, nonobstant toutes oppositions, contestations et inscriptions des créanciers de l'emprunteur. — Décr. du 28 fév. 1852, art. 29, 30 et 38.
Dans ces conditions exceptionnelles, le Crédit foncier semble investi, dans les limites de sa créance, de la propriété du prix à partir de la vente. On peut admettre, par voie de conséquence, que le débiteur exproprié est dessaisi de ce prix dans la même mesure et dès la même époque. Dès lors, en cas de décès de ce débiteur après l'adjudication, ses héritiers ne paraissent pas avoir à payer l'impôt sur la portion du prix encore due, mais attribuée au Crédit foncier. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1398.
252. En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, le dessaisissement de l'exproprié s'opère par le jugement d'expropriation et sans qu'il soit besoin d'attendre la fixation de l'indemnité. Il en résulte que, si l'exproprié décède après ce jugement, ce n'est pas l'immeuble qui doit être déclaré, mais l'indemnité. Si l'indemnité n'est pas encore fixée lors de la déclaration, il v a lieu d'en évaluer le montant. — Marseille, 27 août 1863 (Journ. Enreg., 19448).
253. Mais pour que le dessaisissement de l'exproprié s'accomplisse, est-il nécessaire que le jugement d'expropriation soit devenu définitif? La question est controversée. La Régie se prononce pour la négative (Sol. du 4 mai 1881, Rèp.pèr., 5770), et c'est également vers cette opinion qu'incline M. Delalleau (n. 365). Le Journal de V Enregistrement soutient, au contraire, énergiquement l'affirmative (art. 19448). Il n'entre pas dans les limites de notre cadre de prendre part à cette controverse, et nous devons nous borner à reconnaître que les motifs invoqués par le Journal de l'Enregistrement, à l'appui de son système, et que l'on trouvera exposés loc. cit., paraissent de nature à entraîner la conviction. — Comp. Nice, 22 fév. 1875 {Journ. Enreg., 19802).
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254. Les créances frappées de saisie-arrêt avant le décès du débiteur saisi, doivent-eiles figurer dans la déclaration de la succession de ce dernier? Non, s'il est intervenu un jugement de validité ayant acquis l'autorité de la chose jugée avant le décès, attendu que l'effet du jugement de validité devenu définitif est de transférer au saisissant et de faire perdre, par conséquent, au débiteur saisi la propriété de la créance saisiearrêtée, — Comp. Cass., 45 nov. 4881 (S. 82.1.52).
2 55. Lorsqu'un créancier refuse de recevoir ce qui lui est dû, son débiteur peut lui faire des offres réelles suivies de consignation, en vue de se libérer (C. civ., 4257).
L'art. 1259, C. civ., dispose que les offres ne sont valables que si le débiteur se dessaisit des sommes qui font l'objet de son obligation et des intérêts courus jusqu'au jour de la consignation.
Enfin, d'après l'art. 816 du C. de proc, le jugement qui valide les offres doit ordonner la consignation, si elle n'a pas eu lieu encore, et prononcer la cessation des intérêts du jour de la réalisation, c'est-à-dire du jour de la remise effective des deniers à la Caisse des dépôts.
En l'état de ces textes, enseigne M. Naquet, n. 998, on peut affirmer que la consignation libère le débiteur avant la prononciation du jugement qui la valide, et que c'est elle seule qui produit cet effet. La succession du débiteur ne comprendra donc pas les sommes consignées ou réalisées, tandis qu'elle comprendra les sommes simplement offertes.
§ 3. — Biens rentrés dans l'hérédité.
256. « La reconnaissance ou la consécration, au profit d'héritiers, enseigne le Bict. Rêi., v° Succession, n. 1416 et suiv., de droits contestés ou d'actions litigieuses, sont les causes les plus ordinaires du retour de biens ou de valeurs dans l'hérédité.
« Conformément au principe déjà posé dans l'ancien Droit, les actions litigieuses sont considérées avec raison comme soumises à une éventualité qui n'autorise pas la perception immédiate de l'impôt de mutation par décès. — Demante, n. 683, 2.
« Le défunt n'avait au jour de sa mort qu'un droit douteux, qu'une espérance plus ou moins fondée dont la valeur est subordonnée au résultat du litige. Ainsi qu'on l'a fait remarquer justement (Rèp. pér., 3669), ce serait méconnaître l'art. 4 de la loi du 22 frim. an vu, qui veut que les droits soient établis sur les valeurs, que d'asseoir une perception sur des titres sans valeur actuelle. »
25 T. D'après une décision du ministre des finances, en date du 22 avril 1806 (Journ. Enreg., 2296), l'héritier qui recueille l'action litigieuse devrait en passer déclaration pour mémoire, sauf à n'acquitter l'impôt que si le droit en suspens devient certain.
Mais le tribunal d'Orange s'est prononcé en sens contraire, avec raison, considérant que la fiction du droit civil « qui habet actionem, rem ipsam habere videtur » n'est pas applicable en matière de perception, et que, d'autre part, la déclaration est, d'après les termes mêmes de la loi de frimaire, inséparable du payement des droits. — Journ. Enreg., 15906; Gont.,Dict. Réd., loc. cit., n. 1416.
258. L'action litigieuse transmise par le défunt à ses héritiers et considérée en elle-même n'a donc pas besoin d'être déclarée. C'est sur le bien ou la valeur qui forme l'objet de cette action, et sur ce bien ou cette valeur seulement, que l'impôt est dû, et il ne devient exigible qu'au moment où, par le résultat du litige, les représentants du défunt recueillent ex jure hœreditario, le bien ou'la valeur dont il s'agit, rentré dans le patrimoine de la succession. — Conf. Dicl. Réd., loc. cit., 1417 et suiv.
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258 bis. On peut invoquer dans ce sens un jugement du tribunal de Mantes du 25 juillet 1887 (Rev. Not., n. 7718), aux termes duquel une créance reconnue par jugement, mais cependant contestée au moment du décès du créancier par suite de l'appel signifié à celui-ci avant sa mort, constitue, jusqu'à la décision des juges d'appel, une créance litigieuse qui ne peut être soumise à la perception immédiate du droit de mutalioti par décès. Lorsque le jugement est infirmé en appel, le droit n'est jamais dû, et, s'il a été antérieurement acquitté, la Régie est tenu de le restituer.
259. Parmi les actions litigieuses dont l'exercice produit fréquemment le retour d'un bien dans la succession, il faut citer tout d'abord celles qui ont pour objet l'annulation d'un contrat de vente consenti par le défunt.
La jurisprudence est catégoriquement fixée en ce sens que les héritiers doivent acquitter le droit de mutation par décès sur l'objet de la vente annulée, qui rentre ainsi dans le patrimoine du de cujus. — Cass.,30 mars 4813 (Journ. Enreg., 4540) ; 15 mars 1814 (Journ. Enreg., 5137); 20 août 1816 {Journ. Enreg., 5602); 24 août 1841 (Journ. Enreg., 12845); Seine, 3 juin 1859 (Journ. Enreg., 16998); 21 juill. 1865 (Rép. pèr., 2154); 12 fév. 1876 (Journ. Enreg., 20028). V. cependant infrà, n. 263.
260. Lorsque la résolution delà vente a pour conséquence d'obliger les héritiers à la restitution du prix payé à leur auteur, convient-il de tenir compte de cette restitution pour le calcul du droit de mutation par décès exigible sur le bien rentré dans l'hérédité ?
La négative a été reconnue par le jugement précité du tribunal de la Seine du 12 février 1876. Il n'y a lieu, dit le Dict. Rèd., loc. cit., n. 1422, d'opérer aucune imputation à raison de la dette dont l'hérédité, forcée de rembourser le prix, se trouve grevée par suite de la résolution de la vente. L'identité de ce prix, confondu dans les valeurs héréditaires, transformé ou même dissipé, ne peut, en effet, être établie, et l'existence de cette dette ne met pas obstacle à la perception de l'impôt sur l'intégralité de l'actif dans lequel l'objet de la vente annulée est rentré.
261. Mais, ajoutent nos confrères, dans le cas où le prix n'aurait pas été payé et où la créance du vendeur aurait été déclarée, il conviendrait d'imputer jusqu'à due concurrence, sur le droit auquel l'objet de la vente annulée donne ouverture, le montant du droit acquitté sur le prix, la créance de ce prix et la chose rentrée dans l'hérédité ne pouvant supporter l'impôt simultanément.
262. Les principes que nous venons d'exposer sont applicables dans le cas où la résolution s'opère en vertu de l'accomplissement d'une condition prévue dans le contrat passé avec le défunt.
263. Nous avons vu, v° Résolution, que la législation fiscale considère certaines résolutions comme translatives, comme emportant rétrocession, et qu'elle les soumet, en conséquence, au droit proportionnel de mutation à titre onéreux. Nous devons en conclure que les héritiers au profit desquels intervient une résolution de cette nature, ayant à payer un droit de vente pour rentrer en possession de la chose formant l'objet du contrat résolu, ne peuvent avoir à supporter, en outre, un droit de mutation par décès sur cette même chose. Le droit fiscal traitant les résolutions dont nous parlons comme de véritables rétrocessions, les envisage par là même, au point de vue de l'impôt, comme s'opérant sans effet rétroactif. Dans cet ordre d'idées, il faut donc reconnaître que le bien qui est repris par les héritiers, est censé entrer directement dans leur patrimoine et non pas rentrer dans celui du défunt. — Conf. Demante, n. 685, 2 ; Championnière et Rigaud, 3716 et suiv.
D'après le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1427, la Régie se serait plu-
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sieurs fois prononcée dans le sens de la doctrine que nous venons d'exposer.
26-4. Nous croyons, d'ailleurs, avec le Journ. Enreg., n. 18616, que le bien qui fait retour aux héritiers, en vertu d'un jugement d'annulation ou de résolution, ne peut être considéré comme rentré dans l'hérédité, et comme sujet, le cas échéant, au droit de succession, qu'à partir du jour où le jugement a acquis l'autorité de la chose jugée. — Comp. cependant Dicl. Réd., v° Succession, n. 1430; et dans le sens de notre opinion, Mantes, 23 juill. 1887 (Rev. Not., n. 7718). — V. suprà, n. 258 bis.
265. Les héritiers de l'acquéreur sous condition suspensive n'ont pas à déclarer la chose acquise au décès de leur auteur, si ce décès se produit pendente conditione ; mais ils doivent en passer déclaration à l'événement de la condition. Le droit de mutation par décès qu'ils ont alors à payer ne fait pas double emploi avec le droit de mutation à titre onéreux que l'accomplissement de la condition rend également exigible. Ce dernier est dû sur le contrat de vente même et en raison de la transmission qui est censée s'être opérée de la tête du vendeur sur celle du défunt; le premier a pour cause le passage de la propriété de la chose acquise de la tête du défunt sur celle de ses héritiers.
266. Nous savons que la révocation de la donation pour cause de survenance d'enfant ne donne pas ouverture au droit proportionnel. Si donc une donation est révoquée postérieurement au décès du donateur, par suite de la survenance d'un enfant posthume, le bien rentré dans l'hérédité doit être déclaré et soumis au droit de mutation par décès. Il en est de même pour une donation résolue judiciairement par suite de nullité radicale, attendu qu'en pareil cas le droit proportionnel n'est pas davantage exigible pour la révocation. — Sol. 6 déc. 1873, Dict. Réd., v° Succession, n. 1434; Comp. suprà, n. 262; Demante, n. 387 et suiv., 392 et suiv.; V. v° Résolution, n. 97 et suiv. et 228.
267. Le principe que nous avons indiqué suprà, n. 263, est d'ailleurs applicable d'une manière générale en matière de résolution de donation.
268. Le rapport des choses données en avancement d'hoirie n'a pas pour conséquence de faire rentrer dans l'hérédité les biens rapportés ; il ne saurait, par suite, donner ouverture au droit de succession.
Les règles de la matière ont été posées en ces termes par MM. Championnière et Rigaud, n. 2523 :
269. « Les donations en avancement d'hoirie, c'est-à-dire celles qui sont faites à un héritier successible, sont une délibation anticipée de la succession du donateur, qui délivre à l'avance à son héritier la part à laquelle il aura droit de prétendre. Ainsi, à l'égard des biens donnés, la succession du donateur est censée ouverte du jour de la donation, et, si les autres héritiers n'y prennent point leur part, c'est que, par la nature de la disposition, cet effet se trouve restreint au donataire; d'ailleurs, celui-ci conserve la faculté de renoncer à la succession, et, par conséquent, d'enlever à la mutation faite à son profit le caractère d'avancement d'hoirie. Mais s'il prend la qualité d'héritier, le droit à l'objet donné existe, au profit de tous, du jour du décès ; les biens à partager sont alors de deux espèces, ou, si l'on veut, la succession se compose de deux parties : l'une qui s'est ouverte au jour de la donation, l'autre au jour du décès ; les droits des héritiers sur les deux espèces de biens sont les mêmes, à moins que le défunt n'ait exprimé une volonté contraire.
2TO. « Pour peu que l'on réfléchisse, poursuivent nos auteurs, on se convaincra que tels sont la nature et les effets du rapport. Il en résulte que les biens rapportés ne rentrent pas dans la succession pour être transmis aux héritiers ; la donation n'est pas anéantie, c'est le droit exclusif du donataire qui cesse ; celui de ses cohéritiers s'ouvre comme s'il eût été sus-
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pendu par une condition (C. civ., 865) ; le nombre des ayants droit augmente, ou plutôt est définitivement fixé ; le donataire n'a plus sur le bien donné qu'un droit indivis semblable à celui de ses cohéritiers et qui peut s'évanouir par le partage. Mais dans tout cela on ne voit point de mutation nouvelle, surtout point de mutation par décès. Pour qu'un droit de cette nature fût exigible, il faudrait que le donateur fût ressaisi du bien, car sans cela il ne peut transmettre de nouveau ce dont il s'est dépouillé de son vivant; rien dans la loi n'oblige à supposer un pareil retour. Si l'art. 850 dit que le rapport ne se fait qu'à la succession du, donateur, c'est seulement pour exprimer quand il est dû, et non pour établir au profit de la succession, considérée comme un être moral, une transmission ou appropriement fort inutile au but d'égalité entre les copartageants, le seul que le législateur se soit proposé dans l'établissement du rapport. » — Conf. Demante, n. 718 ; Nicias Gaillard (Rev. crit., t. 7, p. 504).
274L Donc, que le rapport ait lieu en moins prenant ou qu'il soit effectué réellement, jamais les biens qui en sont l'objet ne sont soumis au droit de succession ; ils en sont exempts dans tous les cas et alors même qu'ils seraient attribués aux cohéritiers du donataire. (Sol. belge, 43 avril 1867, Journ. Enreg., 18398 ; Nevers, 24 mai 1870, Journ. Enreg., 48915- 41.) Après avoir contesté cette doctrine, la Kégie l'aurait acceptée par plusieurs solutions, si l'on en croit le Dict. Réd., v° Rapport à succession, n. 426.
272. Au surplus, nous n'hésitons pas à penser que la règle serait applicable, encore bien que le rapport eût pour objet un don manuel en raison duquel le droit de mutation entre-vifs n'aurait pas été perçu, le cas d'appliquer l'art. 6 de la loi du 18 mai 4850 ne s'étant pas réalisé. Dans celte hypothèse, c'est par la libéralité manuelle que le de cnjus s'est dépouillé et irrévocablement dépouillé, tant actuellement au profit du donataire, qu'éventuellement au profit de tous ses héritiers. A son égard, cette libéralité n'est pas résolue. On ne saurait donc, pas plus alors que dans les autres cas, trouver prétexte à la perception du droit de succession. Quant au droit de donation, nous le supposons non exigible.
273. Lorsqu'un immeuble a été donné h un successiblc, avec dispense de rapport en nature, mais à charge de rapporter une somme en argent, le principe posé suprà, n. 268 et suiv., conduit à décider que la somme rapportée n'est pas plus soumise au droit de succession que ne l'eût été l'immeuble lui-même si le rapport en eût été effectué réellement, — Dict. Réd., loc. cit., 4436 et suiv.
274. Si un successible avait reçu du défunt un immeuble, partie à titre de vente, partie à titre de donation, à la charge de rapporter une certaine somme pour la valeur de la portion donnée, il est encore certain que le rapport de cette somme ne donnerait pas ouverture au droit de succession ; mais il y aurait lieu de déclarer la créance du prix représentant la portion vendue de l'immeuble abandonné, si cette créance était due. — Conf. Dict. Réd., loc. cit., 4438.
275. Si le droit de succession n'est pas dû sur les rapports de donations en avancement d'hoirie, il l'est incontestablement sur les avances ou créances quelconques du défunt contre le successible.
Décidé, dans ce sens, au sujet de la succession maternelle, que les frais d'éducation et d'établissement de l'un des enfants, alors que rien n'établit qu'ils ont été déboursés à titre de don manuel, constituent une avance faite par la défunte pour son fils, et que la créance qui en résulte au profit de la succession doit être comprise dans la déclaration des héritiers, pour être assujettie au droit de mutation par décès. — Gap, 48déc. 1885 (Journ. Enreg.. 23592).
276. Mais le droit de mutation par décès est-il exigible lorsqu'il s'agit
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non pas du rapport (C. civ., 843), mais de la réduction d'une donation faite par préciput et excédant la quotité disponible (C. civ., 84-4). Nous na le pensons pas, car, pas plus que le rapport, la réduction ne fait rentrer la chose qui en est l'objet dans "le patrimoine du défunt (C. civ., 921). La Régie soutient cependant l'exigibilité du droit de succession sur l'importance de la réduction subie par le donataire en cas de donation par préciput excédant la portion disponible, et elle a fait adopter sa doctrine par les tribunaux de Bernay (19 déc. 1849, Journ. Enreg., 15036-7), et de Baçnères (18 avril 1859, Journ. Enreg., 16921).
}&'7r7. Le Dictionnaire de l Enregistrement, après avoir énergiquement soutenu, dans sa 2e édition, v° Succession, n. 592, que ce droit n'est pas dû (Conf. Champ, et Rig., n. 2517 et Journ. Enreg., 1837), manifeste de grandes hésitations dans sa 3e édition.
« Si cette perception, dit-il, v° Quotité disponible, n. 558, peut se justifier lorsque la donation entre-vifs réduite a été faite au profit de tout autre qu'un successible, il y a lieu de faire une distinction quand la donation a été faite à un des cohéritiers. »
A cet égard, trois hypothèses sont à examiner :
278. « 1° Le donataire successible renonce à la succession. Il devient alors étranger à l'hérédité, et la perception des droits de mutation par décès doit être admise sur le retranchement qu'il subit.
2Tt$>. « 2° Le donataire successible accepte la succession et remet à la masse la partie des biens dont la valeur dépasse le disponible, sans qu'une partie de ces biens retranchés lui soit attribuée pour sa part dans la réserve qui lui est fournie en d'autres valeurs de la succession. On peut, à la rigueur, considérer encore toute la partie retranchée comme rentrée dans l'hérédité pour la perception des droits de mutation par décès.
« Cependant nous hésitons à admettre celte solution. On est fondé à soutenir, ce semble, que l'héritier donataire fait une sorte de rapport; qu'il conserve, en réalité, pour sa part dans la réserve, l'équivalent des biens donnés, sur lesquels il a payé le droit de donation, et que le droit de mutation ne doit être perçu que sur la partie des biens qui dépasserait le montant de la quotité disponible et de la réserve.
28©. « 3° Le donataire cohéritier acceptant conserve, dans les biens donnés, non seulement la quotité disponible, mais encore sa part dans la réserve. Alors le droit de mutation par décès ne doit porter que sur les biens que ce donataire remet à la succession et qui sont attribués à ses cohéritiers. »
281. Qu°i qu'il en soit, il ne faut pas confondre avec le droit de réduction dont nous venons de parler, celui qui appartient à tout héritier de faire réduire des dispositions excessives pour cause d'incapacité, par exemple celles faites par un mineur (C. civ., 903 et 904). Cette opération est de la même nature que celle qui aurait pour objet de faire annuler des aliénations quelconques pour même motif; elle a pour effet de faire rentrer les biens aliénés dans la succession, et c'est là, par conséquent, que l'héritier les recueille; il en hérite et doit les déclarer pour que le droit de mutation par décès leur soit appliqué. — Champ, et Rig., 2519. — Comp. suprà, n. 267.
282. La Cour de cassation a reconnu, dans son arrêt du 5 juill. 1820, que le droit de mutation par décès n'était pas exigible sur les biens qui, ayant l'ait l'objet d'un partage anticipé annulé après le décès des donateurs, étaient recueillis par les mêmes donataires, en qualité d'héritiers des donateurs. — Journ. Enreg., 6969.
Cette jurisprudence est applicable alors même que le partage anticipé n'aurait pas été fait au profit de tous les successibles. Le droit auquel un tel partage est soumis n'est autre, en effet, que le droit de succession payé par anticipation. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1442.
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283. U» jugement du tribunal d'Angoulême, en date du 7 déc. 1872 (Rèp. pér., 3669), a reconnu que, lorsque des héritiers transigent sur une action née avant le décès de la personne qu'ils représentent et qu'ils n'auraient le droit d'exercer qu'en leur qualité d'héritiers, la somme qu'ils reçoivent du tiers contre lequel était dirigée l'action, et moyennant laquelle ils renoncent à donner suite à cette action, constitue un bien rentré dans l'héi édité, et, comme telle, donne ouverture au droit de mutation par décès.
284. Cette décision parait exacte, enseigne le Dict. Réel., loc. cit., 1445. C'est dans la succession du défunt que les héritiers ont trouvé le principe de la revendication qu'ils ont exercée, c'est comme représentants du défunt qu'ils ont touché la somme prix de l'abandon de leurs droits.
La solution n'eût pas été évidemment la même si la transaction lut intervenue au sujet de la renonciation à des prétentions personnelles aux héritiers et étrangères au défunt. — Comp. Cass. belge, 23 juill. 1874 (Rëp. gén., 16314-4).
285. Nous verrons ultérieurement que le partage doit, sous certaines conditions, servir de base au payement du droit de succession, alors même qu'il intervient postérieurement à la déclaration. Il en résulte que, dans certains cas, le partage peut donner lieu à un droit supplémentaire, et ce droit doit être acquitté dans les six mois de cet acte, sous peine d'un demi-droit en sus.
285 bis. Les reprises, au lieu d'être prélevées sur les biens de la communauté, à titre de partage, peuvent faire l'objet d'un payement à l'époux qui en est créancier par l'autre époux. Ce mode de règlement des droits respectifs des conjoints est de nature à exercer une influence sur la liquidation de l'impôt. Nous en signalons la conséquence infrà, n. 763 bis et suiv.
286. En cas de renonciation à la communauté, la part de la femme renonçante dans l'actif commun accroît à la succession du mari. Cet accroissement doit être déclare par les héritiers du mari dans les six mois de la renonciation qui l'a produit. — Seine, 16 fév. 1822 [Joum. Enreg. t 8127); 30 nov. 1842 (Joum. Enreg.y 13162); 7 déc. 1848 (Joum. Enreg., 14680); 28 août 1857, 30 mai 1868 (Rèp. pér., 2727); 17 août 1872 (Rép. pér., 3819); 12 juill. 1873 (Rev. Not., n.4754); Avranches, 17 fév. 1854, Bazas, 15 janv. 1873, Compiègne, 23 juin 1875, cités par le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1447.
28T. Il a semblé, d'ailleurs avec raison, que les sommes prêtées par les époux, au cours du mariage, et provenant de l'aliénation des propres de la femme, conslituaient des créances communes et que, par suite, au cas de renonciation à la communauté, elles doivent être comprises intégralement dans la déclaration de la succession du mari. — Joum. Enreg., 14669-6.
288. Si, après renonciation à communauté du chef d'une femme prédécédée, ses héritiers rétractent cette renonciation, ils devront, par voie de conséquence, souscrire la déclaration des biens communs dont cette rétractation aura entraîné la rentrée dans la succession de la femme. — Sol. Rég. 4 mars 1873 (Dict. Rèd., v° Succession, n. 1448).
289. Lorsqu'un failli concordataire paye, pour obtenir sa réhabilitation, aux héritiers du créancier prédécédé, les sommes dont il avait obtenu la remise par son concordat, ces héritiers doivent faire, dans les six mois du payement, une déclaration complémentaire de ces sommes, qui constituent des valeurs rentrées dans l'hérédité. — Cass., 26 avril 1870 (/2ci7. Not., n. 2854).
290. Et le tribunal de Calvi a jugé, le 15 janv. 1866 (Joum. Enreg., 18373-1), que la déclaration complémentaire doit comprendre non seule-
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ment le capital, mais encore les intérêts échus avant le décès, et payés en même temps que ce capital.
£91. Si les payements en capital et intérêts étaient faits par le failli, non aux héritiers du créancier, mais aux héritiers de ses héritiers, il n'est pas douteux, dans la rigueur des principes, qu'une déclaration distincte devrait être souscrite pour chaque succession ouverte, pour celle du créancier d'abord et pour celle de ses héritiers ensuite. En effet, la somme payée rentre dans la succession du créancier pour passer, de là, dans celle de ses héritiers et ainsi de suite.
£9£. Si le payement fait par le failli à un créancier vient à être annulé dans les conditions prévues par l'art. 446, C corn., et que le failli soit décédé, la somme à rapporter par le créancier indûment payé devrat-elle être comprise dans la déclaration de la succession du failli? Nous ne le pensons pas, par le motif que le payement n'est annulé qu'au profit de la masse, qu'au regard des autres créanciers et nullement au regard du failli, de sorte qu'on ne saurait considérer comme rentrée dans le patrimoine ou dans la succession de celui-ci la somme qui doit être rapportée. — Conf. Dict. Réd., v° Succession, n. 1456 et suiv. : Garnier, Rép. qèn., 16323. * "
£93. La question de savoir si les indemnités accordées aux héritiers en réparation du préjudice causé par l'accident qui a occasionné la mort de leur auteur doivent être considérées comme dépendant de la succession de celui-ci, et soumises au droit de mutation par décès, doit être résolue affirmativement si la condamnation a été provoquée par la victime, alors même qu'elle ne serait intervenue que depuis le décès (Seine, 8 août 1868, Journ. Enreg., 1 8886-4-), et négativement si les dommages-intérêts ont été accordés par la poursuite personnelle des héritiers. — Conf. Dict. Réd., v° Succession, n. 1459 et suiv. — Comp. suprà, n. 256 et suiv.
£94. Les indemnités de guerre pour réparation du préjudice causé aux biens d'une personne décédée doivent être comprises dans la déclaration de la succession du défunt, lors même qu'elles auraient été liquidées postérieurement à son décès et touchées par son héritier, en son nom personnel, à lui, si elles ont été demandées et obtenues au nom du de cujus. — Sol. Rég. 10 mars 1875 (Rev. Not., n. 5074); C. Paris, 19 avril 1875 {Rép. pêr., 4250); Seine, 15 janv. 1878 (Journ. Enreg., 20691).
295. En ce qui concerne l'exercice du retrait en matière de vente à réméré, V. v° Réméré, n. 203 et suiv.
£96. L'héritier qui a diverti ou recelé des effets d'une succession, ne peut prétendre aueune part dans les effets divertis ou recelés (C. civ.,792). Les cohéritiers du receleur sont censés tenir les objets recelés et qui leur sont attribués intégralement, du défunt lui-même et non pas de leur communiste. La loi, en déclarant le coupable déchu de sa part dans les objets, n'attribue pas exclusivement cette part à celui qui a l'ait prononcer la déchéance. La part rentre dans la masse commune et profite à tous les copartageants, non déchus, dans la proportion de leurs droits, car ces valeurs, bien qu'elles soient attribuées à la succession depuis son ouverture, ne sont pas moins censées, par un effet rétroactif, avoir fait partie de cette succession au moment du décès. — V. v° Recel-Recèlè.
£97. Puisque l'héritier au préjudice duquel le recel a été commis, recueille, a titre héréditaire, les objets recelés (même au cas où le rapport en est fait en moins prenant), ce n'est pas le jugement ou l'acte consensuel constatant le recel et attribuant à l'héritier spolié l'objet recelé qui forme le titre de propriété de cet héritier. D'où cette conséquence que les droits de mutation par décès sont dus sur les objets recelés, d'après le degré de parenté de l'héritier au profit duquel le rapport est effectué. — Dict. Réd., v° Recel ou Recelé, n. 17.
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298. Lorsque le recel est reconnu ou constaté avant la déclaration de succession, il n'existe pas de difficulté. Les biens qui avaient été divertis doivent être compris dans la déclaration, avec les autres valeurs héréditaires; il faut seulement, ainsi que nous venons de le dire, liquider les droits en prenant pour base l'attribution exclusive de ces biens aux cohéritiers de l'auteur du recel. — Op. cit., v° cit., n. 21.
299. Lorsque le recel commis par un cohérititier, au préjudice de ses cohéritiers, u'est constaté qu'après la déclaration de la succession, le fait de n'avoir pas compris dans la déclaration les valeurs recelées constitue une omission qui tombe sous l'application de la prescription quinquennale.
Si le receleur était, avec le défunt, au même degré ou à un degré plus éloigné que ses cohéritiers, et que la prescription quinquennale soit acquise, la Régie n'a absolument rien à réclamer, le changement qui s'opère dans la dévolution héréditaire n'étant pas de nature, dans ce cas, h donner par lui-même ouverture à un supplément de droit.
Si, au contraire, le receleur était plus proche parent du défunt que ses cohéritiers, le changement de dévolution donnerait, dans ce cas, ouverture à un supplément de droit, même en supposant que les valeurs diverties eussent été déclarées. Par conséquent, nonobstant la prescription de cinq ans, ce supplément de droit doit être acquitté dans les six mois de la constatation du recel, sous peine d'un demi-droit en sus. Ainsi, un ascendant en concours avec des frères et sœurs a diverti une somme de 10,000 francs et la prescription de cinq ans est acquise lors du divertissement, les collatéraux doivent, sur le quart de cette somme, la différence entre le tarif de 1 p. 100 et celui de 6 fr. 50 p. 100. — Dict. Rèd., v° Recel ou Recelé, n. 29. — V. cependant Cass., 10 juin 1822, loc. cit., n. 25.
300. Ce qui vient d'être dit du recel prévu par l'art. 792 s'applique, en principe, au recel dont les effets sont réglés par l'art. 1477.
Décidé, dans ce sens que, lorsqu'un époux survivant a été condamné à restituer des valeurs qu'il avait détournées de la succession de son conjoint, ces valeurs doivent être considérées comme ayant toujours fait partie de cette succession et sont soumises, comme telles, au payement des droits de mutation par décès. — Saint-Lô, 14 août 1872 (Rev. Not., n. 4287).
SOI. Jugé également par le tribunal d'Yvetot, le 30 oct. 1885 (Journ. Enreg., 22773), que les biens de communauté sur lesquels, par application de l'art. 1477, C. civ., l'époux survivant a perdu sa part, pour les avoir divertis ou recelés, doivent être considérés, pour l'application du droit de mutation par décès, comme dépendant entièrement de l'hérédité de l'époux prédécédé. Si donc ils ont été omis dans la déclaration de succession, l'Administration est fondée à réclamer : 1° le droit simple et le droit en sus sur la portion qui, dans tous les cas, devait appartenir aux héritiers ; 2° le droit simple sur la portion qui est rentrée dans l'hérédité par application de la disposition précitée et, en outre, le demi-droit en sus, si cette portion n'a pas fait l'objet d'une déclaration dans les six mois du jugement qui a prononcé la peine contre l'époux receleur.
302. On a soutenu que les valeurs détournées par le conjoint survivant et attribuées en totalité à l'héritier du prédécédé, n'étaient recueillies par cet héritier, en cette qualité, que pour moitié seulement ; que le surplus lui était alloué à titre d'indemnité et se trouvait affranchi du droit de succession ; mais l'objection a été écartée par le tribunal d'Auxerre, le 28 fév. 1877 {Journ. Ènreg., 20402), — Conf. Mortagne, 17 mai 1878 (Journ. Enreg. 20738).
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§ 4. — De la propriété apparente.
I. — Généralités
303. C'est un principe aujourd'hui constant en jurisprudence que le droit de mutation se perçoit d'après la propriété apparente.
La Régie a pris soin de résumer elle-même cette doctrine dans la défense qu'elle a présentée à la Cour suprême, à l'occasion de l'affaire qui a donné lieu à l'arrêt du 19 janv. 1881 (Rev. Not., n.6248). a L'Administration, at-elle dit, n'a ni le droit ni le moyen de contester la sincérité des actes, et il ne lui appartient pas de rechercher si la situation juridique dans laquelle les parties se sont ostensiblement placées, représente leurs véritables intentions. Par conséquent, dès qu'il s'opère dans cette situation un changement apparent qui déplace les valeurs, la mutation existe et donne ouverture à l'impôt, quand même elle ne serait pas reconnue par le droit commun, ou qu'elle y revêtirait un autre caractère. L'Administration ne règle donc ses perceptions que d'après les actes régulièrement portés à sa connaissance par l'enregistrement et constatant l'état de la propriété apparente des biens sujets aux droits. On ne peut, pour éviter ou réduire ces perceptions, invoquer contre elles ni conventions verbales ni actes non enregistrés. »
304. Le principe n'est pas aussi absolu toutefois que pourrait le laisser croire le passage précité de la défense de la Régie. Peut-être le formulerait-on d'une manière plus exacte en ces termes : Lorsque la Régie base sa demande sur un titre qui la justifie, les parties ne sont pas admises à alléguer que ce titre ne présente pas leur situation véritable (Comp. C. civ., art. 1321 et 1341); pour se soustraire à la réclamation, elles doivent détruire la preuve résultant du titre invoqué par un titre contraire, en se conformant, d'ailleurs, aux règles de la procédure écrite qui est de rigueur en matière d'enregistrement. Le titre contraire opposé à la Régie doit, au surplus, remplir au sujet de la date, la condition voulue par l'art. 1328, C. civ.
II. — Propriété apparente des immeubles
305. Celui qui, ostensiblement, acquiert un immeuble en son propre nom, alors qu'il n'agit en réalité que comme prête-nom, n'en devient pas moins, pour les tiers, propriétaire de l'immeuble acquis et, à leur égard, il conserve cette qualité jusqu'à ce qu'il ait opéré, au profit de celui dont il a été le prête-nom, la rétrocession du bien formant l'objet de l'acquisition. Cette rétrocession ne produit, d'ailleurs, aucun effet rétroactif envers les tiers. Il en est ainsi encore bien que les tiers aient eu connaissance de la qualité de prête-nom de l'acquéreur apparent. — Cass., 25 jany. 1864 (S. 64.1.103).
Par conséquent, si le prête-nom décède avant d'avoir rétrocédé le bien qu'il a acquis à celui pour qui il a fait l'acquisition, ses héritiers doivent comprendre ce bien dans la déclaration de sa succession, sans pouvoir objecter la qualité de leur auteur.— Cass., 5 déc. 1871 (Rev. Not.,n. 5127); 11 avril 1877 (Journ. Enreg., 20366); 26juill. \8S0(Rev. Not.,n. 6239).— Comp. 28 janv. 1811 (Journ. Enreg., 3860); 6 oct. 1813 (Journ. Enreg., 4729); 7 fév. 1838 (Journ. Enreg., 11977); 8 juill. 1839 (Journ. Enreg., 12336); 26nov. 1855 (Journ. Enreg., 16169); 9 avril 1866 (Rev. Not., n. 1735); 22 fév. 1869 (Rev. Not., n. 2408); 13 nov. 1872 (JFûttrn. Enreg.. 19J82) ; 21 août 1876 (Journ. Enreg., 20150).— Rappr. Cass., 12 déc. 1865 (Rev. Not., n. 1382).
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306. « Attendu, porte l'arrêt du H avril 1877, qu'aux termes du jugement d'adjudication du 18 avril 1866 et de la déclaration de command du 21 du même mois, le sieur Martelet a été investi de la propriété de la maison sise à Paris, qu'au décès de l'adjudicataire, ladite maison, restée en sa possession, devait, dès lors, être comprise par le demandeur, son légataire universel, parmi les valeurs dépendant de la succession, pour la liquidation et la perception du droit de mutation par décès; que le demandeur oppose vainement qu'en fait la maison avait été acquise pour la société formée par acte sous seing privé du 12 fév. 1844, entre lui et son frère décédé, et dont l'existence reconnue par l'Administration, ne pourrait plus en droit être niée par elle; qu'en effet, les actes d'adjudication de 1866 constatent que l'adjudication est pour le compte de M. Martelet (M. G.), ce qui est accepté par F. T. Martelet, propriétaire, au nom et comme ayant charge et pouvoir du susnommé, ainsi qu'il le déclare; qu'en présence 'd'une telle déclaration, il n'y a pas lieu à rechercher si l'existence de la société des frères Martelet a été ou n'a pas été connue de l'Administration; qu'en principe, l'impôt est perçu d'après la propriété apparente et que c'est par une exacte application de cette règle fondamentale du droit Fiscal que, s'attachant aux constatations précises des actes d'adjudication, l'Administration a tenu comme dépendant de la succession de M. G. Martelet la maison qui, aux termes desdits actes, a été acquise pour le compte et au nom de ce dernier. »
307. Il est bien entendu que l'on ne saurait considérer comme un prête-nom celui qui passe une déclaration régulière de command. Devant le command, l'adjudicataire s'efface et disparaît entièrement erga ovines. C'est le command qui est seul acquéreur et qui seul est censé l'avoir été ab initio.
308. Il arrive fréquemment qu'il existe entre plusieurs personnes une société de fait. Si l'un des associés acquiert en son nom, mais en réalité, quoique secrètement, pour le compte de la société, un immeuble, comme la société de fait n'a pas d'existence à l'égard des tiers, la Régie est fondée à considérer l'acquéreur ostensible comme seul et exclusif propriétaire de la chose acquise. Il en résulte que cette chose doit être comprise dans la déclaration de la succession de ce dernier s'il vient à décéder avant que la situation ne soit régularisée. — Comp. arrêt du 11 avril 1877, précité; Dict. Réd., v° Succession, n. 1468 et suiv.
309. Mais si, au lieu d'acheter en son nom, l'associé avait acheté pour le compte de la société de fait, du consentement de ses coassociés, il n'en résulterait pas sans doute que la société fût devenue propriétaire de la chose acquise, car une société irrégulièrement constituée n'a pas de personnalité propre à rencontre des tiers. Cependant, il faut reconnaître qu'une telle acquisition créerait tout au moins un état d'indivision entre les associés, de sorte que si l'un d'eux venait à mourir, il n'y aurait à déclarer que sa quote-part dans le bien indivis.
310. Nous avons dit suprà, n. 305, que la déclaration du prêle-nom qu'il a acquis pour le compte de telle personne, jointe à l'acceptation de celte personne, ne transfère pas rétroactivement à cette dernière la propriété de la chose formant l'objet de l'acquisition. Ce n'est qu'à compter du jour de l'acceptation de sa déclaration et sans aucun effet rétroactif que le prête-nom cesse d'être propriétaire.
311. La Cour suprême a consacré ce principe par son arrêt du 26 juill. 1880, cité suprà, n. 305. Cet arrêt est ainsi conçu :
K Attendu que les sieurs X... se sont rendus acquéreurs conjointement et solidairement en 1860, par acte notarié, à titre de pacte tontinier pour les ou le survivant d'eux, d'une maison sise à Paris, rue Singer, et qu'à la date du 15 janv. 1870, ils ont déclaré que ledit immeuble avait été acheté pour le compte de l'institut des frères des écoles chrétiennes, dont
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ils étaient les représentants; que, par décret, en date du 10 nov. 1875, le supérieur général des frères dos écoles chrétiennes a été autorisé, conformément à la loi du 2 janv. 1817, à accepter le bénéfice de cette déclaration et que ladite acceptation a été, en effet, réalisée par acte notarié, le 13 mars 1876; — Attendu, d'autre part, qu'il est constant, en fait, que quatre des acquéreurs à titre de pacte tontinier, les sieurs, B., L. et P., sont décédés clans l'intervalle de temps compris entre la déclaration du 15 janv. 1870 et l'acte d'acceptation du 13 mars 1876; — Attendu, en droit, que si les acquéreurs de 1860 ont, en 1870, déclaré qu'ils n'avaient agi que comme prête-nom de l'institut des frères des écoles chrétiennes et si ledit institut a, lui-même, à la date du 13 mars 1875, sollicité l'autorisation d'accepter cette déclaration, ce n'est que le 13 mars 1S76, que, dûment autorisé, il a pu accepter, comme de fait il a accepté valablement le bénéfice; que c'est alors seulement qu'est intervenu le consentement réciproque des parties contractantes, consentement nécessaire pour qu'un contrat synallagmatique se soit formé entre elles et pour que la transmission de la propriété se soit régulièrement opérée.— D'où il suit que, jusqu'au 13 mars 1876, l'acte d'acquisition à titre de pacte tontinier des 12 et 13 janv. 1860 a continué de produire des effets à l'égard du fisc; que, par le décès de P., survenu le 17 avril 1875, il y a eu réversion de sa part de propriété sur la tête des acquéreurs apparents survivants, et qu'en ordonnant que V. serait tenu de faire la déclaration prescrite par l'art. 4 de la loi du 27 ventôse an ix, le jugement attaqué a fait une saine application des articles visés au pourvoi. »
313. La décision dont il s'agit a été rendue, comme on le voit, dans une espèce où, d'après les règles exposées v° Réversibilité-Réversion, le droit exigible était celui de mutation à titre onéreux. Nous avons tenu néanmoins à la rapporter in extenso, parce qu'elle fait saisir très nettement les principes de la matière et que ces principes gouvernent aussi bien l'application du droit de succession que celle du droit de vente.
En résumé, il est essentiel de retenir que l'acceptation de la personne pour laquelle l'acquisition a été faite par un prête-nom agit, ni plus ni moins, comme le ferait l'acceptation, par cette personne, d'une promesse unilatérale de vente à elle consentie par le prête-nom considéré comme acquéreur réel. Cette règle permettra de résoudre facilement les difficultés que pourrait soulever, en pareille circonstance, la perception de l'impôt de mutation par décès.
313. Que décider si un prête-nom, après avoir déclaré que l'acquisition par lui faite en son nom a été réalisée pour le compte d'un tiers, institue ce tiers légataire universel de toute sa fortune, et si, l'acceptation étant intervenue avant le payement des droits de mutation par décès, le droit de transmission à titre onéreux a été perçu sur l'acte constatant l'acceptation de la rétrocession? Cette circonstance mettra-t-elle obstacle à la perception du droit de succession ? Nous ne le pensons pas, disent les auteurs du Dict. Rèd., v° Succession, n. 1476. Le légataire universel a été saisi de la propriété des biens qu'il recueille lors du décès du testateur, et non par l'effet de l'acceptation de la rétrocession qui est intervenue postérieurement. Il ne peut, dès lors, être considéré, comme ayant acquis, à titre onéreux, un immeuble dont il était propriétaire et qu'il n'a pu, par suite, se vendre à lui-même. C'est donc l'impôt de mutation par décès qui est régulièrement exigible et qui doit être acquitté, sauf imputation du droit de mutation à titre onéreux déjà perçu, la même transmission ne pouvant donner ouverture à deux droits.
314. Celte solution est favorable. Prétendre que le tiers, institué légataire, prend l'objet de l'acquisition non pas en qualité de légataire, mais en qualité d'acheteur, ce serait par là même reconnaître l'exigibilité de deux droits. En effet, l'acceptation de la rétrocession étant postérieure au décès et ne rétroagissant pas, le bien se serait trouvé dans la succession du de
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cujus et aurait passé aux héritiers du sang. De ce chef, le droit de succession serait dû. Du patrimoine des héritiers, ce même bien aurait passé dans celui du tiers, d'où une nouvelle mutation passible du droit de vente.
315. Ainsi, supposons que, dans l'hypothèse précédente, le légataire institué soit un établissement public, non autorisé à accepter le legs mais acceptant dûment la rétrocession. Il est clair que, dans ce cas, les héritiers du sang devront le droit de succession, et l'établissement le droit de mutation à titre onéreux.
316. Pour s'exonérer du droit de mutation par décès, les héritiers sont naturellement recevables à démontrer que le tiers dont leur auteur a été le prête-nom avait accepté l'acquisition du vivant de ce dernier, et que, par conséquent, la chose acquise n'a jamais fait partie de la succession de celui-ci.
Mais cette preuve ne saurait résulter de simples allégations. Pour l'administrer, il est nécessaire de produire des actes ayant date certaine, de nature à établir que la rétrocession effectuée par le prête-nom remonte à une époque antérieure à l'ouverture de sa succession, ou d'invoquer des faits : inscription au rôle, payement des impôts, etc., antérieurs à la même époque, qui, d'après la loi fiscale, soient susceptibles de constituer par eux-mêmes la preuve de la mutation. — Comp. Saint-Girons, 21 déc. 1849 (Journ. Enreg., 14847-3); Pontarlier, 1er mars 1856 (Journ. Enreg., 16392); Sarlat, 31 déc. 1856 (Journ. Enreg. ,16449); Hazebrouck, 30 août 1878 (Rev. Not., n.5728); Le Puy, 12 août 1880 (Rèp. pcr.,5688) ; Condom, 24 fév. 1881 (Journ. Enreg., 21695).
31*7. Les principes exposés ci-dessus, en ce qui concerne la situation du prête-nom et de ses héritiers, resteraient applicables alors même qu'après le décès du prête-nom et avant la déclaration de sa succession, il serait judiciairement constaté que le nom de l'acquéreur réel a été dissimulé, lors de l'acquisition, et remplacé par celui du prête-nom par fraude ou par dol commis par le prête-nom ou concerté entre lui et l'acquéreur réel. — Seine, 26 janv. 1842 (Journ. Enreg., 12920). — Conf. Dict. Rèd., v° Succession, n. 1487 et suiv. — Contra, Garnier, Rèp. gèn., 16359-7.
III. — Propriété apparente des meubles
318. Lorsqu'un titre constate que le défunt était propriétaire d'une valeur mobilière, ses héritiers doivent comprendre celte valeur dans la déclaration de sa succession, à moins qu'ils ne soient en mesure de justifier, par un titre contraire, que la valeur en question n'appartenait plus au défunt à l'époque de sa mort.
31 5*. Le ministre des finances s'est prononcé dans ce sens le 4 nov. 1865, au sujet des valeurs négociables inscrites au nom du de cujus. Cette décision est rapportée en ces termes par le Journ. Enreg., art. 18476-2 :
« Le Ministre a décidé, en principe, que le droit de mutation par décès doit être perçu sur les valeurs, telies que rentes sur l'Etat, actions ou obligations des sociétés ou compagnies nominativement inscrites sur le Grand Livre de la dette publique ou sur les registres des sociétés ou compagnies, comme étant la propriété d'une personne décédée, encore bien qu'il résulte de notes ou déclarations émanées du défunt que ces valeurs ne lui appartenaient pas. »>
Cette décision est fondée sur ce que « ces notes, déclarations ou écrits, restés secrets, ne peuvent, bien qu'émanés du défunt, prévaloir contre le contenu même des titres auxquels on les oppose; qu'ils sont insuffisants, en effet, pour opérer un dessaisissement au profit d'un tiers qu'ils désignent, puisqu'ils ne constatent pas le consentement de ce tiers; qu'ils ne sauraient, d'ailleurs, être opposés à l'Administration parce que, ayant
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pour but de révoquer des déclarations publiques, ils ont le caractère de la contre-lettre qui, suivant l'art. 1321, C. civ., n'a pas d'effet à l'égard des tiers et que l'Administration est un tiers à l'égard des héritiers; que trois jugements ont été rendus dans cet ordre d'idées par les tribunaux de Bordeaux et de Dinan, les 4 fév. 1854, 5 fév. 1858 et 8 avril 1862; que, si l'Administration ne percevait pas le droit de mutation lors du décès du propriétaire apparent, elle ne pourrait pas l'exiger non plus lors de la mort du tiers; que les tiers échapperaient ainsi complètement à l'impôt et qu'on ne saurait abandonner la ligne tracée par les principes sans ouvrir la porte aux plus graves abus. »
320. Dans une espèce, le curé d'une paroisse avait signé sur le registre du conseil de fabrique une déclaration ayant pour objet de constater qu'une créance résultant à son profit d'une obligation notariée appartenait à un tiers. Il a été reconnu, par une solution de la Régie, que le montant de la créance devait être considéré comme la propriété du curé, nonobstant la déclaration contraire, et compris, après le décès de ce dernier, dans l'actif de sa succession. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1494.
321. Cette solution paraît exacte. La déclaration unilatérale du curé ne pouvait prévaloir contre les énonciations de l'acte notarié. Elle était impuissante à dessaisir le déclarant de la propriété de la créance résultant pour lui de l'obligation authentique, et à saisir de cette propriété le tiers. Pour arriver à ce résultat, un transport ou une reconnaissance synallagmatique des faits eût été nécessaire et efficace à la condition d'avoir acquis date certaine au moment du décès ou par le décès.
323. Le sieur R... se trouvait inscrit à son décès sur les registres de la compagnie des mines de Rive-de-Gier. Cependant ses héritiers n'ayant pas déclaré les actions dont il était titulaire, le droit de mutation par décès sur ces valeurs leur fut réclamé. Ils produisirent alors un acte sous seing privé signé du défunt, déposé dans l'étude d'un notaire, et duquel il résultait quelles actions appartenaient en réalité à un tiers. La Régie a soutenu que l'acte sous seing privé constituait une contre-lettre qui ne lui était pas opposable; et que, dans tous les cas, il ne pouvait avoir eu pour effet de dessaisir le défunt de sa propriété, attendu que la transmission des actions nominatives d'une société ne saurait s'opérer que par une inscription sur les registres sociaux. Par jugement du 31 décembre 1867 (Jtèp. pér., 2615), le tribunal de Saint-Etienne a débouté l'Administration de sa demande. Il a décidé avec raison, qu'en thèse générale, les cessionsfd'actions nominatives n'ont besoin, pour être parfaites entre les parties, que du consentement réciproque de ces dernières. Cela posé, il a éonsidéré comme ayant, entre les parties, le caractère d'un véritable contrat de cession l'acte sous seing privé qui lui était représenté.
323. Si, comme il y a lieu de le croire, l'acte dont il "s'agit était unilatéral, nous aurions des réserves à faire sur l'apprécUrfion du tribunal relativement à son caractère. Mais, ce point écarté, la décision du 31 déc. 1867 vient à l'appui du principe énoncé suprà, n. 318. Le tribunal, en effet, n'a prononcé l'annulation de la contrainte que parce qu'il a considéré, à tort ou à raison, que l'écrit invoqué par les héritiers était un titre translatif qui avait investi instantanément la persenne désignée de la propriété des actions ayant appartenu au défunt.
324. Dans une instance soumise au tribunal d'Amiens, il s'agissait de titres inscrits au nom d'une personne décéd^e et d'une obligation consentie à son profit personnel et unique. On a prétendu que ces valeurs appartenaient pour moitié à l'héritière du défunt, comme ayant été acquises avec des fonds communs, et à l'appui de cette allégation, des notes, registres et papiers de famille avaient été produits. Par jugement du 18 mars 1868 (Journ. Enreg., 18712-5), le tribunal a refusé de tenir compte de ces documents et donné gain de Cause à la Régie. C'est là, bien entendu, une
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décision d'espèce. Pour l'apprécier sainement, il faudrait connaître toutes les circonstances de la cause. Les documents produits pouvaient-ils être invoqués par l'héritière comme susceptibles de former titre en sa faveur, d'établir que le défunt lui avait reconnu la propriété de la moitié des valeurs litigieuses, et qu'elle même avait accepté les déclarations du de cujus à cet égard? Dans ce cas, ce nous semble, le tribunal devait annuler la contrainte. En était-il autrement, la décision est justifiée.
325. Il dépendait de la succession de la dame veuve J..., une action n. 9o de la Cristallerie de Baccarat, inscrite au nom de la défunte et dont un tiers seulement avait été compris dans la déclaration. A la demande du droit de mutation sur les deux tiers, les héritiers ont objecté que ces deux tiers avaient été donnés à son frère par le père de la dame J..., ancien titulaire de l'action. Au soutien de cette allégation, ils ont produit une correspondance ayant acquis date certaine par le décès du donateur et du donataire et constatant que la libéralité remontait à 1833. Ils ont également invoqué une déclaration émanée de la dame J... contenue dans l'inventaire dressé après le décès de son mari et confirmant la réalité de la donation. Cette reconnaissance avait été d'ailleurs rappelée dans l'acte de liquidation de la succession de la défunte; non contredite par les héritiers majeurs et par le tuteur d'héritiers mineurs, elle était devenue définitive et irrévocable par suite d'une homologation judiciaire.
D'un autre côté, en vertu de l'art. 13 de ses statuts, la compagnie de Baccarat ne veut connaître qu'une seule personne comme propriétaire de chaque action; dans tous les cas où la propriété d'une action appartient à plusieurs personnes la compagnie leur impose le devoir de prendre des dispositions telles qu'elle n'ait affaire qu'à une seule d'entre elles ; d'où il résulte que les registres de la société ne peuvent faire à eux seuls preuve absolue au profit du titulaire de l'action.
Dans ces circonstances, le tribunal de Nancy, par jugement du 7 avril 1875 (Joum. Enreg., 19780), a refusé avec raison de reconnaître l'exigibilité du droit de mutation par décès réclamé sur les deux tiers d'action prétendus omis.
326. M. C..., administrateur des compagnies de chemins de fer de Lyon et d'Orléans, laissa, à sa mort, cent vingt-cinq actions de ces compagnies, immatriculées à son nom, et déposées dans la caisse desdites compagnies, pour la garantie de sa gestion. On trouva dans les papiers du défunt deux reconnaissances signées de lui et constatant que ces cent vingt-cinq actions étaient la propriété de son fils et de sa belle-mère. Ces reconnaissances furent analysées dans l'inventaire et les héritiers se dispensèrent de comprendre les actions dans la déclaration de la succession. Les droits furent réclamés et le tribunal de la Seine en reconnut l'exigibilité par un jugement du 30 nov. 1877 (Joum. Enreg., 20676). Cette décision est principalement fondée sur ce motif qu'en sa qualité d'administrateur, le défunt était tenu de posséder personnellement cent actions inaliénables des compagnies de Lyon et d'Orléans, circonstance d'où le tribunal a cru pouvoir conclure que les titres immatriculés à son nom et déposés précisément à l'effet de répondre de sa gestion comme administrateur, devaient être considérés comme étant sa propriété.
327. Le sieur C..., avait formé avec deux autres personnes une association en participation de fait pour l'exécution de travaux de fortifications. Le service du génie ne reconnaissant, d'après les clauses et conditions générales de son cahier des charges, qu'un seul adjudicataire, le sieur C... avait seul concouru à l'adjudication sous la caution de l'un de ses coassociés. Le sieur C... étant décédé, ses héritiers n'ont compris, dans la déclaration de sa succession, que le tiers des valeurs composant l'actif de l'association. L'Administration a prétendu que le droit était dû sur la totalité et notamment sur l'entier cautionnement déposé par le défunt. Pour
SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. 1. G61
justifier sa demande, elle se fondait sur la qualité d'adjudicataire du sieur C..., résultant d'un titre régulier, et sur le fait qu'ayant seul déposé le cautionnement, les divers mandats délivrés par l'Etat au fur et à mesure de l'exécution des travaux étaient ordonnancés à son nom, et après sa mort, à celui de ses héritiers.
328. Les parties objectaient que si le sieur C... avait seul figuré dans l'adjudication, c'était pour satisfaire aux exigences du service du génie, et que le même motif expliquait la délivrance des mandats au nom de l'adjudicataire. Quant à la propriété du cautionnement, elle ne résultait nullement, ont-elles dit, du fait du versement entre les mains du Trésor. Enfin, la preuve de l'existence de la société découlait, d'après les héritiers, d'une série de documents commerciaux, de décisions judiciaires entre parties, d'avertissements de l'administration des contributions directes et de quittances de payement d'impôts.
329. Par un jugement du 12 août 1879 (Journ. Enreg., 21535), le tribunal de Toul a complètement, admis l'exactitude du système défendu par les héritiers et repoussé les divers moyens invoqués par l'Administration. Cette décision semble justifiée par les circonstances de la cause. Nous n'hésitons pas à la considérer comme exacte, surtout en ce qui concerne le cautionnement. Le récépissé délivré au sieur C... constatait bien le versement des fonds à la caisse du Trésor, mais ne prouvait nullement que les fonds appartenaient au sieur C... 11 n'y avait là qu'une simple présomption, et non pas un titre véritable; or, cette présomption devait nécessairement tomber devant la preuve contraire fournie par les héritiers
330. Le Dictionnaire des Rédacteurs, v° Succession, n. 1506 et suiv., résume la règle en ces termes, qui paraissent exacts :
« En principe, le droit de mutation par décès doit être perçu d'après le titre de la propriété apparente, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des notes ou déclarations contraires qui n'ont pu avoir pour effet de déplacer avant le décès la propriété résultant du titre. »
Un titre, dirions-nous, ne peut être détruit que par un titre contraire.
331. La Régie a fait l'application de cette règle par de nombreuses solutions qu'il est intéressant de faire connaître à titre de documents administratifs. Ces solutions sont cités au Dict. Rèd.,\° Succession, n. 1508 et suiv. ; nous nous dispensons d'en apprécier la valeur, les circonstances particulières qui les ont motivées nous étant inconnues.
332. Ainsi, ont été reconnus passibles du droit de mutation par décès : Les actions inscrites au nom d'une personne décédée et affectées à son
cautionnement, lors même qu'il serait établi que ces actions étaient la propriété de tiers (Sol. 23 fév. 1869, 22 mai 1869, 19 janv. 1870, 19 juin 1876, 14 nov. 1876, 23 janv. 1879) ;
333. Les actions inscrites au nom du défunt et qu'on prétendait représenter le montant de la dot de sa femme, décédée avant lui (Sol. 21 mars 1871);
334. Les capitaux placés par un usufruitier, sans déclarer qu il n en avait que l'usufruit (Sol. 2 nov. 1871);
335. La créance souscrite au profit d'un époux après dissolution de la communauté, et que l'héritier soutient être une valeur commune (Sol. 5 avril 1873) ;
336. L'obligation souscrite au nom d'une personne décédée, encore bien qu'il n'en ait pas été fait mention dans l'inventaire et que les héritiers soient mineurs (Sol. 17 juillet 1879);
33*7. La créance résultant du marché fait par un prête-nom (Sol. 22 fév. 1875) ;
338. La lettre de change souscrite au nom du défunt, bien que les héritiers reconnaissent que la somme, objet de l'obligation, appartient, en réalité, à la femme survivante (Sol. 23 août 1881);
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339. L'obligation souscrite au profit du testateur, bien qu'il soit énoncé, dans le testament, que le placement a été fait avec les deniers et pour le compte d'un tiers non désigné dans l'acte de prêt (Sol. 21 oct. 4872) ;
340. L'inscription de rente au nom de la femme dotale, bien que les héritiers en fassent l'abandon au mari en reconnaissant que l'acquisition avait été faite avec des deniers lui appartenant (Sol. 22 déc. 1873) ;
341. L'inscription de rente au nom de l'époux décédé, revendiquée par la veuve mariée sous le régime dotal (Sol. 24 mars 1876), ou commune en biens (Angers, 2 juin 1877, Journ. Enreg., 20582);
3 42. Les billets passés à l'ordre d'un banquier et protestés au nom des héritiers collectivement. — Brioude, 19 mars 1873 [Rép. pèr., 3690).
343. Il est évident que le droit de mutation par décès n'est point exigible, s'il est établi que la propriété résultant du titre a été cédée avant le décès par un contrat régulier ayant dessaisi Je défunt.
Dans ce cas, enseigne le Dict. Rèd., loc. cit., n. 1519, la valeur cédée ne fait plus partie du patrimoine du défunt. La question se présente lorsqu'une valeur industrielle, action ou obligation, encore inscrite ou immatriculée au nom d'une personne décédée, a fait l'objet, avant le décès, d'une cession au profit d'un tiers.
Quoique l'immatricule ou l'inscription sur les registres sociaux constitue réellement la preuve écrite et complète de la propriété du titulaire, cette preuve peut cependant être détruite par des présomptions graves, précises et concordantes, appuyées d'un commencement de preuve par écrit. — Cass., 16 fév. 1848 (S. 48.1.369), 13 mars 1867 (S. 67.1.422), 20 juin 1876 (Rép. pèr., 5008), 4 juill. 1876 (Rép. pèr., 4813).
A plus forte raison en est-il de même quand le titre de propriété réelle se trouve en présence du titre de la propriété apparente. Nul doute que le premier ne doive prévaloir, en admettant, bien entendu, qu'il soit luimême régulier, définitif et qu'il emporte dessaisissement (Saint-Etienne, 31 déc. 1867 et Nancy, 7 avril 1875, suprà, n. 322 et 325). Tel est l'effet du transfert des actions nominatives s'opérant par la seule signature du cédant et de l'agent de change (C corn., 36). Ce transfert dessaisit le cédant, et il n'y a pas lieu de comprendre les actions dans la déclaration de sa succession, bien que le cessionnaire n'ait accepté le transfert que postérieurement au décès, cette acceptation étant surabondante.
344. La transmission de la propriété des rentes nominatives sur l'Etat ne peut résulter que du transfert opéré sur le Grand-Livre. Une cession, même authentique, dûment consentie et acceptée, ne saurait à elle seule l'engendrer. La jurisprudence est fixée en ce sens par application du décret du 13 thermidor an xm, art. 1er, portant que l'acquéreur d'une rente nominative est saisi de la propriété de cette rente par la déclaration de transfert sur le registre établi à cet effet près le directeur du Grand- Livre. — Paris, 3 juin 1836 (S. 36.2.305); Toulouse, 5 mai 1838 (S. 38.2. 456) ; 12 juin 1869, Rép. pér., 3651 ; Cass., 5 juill. 1872, iîep. pér., loc. cit. (S. 72.1.184); Rolland de Villargues, v° Transfert, n. 31 et suiv. ; Mollot, Bourses de commerce, 247, 249 et suiv. ; Buchère, Traité des valeurs mobilières, 102, 104 et suiv. — Contra : Paris, 20 avril 1854 (Journ. Enreg., 15869-1); Douai, 27 avril 1861 (S. 61.2.395).
La conséquence de cette doctrine est que l'inscription nominative de rente sur l'Etat cédée par acte notarié ou sous seing privé et qui, au décès, du cédant, n'a pas encore fait l'objet d'un transfert, doit être considérée comme dépendant de la succession du titulaire. — Sol., 6 mars 1879 (Journ. Enreg., 21127); 26 avril 1881; Dict. Rèd., v° Succession, n. 1523.
345. Observons, à cette occasion, que si les allégations contraires au
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titre résultant de l'immatricule au nom du défunt ne peuvent être admises, il ne faudrait cependant pas aller jusqu'à dire que les indications erronées portées sur une inscription de rente devraient toujours servir de base à la perception du droit de mutation par décès. Si donc il était régulièrement établi qu'il y a eu erreur dans l'immatricule, il conviendrait de tenir compte de cette erreur pour la liquidation de l'impôt. — Sol. 20 fév. 4877 ; 20 sept. 1877 ; 7 nov. 1878, Dict. Réd., loc. cit., 1523.
346 . L'agent de change, aux termes de la législation spéciale à sa profession, ne peut agir que comme mandataire ; il lui est interdit, sous des peines déterminées, d'acheter ou de vendre pour son compte personnel ; de telle sorte qu'il ne saurait être considéré comme propriétaire des titres ou valeurs qu'il achète lui-même, alors même que, pour ordre et pour la sauvegarde du secret professionnel qui lui est imposé, l'immatricule de ces titres ou valeurs est provisoirement effectuée à son nom.
Dans ces conditions, les héritiers de l'agent de change sont admis à établir que les titres immatriculés au nom de leur auteur avaient été achetés par lui pour le compte d'autrui, en la qualité de mandataire. Les règles de la propriété apparente résultant de l'immatricule reçoivent ici une exception fondée sur la nature même des choses. — Comp. C. Paris, 6 juill. 1870 (Rép. fer., 3320); Agen, 12 janv. 1860 (S. 60.2.129).
347. Dans le même ordre d'idées, la Régie a reconnu qu'il convenait de ne pas exiger le payement du droit sur des inscriptions de rentes sur l'Etat appartenant à un agent de change et immatriculées par mesure d'ordre au nom de son fondé de pouvoirs décédé. — Sol. 4 nov. 1879, Dict. Réd., v° Succession, n. 1527.
348. Dans une affaire où une obligation hypothécaire avait été consentie en garantie du payement de traites aux mains de clients d'un agent de change, lesquels avaient fourni les fonds, il a été également admis que l'obligation souscrite au nom de l'agent de change ne devait pas être déclarée. — Sol. 7 oct., 20 nov. 1875, Dict. Réd., loc. cit.
349. Par un jugement du 14 janvier 1871, le tribunal de Villeneuvesur-Lot a cru pouvoir assimiler, en fait, l'escompteur à l'agent de change au point de vue spécial qui nous occupe. Il a décidé, en conséquence, que les héritiers d'un escompteur devaient être dispensés de payer l'impôt sur une créance résultant au profit du défunt d'une obligation hypothécaire à son nom, alors qu'il était établi :
1° Que l'acte n'était pas le titre constitutif de la créance et qu'il n'était que la garantie d'un placement préexistant;
2° Que le défunt ne s'était fait consentir ce titre qu'en sa qualité d'escompteur dans l'intérêt de ses clients, véritables créanciers, qualité qu'il avait d'ailleurs prise dans le contrat. — V. ce jugement, Dict. Réd., v° Succession, n. 1528.
350. Il peut arriver que le gérant d'une société achète des titres en son nom, mais pour le compte et avec l'argent de la Société. Si l'opération est mentionnée sur les registres sociaux avec l'indication de son véritable caractère, cette mention peut être considérée comme équivalant à une cession qui serait consentie par le gérant à la société et acceptée par celle-ci. Dans ce cas, les titres ne devraient pas être déclarés après le décès du gérant. (Comp. Sol. 25 mai, 25 juin et 28 sept. 1870, 25 mars 1876, Dict. Réd., loc. cit., 1531). Dans ces espèces, la Régie a exigé la reconnaissance authentique par les héritiers du gérant du droit de propriété de la société.
351. Si les héritiers du propriétaire réel d'un titre payent le droit de mutation par décès sur ce titre, ce droit ne peut être exigé des héritiers du propriétaire apparent, et, si ces derniers l'ont acquitté, il doit être res-
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titué. — Sol. 31 mars 1869, 12 août 1869, 14 fév. 1879, Dict. Rèd., v° Succession, n. 1536.
352. En fait de meubles possession vaut titre, porte l'art. 2279, C. civ. Cette disposition, il est à peine utile de le rappeler, ne s'applique qu'aux meubles susceptibles de tradition et aux titres au porteur, à l'exclusion des créances et des titres nominatifs. Elle ne crée, d'ailleurs, qu'une présomption simple, susceptible d'être combattue et détruite par la preuve contraire. — Marcadé, sur l'art. 2279; Cass., 6 juill. 1841 (S. 42.1.33) ; Nimes, 22 août 1842 (S. 43.2.75) ; Aix, 4 juin 1845 (D.P. 45.2.191); Cass., 15 avril 1863 (S. 63.1.387); 24 avril 1866 (S. 66.1.189); 27 avril 1874, Rép. pêr., 4044.
353. La possession fait donc présumer la propriété en ce qui concerne les meubles corporels ou les titres au porteur. Par conséquent, les héritiers du possesseur doivent comprendre les valeurs de cette nature dans la déclaration de sa succession, à moins qu'ils n'établissent par la preuve contraire, qui pourra résulter de présomptions, que le défunt était simple délenteur et non propriétaire. — Comp. Autun, 15 juill. 1873 (Rép. pêr.. 3741) ; Cass., 24 avril 1866 (Rev. Not., n. 1780); Paris, 14 janv. 1868 (Rép. pér., 2636 et 2875) ; Hazebrouck, 13 fév. 1864 (Rev. Not. ,n. 1000).
354. 11 arrive fréquemment que des titres au porteur ont été déposés par le défunt dans un établissement de crédit. Le récépissé délivré par l'établissement au nom du défunt constitue bien au profit de ce dernier une présomption de propriété résultant du fait de la possession, mais il n'a pas à son égard le caractère d'un titre équivalant à l'immatricule à son nom des valeurs elles-mêmes. La présomption de propriété engendrée par le récépissé peut donc être détruite par une présomption contraire qui ait pour effet d'exempter les héritiers du déposant du payement du droit de succession.— Seine, 1er août 1868 (Rev. Not., n. 231 7); Marseille, 11 août 1879 (Journ. Enreg., 21463).
355. Le sieur G... avait déposé à la Banque de France cinquante actions qui lui ava'ent été confiées par le sieur L..., afin de lui faciliter l'ouverture d'un compte à cet établissement. Après son décès, sa veuve et sa fille ont déclaré par acte authentique que ces actions étaient la propriété exclusive de L... et qu'en conséquence la succession de G... n'y avait aucun droit. Nonobstant cette déclaration, le droit de mutation par décès fut réclamé et l'exigibilité en fut reconnue par un jugement du tribunal de la Seine du 28 juin 1849 (Journ. Enreg., 14825), fondé sur ce que la déclaration de la veuve et de la fille du défunt ne pouvait prévaloir contre Tinscription des actions au nom de G..., inscription qui constatait le droit de propriété de celui-ci, droit qu'il ne pouvait perdre que par une cession régulière.
Cette décision peut être approuvée, si les actions étaient nominatives et inscrites au nom de G...; elle est au contraire mal fondée si les titres étaient au porteur et si la prétendue propriété de G... ne pouvait s'induire que de sa possession et du récépissé de la Banque. C'est ce qui résulte, d'ailleurs, du jugement rendu par le même tribunal de la Seine, le 1er août 1868, et cité au numéro précédent.
I 5. — Biens à déclarer d'après leur nature.
356. En principe, tous les biens actuels du défunt doivent être déclarés. Nous nous abstiendrons, en conséquence, d'entreprendre une énumération qui, malgré tout le soin possible, aurait grande chance de rester incomplète. Notre tâche se bornera à quelques explications particulières.
Achalandage. — V. infrà, n. 419 et suiv
358. Actions et obligations. — La déclaration doit évidemment com-
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prendre la totalité des actions et obligations nominatives ou au porteur dont le défunt était titulaire ou dont il était possesseur, sauf, en ce dernier cas, la production de la preuve contraire (suprà, n. 318 et suiv., 313, 352 et suiv.).
Lorsque la succession est régie par la loi française, ou qu'il s'agit de celle d'un étranger domicilié en France, la déclaration doit comprendre, non seulement les titres français, mais encore les actions et obligations étrangères appartenant au défunt. — LL. 18 mai 1830, art. 7, 23 août 1871, art. 3 et 4; Dict. Rèd., v° Succession, n. 1545. — V. v° Etranger.
359. Les actions de la Banque de France doivent être déclarées comme immeubles ou comme meubles, selon qu'elles sont, ou non, immobilisées.
— Journ. Enreg., 8794.
360. Ainsi que l'a fait remarquer M. Garnier (Rép. gén., 16284 et 16287), les actions de la Caisse Lafarge ayant un caractère viager, il n'y a pas lieu de se préoccuper, à leur sujet, du droit de mutation par décès. Celte observation est exacte.
Mais, ajoute le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1548, indépendamment des fictions proprement dites de la Caisse, il existe des titres de sous-société qui donnent aux propriétaires le droit de toucher une somme annuelle jusqu'au décès du tiers titulaire de l'action principale; les titres de cette nature, conclut le Dict. Rèd., sont, par suite, susceptibles d'être transmis par décès pendant toute la durée de la vie du tiers, et ils donnent ouverture au droit lors de chaque mutation.
361 . Ambassadeurs. — Les hôtels d'ambassades sont considérés comme territoires étrangers. Il en résulte qu'au cas de décès d'un ambassadeur étranger, les objets mobiliers existant dans son hôtel, ne doivent pas être assujettis, en France, à l'impôt de mutation. — Dec. min. fin., 9 juill. 1811 (Journ. Enreg., 4181); 14 sept. 1829 (Journ. Enreg., 9395).
362. La même faveur s'applique aux objets mobiliers existant dans des locaux distincts de l'hôtel, mais occupés par les bureaux de la légation ou de l'ambassade. — Dec. 17 fév. 1858 (Dict. Rèd., v° Succession, n. 1686).
363. Mais l'exception ne doit pas être étendue aux rentes, créances et immeubles français possédés par l'ambassadeur. — Dec. min. fin., 27 mars 1822 [Journ. Enreg., 7185); Sol., 18 janv. 1870 (Dict. Rèd., loc. cit., 1686).
Annuités. — Y. infrà, n. 409 et suiv
365. Arrérages. — Nul doute que l'impôt ne soit exigible sur les arrérages de rentes ou de pensions, échus et non payés au jour du décès, ou courus à la môme époque, quoique non encore exigibles. Les arrérages constituent, en effet, des fruits civils qui s'acquièrent jour par jour
— C. civ., 584 et 586.
Si une rente viagère a été stipulée payable par trimestre et d'avance, les héritiers du crédi-rentier décédé le premier jour du trimestre doivent déclarer le montant de ce trimestre entier qui leur est échu. — Marmande, 2 déc. 1857 (Rép. gén., 16471).
Assurances. — V. infrà, n. 457 et suiv
367. Brevets d'invention. — Les brevets d'invention constituent une propriété et, dès lors, la valeur doit en être déclarée après le décès des inventeurs ou de leurs cessionnaires. — Conf. Dict. Rèd., v° Succession, n. 1563. — V. v° Brevet d'invention, n. 272.
368. Caisse d'épargne. — Les livrets doivent naturellement être déclarés après le décès des titulaires.
369. Caisse des retraites pour la vieillesse. — V. ce mot, n. 75 et suiv.
370. Conformément à l'opinion que nous avons soutenue loc. cit., a
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Cour de cassation a décidé, le 25 juin 1888 (Journ. Enreg., 23057), que la loi du 18 juin 1850 sur la Caisse des retraites pour la vieillesse, en disposant par son art. 4 que les versements faits pendant le mariage par deux époux profitent séparément à chacun d'eux par moitié, a dérogé aux règles du droit civil, d'après lesquelles toute acquisition faite pendant le mariage par des époux communs en biens profite à la communauté. Suivant cet arrêt, non seulement la rente constituée au moyen de ces versements, mais encore le capital réservé restent propres par moitié à chacun dos époux. En conséquence, les héritiers delà femme, même en cas de renonciation à la communauté, ont droit au capital réservé et doivent le comprendre dans leur déclaration de la succession. Il en est ainsi, d'ailleurs, lors même que les héritiers et le mari survivant auraient été d'accord pour considérer ce capital comme revenant à la communauté, les conventions ou interprétations des parties ne pouvant modifier l'effet des conventions, tel qu'il est déterminé par la loi.
370 bis. Carrières. — V. infrà, n. 445.
311. Cautionnement. — En principe, il n'est pas douteux que la somme versée par un comptable, un fonctionnaire, un officier public ou ministériel, à titre de cautionnement, pour la garantie de sa gestion ou des abus qu'il pourrait commettre dans l'exercice de ses fonctions, doit être déclarée.
Il en est ainsi quoique le comptable, le fonctionnaire, etc., soit décédé en état de débet, si la compensation du débet avec le cautionnement, ou mieux si l'attribution privative du cautionnement au créancier du débet n'était point encore opérée.
La seule difficulté qui se présente est celle de savoir si, dans le cas où la somme déposée a été fournie par un bailleur de fonds avec privilège de second ordre, on doit néanmoins considérer le comptable, le fonctionnaire, etc., comme propriétaire du cautionnement. L'affirmative résulte de la jurisprudence. Il a été décidé que, même dans l'hypothèse à laquelle nous faisons allusion, le cautionnement doit être compris dans la déclaration de la succession du comptable, fonctionnaire, officier public ou ministériel. Le bailleur de fonds n'a qu'un droit de créance privilégiée dont il ne peut être tenu compte en présence du principe de la non-distraction des charges. — Cass., 6 janv. 1840 (S. 40.1.16), 17 juill. 1849 (Journ. Enreg., 14829-3), 11 mars 1861 {Journ. Enreg., 17331-1); Aubusson, 10 mai 1860 (Journ. Enreg., 17145); Bergerac, 3 janv. 1867 (Rèp. pèr., 3015); Seine, 13 déc. 1872 (Rép. pér., 3558); Sol., 14 juill. 1865 (Journ. Enreg., 18406- 4), 21 sept. 1878 (Journ. Enreg., 21401).
,'{Î2. Il est bien entendu que si le titulaire d'un cautionnement, grevé ou non d'un privilège de second ordre, l'a régulièrement cédé avant sa mort, il n'y a pas lieu de le comprendre dans la déclaration de sa succession.
373. Enfin, une solution de la Régie du 14 juill. 1865 (Journ. Enreg., 18-406-1), dispose que si le comptable, etc., est marié sous le régime de la communauté, le cautionnement dont il est réputé propriétaire, malgré l'existence du privilège du bailleur de fonds, est un bien commun si d'ailleurs il a été fourni durant l'existence de la communauté.
Colonies. — V. suprà, n
375. Concession. — Le concessionnaire est-il simple fermier, les avantages résultant de la concession ne paraissent pas devoir être déclarés. — Y.*suprà, n. 188 et suiv.
La concession a-t-elle au contraire conféré au concessionnaire un véritable droit de propriété, la transmission de ce droit aux héritiers est sujette à l'impôt. Un canal d'irrigation, par exemple, construit en vertu d'une concession de l'Etat peut, sauf le droit de police et de surveillance du
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gouvernement, constituer une propriété privée et immobilière entre les mains du concessionnaire à perpétuité (Seine, 23 août 1873, Journ. Enreg., 19359), de sorte que le décès du concessionnaire oblige ses héritiers au payement de l'impôt sur le droit qui leur est transmis. — Sol. 11 sept. 1879, Dict. Rèd., v° Succession, n. 1579.
376. Lorsque l'autorisation de percevoir des droits de péage est accordée au constructeur d'un pont, pour l'indemniser de ses travaux, cette concession, qui apparaît comme le prix d'un marché, doit être comprise dans la déclaration delà succession du concessionnaire.
Mais le fermier pur et simple d'un pont, c'est-à dire celui qui, moyennant une redevance lixe et annuelle, opère pour son compte et à ses "risques, la perception du péage, ne transmet à ses héritiers, en cas de décès, qu'une jouissance non susceptible de déclaration, d'après la règle posée suprà, n. 188 et suiv.
Nous ne parlons pas, bien entendu, du cas où l'Administration aurait cédé et non pas amodié le droit de percevoir le péage. En cas de cession, il serait entré dans le patrimoine du cessionnaire une propriété dont la déclaration devrait être passée à son décès.
377. Les concessions dans les cimetières ne contèrent pas au concessionnaire un droit qui, au décès de celui-ci, soit passible de l'impôt de mutation par décès. — Sol. Rég., 15 sept. 1877 {Rev. Not., n. 5655).
378. Constructions. — Les constructions élevées sur le terrain d'autrui doivent être déclarées par les héritiers du constructeur lorsque, d'après les règles du Droit civil, elles étaient la propriété de ce dernier. Immeubles par nature, c'est comme immeubles qu'il y a lieu de les déclarer. Nous indiquerons la manière de les estimer pour l'assiette de l'impôt, en traitant de l'évaluation des biens.
379. L'acquéreur de constructions à démolir ne reçoit pas, à proprement parler, la propriété de ces constructions considérées à l'état d'immeubles, mais seulement la propriété des matériaux à provenir de la démolition. En cas de décès de l'acquéreur avant la démolition, ce sont par conséquent ces matériaux mêmes, envisagés comme meubles, qui doivent être déclarés.
380. Consuls. — Les règles indiquées ci-dessus, n. 361 et suiv. en ce qui concerne les ambassadeurs étrangers paraissent également applicables aux consuls des nations étrangères. — Cass., 26 mai 1815 (Journ. Enreg., 4858 et 5160).
381. Créances. — Les créances de toute nature existant dans le patrimoine du défunt, c'est-à-dire non cédées, remboursées, ou éteintes par voie de compensation antérieurement au décès, doivent être déclarées, quel que soit le plus ou le moins de certitude du recouvrement (Les Andelys, 16 mai 1855, Journ. Enreg., 16050), du moment que le recouvrement n'est pas absolument désespéré. — V. infrà, n. 385 et suiv.
382. Créances contre les héritiers. — Confusion. — Lorsque l'héritier est débiteur du défunt, il s'opère, par suite du décès qui réunit dans la même personne les qualités de créancier et de débiteur, une confusion qui éteint la créance. Mais cette confusion ne se produit que par l'effet de la transmission de la muiation qui s'accomplit au prorit de l'héritier. Elle n'empêche pas, par conséquent, cet héritier de devoir l'impôt de mutation sur sa propre dette ou plutôt sur la créance que le défunt avait contre lui. De nombreuses décisions ont reconnu, dans ce sens, que les créances du défunt sur ses héritiers ou sur son héritier unique, doivent figurer dans la déclaration de sa succession et supporter l'impôt. — V. notamment Saint-Etienne, 27 juill. 1870 {Journ. Enreg., 21126); Niort, 24 fév. 1873 (Rép. pèr.,im et 3754); Gourdon, 1er juill. 1876 (Journ. Enreg., 20525); Yalenciennes, 14 fév. 1877 (Journ. Enreg., 20421). — V. aussi Sol. citées par le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1588 et suiv.
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383. Par application des mêmes principes, il a été jugé que la déclaration d'une succession doit comprendre la somme que le défunt a chargé un donataire, dans l'acte de donation entre-vifs, de payer à ses héritiers ou légataires, et cela lors môme que la créance en résultant au profit de la succession s'éteindrait par confusion par suite du legs que le défunt en aurait fait au profit du débiteur. — Cognac, 10 mai 4886 (Journ. Enreg., 22705).
383 bis. La rente viagère qu'une personne mariée avait, de son vivant, stipulée en retour de l'aliénation d'un immeuble propre, avec clause de réversibilité au profit de sa veuve, ne s'éteint pas par cela seul que cette dernière, après le décès du mari, renonce au bénéfice de la réversion. Dans ce cas, la rente subsiste au profit des héritiers ou autres successibles du défunt jusqu'au décès de la femme, terme assigné à sa durée par l'acte constitutif; et la renonciation de la veuve n'a d'autre effet que de rendre caduque la libéralité faite à son profit et de faire rentrer la rente dans la succession légitime. Il en résulte que dans le cas où ce sont les débi-rentiers qui sont héritiers ou légataires du défunt, ils doivent, malgré la confusion qui s'opère, comprendre dans leur déclaration le capital (le la rente dont ils profitent par voie de libération, et acquitter sur ce capital le droit de mutation par décès. — Autun, 1er août 1888 {Journ. Enreg., 23102).
384. Que décider dans l'espèce suivante? Deux époux sont décédés successivement, le mari le dernier, ayant une créance contre sa femme. L'un de leurs enfants communs vient à mourir ensuite; la créance dépendant de la succession paternelle devra-t-elle figurer, pour la part de cet enfant, dans la déclaration de la succession? Evidemment non : au décès de leur père, les enfants ont fait confusion en leurs personnes de la créance dont ils étaient débiteurs. Cette créance s'étant éteinte à cette époque ne saurait figurer dans la déclaration d'une succession ouverte postérieurement. — Journ. Enreg., 13489-5.
Cet exemple pourra servir à résoudre les difficultés qui pourraient se présenter dans les cas analogues.
385. Créances irrécouvrables. — Sous le nom de créances irrécouvrables, nous ne comprenons pas celles qui, incertaines en leur principe, litigieuses en d'autres termes, sont, en cet état, dispensées du droit de succession. — V. suprà, n. 256 et suiv.
Nous désignons ici, sous le nom de créances irrécouvrables, les créances certaines dans leur principe, mais dont le recouvrement est plus ou moins compromis, par suite d'une prescription ou de l'insolvabilité du débiteur.
386. A l'égard de ces créances, une décision ministérielle du 12 août 1806 (Journ. Enreg., 2543), porte que « c'est aux parties à faire leur déclaration comme elles le jugent convenable, sauf à l'Administration à en faire vérifier l'exactitude. On observe seulement, ajoute cette décision, que les créances comprises dans les inventaires sont dans le cas de la déclaration et même du payement du droit, à moins que les héritiers ne déclarent expressément qu'ils renoncent à exiger celles devenues caduques par la prescription ou l'insolvabilité des débiteurs. »
387. MM. Championnière et Rigaud apprécient en ces termes la portée de la décision dont il s'agit : « Elle permet à l'héritier, disent-ils, de se dispenser du payement du droit sur des créances caduques par l'insolvabilité des débiteurs; ici, le principe qu'une créance sans valeur ne doit pas supporter l'impôt se trouve clairement reconnu; la dette existe, quoique le débiteur soit insolvable, et cependant l'Administration ne perçoit pas, ou plutôt établit le droit non sur la valeur nominale, mais sur la valeur réelle qu'elle suppose dans ce cas réduite à zéro.
« Ce principe, ajoutent-ils, conduit nécessairement à décider que si l'insolvabilité du débiteur n'était pas absolue, l'héritier du créancier serait
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admis à déclarer la valeur présumable qu'il suppose à sa créance, c'est-àdire que, par application de l'art. 14-8 (de la loi de frimaire), le droit serait liquidé sur la déclaration estimative des parties. On ne voit pas, en effet, pourquoi l'héritier admis à déclarer que la créance a perdu sa valeur entière, ne le serait pas à déclarer qu'elle n'en a perdu qu'une partie. C'est assurément le cas d'appliquer la maxime de droit que : qui peut le plus peut le moins. » — Conf. Demante, n. 683; Seine, 30 juin 1860 (Journ. Enreg., 17179).
388. Cette conclusion des savants auteurs n'a pas été consacrée par la jurisprudence. Par quatre arrêts du 24 avril 1861, la Cour de cassation a reconnu que la créance qui est susceptible d'un recouvrement partiel doit être déclarée pour sa valeur nominale et doit supporter l'impôt sur celte valeur. La déclaration estimative des parties ne saurait être admise, dit la Cour, en présence de l'art. 14, n. 2 de la loi du 22 frim. an vu; elle n'est autorisée, en vertu de l'art. 14, n. 8 de la même loi (invoqué par MM. Championnière et Rigaud) qu'autant que le capital de la créance est indéterminé. — Rev. Not., n. 34.
389. Ainsi, alors même qu'une créance a été déclarée dans l'inventaire comme étant d'un recouvrement désespéré, les parties ne peuvent, dans la déclaration de la succession, l'évaluer à un capital inférieur à son capital nominal. Elles doivent y renoncer absolument ou payer le droit sur son intégralité. — Briey, 19 avril 1866 (Rev. Not., n.1942); Seine, 6 août ]8m\Rev. Not.,n. 1942); Lyon, 4 avril 1879 (Rev. Not., n. 60b 1).
' 390. Les arrêts précités du 24 avril 1861 (suprâ, n. 388) énoncent en outre « qu'à l'Administration seule appartient la faculté de modérer, selon les cas et dans la mesure de ses attributions, la rigueur des perceptions sur des créances reconnues par elles absolument irrécouvrables. » Il a été décidé, en conséquence, que la Régie est entièrement maîtresse d'admettre ou de repousser, à son gré et sans contrôle, la renonciation des héritiers à des créances considérées par ceux-ci comme d'un recouvrement complètement désespéré. — Seine, 13 fév. 1857 (Journ. Enreg., 16478); 29 août 1858 (Journ. Enreg. ,168i$); 13 juin 1863 (Rev. Not., n. 703) ; Sens,
17 juill. 1863 (Journ. Enreg., 17717); Saint-Marcellin, 25 mai 1870; Bourg,
18 juin 4872; Sancerre, 21 avril 1874 (Dict. Rëd., v° Succession, 1598; Cambrai, 13 août 1874 (Rev. Not., n. 4817); Chàlons-sur-Marne, 31 déc. 1874 (Journ. Enreg., 20201); Domfront, 20 juin 1879 (Journ. Enreg., 21429); Seine, 4 juin 1880 (Rêp. pér., 5713); Saint-Julien, 30 juin 1880 (Journ. Enreg., 21 448).— Contra : Florac, 5janv. 1872 (Rev. Not., n. 4178) ; Mantes, 25 juill. 1887 (Rev. Not., n. 7718).
391. Ainsi, en combinant la décision ministérielle de 1806 et la jurisprudence, on arrive à cette conclusion que les créances absolument irrécouvrables sont seules dispensées de l'impôt, à l'exclusion de celles dont le recouvrement partiel est possible. D'autre part, l'exemption d'impôt est subordonnée à la renonciation des héritiers dans la déclaration de la succession et à l'acceptation de cette renonciation par l'Administration.
392. S'il est reconnu, postérieurement à la déclaration, qu'une créance déclarée comme irrécouvrable et à laquelle il a été renoncé, n'est pas telle, il n'est pas douteux que la Régie est en droit de réclamer l'impôt dont l'héritier s'est exonéré par sa fausse déclaration.
393. Une question délicate, au contraire, est celle-ci : Une créance a été déclarée comme irrécouvrable, les héritiers y ont renoncé, le receveur a admis leur renonciation et s'est dispensé en conséquence de percevoir l'impôt. L'Administration supérieure peut-elle revenir sur l'acceptation de la renonciation, émanée de son agent, et réclamer le droit à sa volonté, sans prouver la solvabilité complète ou partielle du débiteur de la créance? L'affirmative résulterait de la jurisprudence rappelée suprà, n. 390. Mais
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la négative a été adoptée par le tribunal de Mortagne, aux termes d'un jugement du 26 août 1875, rapporté au Dict. Réd., v° Succession, n. 1601. Ce jugement décide que le receveur a, dans la circonstance, épuisé le droit, appartenant à la Régie, d'accepter ou de refuser à son gré et sans contrôle la renonciation des héritiers. Ce motif n'a qu'une faible valeur juridique, car il est de principe qu'il appartient à l'Administration supérieure de contrôler et de redresser les agissements de ses agents. Mais en équité, la décision du tribunal de Mortagne ne peut qu'être approuvée. Or, en pareille matière où l'Administration se prétend armée d'un pouvoir discrétionnaire, ne devrait-elle pas se laisser guider uniquement par l'équité? Elle doit reconnaître volontiers qu'aucune autre considération ne saurait l'inspirer.
394. L'héritier qui néglige de comprendre dans sa déclaration une créance irrécouvrable commet une omission. Mais il n'en est pas moins recevable à renoncer à cette créance dans la déclaration supplémentaire qu'il est tenu de souscrire pour réparer l'omission qu'il a commise. Si cette renonciation est acceptée par la Régie, elle dispense l'héritier du payement du droit simple tout comme si elle avait été faite dans la première déclaration. Dans ce cas, le droit en sus n'est pas dû davantage, car sa perception ne peut qu'accompagner celle du droit simple. — Conf. Dict. Rèd., v° Succession, n. 1602 et suiv.
395. Lorsque les héritiers ont compris une créance dans leur déclaration sans faire mention de l'impossibilité où ils se trouvaient d'en effectuer le recouvrement et sans y renoncer, la Régie paraît admettre qu'ils sont recevables à justifier ultérieurement de l'insolvabilité du débiteur pour obtenir la restitution du droit qu'ils ont acquitté alors que, mieux informés, ils auraient pu s'en affranchir. Le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1604, cite plusieurs solutions comme ayant été rendues en ce sens.
39G. Dans les cas où les reprises de la femme acceptante excèdent l'actif de la communauté et doivent s'exercer pour le surplus sur les biens propres du mari, les héritiers de la femme sont admis, en cas d'insolvabilité absolue du mari, à renoncer à la portion de reprises non couvertes par les valeurs communes (Sol. 26 janv. 1870, 12oct. 1870, 17 déc. 1874, 5 sept. 1877, 27 nov. 1878, Dict. Rèd., v° Succession, n. 1606). Une telle renonciation ne peut pas être considérée comme partielle, attendu qu'en droit fiscal la femme n'est regardée comme créancière pour le payement de ses reprises que relativement à la portion qu'elle ne peut prélever sur les biens de communauté.
Si le mari est en partie solvable, la renonciation ne pouvant être alors que partielle n'est pas acceptée (Contra, Pontoise, 17 avril 1856, Journ. Enreg., 16282). Il esta noter que ce jugement est antérieur aux arrêts précités du 24 avril 1861, qui ont fixé la jurisprudence sur la portée de la décision ministérielle de 1806.
39*7. Il n'est pas douteux que les héritiers bénéficiaires, mineurs ou majeurs, sont appelés, comme les héritiers purs et simples, à jouir, le cas échéant, du bénéfice delà décision du 12 août 1806. La renonciation exigée par cette décision n'est qu'une pure formalité, sans effet à l'égard des tiers, et qui, pour être effectuée, ne demande aucune capacité spéciale. — V. Demante, n. 683; Dict. Réd., v° Succession, n. 1607.
398. En aucun cas, les héritiers, donataires ou légataires ne peuvent être admis à renoncer à des créances sur eux-mêmes en alléguant leur propre insolvabilité. — Seine, 13 fév. 1857 (Journ. Enreg., 16478); La Flèche, 1er fév. 1876 (Rev. ISot., n.5233); Le Mans, 27 déc. 1878 {Journ. Enreg., 21743).
Toutefois, dans le cas où une créance est due par l'un des héritiers, si cet héritier ne peut être admis à renoncer à la portion dont il est débiteur et qu'il recueille, rien ne paraît s'opposer à ce que ses cohéritiers renon-
cent au surplus qui leur échoit pour leur part. — Sol. 7 déc. 1875 (Dict. Réd., v° Succession, n. 1608).
399. La même règle est applicable, enseigne le Dict. Réd., toc. cit., n. 1609, lorsqu'il s'agit de créances dues par un héritier bénéficiaire à une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire. Mais quid dans le cas où un compte de bénéfice d'inventaire de la succession d'un mari prédécédé a été rendu et constitue la veuve survivante créancière, à raison de ses reprises, pour une somme non acquittée par suite de l'insuffisance d'actif, et où les héritiers bénéficiaires de la succession débitrice viennent à recueillir cette créance irrécouvrable dans la succession de leur mère? Ces héritiers pourront-ils être admis à y renoncer? L'affirmative n'est pas douteuse.
Les héritiers bénéficiaires ne sont tenus des dettes de la succession qu'ils recueillent en cette qualité que jusqu'à concurrence de l'actif héréditaire. Leur patrimoine demeure entièrement distinct de celui de la succession. Il en résulte que, dans l'espèce, ils n'étaient nullement débiteurs envers leur mère de la somme dont elle avait été constituée créancière par les résultats du compte et dont elle n'avait pu être remplie à raison de l'insuffisance des valeurs successorales. Il en résulte encore qu'ils n'ont pas recueilli dans la succession de leur mère une créance contre eux-mêmes et que, par suite, rien ne s'oppose à ce qu'ils soient admis à renoncer à celte créance irrécouvrable.
lOO. Lorsque les héritiers ont été affranchis du droit de succession sur une créance irrécouvrable à laquelle ils ont renoncé dans leur déclaration, s'ils viennent à recouvrer cette créance par suite du retour de leur débiteur à meilleure fortune, la Régie est certainement en droit de leur réclamer l'impôt sur le montant de la créance; mais elle ne peut faire utilement cette réclamation que dans les deux ans de la déclaration contenant la renonciation admise par elle; passé ce délai, la prescription est acquise aux redevables. — Conf. Dict. Réd., v° Succession, n. 1611.
■lOf . L'héritier qui déclare faussement comme irrécouvrable une créance qui, en réalité, ne l'est pas, ne commet pas une omission. Dès lors, la fraude découverte ne donne pas ouverture au droit en sus. Il ne peut être réclamé que le droit simple, et encore la prescription qui court au profit du redevable est, comme dans l'hypothèse précédente, celle de deux ans, et non celle de cinq ou de dix ans. — Pontoise, 7 juin 1859 (Rép. pér., 1488-3). — Comp. Chalon-sur-Saône, 18 mai 1876 {Rép. pèr., 4393).
— Conf. Dict. Réd., v° Succession, n. 1612 et suiv.
402. Créances sur un débiteur failli. — Lorsque la faillite est antérieure au décès, les héritiers du créancier ne sont tenus au payement du droit de mutation par décès que sur les dividendes qui leur sont' attribués.
— Pontoise, 31 août 1847, Dalloz, Jur. gén., v° Enreg., 4221 ; Grenoble, 20 nov. 1847 {Journ. Enreg., 13549); Nantes, 29 nov. 1850 (Journ. Not., 14291); Montpellier, 14 juin 1852 (Journ. Enreg., 15646). L'Administration, qui avait d'abord combattu cette solution, a fini par l'admettre. — Sol.lôsept. 1863 (Journ. Enreg., 17718); 11 mai 1866 (Rev. Not., n.1743); 3 mai 1867, 16 fév., 4 mai et 4 juin 1877 (Dict. Réd.. v° Succession. n. 1617).
403. Si la faillite est postérieure au décès, la Régie exige le droit sur le capital nominal de la créance, quoique les héritiers soient colloques au marc le franc et n'en touchent en réalité qu'une partie (Dict. Réd., v° Succession, n. 1617). Cette doctrine trouve à s'appuyer sur les arrêts précités du 24 avril 1861. — Suprà, n. 388.
ÎO 1 . D'après un jugement du tribunal de Cusset du 11 mai 1887 (Journ. Enreg., 22882), lorsqu'une créance, dépendant d'une succession, sur une personne déclarée en faillite avant l'ouverture de la succession, a été comprise dans la déclaration des héritiers et assujettie aux droits de mutation
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par décès sur une évaluation des dividendes à recevoir de la faillite, l'Administration n'a que deux ans à partir de la déclaration pour constater l'insuffisance de cette évaluation ; et, par conséquent, l'action qu'elle intente après l'expiration de ce délai pour faire acquitter les droits sur la différence entre le chiffre de l'évaluation et le montant des dividendes réellement encaissés, doit être repoussée par l'exception de prescription biennale, sans que l'Administration puisse prétendre que cet excédent de valeur, constituant un bien rentré dans l'hérédité, aurait dû faire l'objet d'une déclaration supplémentaire dans les six mois de l'événement,. et que la prescription de dix ans, à partir de ce même événement, est seule applicable à son action en recouvrement.
105. Cette décision, actuellement déférée à la Cour de cassation, est fort contestable. D'après la jurisprudence rappelée suprà, n. 402, l'impôt est exigible seulement sur les dividendes distribués. La créance est censée n'avoir d'existence qu'autant qu'une distribution de dividende sera opérée et dans la mesure de cette distribution. Il en résulte que la créance doit être considérée comme éventuelle jusqu'à la répartition. Par conséquent, lors de leur déclaration, les héritiers n'ont aucunement à évaluer les dividendes probables qu'ils peuvent espérer; ils ne doivent l'impôt que sur les dividendes qui leur sont d'ores et déjà définitivement acquis. Les dividendes qui pourront être distribués ultérieurement constituent, à ce point de vue, des valeurs rentrées dans l'hérédité et dont la déclaration doit être passée dans les six mois de l'événement sous peine d'un demi droit en sus. La prescription de dix ans applicable en matière de succession non déclarée est, par suite, seule opposable à la Régie. La doctrine du jugement de Cusset aurait pour conséquence d'autoriser la Régie à percevoir l'impôt, dès l'origine, sur la valeur nominale de la créance, puisque, d'après les arrêts cités suprà, n. 388, l'évaluation des créances n'est pas admise pour le payement du droit de succession.
404î. Créances sur un débiteur en déconfiture. — Bien que la déconfiture résulte le plus souvent d'un état de fait non reconnu par une décision judiciaire (Sol. 3 mai 1873), la doctrine prise pour règle en matière de faillite est applicable lorsque le débiteur était en déconfiture à l'époque du décès du créancier. Le droit n'est réclamé que sur les dividendes touchés. De nombreuses solutions ont été rendues en ce sens, notamment les 25 mars et 4 août 1876, 4 juin et 16 octobre 1877, 22 fév., 18 mars, 16 juill. et 21 nov. 1878, 7 juill. 1880; Dict. Rêd., v° Succession, n. 1619; Rép. pèr., n. 3019.
40,7. Créances litigieuses. — Ainsi que nous l'avons vu suprà, n. 256 et suiv., les créances litigieuses, c'est-à-dire incertaines dans leur principe, dans leur existence même, au moment de la déclaration, n'ont pas besoin, d'être comprises dans cette déclaration; elles ne sont assujetties à l'impôt comme biens rentrés dans l'hérédité, qu'après qu'elles ont été reconnues ou consacrées par une décision judiciaire. C'est donc alors seulement qu'elles doivent être déclarées.
408. Créances indéterminées. — Une créance peut être certaine dans son principe, mais indéterminée dans sa quotité, soit parce que le montant en est contesté, soit parce qu'il s'agit de le dégager d'un compte ou d'une liquidation. Dans ce cas, la créance ne pouvant être considérée comme litigieuse doit être déclarée dans les six mois du décès. Comme il ne peut être question de liquider l'impôt sur son capital nominal, qui est inconnu, les héritiers doivent fournir une évaluation. Cette évaluation sert de base à l'assiette du droit, sauf à la Régie à réclamer un supplément en cas d'insuffisance ultérieurement reconnue. Observons toutefois que la constatation de l'insuffisance est soumise à la prescription biennale édictée par l'art. 61, n. 1 de la loi du 22 frim. an vu. — Seine, 12 août 1881 (/owrn. Enreg., 21738).
809. Créances. — Annuités. — Lorsqu'une créance consiste en annuités comprenant à la fois un capital et des intérêts futurs, la totalité des annuités doit-elle être déclarée? Ou bien, l'impôt doit-il être perçu seulement sur la portion représentant le capital? Il faut distinguer. Si les parties ont eu soin d'indiquer dans l'acte constitutif de la créance que telle partie des annuités doit servir à l'amortissement du capital fixé et telle autre au payement des intérêts de ce capital, le droit ne paraît pas exigible sur le montant total des annuités, sans division ni distinction. C'est ce qui semble résulter à contrario des arrêts de la Cour de cassation en date des 29 juill. 1868 (Rev. Not., n. 2248), et 2 janv. 1872 (Rev. Not.,n. 4126). Aux termes de ces arrêts, le droit de transmission a été reconnu exigible sur le montant total des annuités cédées et sur le prix total de la vente d'un immeuble consentie moyennant des annuités; parce que, portent ces décisions, les parties n'avaient nullement indiqué que les annuités se composaient d'un capital, d'une part, et des intérêts, de l'autre. Il y a donc lieu de penser que s'il avait été énoncé que telle partie des annuités devait servir à l'amortissement d'un capital et telle autre au payement des intérêts de ce capital, la solution de la question eût été différente, et c'est ce qui semble s'induire également du rapport de M. le conseiller Tardif, lors de l'arrêt de 1872. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1630.
41 0. Les mêmes motifs paraissent, d'ailleurs, applicables à la perception du droit de mutation par décès et cette distinction a été adoptée par l'Administration dans les solutions des 19 août 1870, 17 juillet 1872, 26 fév. 1875 et o janv. 1878. L'une de ces solutions a été rendue à l'occasion d'une part d'action du canal de Briare racheté par l'Etat en vertu des lois des 6 août 1860 et 20 mai 1863 au moyen du payement de 30 annuités commençant en 1860 et prenant fin en 1890. La loi du 6 août 1860 disposait que chacune des annuités était composée de l'intérêt à 4 p. 100 et du fonds d'amortissement nécessaire pour opérer, au même taux, la libération de l'Etat. Dans l'espèce, il était donc établi que les annuités comprenaient, d'une part, une fraction du capital, et, de l'autre, une portion des intérêts futurs. Il était, d'ailleurs, facile au moyen d'un tableau d'amortissement, de discerner la partie de chaque annuité représentant le capital et celle afférente aux intérêts. C'est donc avec raison que la perception a été établie sur le capital seulement et que les intérêts non échus n'ont pas été assujettis à l'impôt. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1631. Rappr. Cass., 4 janv. 1882 (Rev. Not., n. 6423).
411. Créances. — Intérêts. — 11 est sans difficulté que les intérêts courus et non payés doivent être déclarés.
Mais que décider si les intérêts échus et non payés sont, lors du décès, atteints par la prescription? Il semble, porte le Dict. Rèd., loc. cit., 1632, que la prescription équivalant au payement, ces intérêts ne doivent pas être déclarés, la dette étant éteinte.
La prescription n'opère pas de plein droit, il faut qu'elle soit invoquée pour produire effet. Si elle ne l'a pas encore été au moment de la déclaration, peut-être serait-ce le cas d'appliquer la décision ministérielle du 12 août 1806, dont les termes ont été reproduits suprà, n. 386.
412. Dividendes. — Les dividendes acquis à un propriétaire d'actions, au jour de son décès, doivent figurer séparément dans la déclaration de sa succession, s'ils ne sont pas compris dans le cours de la Bourse devant servir de base à la liquidation de l'impôt.
413. Le dividende des actions de la Banque de France est détaché par cette société les 24 juin et 24 déc. de chaque année, mais le chiffre n'en est définitivement et officiellement arrêté que le lendemain par le Conseil d'administration. Il en résulte que le détachement ne se fait à la Bourse que lorsque l'avis de la décision a été transmis au Syndicat des agents de change, c'est-à-dire, le plus souvent, pour la cote des 26 juin et 27 déc.
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Dès lors, dans les déclarations des successions d'actionnaires de la Banque décédés les 25 juin et 26 déc, et en supposant que les choses se soient passées comme nous venons de le dire, on ne doit pas faire figurer distinctement ce dividende, qui est contenu dans le cours officiel de la Bourse du jour du décès. — Sol. 22 déc. 1869 (Dict. Rèd., loc. cit., 4636).
414. Le Crédit foncier distribue, chaque année, le 1er janvier, un acompte sur le dividende afférent à l'année précédente. Le montant de ce dividende est arrêté au mois d'avril suivant par une délibération de l'assemblée générale des actionnaires. Le solde est mis en distribution deux mois après, à partir du 1er juillet. Dès lors, si une succession' comprenant des actions du Crédit foncier s'ouvre dans l'intervalle qui sépare l'échéance de l'acompte de celle du solde, le cours de la Bourse au jour du décès comprend l'expectative du solde qui ne doit pas être déclaré distinctement. Quant à l'acompte échu le 1er janvier, il cesse, à partir du 5, d'être confondu dans le cours de la Bourse. Aussi, lorsqu'une succession s'ouvre après le 5, il y a lieu de faire figurer cet acompte distinctement dans la déclaration. — Sol. 26 nov. 1872 (Dict. Rèd., Icc. cit., 1637).
415. Effets de commerce. — En règle générale, tous les effets de commerce souscrits au nom du défunt ou passés à son ordre doivent être compris dans la déclaration de sa succession. Mais il peut arriver que l'endossement au profit d'un porteur ne soit, en réalité, qu'un simple mandat donné pour le recouvrement par le propriétaire réel de l'effet. Dans ce cas, les héritiers du porteur sont recevables à prouver l'existence du mandat pour se dispenser du payement de l'impôt sur les effets dont leur auteur n'était que propriétaire apparent et qu'il avait, en fait, simplement mandat de recouvrer. Mais cette preuve leur incombe. — Comp. Brioude, 19 mars 1873 (Rêp. pér., 3690).
416. Etranger (Riens situés à l'étranger). — V. v° Etranger, n. 109 et suiv.
41 K. Nous avons rapporté loc. cit., n. 111, une solution du 19 juin 1875 (Rev. Not., 5074) aux termes de laquelle le droit de mutation par décès est dû sur les meubles corporels situés à l'étranger et dépendant de la succession d'un étranger régie par la loi française (et à fortiori de la succession d'un Français).
Le contraire résulte d'un arrêt de la Cour de cass. du 28 janv. 1880 (Rev. Not., 6113), suivant lequel le droit de mutation par décès établi par les lois des 18 mai 1850, art. 7, 13 mai 1863, art. 11, et 23 août 1871, art. 3, ne s'applique qu'aux valeurs mobilières incorporelles étrangères et non aux autres biens meubles, notamment aux meubles meublants ayant une assiette matérielle à l'étranger.
418. Fonds de commerce. — Il n'est pas douteux que le matériel et les marchandises d'un fonds de commerce laissé par le défunt sont assujettis au droit de mutation par décès. — Comp. Briey, 15 janv. 1880 (Journ. Enreg., 21227).
419. Mais la question de savoir si l'achalandage doit également être déclaré a été contestée sous prétexte que « l'avantage qu'il produit est attaché au nom, au talent, à la probité, aux qualités personnelles de l'homme qui l'a créé, et que ni ces causes ni leurs effets ne peuvent tomber sous l'application de l'impôt ou se soumettre à des évaluations fiscales. » — Championnière et Rigaud, 3733.
420. Cette théorie absolue n'a pas prévalu et ne pouvait prévaloir. L'achalandage d'un fonds de commerce constitue une valeur susceptible de se transmettre aux héritiers. Il est superflu d'insister sur ce point alors qu'on voit chaque jour des cessions d'achalandage ou de clientèle. On doit, donc tenir pour certain, qu'il y a lieu, en principe, de déclarer l'achalandage ou la clientèle. — Cass., 13 juill. 1840 (Journ. Enreg., 12562); Seuie, 21 mars 1839 (Journ. Enreg,, 12282); 7 mai 1840 (Journ. Enreg.,
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12540); 28 mai 1851 (Journ. Enreg., 15214); Rouen, 17 mars 1856 (Journ. Enreg., 16249). Le jugement du 7 mai 1840, rendu dans le sens de notre opinion, est intervenu au sujet de la clientèle attachée à une maison de banque.
421. De la doctrine de MM. Championnière et Rigaud, nous ne retiendrons qu'une chose. Si la clientèle ou l'achalandage était réellement attaché d'une manière exclusive à la personne du défunt, le défunt n'ayant rien transmis à ses héritiers ceux-ci n'auraient rien à déclarer.
En pareille matière surtout, il ne faut jamais perdre de vue que l'impôt atteint la mutation. Ce n'est donc pas ce que le défunt possédait qui s'y trouve soumis, mais ce qu'il a transmis à ses héritiers, ce que ceux-ci ont recueilli.
422. En ce qui concerne spécialement les achalandages d'établissements industriels, l'Administration paraît avoir décidé, le 19 mars 1879, que si le revenu de l'usine avait été fixé de manière à comprendre la valeur de la clientèle, il n'y aurait pas lieu d'insister sur la déclaration distincte de cette clientèle en tant que valeur mobilière. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1644.
423. Fruits. — 1° Succession da propriétaire du fonds. — Les loyers et fermages, fruits civils, s'acquièrent jour par jour. Les récoltes, au contraire, tant qu'elles appartiennent au propriétaire du fonds, se confondent avec le sol qui les porte et ne s'en distinguent qu'après qu'elles en ont été détachées. D'où les conséquences suivantes :
1° Les fruits civils ou prorata, soit de fermage, soit de loyer, d'un immeuble affermé, courus jusqu'au jour du décès du propriétaire, doivent être déclarés par son héritier et acquitter le droit comme créance, indépendamment du droit à percevoir pour l'immeuble.
2° Dans le cas où l'immeuble n'est point affermé, si la récolte a été vendue avant le décès du propriétaire, le prix doit en être déclaré, comme créance, s'il est encore dû, indépendamment de l'immeuble.
3° Si le propriétaire jouissait par lui-môme, il ne s'opère à son décès, s'il a lieu lorsque les récoltes sont pendantes par brandies ou par racines, qu'une seule mutation immobilière, et l'héritier n'est pas tenu de déclarer la valeur des récoltes, qui, dans ce cas-là, font elles-mêmes partie de l'immeuble.
424. Lorsque le propriétaire du fonds a légué les récoltes pendantes à son décès, on a émis l'avis qu'indépendamment du droit dû par le légataire sur la valeur des récoltes léguées, l'héritier doit, en outre, acquitter l'impôt sur l'entière valeur du fonds, c'est-à-dire sur le revenu multiplié par 20 ou 25, sans aucune déduction (Dict. Rèd., v° Succession, n. 1648). Cette solution rigoureuse semble conforme aux principes. En léguant ses récoltes, le propriétaire les a en quelque sorte mobilisées comme s'il les avait vendues; il a établi deux propriétés distinctes, celle du fonds et celle des récoltes, circonstance qui parait justifier la doctrine enseignée par nos savants confrères. — V. toutefois, Journ. Enreg., 17204.
425. 2° Succession du fermier. — Les récoltes qui, à l'égard du propriétaire, sont immeubles et se confondent avec le fonds tant que subsiste leur adhérence au sol, sont, au contraire, des meubles à l'égard du fermier et, en toute hypothèse, doivent être déclarées à son décès, d'après leur valeur à cette époque. — La Roche-sur-Yun, 22 décembre 1858 (Rap. pér., 1347).
426. Les frais de semences el labours remboursés à la succession du fermier en exécution de l'art. 548, C. civ., par un propriétaire reprenant son fonds, forment une valeur de l'hérédité, qui doit être déclarée. — Dict. Rèd., loc. cit., 1651.
427. 3° Succession de Vnsufruitier. — Lors du décès de l'usufruitier
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les fruits civils acquis à cette date doivent être déclarés. Quant aux fruits naturels et industriels pendants par branches ou par racines, ils appartiennent au propriétaire du sol, sans récompense pour les labours et semences effectués. Ils ne doivent, dès lors, pas être assujettis au droit de mutation par décès.
438. Le prix d'une coupe de bois taillis vendue par l'usufruitier fait en totalité partie do sa succession, bien que, au moment où elle s'est ouverte, la coupe fût seulement commencée. — Cass., 21 juill. 1818 (Journ. Enreg.. 6185).
439. Pour le calcul du prorata de fermage, le jour du décès du propriétaire ou de l'usufruitier ne doit pas être compté. Il faut que le jour soit accompli pour que le loyer ou le fermage qui a couru pendant sa durée soit acquis au précédent possesseur. C'est dans cet ordre d'idées qu'une solution du 28 avril 1870 a reconnu que l'usufruit légué par un mari à sa femme qui ne lui a survécu qu'une heure et demie, devait être considéré comme n'ayant jamais existé, aucune partie des fruits civils n'ayant été acquise à la légataire. — Dict. Rëd., v° Succession, 4649.
430. Aux termes d'un jugement du tribunal de Langres du 10 mai 1882, et conforme aux observations qui précèdent, sont passibles du droit de succession les sommes dues au propriétaire (ou à l'usufruitier) à l'époque de son décès, pour fermages courus et non encore échus. Le prorata couru doit être calculé en prenant pour point de départ la date de l'entrée en jouissance du fermier et non celle de l'exigibilité des fermages. — Journ. Enreg., 22099.
Habitation (Droit a"). — V. v° hoc, n. 44 et suiv
433. Hospices. — La loi du 15 pluviôse an xm, relative aux enfants admis dans les hospices, contient les dispositions suivantes :
Art. 8. Si l'enfant décède avant sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité, et qu'aucun héritier ne se présente, ses biens appartiennent en propriété à l'hospice, lequel en pourra être envoyé en possession à la diligence du receveur et sur les conclusions du Ministère public. S'il se présente ensuite des héritiers, ils ne pourront répéter les fruits que du jour de la demande.
Art. 9. Les héritiers qui se présenteront pour recueillir la succession d'un enfant décédé avant sa sortie de l'hospice, son émancipation ou sa majorité, seront tenus d'indemniser l'hospice des aliments fournis et des dépenses faites pour l'enfant décédé pendant le temps qu'il sera resté à la charge de l'Administration, sauf à faire entrer en compensation jusqu'à due concurrence, les revenus perçus par l'hospice.
On a élevé la question de savoir si, dans le cas prévu par l'art. 8 cidessus transcrit, les hospices sont tenus d'acquitter un droit de mutation par décès.
La négative a été adoptée par une décision min. fin. du 23 juin 1838, conçue en ces termes :
L'exposé des motifs de la loi du 15 pluviôse an xm, porte : « Si l'enfant meurt sans héritiers pendant son séjour à l'hospice, ou lorsque, n'étant pas majeur encore, il est toujours à sa charge et sous sa protection, l'hospice, au lieu du fisc, recueillera, comme indemnité, son modique héritage. »
Il résulte de cet exposé et du texte des art. 8 et 9 de la loi de l'an xm, que l'attribution au profit des hospices n'a lieu qu'à défaut d'héritiers et à titre d'indemnité. Les établissements hospitaliers ne recueillent donc pas comme héritiers les biens délaissés par les entants trouvés et les orphelins. Ces biens sont, du reste, généralement de peu de valeur, et ne suffisent pas pour indemniser les hospices des dépenses qu'ils font dans l'intérêt des enfants dont ils sont chargés.
D'après ces considérations, il y a lieu de reconnaître que les valeurs attribuées aux hospices par l'art. 8 de la loi du 15 pluviôse an xm ne
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sont pas sujettes au droit de mutation par décès. — Joiirn. Enreg., 16836-2.
433. Une décision ministérielle du 11 avril 1883 a également déclaré exempts du droit de mutation par décès les effets mobiliers provenant des malades soignés gratuitement dans les hospices, et attribués, par la loi, à ces établissements. — Journ. Enreg., 22148.
Immeubles par destination. — V. infrà, n
435. Intérêts. — V. suprà, -409 et suiv., 411 et suiv., 423 et suiv.
436. Les intérêts courus des valeurs cotées à la Bourse ne doivent être déclarés distinctement, cela va sans dire, qu'autant qu'ils ne sont pas compris dans le cours servant de base à l'assiette du droit sur le capital.
43 T. Militaires. — Secours. — Les arrérages échus et non payés des secours annue's et viagers accordés aux anciens militaires de la République et de l'Empire par le décret du 14 sept. 1851 ne font pas partie de la succession du titulaire. Us ne peuvent être payés à ses héritiers qu'en vertu d'une décision gracieuse du grand chancelier de la Légion d'honneur. En d'autres termes, 1rs héritiers, quand ils sont autorisés à les toucher, les tiennent non du défunt, mais de la munificence de l'Etat directement. Ces arrérages ne sont donc pas soumis au droit de succession. — Dec. min. fin., 5 avril 1859 (Journ. Enreg., 16940-2, § 4).
438. Mine. — Y. \° Expertise en matière d'enregistrement, n. 71 et suiv.
439. La loi déclare les mines immeubles (L. 21 avril 1810, art. 1 à 10), et la concession qui en est faite soit au propriétaire de la surface, soit au profit d'un tiers, a pour effet de créer une propriété distincte de nature à être comprise dans la déclaration de la succession du concessionnaire, quand même ce concessionnaire serait propriétaire de la surface.
4-1 0. Nulle difficulté en ce qui concerne le sol sous lequel est creusée la mine concédée. L'existence de la mine n'exerce aucune influence sur l'exigibilité et le mode de liquidation de l'impôt auquel donne ouverture la mutation par décès de la superficie. — Y. le numéro suivant.
441. Ou range parmi les valeurs immobilisées les redevances dues par le concessionnaire d'une mine au propriétaire du sol, tant qu'elles restent entre les mains de ce dernier comme accessoire de son droit de propriété. Lorsque, par vente ou autrement, la redevance est séparée de la propriété du fonds, elle ne constitue plus qu'une rente mobilière. Dans le premier cas, elle doit être ajoutée au revenu du sol; dans le second cas, elle constitue une valeur active qui doit être comprise dans la déclaration de la succession du cessionnaire au profit duquel elle a été aliénée.
442. Il est sans difficulté que les actions d'une mine mise en société doivent être comprises dans la déclaration de la succession de chaque actionnaire.
443. Lorsque le droit d'exploiter la mine a été cédé par le concessionnaire, que faut-il comprendre dans la déclaration de la succession du cessionnaire s'il vient à décéder.
D'après M. Garnicr (Hép. gén., 16439, si la cession a eu lieu pour un temps limité, il n'y a pas lieu de déclarer les avantages qui doivent en résulter pour l'avenir au profit des héritiers, ces avantages devant être assimilés à ceux provenant d'un bail (Y. suprà, n. 188 et suiv.)* Si, au contraire, l'effet de la cession doit se prolonger jusqu'à l'épuisement de la mine, les héritiers recueillent une propriété mobilière susceptible d'être déclarée.
444. Le Dict. Bèd., \° Succession, n. 1667, n'admet pas la distinction proposée par M. Garnier. Il fait observer, avec raison, que celte distinction manque de base, attendu que la cession du droit d'exploiter une
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mine, qu'elle soit temporaire ou perpétuelle, constitue dans tous les cas une vente, non un bail. C'est ce que décide, en effet, une jurisprudence constante.
Nos savants confrères émettent l'avis que le minerai n'entre dans le patrimoine du cessionnaire qu'au fur et à mesure de son extraction. Le minerai extrait, concluent-ils de là, doit être déclaré, mais, en principe, ie minerai à extraire ne doit pas l'être. Les héritiers chargés du payement de la redevance annuelle imposée à leur auteur par le contrat portant cession du droit d'exploiter, doivent être considérés comme ayant à faire euxmêmes l'acquisition de ce minerai par l'extraction, et ce, au moyen de leurs propres deniers et de leur industrie personnelle.
Toutefois, ajoutent-ils, si le droit d'exploitation avait été acquis par le défunt moyennant un prix payé comptant, on pourrait soutenir que les héritiers, trouvant un avantage dans l'exercice d'un droit lucratif dont ils profitent sans avoir à le payer, devraient comprendre l'évaluation de cet avantage dans la déclaration de la succession du de cujus.
La doctrine du Dict. Réd., semble plus juridique que celle qui est enseignée par M. Garnier.
445. Minières et tourbières. — Les minières et tourbières ne constituent pas comme les mines concédées une propriété distincte de celle du sol. Au décès du propriétaire, l'immeuble dans lequel se trouve la minière ou la tourbière est donc seul à déclarer. Il est entendu qu'il faut ajouter au revenu qui lui est propre celui de la minière ou de la tourbière.
Si le droit d'exploiter a été cédé, il y a lieu d'appliquer à la succession du cessionnaire les règles énoncées suprà, n. 443 et suiv., en matière de mines.
Les mêmes principes sont applicables lorsqu'il s'agit de carrières.
Office. — V. Office, n. 902 et suiv
44?. D'après un jugement du tribunal de Boulogne du 27 oct. 1887 (Rev. Not., 7816), sous le régime de la communauté réduite aux acquêts la plus-value acquise au cours du mariage par l'office dont le mari est titulaire et qu'il s'est réservé propre, appartient à la communauté, lorsqu'elle provient du travail de celui-ci. En conséquence, est régulière la déclaration de la succession du mari, qui comprend cette plus-value dans l'actif de la communauté.
448. Cette question, particulièrement délicate, est, ainsi que nous l'avons fait observer loc. cit. diversement résolue. Deux systèmes sont en présence. Les partisans du premier admettent que la plus-value demeure propre au titulaire lorsqu'elle résulte de l'augmentation générale de la valeur des offices, mais ils soutiennent qu'elle appartient à la communauté quand elle provient du travail et de l'industrie du mari. La raison de décider serait que les produits de l'industrie des époux constituent des acquêts. — G. civ., 1498; Trop!ong, Traité du contrat de mariage, t. 3, n. 1876; Dalloz, Jur. gèn., v° Contrat de mariage, n. 2591; Massé et Vergé, § 855, note 6. — Conf. Bordeaux, 29 août 1840 (S. 41.2.142). — Comp. Bordeaux, 19 fév. 1856 (S. 56.2.271): Paris, 8 fév. 1869 (Rev. Not., n. 2397).
Dans le second système, on applique la maxime res périt vel crescit domino et l'on enseigne que la plus-value reste propre au mari dans les deux cas. — Aubry et Rau, 5 522, n. 7; Rodière et Pont, Traité du contrat de mariage, n. 1253; Guillouard, Traité du confrat de mariage, Perriquel, n. 4N1, De Folleville, Traité du contrat pécuniaire de mariage, n. 577 ter ; Tessier, Traité de société d'acquêts, n. 99, note 1 ; Piolet, p. 53. — Conf. Bordeaux, 17 fév. 1886 (S 86.2.306). Cette dernière opinion est celle que nous avons adoptée v° Communauté conjugale, n. 1431, et dans laquelle nous ne pouvons que persister.
449. Propriété littéraire. — La propriété littéraire a été réglementée
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par une loi du 14 juillet 186G aux termes de laquelle « la durée des droits accordés par les lois antérieures aux héritiers, successeurs irréguliers, donataires ou légataires des auteurs et compositeurs ou artistes, est portée à cinquante ans à partir du décès de l'auteur. Pendant cette période de cinquante ans, le conjoint survivant, quel que soit le régime matrimonial et indépendamment des droits qui peuvent résulter en faveur de ce conjoint du régime de la communauté, a la simple jouissance des droits dont l'auteur prédécédé n'a pas disposé par acte entre-vifs ou par testament. Toutefois, si l'auteur laisse des héritiers à réserve, cette jouissance est réduite au profit de ces héritiers, suivant les proportions et distinctions établies par les art. 919 et suiv., C. civ. Cette jouissance n'a pas lieu lorsqu'il existe, au moment du décès, une séparation de corps prononcée contre ce conjoint; elle cesse au cas où le conjoint contracte un nouveau mariage. Lorsque la succession est dévolue à l'Etat, le droit exclusif s'éteint, sans préjudice des droits des créanciers et de l'exécution des traités de cession qui ont pu être consentis par l'auteur ou par ses représentants. »
450. L'application de cette loi aux droits de mutation par décès a été faite par une solution du 23 juin 1869 résumée en ces termes par le Dict. Réd., v° Succession, n. 1673:
« Sous l'empire de la loi du 14 juill. 1866, comme antérieurement, les droits d'auteurs sont passibles de l'impôt He mutation par décès. Mais cette loi a fixé, à la durée de ces droits, un délai uniforme de cinquante ans, à compter du décès de l'auteur; elle a placé en première ligne le privilège de la veuve, tout en le tempérant par le droit de tester et l'exercice de la réserve légale.
« Cette disposition doit être entendue en ce sens que, en l'absence de toute disposition testamentaire, le droit d'auteur appartient de préférence à la veuve, et l'attribution à celle-ci ne devra être diminuée que si les autres valeurs de succession ne suffisent pas pour remplir les enfants de leur réserve.
« II s'ensuit que, dans un cas semblable, la veuve doit l'impôt sur la valeur de l'usufruit des droits d'auteur. Quant aux enfants, ils ne doivent rien provisoirement, attendu qu'on ignore si la veuve ne vivra pas plus de cinquante ans et si ces enfants recueilleront quelque chose.
<t Le droit de mutation est dû sur l'évaluation du capital du bien meuble qui fait l'objet de la transmission, sauf contrôle ultérieur de l'Administration.
a II n'y a pas de distinction à faire entre les œuvres publiées du vivant de l'auteur et les œuvres posthumes. »
451. Décidé qu'au décès d'un héritier à réserve de l'auteur prédécédé, les droits du réservataire sur la propriété littéraire sont intégralement transmis aux héritiers ou légataires de celui-ci. Par suite, l'usufruit de la réserve ne fait pas retour au conjoint survivant de l'auteur. — Paris, 18 juin 1883 (Rev. Not., n. 6705).
453. Remplacement militaire. — La somme employée par des père et mère pour exonérer leur fils du service militaire, constitue une créance à déclarer après leur décès s'ils n'en ont pas fait l'avance à titre de donation. Mais si le remplacement avait eu lieu dans l'intérêt de la famille, aucun droit ne serait dû, quand même la somme dépensée aurait été léguée par préciput au remplacé. Dans ce cas, en effet, le legs serait sans objet, le remplacé ne devant rien à ses père et mère pour la somme déboursée par eux. — Sol. 8 sept. 1871, 22 déc. 1875, 1er mars 1880 (Dict. Rèd., V° Succession, n. 1675).
453. Rentes. — Les rentes perpétuelles, ou même les rentes viagères qui ne sont pas éteintes au décès du crédi-rentier, parce qu'elles ont été créées sur la tête des débi-rentiers ou de tiers survivants, doivent être comprises dans la déclaration à faire par les héritiers du crédi-rentier. —
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Cass., 29 mai 1865 (D.P. 65.1.363); Saint-Etienne, 27 juill. 1870 (Journ. Enreg., 21126). — Rapp., Niort, 24 fév. 1873 (Rép. pér., 2479 et 3754).
En ce qui concerne les réversions de rentes. V. v° Réversibilité-Réversion.
454. Rentes sur VEtat. — L'art. 7 de la loi du 18 mai 1850, abrogeant les dispositions de l'art. 70, § 3, n. 3, de la loi du 22 l'rim. an vu, a assujetti les titres de rentes sur l'Etat au droit de mutation par décès, d'après leur valeur au cours de la Rourse.
455. Le cours comprend le capital et les intérêts courus depuis l'échéance du dernier coupon. Il n'est donc pas nécessaire de déclarer séparément ces intérêts. Toutefois, le coupon est détaché quinze jours avant son échéance, c'est-à-dire que quinze jours avant la date à laquelle le coupon est payable, l'intérêt du trimestre cesse d'être compris dans le cours de la Rourse. Ainsi, le cours de la Rourse qui comprenait à la date du 15, par exemple : 1° le capital de la rente, 2° les intérêts courus jusqu'au 15, ne comprend plus, à la date du 16, le montant de ces intérêts; de plus, il est diminué par anticipation d'une somme égale aux intérêts à courir du 15 à la lin du mois, jour de l'échéance trimestrielle. D'autre part, celui qui vend une rente le 16 a droit au capital représenté par le cours, et à l'entier coupon détaché ; en d'autres termes à l'intérêt intégral du trimestre non encore exigible. Lorsqu'un décès se produit dans l'intervalle qui sépare la date du détachement du coupon de celle de l'échéance de ce coupon, il est donc nécessaire de déclarer, outre le capital représenté par le cours, le montant du coupon.
456. Usage. — Le droit d'usage dans les bois et forêts est un droit immobilier susceptible de faire l'objet d'une transmission par décès et doit, par suite, être déclaré, pourvu toutefois qu'il ne soit pas inhérent à la qualité d'habitant d'une commune. Dans ce cas, en effet, les successeurs du défunt y ont droit, le cas échéant, non comme héritiers, mais comme habitants.
| 6. — Bénéfices provenant du contrat d'assurance sur la vie.
45^. Au point de vue du droit de mutation par décès, la matière est régie par le principe exceptionnel inscrit dans l'art. 6 de la loi du 21 juin 1875. Le sujet a été abordé déjà, v° Assurances sur la vie, nos 133 et suiv. Mais les difficultés auxquelles il donne lieu se multiplient chaque jour. D'autre part, depuis l'époque de la publication de notre 2e volume, la jurisprudence et la doctrine se sont affirmées sur certaines questions qui étaient encore douteuses alors. Cette double considération nous engage à reproduire ici, en ce qui concerne le droit de succession, une étude très substantielle due aux rédacteurs du Journ. Enreg., et insérée sous les art. 22653, 22664 et 22681 de ce recueil.
Nos savants confrères s'expriment en ces termes :
ï. — Principes généraux.
458. Toutes les fois que le bénéficiaire à titre gratuit d'une assurance sur la vie recueille le capital assuré, soit en vertu d'une désignation qui lui a conféré un droit direct et personnel, jure proprio, soit comme héritier ou successeur à titre particulier du défunt, jure hœreditario, il doit acquitter le droit de mutation par décès. Les distinctions qu'on avait tenté de proposer à cet égard, ne sont plus admissibles depuis la loi du 21 juin 1875, dont l'art. 6 est ainsi conçu : « Sont considérés pour la perception du droit de mutation par décès, comme faisant partie de la succession d'un assuré, sous la réserve des droits de communauté, s'il en existe une, les sommes, rentes ou émoluments quelconques dus par l'assureur, à raison du
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décès de l'assuré. Les bénéficiaires à titre gratuit de ces sommes, rentes ou émoluments, sont soumis aux droits de mutation, suivant la nature de leurs titres et leurs relations avec le défunt, conformément au droit commun. ,, _ V.Seine, 3 mai 4873 {Joum. Enreg., 19236); 30 nov. 1877 (Journ. Enreg., 21075); Nice, 11 fév. 1879 {Joum. Enreg., 2103): Marseille, 19 juill. 1878 {Joum. Enreg., 21018) ; 17 juill. 1879 {Joum. Enreg., 21449).
459. Désignation du bénéficiaire par voie d'endossement. — L'affaire jugée par le tribunal de Marseille, le 19 juillet 1878, présentait celte circonstance particulière que le bénéficiaire de l'assurance, au lieu d'avoir été désigné dans le contrat d'assurance, l'avait été dans un endossement postérieur à la police. L'exigibilité du droit de mutation par décès n'en a pas moins été admise : il n'y avait, en effet, aucun motif de distinguer entre les deux modes de stipulation.
46 O. Etranger. — Il importe peu, pour l'exigibilité de l'impôt, que l'assurance ait été contractée à l'étranger et par un étranger. Si la police a été passée avec une compagnie française et que le capital soit payable en France, la créance qui en résulte constitue une créance incorporelle ayant son assiette légale en France, et sa transmission par décès, quel que soit le lieu de l'ouverture de la succession, doit acquitter l'impôt établi par la loi française. — Sol. Rég., 23 juill. 1883 (Reo. not., n. 6906).
461. Assurance différée. — Pour que la loi de 1875 soit applicable, il faut qu'il s'agisse d'une véritable assurance en cas de décès, c'est-à-dire d'une assurance dont le bénéfice s'ouvre au profit de l'ayant droit, par suite du décès du stipulant. Ainsi, il a été reconnu que le bénéficiaire d'une assurance différée, c'est-à-dire payable à jour fixe, à ce dernier, s'il est encore vivant à l'époque de l'échéance, ne doit pas, lorsqu'il touche au terme convenu le montant du capital assuré, le droit de mutation par décès, alors même que le stipulant, qui a payé les primes, serait décédé. Le contrat contient, dans ce cas, une donation entre-vifs, qui ne donne ouverture aux droits que si la police est enregistrée. — Sol. 19 avril 1883 (Rev. Not., n. 6696).
483. Assurance en cas de vie. — L'assurance en cas de vie est celle par laquelle le souscripteur stipule à son profit le payement d'une somme à une époque déterminée, s'il est encore vivant à cette époque, et sous la condition que la compagnie sera libérée dans le cas contraire. Il est évident que cette combinaison ne peut, dans aucun cas, donner ouverture au droit de mutation par décès.
463. Assurance mixte. — S'il a été ajouté dans la police que le capital assuré payable au souscripteur à une époque déterminée, pourvu qu'il fût encore vivant à cette époque, serait payable, à son défaut, soit à l'époque indiquée, soit immédiatement après son décès, à un tiers désigné, par exemple, à sa veuve ou à ses enfants, les effets de celle assurance, qui prend le nom d'assurance mixte, diffèrent suivant que le souscripteur survit ou non jusqu'au terme indiqué. Dans le premier cas, ces effets sont ceux d'une assurance en cas de vie, et il est incontestable qu'aucun droit de mutation par décès ne peut être exigé. Dans le second cas, il s'agit bien d'une assurance en cas de décès, régie par les dispositions de la loi de 1875. Le tiers bénéficiaire recueille le capital assuré, soit immédiatement après le décès du souscripteur, soit au terme indiqué dans la police, en vertu d'une libéralité subordonnée à la condition du prédécès du disposant. Il en résulte que le droit de mutation doit être acquitté par lui, dans les six mois du décès de l'assuré, quelle que soit l'époque d'exigibilité du capital. Le versement des primes annuelles effectué par l'assuré pendant sa vie a constitué, en effet, au bénéficiaire, une créance ferme contre la compagnie, et cette créance lui est intégralement et définitivement acquise, nonobstant le
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terme d'exigibilité, par le seul fait du décès du souscripteur. Par conséquent, cette créance doit être déclarée et subir l'impôt sur l'intégralité de la somme qu'elle a pour objet, et cela lors même que le bénéficiaire aurait consenti à la réduire, afin d'obtenir de la compagnie son payement immédiat, celte opération d'escompte ne pouvant être opposée a l'Administration et modifier la base légale de l'impôt, telle qu'elle est déterminée par l'article 14, n° 2, de la loi du 22 frimaire an vu. C'est ce qui a été décidé par un jugement du tribunal dePradesdu 28 juillet 188b (Journ. Ejireg., 22635).
464. Titre onéreux. — D'après la jurisprudence, les assurances sur la vie contractées dans les conditions ordinaires rentrent, en principe, dans la classe des stipulations à titre gratuit. Il peut arriver cependant, qu'exceptionnellement, elles revêtent le caractère de contrat h titre onéreux. Citons le cas où un débiteur contracte une assurance au profit de son créancier pour le payer de ce qu'il lui doit. Nous verrons également, en parlant des assurances mutuelles contractées par deux personnes au profit du survivant, que ces sortes d'assurances constituent, en général, d'après la jurisprudence, des contrats aléatoires et à titre onéreux.
Dans ces différents cas, le droit de mutation par décès n'est pas exigible. Le doute n'est pas possible à cet égard, surtout en présence du texte formel de l'article 6 de la loi du 21 juin 1875, qui n'assujettit au payement de l'impôt que les bénéficiaires à titre gratuit. La seule difficulté qui puisse se présenter est de savoir si, en fait, le bénéficiaire de l'assurance s'est soumis, soit vis-à-vis du stipulant, soit envers l'assureur, à des obligations qui puissent être considérées comme le prix ou l'équivalent de l'avantage qu'il doit recueillir. Il est rare que cette difficulté ne puisse pas être résolue par l'examen des clauses de la police ou des autres circonstances de la cause. Les tribunaux usent, à cet égard, de leur pouvoir d'appréciation ; mais, tandis qu'en matière civile, ils exercent ce pouvoir souverainement, ils ne peuvent, au contraire, en user en matière d'enregistrement et pour l'application de la loi fiscale, que sous le contrôle de la Cour de cassation.
465. Primes payées par le bénéficiaire. — Il est néanmoins un cas dans lequel l'assurance a incontestablement, pour le bénéficiaire, le caractère d'un pacte à titre onéreux : c'est celui où le bénéficiaire est en même temps celui qui s'engage à payer les primes. Dans cette hypothèse, l'assuré dont le décès est pris comme terme d'exigibilité du capital à payer par l'assureur n'est pas réellement partie au contrat d'assurance. Il ne stipule rien, et ne transmet rien, par conséquent, au bénéficiaire. Nous verrons des exemples de ce genre de stipulations lorsque nous parlerons des assurances contractées par des époux pendant le mariage, et nous aurons alors l'occasion de signaler les doutes qui s'élèvent parfois sur la question de savoir si le mari, en stipulant une assurance au profit de sa femme, a fait une des stipulations pour autrui prévues par l'art. 1121 C. civ. et contenant le principe d'une libéralité au profit de son épouse, ou s'il a parlé au contrat an nom de cette dernière et en qualité de maître et administrateur de ses deniers.
466. Quoi qu'il en soit, le payement des primes par le bénéficiaire a pour effet d'enlever au contrat son caractère de disposition à titre gratuit. Il en est ainsi, du moins, lorsque ce payement a lieu en vertu de l'obligation personnellement assumée par ce dernier. Mais il en serait autrement si, en acquittant les primes, il avait entendu les payer à la déebarge de l'assuré, sous réserve de son droit de répétition contre lui. Dans ce cas, ainsi que l'a décidé une solution du 19 août 1878, l'impôt de mutation par décès serait dû, à l'événement, sur le montant du capital payé par la compagnie, sans qu'il y eût lieu d'en déduire les primes versées par le bénéficiaire, lesquelles ne constitueraient, dans cette bypotbèse, qu'une dette de la succession de l'assuré. Journ. Enreg., 21723.
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II. — Assurances entre époux
467. Les assurances contractées par les époux pendant le mariage soulèvent de graves difficultés et ont donné lieu à un grand nombre de décisions que nous tâcherons de résumer aussi brièvement que possible. Leurs effets varient suivant le régime matrimonial sous lequel les époux ont placé leurs intérêts. Lorsqu'il n'y a pas de communauté entre les conjoints, l'assurance qui est contractée par le mari au profit de sa femme, ou par la femme au profit de son mari, n'est pas, en général, soumise à d'autres règles que lorsque l'assurance est stipulée au profit d'un étranger.
A. — Epoux mariés sous un régime autre que celui de la communauté.
468. Titre onéreux. — Mari agissant au nom de sa femme. — La seule difficulté que nous apercevions est celle qui s'élève pour déterminer la qualilé en laquelle le mari qui, sous le régime autre que la séparation de biens, administre à la fois ses biens personnels et ceux de son épouse, a stipulé au contrat d'assurance. A-t-il parlé au contrat en son nom et avec l'intention de s'obliger lui-même à paver les primes sur ses biens personnels ou sur les revenus dont il a la disposition? La stipulation qu'il fait au profit de sa femme est une stipulation pour autrui régie par l'art 1121 C. civ., ayant à l'égard du bénéficiaire le caractère d'une libéralité soumise à l'événement clu décès du disposant, et passible, par conséquent, du droit de mutation. A-t-il agi, au contraire, au nom de sa femme, comme administrateur de ses deniers, et en vue de l'obliger à payer, sur ces deniers, les primes annuelles dues à la compagnie d'assurances? C'est comme si la femme avait elle-même assuré à son profit le capital convenu, sur la tête de son mari. Ainsi que nous l'avons déjà constaté, il s'agit, dans ce cas, d'une assurance à titre onéreux, dans laquelle le bénéficiaire, ne recevant rien de l'assuré et faisant lui-même tous les frais de l'opération, n'a rien à payer lorsqu'il vient à recueillir, à la suite du décès de l'assuré, le montant de l'assurance.
La question, pour nous, n'offre pas de difficulté, et nous ne la poserions même pas si le tribunal de Carpentras ne l'avait obscurcie par une décision datée du 11 août 1885 (Journ. Enreg., 22546), que nous avons critiquée et qui, en effet, ne soutient pas l'examen.
469. Pour ne pas rentrer dans la discussion de l'espèce, nous nous bornerons à faire observer que le doute sur la qualité en laquelle le mari parle au contrat d'assurance ne saurait exister. Toute personne qui stipule ou s'oblige dans une convention, est réputée agir en son nom personnel. La qualité de mandataire ou de negotiorum gestor ne se présume pas, et cette règle est applicable aussi bien à un mari qu'à un tuteur, qu'à toute autre personne chargée d'une administration légale. Pour que la stipulation profite et que l'obligation incombe à la femme dont le mari gère les biens, il doit le déclarer, sans quoi, pour l'autre contractant aussi bien que pour les tiers, c'est avec lui seul que le contrat se forme et produit ses effets. C'est ce que la Cour a décidé par son arrêt du 2 mars 1881 {Rev. Not., n. 6444), sur l'avis conforme de M. le conseiller Démangeât. C'est aussi dans ce sens que se prononcent MM. Rodière et Pont, dans leur Traité du contrat de mariage (III, n. 1700).
La décision contraire du tribunal de Carpentras n'est donc qu'une décision d'espèce, sans portée juridique, et qui ne saurait servir de règle aux agents de la perception.
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B. Époux mariés sous le régime de la communauté.
47©. Nous pouvons maintenant aborder librement l'examen des règles qui régissent les assurances contractées entre époux mariés sous le régime de la communauté. Ces règles diffèrent suivant que l'assurance est contractée par le mari au profit de la femme, par la femme au profit du mari, ou par les deux époux au profit du survivant.
1° Assurance contractée par le mari.
47 1. La règle qui prévaut actuellement est que le montant de l'assurance stipulée par le mari, pendant le mariage, constitue nécessairement un acquêt de la communauté. Cette règle, ainsi que nous allons l'expliquer, est la base de presque toutes les décisions qui ont déterminé, pour la perception du droit de mutation par décès, les effets dévolutils de l'assurance à l'égard de la femme, lorsqu'elle a été contraclée à son profit. Elle a été, en outre, formellement consacrée, en matière civile, par un arrêt de la chambre civile du 15 décembre 1873 (Rev.Not., n. 4597).
Cela posé, lorsque la police attribue le bénéfice de l'assurance à une personne déterminée, soit au mari, soit à la femme, soit à un étranger, quels sont les effets de cette attribution?
473. Assurance contractée par le mari à son profit. — Quand c'est le mari qui stipule à son profit une assurance sur la tête de sa femme, on ne saurait évidemment prétendre qu'il la recueille à titre de donataire; mais il se pose, à la dissolution de la communauté, une question très importante et qui ne paraît pas avoir encore été résolue par la jurisprudence : c'est celle de savoir si, nonobstant l'attribution personnelle que la police contient au profit du mari, le capital devra être versé dans la communauté, ou s'il revient au mari, à charge de faire récompense des primes. La première solution semble s'imposer comme une conséquence de l'arrêt précité du 15 décembre 1873, qui considère le montant de l'assurance comme un acquêt de communauté. Elle est conforme également à la règle qui interdit aux époux de se créer des propres avec les biens de la communauté, en dehors des cas formellement prévus par le Code civil. Au surplus, quelle que soit la solution appelée à prévaloir, il est certain que le mari qui survit et touche de la compagnie le montant de l'assurance, ne doit pas le droit de mutation par décès, car le bénéfice qu'il recueille n'a pas son principe dans une libéralité venant de son épouse. Le capital assuré ou le montant de la récompense, suivant l'une ou l'autre opinion, devra seulement être réuni aux biens de communauté, et les héritiers de la femme payeront le droit sur la part revenant à la succession dans la masse ainsi composée.
473. Assurance contractée par le mari au profit d'un tiers. — Lorsque l'assurance a été contractée par le mari, sur sa tête, au profit d'un étranger, le contrat renferme deux opérations distinctes : 1° d'abord, comme nous l'avons dit, une acquisition au profit de la communauté; 2° puis une disposition à titre gratuit par le mari, chef de la communauté, au profit du tiers bénéficiaire. Cette disposition, le mari a la capacité voulue pour la faire, puisque l'art. 1422 C. civ. l'autorise à disposer gratuitement des effets mobiliers de la communauté, au profit de toutes personnes, pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit. Il est à remarquer, d'ailleurs, que cette libéralité fait sortir, sans compensation, le capital assuré de la communauté, c'est-à-dire sans que le mari donateur soit tenu d'une récompense. — Cass., 18 mars 1862 (Rev. Not., n. 419) ; 30 avril 1862 (Rev. Not., n. 420); Aubry et Rau, t. 5, § 509, texte et note 11, hors le cas toutefois où l'assurante aurait été contractée au profit d'un enfant d'un premier lit (C. civ., art. 1469).
SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. 1. 685
474. Assurance par le mari au profit de sa femme. — Ce que le mari peut faire, comme chef de la communauté, en faveur d'un étranger, il peut le faire au profit de sa femme. Il en résulte que l'assurance contractée par lui, sur sa tête, au profit de. son épouse, est régie, en principe, par les règles que nous venons d'énoncer. Le mari acquiert le bénéfice de l'assurance par la communauté et en dispose, par le même contrat, à titre gratuit, au profit de sa femme. Toutefois, cette disposition, même lorsqu'elle a été acceptée, est essentiellement révocable (1096 C. civ.). C'est là une particularité de l'assurance contractée par le mari au profit de la femme, qui la distingue de l'assurance contractée au profit d'un étranger.
C'est ainsi qu'en général les cours d'appel ont analvsé le contrat (V. Montpellier, 15 déc. 1873 (Rev. Not., n. 4579); Besançon, 29 juin 1875 (D.P. 78.1.429); Rouen, 6 fév. 1878 (Rev. Not., n. 5718); Paris, 26 nov. 1878 (Rev. Not., n. 5725); Rennes, 23 juin 1879 (D.P. 79.2.155). Elles en déduisent cette conséquence, que la femme, en recueillant à titre de libéralité le bénéfice de l'assurance, est soumise à l'action en réduction, dans le cas où la quotité disponible serait dépassée; mais elle ne doit pas de récompense à la communauté.
4 "7 5. « Dans un second système, dit Dalloz, on se refuse à voir une libéralité dans l'acte du mari; on considère le bénéfice que la femme retire du contrat comme une sorte de profit personnel acquis aux dépens de la communauté; d'où la double conséquence suivante : 1° la femme n'ayant pas la qualité de donataire, n'est pas soumise au rapport fictif, ni à l'action en réduction; 2° elle doit, aux termes de l'art. 1437 C. civ., récompense à la communauté du montant total des primes qui ont été déboursées par cette dernière » (Note de Dalloz, 82.2.174). Ajoutons que, dans ce système, la femme, recueillant l'assurance en vertu d'un contrat à titre onéreux, ne devrait pas le droit de mutation par décès. La cour de Nancy a rendu, le 21 janvier 1882, un arrêt qui s'inspire, dans une certaine mesure, de cette interprétation. — Rev. Not.,n. 6530; conf. Charleroi, 9 mai 1874, Journ. Enreg., 20055, § 4.
476. La Cour de cassation ne s'est pas encore prononcée nettement sur la difficulté. Cependant, on peut citer deux arrêts du 10 novembre 1874 (Journ. Enreg., 20055.8) et du 2 mars 1881 (Rev. Not., 6444), qui prouvent que la Cour incline à adopter l'opinion de la majorité des cours d'appel. « Attendu, lit-on dans la dernière de ces décisions, que le mari avait d'abord acquis pour lui-même, puis transmis à sa femme à titre de donation, conformément au principe des art. 1121 et 1973 C. civ., le capital assuré. »
477. Il est vrai que, dans les espèces de ces arrêts, les juges du fait avaient reconnu à la disposition le caractère d'une libéralité, et la Cour, dans un autre arrêt du 9 mai 1881 (Rev. Not., 6444), s'est formellement basée sur cette appréciation de fait pour rejeter le pourvoi, paraissant ainsi admettre que la solution de la question dépend uniquement de cette appréciation.
Nous ne pensons pas cependant qu'il en soit ainsi. L'attribution en propre à la femme du bénéfice de l'assurance acquis pendant la communauté, faite autrement que par voie de donation, se heurte aux mêmes objections que celle que le mari prétendrait se faire à lui-même. Bien que ce moyen indirect de créer des propres pendant le mariage, en dehors des cas prévus par le code, ail été admis par la Cour pour les rentes viagères stipulées en retour de l'aliénation de biens communs et réversibles sur la tête de l'époux survivant, nous doutons qu'elle se décide à étendre cette jurisprudence en dehors des cas qui présentent, avec les espèces sur lesquelles elle a statué, une complète analogie. En supposant qu'elle autorise cette extension au cas où l'assurance sur la vie est contractée par les deux époux au profit du survivant (infrà, n. 502 et s.), elle refusera sans aucun
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doute d'aller plus loin, de crainte de compromettre tous les principes qui assurent la stabilité des conventions matrimoniales.
4'3'8,. Quoi qu'il en soit, la jurisprudence fiscale a généralement admis, comme point de départ de ses solutions, la règle d'après laquelle l'attribution de l'assurance à la femme a sa cause dans un acte de disposition à titre gratuit de la part du mari. C'est ce que reconnaissent les décisions suivantes, qui en déduisent l'exigibilité du droit de mutation par décès. — Sol., i avril 1878 (Journ. Enreg., 20795); Saint-Quentin, 28 juin 187.S (Journ. Enreg., 10843) ; Lille, 20 déc. 1878 {Journ. Enreg, 21090); Lille, 20 déc. 4878 (Rev. Not., n. 0170); Charleville, 29 août 1879 (Journ. Enreg., 21156). — Comp. Dissert, de M. Courtois (Rev. Not., n. 6012).
4l7d. Étendue de la libéralité. — Liquidation du droit. — Quelle est, dans ce cas, l'étendue de la libéralité faite par le mari à sa femme, et quelles sont les règles à suivre pour déterminer l'émolument passible du droit de mutation par décès? La question ne laisse pas que d'être délicate. Un arrêt de la Cour d'Amiens, du 25 février 1880, décide que le mari peut user, au profit de sa femme, comme il pourrait le faire vis-à-vis d'un tiers, de la faculté, que lui confère l'art. 1422 C. civ., de donner à titre gratuit et particulier les effets mobiliers de la commuuauté, et spécialement Ja créance qui résulte d'un contrat d'assurance sur la vie, pourvu qu'il ne s'en réserve pas l'usufruit. En cela, la décision est conforme à la règle qui parait destinée à prévaloir.
Mais la Cour d'appel ajoute que la libéralité émanant légalement du mari, la femme est réputée, au regard de la succession de celui-ci, donataire de la totalité du capital assuré : d'où la conséquence que c'est ce capital entier, et non pas seulement la moitié, qui doit être rapporté fictivement à la succession pour le calcul de la quotité disponible. Le pourvoi formé contre cette décision a été rejeté par un arrêt de la chambre des requêtes précité, du 9 mai 1881 (fie». Not., n. 6444), mais sans que la Cour se lût prononcée spécialement sur celte question de liquidation.
480. Cette décision soulève, à notre avis, de graves objections. Elle a été vivement critiquée. On a fait observer qu'elle méconnaissait le droit de copropriété qui, d'après l'opinion généralement admise, appartient à la femme sur les biens de la communauté (Aubry et Rau, t. 5, p. 258 et 505, texte et note 4; Rodière et Pont, t. 1, p. 250, n. 326 et s.; Laurent, t. 21, p. 223, n. 194 et s.). « Cela étant, dit-on, lorsque le mari donne les biens « de la communauté, il agit au nom des deux époux, en tant que communs « en biens; et, s'il donne à sa femme ce qu'il pourrait donner à un tiers, « il donne uniquement ce qui lui appartient dans la communauté et rien « de plus. Pour le reste, il fait sortir de la communauté, au profit de sa « femme, ce qui appartient déjà à celle-ci. La femme n'acquiert pas, ne <c saurait acquérir d'elle-même. La donation s'efface par confusion pour « partie, en tant que la femme serait à la fois donatrice et donataire. Si la « femme confirme par une acceptation de la communauté sa qualité de « copropriétaire, elle est donataire de son mari pour la part de celui-ci « dans ce qu'elle a reçu. Si la femme répudie la communauté, la donation <c prend alors seulement le caractère d'une donation du mari à la femme « pour le tout. » (L'Audience, n. 1367.)
481. Ajoutons que la règle admise par la Cour d'Amiens aurait, dans certains cas, cette conséquence étrange, que la donation par le mari à sa femme d'un bien de communauté aboutirait à dépouiller la donataire d'une partie de l'émolument qu'elle aurait recueilli sans la donation. C'est ce qui arriverait notamment si le mari, après avoir donné, par exemple, la seule valeur dont se composât la communauté, soit une créance de 100,0(10 francs, mourait sans rien laisser dans sa succession. En présence d'héritiers réservataires, tels que les enfants d'un premier lit, que nous supposerons
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être au nombre de trois, l'émolument de la femme dans la créance de 100,000 francs, qu'elle serait tenue de rapporter pour le calcul de !a quotité disponible, ne serait que d'un quart, soit 23,000 francs, et les trois autres quarts reviendraient, en vertu de l'action en réduction, aux héritiers réservataires. Elle perdrait ainsi 25,000 francs, puisque, sans la donation, elle eût trouvé la créance dans la communauté et en aurait pris la moitié, c'est-à-dire 50,000 francs.
En un mot, le mari pourrait, au moyen d'une donation faite à sa femme, enrichir sa succession aux dépens de celte dernière, et faire un avantage à ses héritiers au détriment de la communauté. C'est là un résultat trop anormal pour pouvoir être admis, et ces conséquences du système que nous combattons, suffisent, à notre avis, pour en démontrer l'inexactitude.
483. Quoi qu'il en soit, ce système n'a pas servi de base aux décisions qui ont élé rendues en matière fiscale pour déterminer l'étendue de la libéralité faite à la femme, en vertu du contrat d'assurance sur la vie contracté à son profit par un mari commun en biens. On trouve, d'ailleurs, dans le texte de la loi de 1875, une disposition qui suffirait à en faire écarter l'application. Aux termes de l'article G de cette loi, le capital assuré n'est considéré comme faisant partie de la succession de l'assuré, pour la perception des droits, que « sous la réserve des droits de fa communauté, s'il en existe une ». Le sens de cette disposition ne saurait être douteux. Elle signifie, évidemment, que la femme ne peut être considérée comme donataire de son mari, pour tout ce qui, dans le capital assuré, lui aurait été dévolu comme commune en biens, si ce capital n'était pas sorti de la communauté par l'effet de la stipulation faite à son profit. C'est seulement le bénéfice que cette stipulation lui procure qui doit supporter l'impôt de mutation par décès.
483. Il en résulte que, pour le calcul de ce droit, il importe de déterminer d'abord l'émolument auquel la femme aurait pu prétendre dans l'ensemble des biens de la communauté, y compris le capital assuré s'il n'en était pas sorti; puis on détermine ensuite l'émolument total auquel elle a droit, grâce à l'avantage qui lui est fait, et c'est la différence qui constitue Ja valeur passible du droit de mutation par décès. On verra plus loin que ee n'est pas sans raison que nous posons ainsi, dans une formule générale, la règle de liquidation.
Véritions-la par des applications :
484. Lorsque la communauté doit se partager par moitié, que la femme est acceptante et que les biens communs existants au décès du mari suffisent pour l'exercice des reprises des deux époux, il ne saurait y avoir de difficulté. Le droit est dû sur la moitié du capital assuré. C'est, en effet, le bénéfice que la veuve réalise grâce à la stipulation contenue en sa faveur dans le contrat d'assurance. Telle est la règle la plus ordinairement appliquée. — V. Sol. 4 avril 1878 (Journ. Enreg., 20795) ; Saint-Quentin, 21 juin 1878 (Journ. Enreg. , 208-43) ; Lille, 20 décembre 1878 (Journ. Enreg., 21090) ; Charleville, 29 août 1879 (Journ. Enreg., 21156).
485. Si la communauté devait se partager dans des proportions inégales, si, par exemple, le survivant devait avoir droit aux trois quarts de l'actif commun, c'est sur la part du mari prédécédé, soit sur un quart du capital assuré, que le droit serait exigible.
486. Le survivant a-t-il droii, en vertu d'une convention de mariage, à la totalité de la communauté, la temme qui a survécu et touché le capital assuré, le prend uniquement dans la communauté ; elle ne reçoit rien de son mari, puisque c'est elle qui est réputée avoir fait la donation contenue au contrat d'assurance (Aubry et Rau, t. 5, p. 258, texte et note 5; Cass., 31 juillet 1867, S. 68.1.36) et, comme elle est à la fois donatrice et donataire, il en résulte qu'aucun droit de mutation par décès n'est exigible (Arras, 3 fév. 1874, Journ. Enreg., 20055, § 3).
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487. Au contraire, la femme renonce-t-elle à la communauté? Elle ne peut prendre le capital assuré que dans la succession de son mari, qui est devenue, par suite de celte renonciation, propriétaire exclusive des biens de la communauté. D'où la conséquence que le droit est dû sur la totalité du capital assuré. Sans la stipulation faite en sa faveur, et dont elle profite, la femme n'aurait, en effet, aucun droit au capital payé par la Compagnie (Lille, 20 décembre 1878, Rev. Not., n. G170). Dans ce cas, la veuve objecterait vainement qu'elle a reçu le montant de l'assurance comme créancière de son mari et pour la remplir de ses reprises (Lille, jugement précité). Cette objection ne serait recevable que si on se trouvait en présence d'un remploi régulier et dûment accepté par la femme avant la dissolution de la communauté. — Rodière et Pont, t. 1, n° GG7 ; Toullier, t. 12, nos 360 et 361 ; Duranton, 1. 14, n° 393 ; Marcadé, art. 1434 et 1433, n° 2 ; Troplong, t. 11, n» 1126, Cass. 2 mai 1839, S. 39.1.293.
488. Arrivons au cas, non prévu par la jurisprudence, où les biens de la communauté ne suffisent pas à l'exercice des reprises des époux. Cette situation est de nature, comme on va le voir, à modifier la part que la femme prend, comme donataire, dans le bénéfice de l'assurance.
489. Exemple : Le mari a assuré au profit de sa femme un capital de 30,000 francs. Il est mort laissant dans la communauté un actif de 100,000 francs absorbé par les reprises des époux, soit 30,000 francs à la femme et 100,000 francs au mari. Si le capital assuré n'était pas sorti de la communauté, la femme aurait eu droit uniquement à sa reprise de 30,000 francs et le surplus de l'actif eût été prélevé par le mari. Or, grâce à la disposition faite à son profit, la femme prendra ses reprises sur l'actif commun existant au décès, et elle touchera seule la totalité du capital assuré. C'est donc la totalité de ce capital, et non pas seulement la moitié, qui constitue l'émolument auquel elle a droit en vertu de l'assurance faite à son profit. Il n'est pas douteux, pour nous, que, dans cette hypothèse, le droit de mutation par décès ne soit dû sur 30,000 francs.
490. Supposons, pour prendre un autre exemple, une assurance de 30,000 francs, un actif de 100,000 francs et des reprises s'élevant, pour la femme, à 30,000 francs et, pour le mari, à 70,000 franes. Nous réunissons fictivement, comme dans l'exemple précédent, le capital assuré à l'actif existant au décès, ce qui donne un produit de 130,000 fr.
A déduire, les reprises de la femme 50,000 fr.
Celles du mari 70,000
Reste à partager 30,000 fr.
dont la moitié est de 13,000
La femme aurait eu droit, sans la stipulation faite à son profit, à cette
somme de 13,000 fr.
augmentée du montant de ses reprises 50,000
Total 65,000 fr.
Et le mari, à ses reprises 70.000 fr. > 8o nnrt
Et sa moitié 15,000 j »D>ww
Total égal à l'actif 150,000 fr.
Refaisons maintenant la liquidation en opérant uniquement sur l'actif de communauté existant au dèces :
Cet actif est de 100,000 fr.
absorbé par les reprises des époux, qui s'élèvent à 120,000
Il ne reste donc rien à partager.
La femme prendra ses reprises 50,000 fr. ) .nn nnn
et le capital assuré 50,000 i H>U,UUU
D'après la liquidation précédente, elle n'aurait touché que 65,000
C'est donc 35,000 fr.
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qu'elle tient de la libéralité de son mari et qui doivent supporter l'impôt de mutation par décès.
En un mot, le mari a donné à sa femme sur les 50,000 francs, montant de l'assurance :
1° Les 20,000 francs formant l'excédent des reprises sur l'actif existant au décès, et qu'il eût prélevés sur le montant de l'assurance, sans la stipulation faite au profit de sa femme, ci 20,000 fr.
2° Et la moitié des 30,000 francs restant après ce prélèvement et qui eussent été partagés entre les deux époux, soit.. 13,000
Total égal au chiffre ci-dessus obtenu 35,000 fr.
491. Autre hypothèse: Une assurance de 50,000 francs, un actif commun de 100,000 francs et des reprises s'élevant, pour la femme seulement, à 120,000 francs. Le mari n'a pas de reprises. Le résultat est le même que dans l'exemple précédent. Le mari a donné, sur les 50,000 francs formant le capital assuré : 1° les 20,000 francs formant l'excédent des reprises sur l'actif commun et qu'il eût payés à la femme avec cet actif, alors qu'il devra les payer avec ses deniers personnels ; 2° et la moitié des 30,000 francs restant après le prélèvement, soit 35,000 francs. En faisant la liquidation d'après le procédé que nous avons indiqué, on arriverait au même résultat. La femme, en effet, aurait eu droit, sans la stipulation faite à son profit :
1° A ses reprises 120,000 fr.
2° A la moitié du surplus de l'actif, soit moitié de 30,000 francs 15,000
Total 135,000 tr.
Or elle touchera l'intégralité de ses reprises, dont 100,000 francs seront prélevés sur l'actif existant au décès, et 20,000 francs lui seront payés par le mari, ci. 120,000 fr. 1 et elle conservera la totalité du capital assuré, 170,000
soit • 50,000 )
Différence formant le bénéfice que lui procure le contrat d'assurance 35,000 fr.
492. En résumé, lorsque les reprises des époux, soit de la femme, soit du mari, excèdent l'actif commun existant au décès, tout l'excédent qui aurait pu être payé avec le capital assuré, s'il n'était pas sorti de la communauté, doit être considéré comme ayant été donné à la femme par le mari, puisque celui-ci le suppoite exclusivement sur ses biens personnels. On y ajoute, s'il y a lieu, la moitié du capital assuré restant après ce prélèvement, et les deux sommes réunies constituent l'émolument dévolu à titre gratuit à la femme et passible du droit de mutation par décès.
Nous pensons que ces exemples suffiront à préciser la règle qui doit être suivie pour liquider le droit de mutation par décès sur le capital recueilli par la femme, en tenant compte, selon le vœu de la loi, des droits de la communauté, c'est-à-dire des droits que la femme tient exclusivement de sa qualité de commune eu biens.
2° Assurance contractée par la femme.
493. La femme a pu, comme le mari, stipuler une assurance sur la tète de ce dernier, soit à son profit personnel, soit au profit d'un tiers, soit au profit de son conjoint. Nous supposons qu'elle était dûment autorisée, car, sans cette condition, le contrat ne serait pas valable.
494. Assurance par la femme à son profit. — Dans le premier cas, on doit admettre en thèse générale que le capital assuré, comme dans le cas où Tassurance est contractée par le mari à son profit, est acquis à la com-
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munaulé el doit entrer dans la masse commune pour être partagé avec les autres biens qui la composent. Cependant, les tribunaux peuvent décider, en l'ait, que l'intention des deux époux, présents au contrat, a été de constituer un bénéfice personnel à la femme, et, dans ce cas, la stipulation équivaut à celle que le mari fait lorsqu'il contracte lui-même l'assurance sur sa tête, au profit de son épouse. Elle doit être régie par les régies que nous avons posées précédemment sous les n. 474 et suiv., et le capital recueilli par la femme au décès du mari donne ouverture au droit de mutation par décès, sous déduction de la part à laquelle celle-ci aurait eu droit en sa qualité de commune en biens.
Telle est l'opinion de Dumainc (p. 113), qui rapporte, pour la justifier, un arrêt rendu dans ce sens par la Cour de Caen, le 6 décembre 1881.
495. Assurance par la femme au profit d'un étranger. — Il est certain que la femme ne pourrait, sans l'autorisation de son mari, contracter une assurance sur sa tête au profit d'un étranger. Le droit de disposer gratuitement, à titre particulier, d'un bien mobilier de communauté, n'appartient, en effet, qu'au mari (1422 C. civ.). Mais, si ce dernier donne son consentement à l'acte par lequel la femme fait donation à un tiers d'un bien dépendant de la communauté, nul doute que cette disposition ne soit valable. Ce consentement enlève, en effet, au mari, c'est-à-dire à la seule personne qui puisse se plaindre de la donation, le droit de la critiquer. L'assurance que la femme contracte dans les conditions que nous venons de définir, nous paraît donc devoir être validée (Aubry et Rau, t. 5, § 509, texte et note 14). La seule question qui puisse s'élever en pareil cas, c'est de savoir si la femme devra indemniser la communauté de la valeur qu'elle en a fait sortir au moyen de son acte de disposition. Nous croyons, malgré ce qu'on pourrait induire de contraire d'une observation faite pour un cas différent par MM. Aubry et Rau (loc. cit., texte et note 15),. que la négative doit être admise. Pas plus que dans l'hypothèse d'une donation faite par le mari, la femme ne tire aucun profit personnel de l'acte de donation. Or, on a vu que, d'après la jurisprudence, le mari qui dispose à titre gratuit d'un bien de communauté, ne doit aucune récompense. Il n'y a pas de motif pour décider autrement, lorsque la disposition émane de la femme.
496. D'après ces principes, la femme qui contracte une assurance sur sa tête au profit d'un étranger, doit être considérée à l'égard du bénéficiaire comme seule donatrice, absolument comme dans le cas où l'assurance est contractée par le mari. Le capital assuré doit donc, à son décès et conformément à la loi du 21 juin 1875, être considéré comme dépendant pour le tout de sa succession et être assujetti au droit de mutation par décès (V. dans ce sens, Dumaine, p. 93).
49 H . Assurance par la femme au profit de son mari. — Puisqu'il est permis à la femme, avec le consentement de son mari, de contracter une assurance au profit d'un étranger, il doit également lui être permis de faire la même stipulation au profit de son mari, avec cette différence que la donation ainsi faite est essentiellement révocable (1096 C. civ.). C'est ce qu'a décidé un arrêt de la Cour de Paris du 26 novembre 1878 (Journ. Enreg., 21931).
La régie contraire résulte toutefois des considérants d'un arrêt de la Cour de Poitiers du 17 août 1875 (Journ. Enreg., 20055, § 6, et Rev. Not., n. 4972), d'après lequel le bénéfice de l'assurance contractée par la femme commune en biens au profit de son mari appartiendrait nécessairement à la communauté.
Mais ce qui diminue singulièrement la portée de cette décision, c'est que, dans l'espèce, la femme avait souscrit la police hors de la présence de son mari et en vertu d'un pouvoir généra! qui lui avait été donné par ce dernier pour administrer les biens de la communauté. Dans ces condi-
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tions_ l'assurance avait été valablement souscrite au profit de la communauté; mais, pour l'en faire sortir et la transmettre, par une disposition gratuite de la femme, au mari, il était nécessaire que la donatrice fût pourvue de l'autorisation maritale. C'est ce que la Cour d'appel a fait remarquer, fort à propos, dans son dernier considérant.
Le pourvoi formé contre cette décision a été rejeté par un arrêt de la chambre civile dn 12 février 1877, basé sur les constatations de fait de la Cour d'appel (D.P., 77.1.342).
498. Il est à peine besoin de faire ressortir les conséquences qu'entraîne la solution de cette question, pour la perception du droit de mutation par décès. Si l'assurance contractée par la femme au profit du mari appartient nécessairement à la communauté, il en résulte que le mari ne doit pas acquitter, au décès de sa femme, le droit de mutation par décès entre époux sur le capital assuré. Cette valeur entre seulement dans la composition de l'actif commun, et le droit est dû par les héritiers de la femme sur la part qu'ils recueillent dans l'actif ainsi composé.
Si, au contraire, comme nous le pensons, le capital assuré est dévolu au mari en vertu d'une disposition à titre gratuit, il y a lieu d'appliquer les mêmes règles de perception que dans le cas où l'assurance est contractée par le mari au profit de sa femme. — V. suprà, n. 474.
III. — Assurance mutuelle par deux personnes au profit du survivant.
499. L'assurance sur la vie qui a été contractée conjointement par deux personnes au profit du survivant, moyennant une prime annuelle payable par les deux assurés jusqu'au décès du prémourant, constitue un pacte aléatoire et à litre onéreux, dans lequel chacun des contractants stipule en vue de son intérêt particulier, en escomptant les chances de gain que peut lui procurer le prédécès de l'autre contractant. 11 en résulte que celui des deux qui survit recueille le bénéfice de l'assurance en vertu de la stipulation qu'il a faite pour lui-même, et non en vertu d'une libéralité provenant du prémourant. (V. dans ce sens: Cass., 17 mai 1866, S. 66.1.304; 16 déc. 1867 (Rev. not., n. 2096); 26 janv. 1870 (Rev. not., n. 2637). Il ne doit donc aucun droit de mutation par décès. C'est là une application indiscutable de la règle posée par l'art. 6 de la loi du 21 juin 1875, suivant laquelle l'impôt n'est dû sur le capital assuré que par les bénéficiaires à titre gratuit.
C'est surtout entre époux que les assurances dont nous parlons sont stipulées.
A. — Époux séparés.
500. La règle que nous venons d'énoncer s'applique sans difficulté lorsque les époux sont mariés sous le régime de la séparation de biens. Comme chacun des conjoints, sous ce régime, a l'administration de ses biens, l'emploi qu'ils font de leurs revenus à l'effet de se constituer mutuellement une assurance au profit du survivant, présente les mêmes caractères et produit les mêmes effets que si le contrat était passé par deux personnes étrangères l'une à l'autre. On doit donc décider, dans ce cas, que l'époux survivant qui recueille le bénéfice de l'assurance ne doit pas le droit de mutation par décès. C'est ce qui a été reconnu en principe par une solution du 21 avril 1879. — (Journ. Enreg., 21032.)
501. Actes distincts. — Toutefois, la règle est différente, lorsque les époux séparés ont contracté, chacun de leur côté, et par actes distincts, une assurance au profit de l'autre époux. Dans ce cas, chaque contrat a une existence distincte, et produit des effets qui lui sont propres. Il y a donc lieu de tarifer la transmission qui s'opère au décès du prémourant, sans tenir compte de l'assurance contractée de son côté par le bénéficiaire.
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C'est ce qui résulte de la solution précitée du 21 avril 1879 qui, dans cette hypothèse, a reconnu l'exigibilité du droit de mutation par décès. — V. dans le môme sens Charleville, 29 août 1879 (Journ. Enreg., 21156).
B. — Époux communs en biens.
502. Les principes qui régissent les acquisitions faites pendant le mariage par deux époux mariés sous le régime de la, communauté rendent très difficile l'interprétation du contrat d'assurance consentie par ces époux au profit du survivant. Quelle que soit celle que l'on propose, elle se heurte à des objections à peu près insolubles. Ces difficultés sont de même nature que celles que nous avons indiquées, v° Réversion, en rappelant les règles qui gouvernent les réversions de rentes viagères constituées par des époux, moyennant l'aliénation de biens communs, et stipulées réversibles sur la tête du survivant. Tout ce que nous avons dit à ce sujet s'applique exactement aux contrats d'assurances sur la vie.
Nous ne pouvons rentrer ici dans l'examen des différents systèmes qui ont été proposés. Bornons-nous à constater l'état de la jurisprudence et à signaler les déductions qu'il convient d'en tirer pour l'application des droits de mutation par décès.
503. Par deux arrôls des 20 mai 1873 (Rev. Not., ri. 4394) et 30 déc. 1873 (Journ. Enreg., 19405), la Cour de cassation a reconnu que, lorsque deux époux ont vendu conjointement un immeuble commun, moyennant une rente viagère, avec stipulation que cette rente, non réductible au décès du prémourant, accroîtra au survivant, celui-ci, à l'événement, recueille personnellement la rente, mais il doit récompense à la communauté du profit que cette réversion lui procure. La même Cour a pareillement jugé le 22 décembre 1888 (Rev. Not., n. 8182) que, lorsque deux époux ont acquis des deniers de ia communauté une rente viagère stipulée réversible môme partiellement sur la tête du survivant, cette réversion procure à ce dernier, lors du décès de son conjoint, un profit personnel dont il doit récompense à la communauté. À la suite de cet arrêt, la Cour d'Amiens, statuant comme Cour de renvoi, s'est conformée à cette jurisprudence (arrêt du 4 avril 1889, Rev. Not., ibid.). Quelques auteurs, notamment MM. Aubry et Rau (V. § 507, texte et note 9), et M. Laurent (XV, 323), estiment, au contraire, que la rente, même après le décès du prémourant, continue à faire partie de l'actif de la communauté et doit être partagée entre l'époux survivant et les héritiers du prémourant. Celte doctrine est molivée sur ce qu'il ne saurait dépendre des époux, en dehors des conditions prescrites pour le remploi, de créer des propres au profit de l'un d'eux.
o©4. Ces deux systèmes, appliqués au contrat d'assurance sur la vie, entraînent un résultat identique, en ce sens que, dans l'un et l'autre cas, le capital assuré est dévolu à l'époux survivant, en vertu d'un droit propre et personnel qui a son origine dans un contrat à titre onéreux. Si, en effet, le capital appartient à la communauté, nonobstant l'attribution qui en est faite à l'époux survivant, celui-ci ne pouvant prétendre qu'à sa part, comme époux commun, et ne recevant rien de son conjoint, ne doit pas le droit de mutation par décès. Il ne le doit pas davantage, si, tout en ayant un droit exclusif au capital assuré, il est tenu d'en payer le prix au moyen d'une récompense à la communauté, car il ne peut être considéré, dans ce cas, comme un bénéficiaire à titre gratuit.
505. Récompense. — C'est dans ce dernier sens que paraît se fixer la jurisprudence. On décide, en général, que l'assurance coutractée par deux époux communs en biens au profit du survivant, est un contrat commutatif et aléatoire qui a pour effet, à l'événement, de rendre le survivant propriétaire exclusif du capital assuré, mais à la charge de fournir une récompense à la communauté pour le montant des primes qu'elle a débour-
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sées. En conséquence, le survivant ne doit, à raison du bénéfice qu'il recueille, aucun droit de mutation par décès. La récompense doit seulement être portée à la masse commune pour être partagée entre l'époux survivant et les héritiers du prédécédé, qui doivent ainsi acquitter, sur la part qu'ils recueillent, le droit de mutation par décès. Cette règle a été consacrée par une solution de l'Administration du 28 lévrier 1878 (Journ. Enreg., 20943), par un jugement du tribunal de Cambrai du 22 août 1878 (Journ. Enreg., 21076), et par un jugement du tribunal de Clermont du 16 mai 1877 (Rev. not., n. 5981).
506. Renonciation à la communauté. — Le jugement du tribunal de Clermont du 16 mai 1879 a statué dans une espèce où la femme survivante avait renoncé à la communauté. Il reconnaît justement qu'elle avait droit, nonobstant sa renonciation, au capital assuré, mais à la charge de faire récompense des primes à la communauté.
507. Actes distincts. — Nous rappelons que chaque contrat doit être envisagé séparément, lorsqu'au lieu de stipuler une assurance unique au profit du survivant, les deux époux communs en biens contractent, chacun de son côté, au profit de son conjoint, une assurance distincte. Dans ce cas, le survivant qui recueille l'assurance stipulée par l'autre époux prédécédé, est un bénéficiaire à titre gratuit et doit acquitter le droit de mutation par décès, d'après les règles que nous avons tracées au cours de nos explications précédentes. — Charleville, 29 août 1879 (Journ. Enreg., 21156) ; Paris, 5 mars 1886 (Journ. du not., 1886, p. 220).
508. Appréciation de l'intention des contractants. — Libéralité. — La règle d'après laquelle une assurance contractée par deux époux communs en biens, au profit du survivant, doit être considérée comme constituant un pacte aléatoire et à titre onéreux, obligeant l'époux qui recueille le capital assuré à faire récompense des primes à la communauté, ne repose que sur l'interprétation de l'intention probable des contractants. Elle n'a, par conséquent, rien d'absolu. On peut très bien admettre, en effet, en s'inspirant des circonstances, que chaque époux a entendu non se créer un profit personnel au moyen des primes qui doivent être fournies, à charge de restitution, par la communauté, mais disposer à titre gratuit, au profit de son conjoint, pour le cas de survie, du bénéfice de l'assurance. En agissant ainsi, il n'excède pas son droit; il ne fait, au contraire, qu'exercer une faculté que l'article 1422 C. civ. reconnaît expressément au mari et que la jurisprudence, ainsi que nous l'avons établi, étend à la femme pourvue de l'autorisation maritale. Rien ne s'oppose donc à ce que le contrat soit ainsi interprété. C'est là une interprétation qui rentre dans les pouvoirs d'appréciation des juges du fait, ainsi que l'a décidé un arrêt de la Chambre civile du 28 mars 1877 (Rev. Not., n.5442), rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Douai, du 2 fév. 1876 (Rev. Not., n. 5085).
509. On pourrait objecter, il est vrai, que l'article 1097 C. civ. interdit les libéralités mutuelles et réciproques faites par le même acte entre époux, mais celte objection n'a pas arrêté la Cour de cassation, et son arrêt du 28 mars 1877 la repousse implicitement par les motifs suivants : « Attendu qu'il ne peut être contesté que Théodac avait la libre faculté de prendre des engagements personnels pour créer, au profit de sa femme, le droit au capital assuré qui fait l'objet du litige; que cette stipulation par lui faite comme condilion d'une stipulation qu'il faisait pour lui-même, au cas où il aurait été appelé à recueillir le bénéfice de l'assurance, était autorisée par l'article 1121 C. civ. » — (Voir, dans ce sens, Labbé, Journ. du Palais, 1865, p. 86 et 87, note.)
51 0. Lorsque le contrat s'analyse ainsi en une libéralité faite par l'époux prédécédé au proiit de celui qui a survécu, on doit en conclure que celui-ci recueille le capital assuré, sans être tenu de fournir une récompense à la communauté pour les primes qui en ont été tirées, et que la
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femme, si c'est elle qui survit, y a droit, même en renonçant à la communauté. C'est ce que décide notre arrêt du 28 mars 1877.
On doit en conclure également que le droit de mutation par décès doit être acquitté par l'époux auquel est dévolu le bénéfice de l'assurance. Le tribunal de Cambrai a commis une erreur manifeste en refusant d'admettre cette conclusion dans l'affaire qui a donné lieu à l'arrêt que nous venons d'analyser. — Jugement du 22 août 1878 (Joum. Enreg., 21076).
VALEUR IMPOSABLE DES BIENS
511. Pour satisfaire aux prescriptions de la loi, il ne suffit pas au contribuable de révéler l'existence et la nature des biens dont se compose la succession : il est nécessaire, en outre, qu'il en fasse connaître la valeur, car elle est la base de la liquidation de l'impôt.
Si les biens devaient être évalués et soumis au droit d'après leur valeur vénale, il serait peut-être superflu d'insister sur cette partie des obligations des héritiers, donataires ou légataires. Mais il n'en est pas ainsi- la valeur imposable a été déterminée par le législateur lui-même en adoptant des bases qui tendent à la mettre en évidence; aussi importe-t-il de préciser le sens et la portée des dispositions spéciales qu'on rencontre dans la loi à ce sujet.
Art. 1er. — Valeur imposable de la propriété des meubles.
51 S. Textes. — Loi du 22 frimaire an vu, art. \A : « La valeur de la « propriété, de l'usufruit et de la jouissance des biens meubles est détcr- « minée, pour la liquidation et le payement du droit proportionnel, ainsi <c qu'il suit, savoir :
«... S0 Pour les transmissions entre-vifs, à titre gratuit, et celles qui « s'opèrent par décès, par la déclaration estimative des parties, sans « distraction des charges. »
Môme loi, art. 27 : « Les héritiers, légataires ou donataires rapporte- « ronl, à l'appui des déclarations de biens meubles, un inventaire ou état « estimatif, article par article, par eux certifié, s'il n'a pas été fait par un « officier public; cet inventaire sera déposé et annexé à la déclara- « tion ...»
513. Ces dispositions ont été complétées par la loi du 21 juin '1875, dont l'art. 3 est ainsi conçu : « La valeur de la propriété et de l'usufruit « des biens meubles est déterminée pour la liquidation et le payement du « droit de mutation par décès :
« 1° Par l'estimation contenue dans les inventaires ou autres actes « passés dans les deux années du décès;
« 2° Par le prix exprimé dans les actes de vente, lorsque cette vente a « lieu publiquement et dans les deux années qui suivent le décès. Cette « disposition s'applique aux objets inventoriés et estimés conformément « au paragraphe 1er, et dont l'évaluation serait inférieure au prix de « la vente;
« 3° Enfin, à défaut d'inventaire, d'actes ou de vente, par la décla- « ration faite conformément au paragraphe 8 de l'article 1 i de la loi du « 22 frimaire an vu, sans distraction des charges.
« Les dispositions qui précèdent ne sont applicables ni aux créances, ni « aux rentes, actions, obligations, effets publics et tous autres biens « meubles dont la valeur et le mode d'évaluation sont déterminés par des « lois spéciales. »
514. En ce qui concerne les créances à terme, la base de la liquida-
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tion est déterminée, suivant le paragraphe 2 de l'art. 14 de la loi du 22 frimaire an vu, « par le capital exprimé dans l'acte et qui en fait « l'objet ». — (V. suprà, n. 388).
515. La valeur imposable des rentes est fixée par les dispositions suivantes de la loi du 22 frimaire an vu :
« Art. 14. — La valeur de la propriété, de l'usufruit et de la jouissance « des biens meubles est déterminée pour la liquidation et le payement du « droit proportionnel, ainsi qu'il suit, savoir : paragraphe 7," pour les « cessions ou transports des rentes soit perpétuelles, soit viagères, ou des « pensions, par le capital constitué, quel que soit le prix stipulé pour « le transport ou l'amortissement; — paragraphe 9, pour les rentes « et pensions créées sans expression de capital, leurs transports et amor- « tissements, à raison d'un capital formé de vingt fois la rente perpé- « tuelle, et de dix fois la rente viagère ou la pension, et quel que soit le <c prix stipulé pour le transport ou l'amortissement. »
« Pour les rentes et les baux stipulés payables, porte l'art 75 de la loi « du 15 mai 1818, en quantité fixe de grains et denrées dont la valeur est « déterminée par des mercuriales, et pour les donations entre-vifs et les « transmissions par décès de biens dont les baux sont également stipulés « payables en quantité fixe de grains et denrées dont la valeur est égale- « ment déterminée par des mercuriales, la liquidation du droit propor- « tionnel d'enregistrement sera faite d'après l'évaluation du montant des « rentes ou du prix des baux résultant d'une année commune de la valeur « des grains ou autres denrées, selon les mercuriales du marché le plus « voisin. On formera l'année commune d'après les quatorze dernières « années antérieures à celle de l'ouverture du droit. On retranchera les « deux plus fortes et les deux plus faibles : l'année commune sera établie « sur les dix années restantes. »
516. Aux termes de l'art. 7 de la loi du 18 mai 1850, « les mutations « par décès d'inscription sur le Grand-Livre de la Dette publique seront « soumises aux droits établis pour les successions.
« Il en sera de même des mutations par décès des fonds publics et « d'actions des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étran- « gers dépendant d'une succession régie par la loi français^...
« ... Le capital servant à la liquidation du droit d'enregistrement sera « déterminé par le cours moyen de la Bourse au jour de la transmission. <c S'il s'agit de valeurs non cotées à la Bourse, le capital sera déterminé « par la déclaration estimative des parties, conformément à l'art. 14 de la « loi du 22 frimaire an vu... »
Ces dispositions ont été étendues aux titres d'obligations dos mêmes sociétés ou compagnies (Loi 13 mai 1863, art. 11), 'et généralement à toutes les valeurs mobilières incorporelles étrangères (Loi 23 août 1871, art. 3)
51 K. Nous n'avons pas à revenir ici sur la distinction des biens en meubles et immeubles. Le sujet a été traité v° Biens et v° Meubles-immeubles. Nous avons également vu, loc. cit., que les meubles sont tels, soit par leur nature, soit par la détermination de la loi.
518. D'après les textes rapportés suprà, la valeur imposable des biens meubles par leur nature ou des droits incorporels mobiliers non soumis à un mode particulier d'évaluation par une disposition spéciale, est déterminée par l'art. 3 précité de la loi du 21 juin 1875 (Suprà,
519. L'économie de cet article peut se résumer en ces termes : L'estimation contenue dans l'inventaire continue comme par le passé à servir de base à l'impôt. Toutefois, si cette estimation est inférieure, soit à l'évaluation résultant d'autres actes estimatifs passés dans les deux ans du décès, soit au prix obtenu à la suite d'une vente publique intervenue
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dans le même délai, c'est l'évaluation supérieure ou le prix de vente qui doit servir de base à la liquidation de l'impôt, de préférence à la prisée de l'inventaire. A défaut d'inventaire, d'acle estimatif ou de vente, c'est la déclaration des parties qui sert de règle, conformément au | 8 de l'art. 14 de la loi du 22 frimaire an vu. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1698.
520. Les « autres actes » que l'art. 3 de la loi du 21 juin 1875 assimile aux inventaires, ne sont pas définis par le texte et l'on ne trouve à ce sujet aucun éclaircissement dans les travaux préparatoires. Néanmoins, enseigne le Dict. Rèd., v° Expertise, n. 421, il semble que le texte ne présente aucune ambiguïté et qu'il ne vise que les actes contenant une estimation. On peut ranger dans cette catégorie les évaluations auxquelles les parties font procéder pour rectifier des erreurs commises dans l'inventaire, les rapports d'experts nommés à l'amiable ou par justice, les estimalions contenues dans les actes de donation ordinaire ou à titre de partage anticipé, dans les contrats de mariage, dans les partages. Les valeurs ainsi fixées constituent, aux termes de la loi nouvelle, une base légale d'évaluation, et le juge ne peut s'en écarter, pas plus qu'il ne pourrait, pour les immeubles, écarter un bail courant.
521. Quant aux actes, autres que les actes estimatifs et qui seraient de nature à fournir une preuve plus ou moins directe d'une insuffisance d'évaluation mobilière, ils doivent être considérés comme restés en dehors des dispositions de la loi de 1875, en vertu de ce principe fondamental que les lois fiscales doivent être littéralement interprétées. Us ne fournissent donc pas une base légale de perception, et les preuves qui peuvent en résulter demeurent abandonnées aux lumières et à la prudence des magistrats. — Dict. Rèd., loc. cit., n. 422.
522. Il a été décidé, dans le sens des observations qui précèdent, qu'un supplément de droit était exigible lorsque l'estimation contenue dans un contrat de mariage était supérieure à la prisée de l'inventaire sur laquelle le droit avait été perçu. — Sol., 25 janv. 1881; Dict. Rèd., v° Succession, n. 1699.
523. Si le prix de la vente publique n'atteint pas le chiffre de la prisé»; de l'inventaire, il a été reconnu également que l'impôt est exigible sur la prisée. — Sol., 10 mai 1879, 6 janv. et 3 avril 1880; Dict. Rèd., loc. cit.
524. Dans le cas de vente aux enchères du mobilier d'une succession pour un prix supérieur à la prisée de l'inventaire, la Cour de cassation décidait autrefois que cette prisée devait seule servir de base à la liquidation de l'impôt. Cass., Il février 1867 (Rev. Not., n. 1861). Mais cette jurisprudence est désormais sans objet, en présence de la loi nouvelle du 21 juin 1875, du moins lorsque la vente intervient dans les deux ans du décès.
525. Depuis la promulgation de la loi du 21 juin 1875,1a question s'est élevée de savoir si, dans le cas où l'impôt doit être perçu sur le prix de la vente publique des meubles héréditaires, il y a lieu de liquider le droit sur le produit brut de cette vente ou seulement sur le produit net, c'est-à-dire déduction faite, notamment, des frais incombant aux vendeurs. La Régie a statué sur ce point par une solution du 25 fév. 1878 ainsi conçue : « Nonobstant les termes de l'art. 3 de la loi du 21 juin 1875, il serait difficile de soutenir que le législateur a entendu assujettir à l'impôt de mutation par décès le produit brut de l'adjudication. On peut induire, au contraire, du projet qui a été présenté par le Gouvernement et de l'exposé des motifs, que le produit net de la vente, c'est-à-dire la valeur recueillie réellement par les héritiers, doit seul, dans la pensée du législateur, servir de base pour la perception du droit de succession. Mais en se
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plaçant à ce point de vue, il n'y a pas, ce semble, de distinction à établir entre les frais légaux et les frais facultatifs reconnus indispensables (affiches, insertions, réclames, catalogues, transport, location de salle, etc.). L'impôt n'étant assis que sur la valeur recueillie par l'héritier, il convient de s'arrêter au produit de la vente, déduction faite de tous les frais qui tombent de plein droit h la charge des vendeurs, pourvu qu'il n'y ait pas de fraude et} que l'existence des frais soit dûment justifiée. — Garnier (Hep. pèr., 4907).
526. Il ne saurait y avoir de doute quant aux frais qui ont donné aux objets vendus une plus-value réelle, indépendante de la mode, du goût et des convenances. Ainsi, les réparations faites aux objets mobiliers avant la vente ont augmenté incontestablement leur valeur, et il est équitable de déduire du prix les dépenses qu'elles ont occasionnées. De même, la valeur des cadres qui ont été placés à^des tableaux par l'héritier doit être distraite du prix. — Dict.Réd.,\° Expertise, n. 444.
527. Sous l'empire de la loi du 22 frim., le tribunal de Rouen a décidé, le 20 juill. 1871 (Rev. Not., n. 4082), que lorsque des meubles, et spécialement des objets d'art, dépendant d'une succession, après avoir été d'abord estimés dans un inventaire, ont fait l'objet d'une expertise provoquée par les héritiers eux-mêmes et dont ils ont accepté les résultats, c'est la seconde estimation et non la prisée de l'inventaire qui doit servir de base à la perception du droit de mutation par décès, lorsque d'ailleurs rien n'autorise à admettre que, depuis le décès, les objets dont il s'agit aient augmenté de valeur. Dans l'espèce, la prisée de l'inventaire s'élevait à 29,170 fr. et l'estimation des experts à 159,500 fr. Cette décision qui pouvait être contestable à l'époque où elle a été rendue serait, ce semble, irréprochable depuis la loi du 21 juin 1875.
528. Le tribunal de la Seine a jugé le 7 mai 1840 (Joum. Enreg., 12540) que, si la valeur de la clientèle ou de l'achalandage d'un fonds de commerce a été fixée par un acte de partage ou de liquidation fait entre les héritiers, cette valeur doit servir de base au payement du droit de mutation par décès, bien qu'elle ait été portée à un chiffre moins élevé dans un acte postérieur, dans l'espèce un contrat de mariage dont les énonciations ne présentaient pas, d'ailleurs, le même caractère de certitude que Uactc de liquidation.
529. S'il a été stipulé, dans un contrat de mariage, que l'époux survivant aurait le droit de reprendre le fonds de commerce au prix de l'estimation de l'inventaire, cette estimation doit seule donner ouverture à l'impôt, bien que le fonds ait été vendu à un prix plus élevé. C'est, en effet, le prix payé par l'époux qui dépend du patrimoine du défunt et non le prix moyennant lequel l'époux acquéreur a lui-même cédé le fonds à un tiers. — Sol., 11 juin 1878 (Diet. Réd., v° Succession, n. 1708).
530. Dans une espèce, un testateur avait légué une maison de commerce à la charge de prendre les marchandises fabriquées au prix de revient et de façon, et celles neuves au prix de facture, ajoutant que le légataire aurait droit, comme conséquence, à la clientèle et à l'achalandage. D'après les usages commerciaux, les estimations faites en cas de vente d'un fonds de commerce ne portent ordinairement pas les marchandises au prix de revient ou de facture; dans l'espèce, l'évaluation des marchandises était donc exagérée eu égard aux habitudes du commerce, et l'on a admis qu'elle comprenait la valeur de la clientèle et de l'achalandage. — Sol., 26 janv. 1877 (Dict. Réd., v° Succession, n. 1709).
531. Les dispositions de l'art. 75 de la loi du 15 mai 1818 (V. suprà, n. 515), n'étant applicables qu'aux baux, rentes et pensions payables en nature, les denrées existant au décès doivent être déclarées, non d'après les mercuriales, mais conformément aux règles précédemment indiqués.
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532. Le mode de liquidation de l'impôt sur la valeur des offices a été indiquée v° Office.
533. Nous avons été amenés à étudier suprà, n. 385 et suiv., ce qui a trait à la valeur imposable des créances à terme. Le lecteur voudra bien se reporter à l'endroit indiqué.
534. Lorsque le droit de percevoir le péage d'un pont ne peut pas être considéré comme un avantage résultant d'un contrat de bail et doit faire l'objet d'une déclaration d'après la distinction que nous avons établie suprà, n. 376, la valeur à comprendre dans la déclaration consiste dans le produit net et annuel du péage multiplié par le nombre d'années pendant lequel les héritiers sont appelés à jouir de la concession.
535. D'après les textes reproduits si{pràn°5l5, le droit proportionnel pour les cessions ou transports de rentes ou pensions doit se liquider : 1° quand la rente a été créée sans expression de capital, c'est-à-dire à titre gratuit (V. v° Rente, n° 19), sur le capital au denier 20 de la rente, s'il s'agit d'une rente perpétuelle, et sur le capital au denier 10 s'il s'agit d'une rente viagère ou pension ; 2° quand la rente a été créée à titre onéreux, sur le capital constitué et aliéné, quel que soit le prix stipulé pour le transport ou l'amortissement. On a prétendu, non sans apparence de raison, que ces règles n'ayant été textuellement prévues que pour les cessions et transports, c'est-à-dire pour les mutations à titre onéreux, étaient inapplicables aux mutations par décès ; d'où la conséquence que celles-ci restaient placées sous l'empire du droit commun et devaient donner ouverture à l'impôt sur le capital de la rente déterminé par une évaluation des parties, conformément h l'article 14, n° 8, de la loi de frimaire.
534». Ce système n'a pas prévalu, la Cour de cassation a décidé que l'article 14, n° 8, est « uniquement relatif aux meubles et effets mobiliers proprement dits » et que, dans le n° 9 du même article, relatif aux rentes, le législateur ne fait « aucune distinction entre les transports qui saisissent à titre onéreux et ceux qui saisissent à titre purement lucratif ». — Cass. 28 messidor an xm, Journ. Enreg. 2163; 4 mai 1807, Dtct. Réd., v° Succession, q° 1715.
53T. De cette jurisprudence, il résulte que la transmission par décès d'une rente perpétuelle créée sans expression de capital, c'est-à-iii e à litre gratuit, donne ouverture à l'impôt sur le capital au denier 20 de cette rente ; que la transmission par décès d'une rente viagère ou pension, également créée sans expression de capital, est passible du droit sur le capital au denier 10 de la rente ou pension ; enfin, que la transmission par décès d'une rente, viagère ou perpétuelle, créée à titre onéreux, est sujette à l'impôt sur le capital constitué et aliéné, quelle que soit sa valeur au moment du décès.
538. Lorsqu'une rente a été constituée pour prix d'immeubles non évalués dans le contrat, l'Administration semble décider que la mutation par décès de cette rente donne ouverture à l'impôt sur le capital au denier 10 ou au denier 20. — Dicl. Rèd., v° Surcession, n. 1718.
Cette doctrine paraît erronée. Du moment que la rente faisant l'objet de la transmission par décès provient d'une aliénation à titre onéreux, la valeur imposable de cette rente doit se déterminer par une évaluation des choses qui ont servi à la constituer. Si cette évaluation n'a pas été indiquée dans le contrat de constitution, il y a lieu de recourir à la déclaration des parties.
53i>. Il peut arriver qu'une rente ait été constituée à titre gratuit avec expression de capital. Dans ce cas, ce n'en est pas moins le capital au denier 10 ou au denier 20 de la rente qui doit servir de base à la liquidation du droit de mutation par décès. 11 n'y a pas lieu de tenir compte du capital exprimé dans l'acte constitutif ainsi que nous l'avons expliqué. — V. \° Rente, n° 19.
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540. Lorsque la rente a été constituée à titre gratuit, sous réserve par le donateur de pouvoir l'amortir au moyen de l'abandon d'un capital déterminé, c'est encore le capital au denier 10 ou au denier 20 de la rente qui forme !a valeur imposable, sans qu'il y ait lieu d'avoir égard au capital prévu pour l'amortissement éventuel. — V. v° Reîite, n. 20.
541. La valeur imposable de la rente viagère est toujours la même, que cette rente ait été créée sur une ou plusieurs têtes. Cela résulte de l'article 14, n° 9, de la loi du 22 frimaire, aux termes duquel « il ne sera fait aucune distinction entre les rentes viagères et pensions créées sur une tête et celles créées sur plusieurs têtes, quant à l'évaluation ».
542. Rappelons que l'évaluation des rentes payables en denrées se fait d'après les mercuriales du marché le plus voisin, suivant la règle posée par l'article 75 de la loi du 15 mai 1818 cité suprà n. 515. D'après une délibération de la Régie du 31 mai 1820 (Journ. Enreg. b784), à défaut de mercuriales ou en cas de lacunes, il devrait y être suppléé par les appréciations des autorités locales ou tous autres renseignements approuvés par l'administration du département. Ce mode de procéder serait, à notre avis, complètement arbitraire. Dans l'hypothèse indiquée, il y a lieu de recourir à la déclaration des parties.
542 bis. En ce qui concerne la liquidation de l'impôt sur les rentes d'une durée déterminée, v. v° Rente, n05 24 et suiv.
542 ter. Lorsque la rente constituée à titre gratuit est simplement qualifiée d'annuelle, sans que rien n'indique si elle sera viagère ou perpétuelle, les règles applicables au mode de capitalisation ont été exposées, v° Rente, nosC£6 et suiv.
543. Lorsque les redevances payées par le concessionnaire d'une mine doivent être considérées comme meubies, dans le cas que nous avons indiqué suprà n. 441, elles constituent de véritables rentes dont la valeur imposable doit être déterminée par le capital au denier 20, suivant le Dict. Red. v° Succession, n. 171!. — Comp. v° Expertise, n. 76.
Majorât. — V. ce mot
546. En cas de transmission par décès d'inscriptions sur le Grand- Livre de la Dette publique, de fonds publics et d'actions des compagnies ou sociétés d'industrie et de finance étrangers (L. 18 mai 1850, art. 7), d'obligations des compagnies ou sociétés d'industrie et de finances étrangères (L. 13 mai 1863, art. 4), d'obligations des villes, établissements publics et, généralement, de toute valeur mobilière étrangère (L. 23 août 1871, art. 3), le capital servant à la liquidation du droit d'enregistrement se détermine par le cours moyen de la Bourse au jour de la transmission. S'il s'agit de valeurs non cotées à la Bourse, le capital se détermine par la déclaration estimative des parties (L. 18 mai 1850, art. 7).
54T. Le cours de la Bourse, en ce qui concerne les valeurs cotées, n'a été prévu comme base de la liquidation de l'impôt qu'à l'égard des valeurs énumérées au numéro précédent. Dans la rigueur des principes, il conviendrait donc de s'en tenir à l'évaluation des parties pour toutes les autres valeurs de même espèce. Mais, d'après un usage constant sanctionné par la jurisprudence, il est admis que les valeurs cotées, quelles qu'elles soient, sont passibles de l'impôt de mutation par décès, d'après le cours de la Bours'e, au jour du décès. —Comp. Cass. 20 février 1883 ; Journ. Enreg., 22039 ; Roanne, 14 août 1885, Journ. Enreg., 22598.
548. D'après un jugement du tribunal de Marseille du 30 juillet 1885 (Rev. Not., n. 7292), l'estimation des parties ne sert de base, pour la liquidation du droit proportionnel, qu'en l'absence de toute autre base certaine d'évaluation. Par conséquent, pour la perception du droit de mutation par décès sur les valeurs cotées ù la Bourse, il y a lieu de se régler sur le
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cours de la Bourse au jour du décès, et, si les valeurs n'ont pas été cotées ce jour-là, le tribunal peut prendre pour base une cote antérieure de quelques jours seulement au décès, surtout si le premier cours coté après le décès n'a pas été sensiblement différent.
549. Cette décision est beaucoup trop absolue. Il semble, d'après le jugement, que le cours de la Bourse, môme lorsqu'il est antérieur de quelques jours au décès, constitue une base légale de perception qui écarte à priori le droit d'estimation que la loi de frimaire réserve aux parties. La base légale de la perception du droit de mutation par décès sbr les valeurs mobilières, c'est la déclaration estimative des parties. Le texte de l'art. 14 n° 8 de la loi de frimaire est positif à cet égard. L'Administration a seulement le droit d'exercer son contrôle sur cetle estimation, à l'aide des actes et autres documents qui sont en sa possession, en invoquant même à cet égard de simples présomptions. — Cass., 18 mars 1879 (Journ. Enreg., 20996) et 27 juin 1883 (Rev. Not., n. 6748).
Lorsqu'il s'agit d'un titre coté le jour même du décès, sa valeur imposable se trouve par cela même déterminée d'une manière indiscutable, et c'est ainsi que, dans la pratique, ainsi que nous venons de le dire, on en est arrivé à adopter cette cote comme base légale de la perception, et à la substituer d'office à la déclaration estimative des parties. Mais, en dehors des rentes sur l'Etat et des fonds d'Etats étrangers, des actions, obligations, et autres valeurs étrangères, pour lesquels, comme nous l'avons vu, ce procédé d'évaluation a été formellement autorisé par les articles 7 de la loi du -18 mai 1850, 4 de la loi du 13 mai 1863 et 3 de la loi du 23 août 1871, l'adoption du cours de la Bourse comme valeur imposable ne se fonde que sur le droit de contrôle qui appartient à l'Administration. lien résulte que dans les cas où, comme dans l'espèce, il s'agit de titres cotés quelques jours seulement avant le décès, cette cote n'étant pas un indice irréfragable de la valeur du titre au jour même du décès, il reste place pour une appréciation de fait. En outre, les parties ont le droit incontestable de fournir une évaluation différente, et le receveur ne serait pas fondé à lui substituer d'ottice une évaluation basée sur le cours de la Bourse. L'Administration n'a que le droit d'intenter contre les héritiers une action en recherche d'insuffisance, et c'est naturellement à elle, demanderesse, qu'incombe, dans ce cas, le fardeau de la preuve. — (Juurn. Enreg., 22529.)
550. C'est exclusivement au cours de la Bourse de Paris qu'il faut avoir égard pour la liquidation de l'impôt quand il y a lieu de prendre le cours de la Bourse comme base légale d'évaluation. Un jugement du tribunal de Lyon du 19 juin 1863 (Journ. Enreg., 17720), d'après lequel le droit devrait être réglé par le cours de la Bourse la plus rapprochée du lieu de l'ouverture de la succession, ne doit pas être suivi.
551. A défaut de cote officielle au jour du décès, on décide que le cours de la veille doit être pris pour base de la déclaration. — Dec. min. lin. du 27 août 1816, Instr. Req., 747.
Celte solution s'écarte du texte de la loi, qui ne prévoit comme base légale d'évaluation que le cours de la Bourse du jour du décès. Les réserves que nous avons faites suprà n° 549, au sujet d'un jugement du tribunal de Marseille du 30 juill. 1885, s'appliquent ici par identité de motifs. Il est, d'ailleurs, manifeste qu'il peut se produire d'un jour à l'autre des événements de nature à influer sur la valeur des titres. On ne saurait donc soutenir, d'une manière absolue, que le cours de la Bourse de la veille du décès, à défaut de cours au jour du décès, donne la valeur exacte des titres transmis. On en a trop vu d'exemples dans ces derniers temps pour que nous ayons besoin d'insister. — Comp. Seine, 28 août 1875, Journ. Enreg., 19894).
55 '&. Quand nous parlons du cours de la Bourse, c'est bien entendu du cours moyen qu'il s'agit.
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553. Les cours des valeurs qui ne sont cotées qu'en Banque ne sauraient être imposés comme base légale d'évaluation. La Régie peut seulement y trouver des éléments de contrôle pour vérifier la déclaration des parties. La Régie paraît admettre, cependant, que les cours en Banque ont le même caractère que les cours de la Bourse. Elle aurait décidé, en effet, par plusieurs solutions citées au Dict. Hèd., v° Succession, n° 1738, et conrairement à la rigueur des principes, qu'une restitution peut être autorisée lorsque la déclaration des parties a attribué à certains titres une valeur supérieure à celle qu'ils avaient au jour du décès d'après leur cours en Banque.
554. Lorsque des litres ne sont pas entièrement libérés, le cours de la Bourse exprime d'ordinaire, non la valeur actuelle et réelle de ces titres, mais la valeur qu'ils auraient atteinte, si aucun versement ne restait à effectuer. En d'autres termes, en cas de négociation, le prix à payer par l'acquéreur, au lieu d'être égal au cours de la Bourse, est intérieur à ce cours du montant de la somme restant à verser. En conséquence, il convient, pour le calcul du droit de mutation par décès, de déduire du capital formé par le cours moyen de la Bourse le montant des versements à effectuer par les héritiers qui ne recueillent, en réalité, que la différence (Journ. Enreg., 16043 et 16131-3). 11 va sans dire que si la cote ne comprenait que la valeur réelle du titre non libéré, le droit serait dû sur le capital formé d'après le cours moyen de la Bourse qui, dans cette hypothèse, représenterait le véritable prix qu'on obtiendrait de l'aliénation du titre (Dict. Réd., loc. cit., n. 1739).
555. Le cours de la Bourse comprend les intérêts ou dividendes courus depuis la dernière échéance. Il n'y a donc rien à ajouter à la cole à raison de ces intérêts ou dividendes. Toutefois, le cours peut être diminué quelques jours avant l'échéance, par suite de l'opération fictive du détachement du coupon, du montant des intérêts et dividendes à échoir. Dans ce cas, il convient, ainsi que nous l'avons fait observer, de restituer au titre sa véritable valeur, en ajoutant au capital obtenu par le cours moyen de la Bourse le montant du coupon fictivement détaché. — V. suprà, n. 412 et suiv. et 455.
556. Il y a lieu de remarquer, cependant, que les intérêts, dividendes ou arrérages courants et non échus des valeurs cotées à la Bourse, appartenant en propre à un époux marié sous le régime de la communauté; doivent, lors du décès de cet époux, être compris dans la masse active de la communauté. Le capital donné par le cours moyen de la Bourse et sur lequel les héritiers du défunt ont à supporter l'impôt, doit être, en conséquence, diminué du montant des droits de la communauté. — Sol. 4 août 1869 {Rev. Not., n. 2702).
55T. Rappelons, pour terminer, que les valeurs non inscrites à la cote officielle de la Bourse de Paris doivent faire l'objet d'une déclaration estimative des parties, conformément à l'art. 14, n. 8, de la loi du 22 frim. an vu. Cette déclaration forme la seule base légale de la perception, sauf contrôle ultérieur de la Régie. — Reims, 29 cléc. 1880, Journ. Enreg., 21552 ; Boulogne, 21 juillet 1881, Rép. pér., 5791. — V suprà, n. 546 et 549.
558. En ce qui concerne les actions et parts d'intérêt dans les sociétés, V. suprà, n. 181 et suiv.
559. Les décisions suivantes ne font que confirmer les principes exposés loc. cit.
La société constituée entre deux personnes seulement est dissoute par le décès de l'une d'elles; en conséquence, la cession stipulée éventuellement dans le pacte social, et en vertu de laquelle le survivant est subrogé a tous les droits du prémourant, à charge de comptera la succession la valeur de
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ces droits d'après le dernier inventaire et de supporter tout le passif, a pour objet une part de copropriété dans l'actif. Dès lors, le droit de mutation à titre onéreux exigible est non celui de 0,50 p. 100 établi pour les cessions d'actions, mais celui établi pour toutes les ventes sur le prix augmenté des charges et eu égard à la nature des biens transmis. Ce droit est indépendant de celui de mutation par décès exigible sur le prix, lors même que le cessionnaire est héritier du cédant. Les deux mutations sont distinctes et assujetties distinctement aussi l'une et l'autre à la perception de l'impôt. — Cass., 11 janv. 1875, Journ. Enreg., 19682.
560. En cas de société formée entre deux personnes seulement, avec clause de cession en faveur de l'associé survivant, le décès de l'un des associés opère non seulement la dissolution de la société, mais l'extinction immédiate de l'être moral. L'associé survivant étant tenu de rembourser en argent la somme revenant au défunt d'après la balance du dernier inventaire, la cession à litre onéreux comprend, dans son objet et dans son prix, la mise sociale du prédécédé comme sa part dans les bénélices communs (Cass., 1er mars 1875, Journ. Enreg., 19721). Par une conséquence nécessaire, le droit de mutation par décès doit être liquidé sur le prix représentant la mise sociale du prédécédé et sa part dans les bénéfices.
561. Lorsqu'une société a été constituée entre deux personnes avec stipulation que, l'une d'elles venant à mourir, l'associé survivant restera seul propriétaire de tout l'actif, à la charge de rembourser aux héritiers du prédéci'dé le montant des droits de leur auteur, d'après le dernier inventaire, l'impôt de mutation par décès dû par les héritiers du prédécédé est exigible non seulement sur la somme que le survivant doit leur verser directement, mais encore sur celle qu'il doit payer en leur acquit pour la portion leur incombant dans le passif social. — Seine, 9 juin 1882, Garnier, Rêp. pèr., 5987 ; Lille, 11 déc. 1885. loc.cit., 6659; Béziers, 14 août 1886, loc. cit., 6757 ; Rennes, 12 août 1885 (Rev. Not., n. 7541).
Cette question, d'un grand intérêt pratique, est actuellement soumise à l'examen de la Cour suprême. Le jugement du tribunal de Rennes a été, en effet, l'objet d'un recours en cassation qui a été admis parla Chambre des requêtes le 27 octobre 1886.
56 2. Une ancienne société commerciale, dont la durée est expirée depuis huit ans et dont les opérations ont continué en vertu d'un accord verbal, sans l'accomplissement d'aucune des formalités prescrites, n'a pas d'existence légale et constitue un simple état d'indivision.
En conséquence, en cas de décès de l'un des prétendus associés, le droit de mutation par décès est dû sur la valeur brute qui lui revient en nature dans tous les biens meubles et immeubles compris dans l'indivision. — Cass., 19 janv. 1881 {Reo. Not., n. 6248).
563. Une société étrangère possédant des immeubles en France continue au décès d'un associé, et l'être moral, créé conformément à la loi qui régissait la société, subsiste encore. Aucun droit n'est exigible, en Fiance, sur les immeubles, qui sont censés la propriété de la société. Quant à la valeur dépendant de la succession de l'associé décédé, c'est une part mobilière, valeur étrangère, susceptible d'être déclarée si la succession est régie par la loi française, ou si l'associé, bien qu'étranger, était domicilié en France, avec ou sans autorisation. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1732 ; Comb. art. 3 et 4, L. 23 août 1871 ; Journ. Enreg., 18628 ; Comp. Avesnes, 2 août 1878, Journ. Enreg., 20918.
564. La société étrangère étant dissoute, au contraire, par la cession des druits de l'associé prédécédé au profit du seul associé survivant qui est Français, le prix de la cession constitue une créance due par un débiteur français, c'est-à-dire une valeur française passible de l'impôt de mutation par décès. —Cass. 21 mai 1873, Instr. Règ., 2472, § 6; Dict. Réd., v° Succession, n. 1733.
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Art. 2. — Valeur imposable de la propriété des immeubles. | 1er. — Généralités.
565. L'art. 45, n. 7, de la loi du 22 frimaire an vu, dispose que « la valeur de la propriété des immeubles, pour la liquidation et le payement du droit proportionnel, est déterminée : pour les transmissions de propriété qui s'effectuent par décès, par l'évaluation qui sera faite et portée à vingt fois le produit des biens ou le prix des baux courants, sans distraction des charges ».
La loi du 21 juin 1875, art. 2, ajoute : « Dans tous les cas où, conformément à l'art. 45 de la loi du 22 frimaire an vu, le revenu doit être multiplié par vingt, il sera à l'avenir multiplié par vingt-cinq. Cette disposition ne s'appliquera qu'aux immeubles ruraux. »
566. Les textes précités comprennent d'une manière générale tous les immeubles, c'est-à-dire les biens immeubles par destination ou par l'objet auquel ils s'appliquent, comme ceux qui sont immeubles par nature.
567. Depuis la promulgation de la loi du 21 juin 1875, suprà n. 565, il y a lieu de distinguer les immeubles urbains des immeubles ruraux. La règle à suivre pour cette distinction a été exprimée en ces termes par le rapporteur de la loi : « Nous avons substitué à l'expression immeubles non bâtis l'expression immeubles ruraux. La distinction entre les immeubles ruraux et les autres immeubles a déjà été écrite dans l'art. 2 de la loi du 16 juin 1824. C'est la nature, et non la situation d'un fonds, qui doit être considérée pour savoir s'il est rural ou urbain. Le caractère de ïimmeuble se détermine par sa principale destination. Est urbain l'immeuble principalement affecté à l'habitation ou à un usage soit industriel, soit commercial : est rural l'immeuble principalement affecté à la production des récoites agricoles, à la production des fruits naturels ou artificiels, prairie, terre labourable ou vignoble. »
568. Comme on le voit, il y a là surtout une question de fait et d'appréciation. Nous avons eu déjà l'occasion de nous expliquer à cet égard, v° Expertise en matière d'enregistrement, nos 78 et suiv., où nous prions le lecteur de vouloir bien se reporter. Il ne nous reste qu'à citer, à litre d'exemple, quelques décisions de la Régie indiquées par le Dict. Rèd., v° Succession, nos 1749 et suiv. Cette citation, bien entendu, n'emporte pas de notre part adhésion absolue à la doctrine des décisions ci-après. Les faits qui les ont motivées ne sont pas suffisamment exposés par le Dict. Rèd., pour nous permettre d'exprimer un avis en complète connaissance de cause.
569. Ont été considérés comme immeubles urbains pour l'application de la loi du 21 juin 1875, les biens ci-après :
1° Terrain affecté à l'usage de chantier. — Sol., 24 oct. 1876;
2° Maison d'habitation avec jardin potager et verger. — Sol., 25 nov. 1876 ;
3° Immeuble affecté principalement à l'habitation et à l'exercice de l'industrie du propriétaire. — Sol., lor fév. 1877 ;
4° Jardin attenant à une habitation. — Sol., 8 juin 1877 ;
5° Maison de maître, avec jardin et pièce de terre attenante, non consacrée à une exploitation agricole. — Sol., 11 juin 1877, 14 mai et 6 avril 1878 (Rev. Not. , 5596) ;
6° Usine avec étang. — Sol., 28 août 1877 ;
7° Terrain détaché d'un immeuble rural pour être loué comme champ de manœuvres. — Sol., 1er oct. 1878 (Journ. Enreg., 20947) ;
8° Logement d'un journalier. — Sol., 12 juin 1880;
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9° Maison appartenant à un cultivateur, mais servant d'auberge. — So'., 29 sept. 1880 ;
10° Terrain affecté à l'exploitation d'une briqueterie et non encore fouillé. — Sol., 6 janv. 1881, 30 avril 1881 ;
11° Jardin d'agrément. — Sol., 26 fév. 1879;
12° Mine. — Sol., 21 fév. 1882; Garnier (Rép. pêr., 5893).
570. Le caractère d'immeubles ruraux a, au contraire, été reconnu aux biens ci-après :
1° Immeuble rural loué en partie pour l'exploitation d'un commerce. — Sol., 19 sept. 1878;
2° Terres et prairies louées avec un moulin à eau. Les terres et prairies sont rurales, le moulin est urbain. — Sol., 22 août 1878 (Journ. Enreg., 21317). V. cependant Bourg, 4 déc. 1879 {Journ. Enreg., 21303) ;
3° Prairies faisant partie d'une propriété composée, en outre, d'un château, parcs et jardins. Quant au château et à ses dépendances, ils constituent des biens urbains. — Sol., 28 janv. 1878 ;
4° Jardin loué séparément. — Sol. ,17 nov. 1877, 21 déc. 1878 ;
5° Bâtiments servant principalement à une exploitation agricole. — Alençon, 17 déc. 1877 (Rev. Not., n. 5685) ;
6° Terre labourable attenant aune maison. — Sol., 19 sept. 1878;
7° Bâtiments servant à l'exploitation d'une ferme. — Yitry-le-François, 6 fév. 1879 (Journ. Enreg., 21042);
8° Grange isolée située dans une commune rurale où le propriétaire possède une exploitation agricole. — Sol., 12 oct. 1878.
9° Maison de cultivateur exploitant ses terres. — Sol., 11 fév. 1879;
10° Jardin loué pour culture maraîchère. — Sol., 31 mai 1879;
11° Jardin et piairie conligus à des bâtiments, mais livrés aune exploitation agricole. — Sol., 24 avril 1879;
12° Bâtiments affectés à une exploitation agricole par le propriétaire de ces bâtiments qui dirige l'exploitation en qualité de fermier. — Sol.. 23 avril 1879 (Journ. Enreg., 21043) ;
13° Maison louée pour exploitation agricole, malgré la réserve faite par le propriétaire de chambres à son profit. — Sol., 15 sept. 1879 ;
14° Maison et terrains en herbe plantés d'arbres fruitiers, produisant un revenu important. — Sol., 4 nov. 1879;
15° Jardins isolés de toute habitation. — Sol., 8 mai 1880.
16° Moulin et herbages. Les herbages seuls sont ruraux. — Sol.,22aoùt 1878 (Journ. Enreg., 21317); Y. égi Bourg, 4 déc. 1879 (Journ. Enreg., 21305); Sol., 10 mars 1881.
57 1. Les carrières, mines et minières sont incontestablement des immeubles urbains dans le sens de la loi du 21 juin 1875, leurs produits étant dus à l'industrie extractive et non à la culture agricole.
57S. Quels que soient le lieu de leur situation et le procédé qui les met en mouvement, les moulins sont aussi des immeubles industriels ayant le caractère de biens urbains. On devrait, à notre avis, leur reconnaître cette nature, alors même qu'ils seraient exclusivement employés à la réduction en farine des produits d'une exploitation rurale auxquels le propriétaire ferait subir celte transformation en vue de les vendre sous leur forme nouvelle. — Comp. cep. Dict. Rèd., v° Expertise, n° 141.
f 2. — Biens loués ou affermés.
57*J». Le sujet a été traité, v° Expertise en matière d'enregistrement, où le lecteur voudra bien se reporter. Il ne nous reste qu'à résumer ou à compléter nos observations précédentes.
574. Ainsi que nous l'avons vu, v° Expertise en matière d'enregistré-
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tuent, n08 8 et suiv., et. sons réserve de* observation* ci-après, lorsque les immeubles faisant l'objet d'une mutation par décès étaient loués ou affermés par bail courant à l'épo |ue de l'ouverture de la succession, le p ixdu bail constitue la base légale de l'évaluation pour le payement de l'impôt sans qu'il soit permis de s'en éca-tersous aucun prét-xte. Pas plus que la Régie n'est autorisée, à soutenir et à prouver que ce prix est insuffisant, les parties ne sont admises a établir qu'il est exagéré.
5*75 Nous avons indiqué toutefois, loc. cit., n° 12, un jugement du tribunal de Valence, d'après lequel i'im <ôt ne saurait être assis sur le prix d'un bail hors de proportion avec la valeur Locative de l'immeuble, et alors que le contrat, ayant pou»- onj l l'exploitation d'une maiso i de tolérance, est nul comme contraire aux bonnes mœurs. Mais, plus récemment, le tribunal de Marseille s'est prononcé en sens contraire, dans une espèce identque, en faisant observer que la nullité dont le contrat p «uvait être entache était inopposable aux tiers. — Jugement du 26 août 1878 (Joum Enreg., 20840).
r>?6. Pour que la Régie fût en droit d'é'.arler le bail courant qu'on lui oppose, il faudrait qu'elle fût en mesure d'établir que ce contrat est simulé, et qu'il n'exprime pas la convention réelle des parties.
&77. Mais il ne faut pas perdre de vue que, pour servir de base h la liquidais do l'impôt, le bail doil être en cours au décès. S'il était justifié d'une résiliation antérieure à l'ouverture de la succession, le-- héritiers ne pourraient pas plus opposer le bail qu'on ne pourrait le leur opposer. La preuve de la résiliation devrait être faite en observant la procédure écrite imposée par la loi fiscale; les témoignages ne seraient donc pas admissibles. — Grenoble, 23 janv. 1880 (Joum. Enreg., 2I319). Le même jugement décide, eu égard aux circonstances de la cause, que la preuve de la résiliation ne résulte point de certificats fournis, soit par le locataire, soit par un architecte ou des entrepreneurs. Mais il importe de remarquer que c'est la une décision d'espèce, sans autorité doctrinale; en pareille matière, les faits ont une importance capitale, et la solution du litige dénend, en définit ve, de l'appréciation des magistrats plutôt que de règles fixes.
STS. Que décider si le locataire est tombé en faillite peu de temps avant la mort du bailleur? Il a toujours été admis que la résiliation du bail ne résulte pas de plein droit de la déclaration de faillite. V. v° Faillite, n. 199 et suiv. On est autorisé à en co ne ure que le bail doit servir de base à la liquidation de l'impôt, uji cas de décès du propriétaire avant la résiliation, nonobstant la faillite du ocatiire. — Corif. Dit. Réd , v° Succession, n. 1755 et suiv., et jugement du Puy, du 27 avril 1881, cité dans le même ouvrage.
5*79. La destruction partielle de l'immeuble loué, suffisamment prouvée, pourrait servir à établir que le prix du bail a été réduit. Sol., 12 décembre 1876, 6 octobre 1879, 12 juin 1880, 2 mai 1881. Il en serait ainsi, par exemple, pour des vignobles envahis par le phylloxéra. Sol., 1er octobre 1879, 22 janvier 1880 (Dir.t. Rd., v° Succession, n. 1754).
580 Une décision du 2 août 1814 (Joum. Enreg., 5012) a autorisé les hér tiers du propriétaire d'une maison détruite par un incendie peu de jours après le décès à ne déclarer que la valeur du terrain formant l'emplacement de cette maison. Cette :-oluti<m se justifie facilement en équité, mais la Régie n'a pas cru devoir en confirmer la doctune. Elle a reconnu, en effet, le 23 novembre 1871, par une application rigoureuse des principes, que le prix du bail, courant au décès, d un immeuble détruit a,jrès la mort du propriétaire doit servir de base à la perception de l'impôt. — (Dict. Réd., \° Succession, n. 1757).
581. La base légale fournie par le prix du bail ne saurait être écartée sous prétexte qu'il existe un sous-bail passé moyennant un prix inférieur xix. 45
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(Sol., 26 juin 1875; Comp. v° Expertise en matière d'enregistrement, n. 15 et suiv.); cependant, si le locataire qui avait consenti la souslocation au | trofit d'un tiers devenait ultérieurement propriétaire de l'immeuble, le prix du sous-bail devrait alors être admis pour déterminer la valeur de cet immeuble au jour du décès de ce propriétaire. — (Sol., 28 mai 1877, 14 septembre 1880, Dict. Réd., v° Succession, n. 1758; Comp. \° Expertise en matière d'enregistrement, n. 33).
582. En ce qui touche les baux consentis à la semaine, au mois, etc., V. v° Expeitise en matière d'enregistrement, n. 13 et suiv.
583. Suivant le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1760, si un bail était consenti pour une durée intérieure à une année, mais comprenant en entier loule la période utile de la jouissance, le prix de ce bail devrait être considéré comme représentant le revenu annuel de l'immeuble et il y aurait lieu de le prendre pour base de la perception de l'impôt.
584. Sur ce qu'il convient d'entendre par bail courant, Y. \° Expertise en matière d'enregistrement, n. 18 et suiv., 24 et suiv.
585. Ainsi que nous l'avons exprimé, v° Expertise en matière d'enregisti entent, n. 35 et suiv., la locaiion verbale, alors même q l'elle a été déclarée conformément à la loi du 23 août 1871, n'est pas opposable à la Régie, qui, nonobstant la déclaration, peut toujours requérir l'expeîtwe. Cette rlnclrine a été confirmée par un arrêt de la Cour de cassation du 13 décembre 18S2 {Rev.Not., n. 6629).
586. Mais la déclaration de location verbale émanée du propriétaire fait tiue contre ses héritiers et la Régie peut la leur opposer. C'est ce qui résulte de deux jugements des tribunaux de Versailles et de Montpellier, en date H, s 4 décembre 1877 et 25 février 1878 (Rei\ Not., n. 5887). Bien que la doctrine de ces décidions ait été critiquée, loc. cit., il y a lieu, ce semble, de la considérer comme exacte. Que la location verbale né puisse être regardée comme un bail courant, dans le sens de la loi fiscale, c'est ce qui est généralement reconnu (V. le n. précédent). Mais, ainsi que nous le verrous tout à l'heure, à défaut de bail courant, l'Administration peut invoquer tout acte de nature à faire connaître le véritable revenu des biens. Or la déclaration de location verbale souscrite par le bailleur a nécessairement ce caractère.
58 7. En ce qui concerne les baux emphytéotiques, V. \° Bail emphytéotique, n. 228 et suiv.
Pour le bail à complant, V. ce mot
58 î>. V. v° Bail à convenant ou à domaine congéable pour les baux de cette espèce.
5ÎM>. Nous avons indiqué, v° Expertise en matière d'enregistrement, n. 40 et suiv., ce qu'il faut entendre par prix du bail courant.
591. Si un bail comprend a la fois des meubles et des immeubles loués puur un prix unique, il appartient aux héritiers de déclarer la portion du prix afférente aux immeubles, sauf contrôle de l'Administration, nolamnii i t ] ar ^ie d'expertise. Dans ce cas, croyons-nous, l'expertise ne peut porter que sur la ventilation. Autrement, à supposer, par exemple, que le loyer total fût inférieur à la valeur locative réelle des seuls immeubles, si I expertise avait pour objet ces derniers b ens, abstraction faite du bail, et qu'on dût en prendre le résultat pour base légale de la perception, il se produirait cette conséquence que l'impôt serait exigé sur une somme supéi cure au capital donné par le prix du bail courant, ce qui est inadmissible d'après les explications fournies suprà, n. 574. — Comp. Charleville, 18 septembre 1863 (Rev. Not., n. 704).
593 Lorsqu'un immeuble a été loué en même temps que des biens de natuie mobilier, par le même acte et pour le même prix, avec déclaration
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pour l'enregis'rement que le loyer stipule' s'applique jusqu'à concurrence d'une somme déterminée à la location de l'immeuble, cette ventilation peut être invoquée par l'Administration pour établir le véritable revenu de l'immeuble transmis par décès par le bailleur, alors que le bail était encore courant.— Cassation, 24 janvier 4881 (Rev. Not., n.6320).
Aiesi ([ne nous l'avons exprimé en note sous cet arrêt, la ventilation fournie dans ces conditions, uniquement pour la perception du droit de bail, ne saurait constituer une ba^e légale quant à la perception Hu droit de mutation par décès. Les héritiers sont admis, selon nous, à s'en écarter dans la déclaration de !a succession, et la Régie ne saurait y trouver, le cas échéant, qu'une simple présomption d'insuffisance suscept b'e d'être combati ue par des présomptions contraires et non une preuve absolue.
593. Dans le cas où le loyer d'une usine se compose, en partie, d'une somme destinée à l'amortissement du mobilier industriel, le prix payé annuellement par le locataire ne saurait être considéré comme le prix réel du loyer.
594. Lorsqu'il s'agit du matériel d'une usine ou d'un outillage industriel, le propriétaire qui loue ce matériel ou cet outillage ne contracte pas dans les conditions ordinaires. Il est obligé le les renouveler à des époques quelquefois as-ez rapprochées, soit parce qu'ils se détériorent rapidement, soit parce que les progrès de l'industrie et la concurrence d'instruments perfectionnés ne permettent pas d'en faire longtemps et lucralivernent usage.
La somme à payer au propriétaire pour la jouissanee d'un matériel de cette nature semble donc renfermer deux éléments distincts : le loyer proprement dit et l'amortissement qui procure au bailleur les moyens de reconstituer le capital primitif. Cet amortissement ne constitue pas un revenu de la chose louée, mais une portion du capital. Il ne doit donc pas entrer, comme le loyer proprement, dit, dans le calcul de la valeur assujettie au droit de mutation par décès. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1766; Sol., 28 décembre 1878, loc. cit., Oloron, 31 août 1877 (Journ. Enreg., 21721).
595. Si le prix d'un bail courant avait été fixé en vue de travaux non exécutés à l'époque du décès, les parties seraient admises à faire une ventilation déterminant le revenu de l'immeuble dais l'état où il se trouvait au jour du ilécès. — Sol. 26 juin 1876, Dict. Red., y0 Succession, n. 1769.
596. (Juand la location a été consentie pour une durée terme de tant d'années, moyennant un loyer variable, il est admis que le droit de mutation par décès se liquide d'après le prix moyen de toutes les années, et nou d'après ie prix de l'année en cours au moment où la succession du bailleur vient à s'ouvrir. — Comp. Seine. 14 juill. 1853, Journ. Enreg., 13703 ; Seine, 13 juill. et 24 août 1861. Rev. Not., n. 147 ; Seine, 18 avril 1863, Rev. Not.,n. 533 ; le Havre, 27 août 18«8, Rèp. pér., 2893 ; Saint-Etienne, 19 août 1 h73, Rev. Not., n. 4497; Moulins, 29 mars 1876, Rev, Not., n. 5266; Vienne, 28 nov. 1878, Journ. Enreg., 20946.
597. La Régie a même longtemps soutenu qu'il n'y a aucune distinction à établir sous ce rapport entre les baux à prix variables d'une durée ferme et ceux dont le prix varie suivant des périodes à l'expiration desquelles la résiliation peut intervenir à la volonté de l'une ou de l'autre des parties. Les jugements précités de la Seine, du 14 juillet 1853, et eu Havre ont été rendus dans des espèces où la continuation du bail était au choix du preneur seul. — V. Dict. Réd., v° Expertise, n. 84.
598. Mais une nouvelle jurisprudence a été inaugurée par une solution du 9 mas 1S88 (Journ. Enreg., 23005).
La loi, porte cette solution, veut que le revenu imposable soit déterminé par le prix du bail courant au décès, parce que c'est ce prix gui représente pour les parties la valeur locative de l'immeuble, c'est-à-dire le revenu
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annuel que le défunt tirait de son immeuble à l'époque où il est décédé, en vertu de la convention passée avec le preneur. Ce prix ou ce revenu annuel se compose de toutes les sommes et avantages que le bailleur a stipulés du preneur, en retour de la joui-same annuelle qu'il a concédée. Pour le déterminer d'une manière exacte, il convient donc d'aj"iiter au prix de Vannée courante toutes les sommes qui ont été touchées d'avance ou qui seront touchées plus tard par le bailleur en représentation de c< tte jouis-anee. 0 i a été ainsi amené a dérider que si un pot-de-vin a é é payé par le preneur au commence ment du bail, comme cette somme es' desiinée à payr au bailleur non pas seulement la valeur de la jouissance <ie la première année, mais la valeur de celte jouissance pendant toute la durée du bail, b y a lieu de la diviser i ar le nombre des années à courir et d ajouter leqiiO'ie:it annuel au prix de l'année courante, pour avoir le véritable prix imposalde. Il en est de même si le payement de ce pot-de-vin ne doit avoir lieu qu'à l'expiration du bail. La même règle s'applique, par identité de motifs, au cas où le bailleur a stipulé un prix qui doit varier chaque année. 11 est impossible de prétendre que la valeur de la jouissance que ce prix est destiné à représenter subit les mêmes variations. Il est beaucoup plus conforme aux faits et aux intentions des parties d'admettre qu'il a été stipulé, pour toute la durée de la jouis:~anre, un prix total, composé de tous les loyers, mais réparti d'une manié' e inégale entre les différentes périodes. Ce prix total s'appliquant à l'ensi mble des années de jouissance, la valeur local i\e de chaque année, et, par cela même, le prix annuel, cons stent alo's dans un quotient obtenu au moyen de la division du prix total par le nombre des années.
r»tM>. Toutefois, cette règle, étant donné les motifs qui la justifient, ne parait applicable qu'autant que la fixation du prix de l'année courante a été influencée par la fixation du prix aft*> rent aux années précédentes ou subséquentes. Il est facile de comprendre, en effet, que si le prix de l'a' née couran e a été fixé, sans que ni le bailleur, ni le preneur, aient pu compter sur les autres années du bail pour obtenir la compensation de ce que son chiffie peut avoir d'excessif ou d'insuffisant, ce chiffre représente exactement pour les parties, la valeur locative, c'est-à-dire le prix de cette année courante.
(S ,.<»>. Or, l'influence que le prix des années antérieures ou postérieures peut exercer sur le prix de l'année courante, ne se manifeste que lorsque les ei gag' ments des parties sonl fermes et ne dépendent pas exclusivement de leur volonté. Il est clair que si le preneur, par exemple, en consentant à payer un loyer annuel de 3.000 francs pendant la période qui comprend l'année courante, n'a consenti à payer un loyer de 4,000 fnnes pendant la période subséquente qu'autant qu'il lui plaira de continuer le bail, ce loyer de 3,000 francs représente bien le prix exact de l'année courante, sans qu'il y ait lieu d'y ajnuier une fraction quelconque du prix des année- ultérieures, puisque le bailleur, en l'acceptant en retour de la jouissance de son immeuble, n'a pas pu escompter le prix de la seconde période, qui ne s'ouvrira peut-être jamais. Dans ce cas, le prix de chaque période est donc fixé d'une manière distincte et indépendante et représente réellement, pour les parties, la valeur locative de l'immeuble pour cetie nériode. Et il en est ainsi, soit que la faculté réservée au preneur de continuer ou de faire cesser le bail ail le caractère d'une condition suspensive, sot qu'on la cm sidère comme une condition résolutoire : car la différence juridique qui peut exi-ter de ce chef ne saurait avoir aucune influence sur la fixation du prix.
(SOI. Si ces considérations sont exactes, il y a lieu d'abandonner la doctrine que l'Administration a suivie jusqu à ce jour et qu'elle a vainement tenté de taire prévaloir devant le tribunal du Havre (Rev.Xo!., n. 7533). — II faut lui substituer la récrie suivante :
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1° Lorsque les deux parties sont libres de faire cesser le bail à l'expiration de chaque période, chacune de ces périodes doit être envisagée isolément pour la fixation du prix moyen qui doit servir à déterminer le prix de l'année courante ;
2° Lorsque la faculté de résiliation n'appartient qu'à l'une des parties, il faut distinguer :
602. 1° Cette faculté appartient au preneur seul et le loyer doit, aller en augmentant pour chaque période. Dans ce cas. le prix moyen de la période en cours au moment du décès doit être également fixé i>olém nt et abstraction faite des autres périodes: car si l'on se trouve dans la p*emière période par exemple, le preneur n'étant pas tenu pour les pé' iodes >-ubséquent s, lu bailleur ne peut être considéré comme ayant reporté sur les pér odes à venir une po-tion du prix applicable à la première pi4 iode. De mênv, si l'on se trouve dans la dernière période, on ne peut pas dire que cetie période comprend une fraction du prix des périodes antérieures.
603. 2° La faculté de résiliation ap «artieni au preneur seul et le loyer doit aller en diminuant. Dans ce cas, le prix de l'année courante consiste dans la moyenne de toutes les ann es du bail, car le preneur n'a consenti à payer le prix fixé pour la première période qu'à raison du prix moins élevé des périodes subséquentes. Il paye donc, pendant les premières années de sa jouissanee, une partie du nnx allèrent aux dernières années sur lesquelles il est in droit de compter, puis pie le bailleur est tenu pour toute la durée du bail. Par conséquent, pour déterminer le prix exa t de chaque année, oi doit opérer une compensation entre tous les loyers: c'est la moye n > oui constitue îe prix de l'année courante.
60 4. 3° La faculté de résiliation appartient au bailleur seul et le loyer doit subir une augmentation progressive avec chaque période. La solution est la même que dans l'hypothèse précéd. nie : car le baill-ur. pouvant compter sur tous les loyers du bail, n'a consenti à recevoir un loyer moins élevé pendant les premières années qu'en vue des compensations qui lui sont assurées par l'augmentation stipulée pour les années snbs queutes.
605. 4° Enfin, la faculté de résiliation appartient au bdlleur seul, et le loyer dnt aller en diminuant. Oans ce cas, il faut envisager isolément chaque période pour la fixation de la moyenne de-tinée à représenter le prix de l'année courante. Il est évident, en effet, que le preneur n'a pas été déterminé à accepter le prix relativement élevé de la première pé iode, par l'espoir de compensation que lui offrirait, le prix moins élevé des périodes subséquentes, puisqu'il n'a pas le droit de compter sur le maintien de sa jouissance pendant ces dernières périodes. Il ne peu* donc être co sidéré comme acqui'tant par avance, dans les premières années, une fraction du prix des dernières années. 11 en résulte que chaque période a son prix spécial, distinct et indépendant de celui des autres périodes.
60(î. En résumé, porte la solution du 9 mars 1888, le prix moyen de l'année couiante au moment du décès ne paraît devoir être établi sur l'ensemble du bail, qu'autant que la tixation du prix de cha |ue année ou de chaque période suppose, de la part des parties, uneopéraiion de compensation entre les différents prix. Dans toute autie hypothèse, c'est le prix de l'année ou de la période en cours qui doit seul servir de base a la fixation de la valeur imposable.
607. Le tribunal du Havre avait déjà décidé, le 17 avril 1886, que le bail c nsenti pour trois, six ou neuf ans, avec faculté pour chacune des parties de le faire c s^er à 1 expiration de la second: ou d- la troisième période, en se prévenant six mois d'avance, ne transmet au preneur qu'une jouissance ferme de t ois ans, et que, dès lors, lorsque le bailleur décède au cours de la première année du bail, le loyer annuel fixé pour la première période triennale, doit servir de base exclusive à la liquidation du
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droit de succession sur l'immeuble loué, sans qu'il y ait à tenir compte de l'augmentation éventuellement convenue pour la seconde et la troisième période. — {Rev. Not., n. 75.'t3.)
608. L'impôt devant être liquidé sur le prix des baux courants sans distt action des charges, les charges incombant de droit au propriétaire et qui sont supportées par le preneur doivent donc être ajoutées au prix touché directement par le bailleur. A l'inverse, les charges imposées au bailleur au lieu et place du preneur viennent en diminution du prix et se déduisent du loyer.
609. Los indications néces-aires à cet égard ont été données, v° Expertise en matière d'enregistrement, n. 40 et suiv., 50 et suiv., etc.
61 O. Ajoutons seulement ici, pour compléter ce qui a été dit. loc. cit., que l'on a considéré comme charge susceptible d'être ajoutée au prix:
La charge imposée au preneur de payer les annuités d'un emprunt contracté par le bailleur pour frais de drainage de l'immeuble loué. — Sol. du 10 octobre 1876;
La charge de payer une prime d'assurance contre l'incendie. — Welun, 26 mai 1 863 (Juurn. Enreg., 18347);
La charge de supporter les frais de gros entretien. — Sol. 17 nov. 1875 ;
Les cotisations mises à la charge des preneurs pour entretien de travaux de des-échement. — (Journ. Enng., 17353, 17462 et 17634);
L'obligation imposée au fermier de faire sans indemnité des charrois pour le bailleur. — Melun, 20 mai 1865, précité.
611. Il conviendrait, au contraire, de déduire du prix du bail le montant des contributions des portes et fenêtres que le bailleur s'engagerait à payer en l'acquit du fermier. — Dict. Hèd., v° Succession, n° 1773.
6 8 2. La valeur des améliorations qui doivent être acquises au propriétaire à la tin du bail ne constitue pas, si elles son! facultatives, une charge dont l'évaluation puisse être demandée, au décès du bailleur, pour s'ajouter au p'ix du bail. — Sol., 22 janv. 1878 ; op. et loc. cit., n° 1774.
613 L'js frais d'abonnement à une concession d'eau ne sont pas une charge de nature à venir en augmentation du prix du bail lorsqu'il s'agit d'unimmeuble loué en entier à une personne qui en est seule locataire. — Sol., 25 août 1876, op. et loc. cil., n° 1775.
614. L'entretien et le curage des fossés de dessèchement dans une propriété en nature de marais, sur laquelle des travaux d'assainissement ont été faits conformément à la loi du 16 septembre 1807, constituent une charge de la propriété, et ne peuvent être assimilés à une réparation loca- Uve. Tïn conséquence, lorsque cette obligation a été imposée au locataire dans un bail de l'immeuble, et que ce bail est encore en cours au moment où le propriétaire vient à décéder, la charge qui en résulte doit être ajoutée au prix de la location pour la détermination du revenu qui doit ser\ir de base à la perception du droit de mutation p.ir décès. — Blaye, 0 juin 1888 (Journ. Enreg., 23107).
61 ïi. D'après une solution du 14 décembre 1878, citée par le Dict. Hèd., va Surcession, n° 1776, les charges, évaluées pour la perception du droit de bail, ne doivent pas, en principe, être évaluées à une somme inférieure lors de la déclaration de la succession du bailleur. L'évaluation dans l'acte ne lie pas, d'ailleurs, l'Administration qui peut toujours en faire constater l'insuflisance.
Il y a lieu de considérer, en effet, l'évaluation des charges souscrites pour la perception du droit de bail comme n'étant pas opposable à la Régie, lorsqu'il s'agit du droit de succession; mais il est inadmissible que cette évaluation lie les héiitiers d'une manière absolue. Ils peuvent, à notre avis, la modifier dans la déclaration de la succession, sauf contrôle de la Régie, — V. n° 592 suprà; Comp. Dict. Rèd., \° Expertise, n° 57.
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(M6. Lorsque le prix du bail a été stipulé payable en denrées, il y a lieu de recourir aux mercuriales pour la perception du droit de mutition par décès, conformément à Tart. 75 de la loi du 15 mai 1818. — Suprà, n'515.
L'année commune, qui doit servir de base à l'assiette de l'impôt, se forme d'après les quatorze années antérieures à l'ouverture de la succession, en retranchant les deux plus fortes et les deux plus faibles, sans qu'il y ait lieu d'avoir égard à la moyenne établie pour la perception du di oit de bail.
617. A défaut de mercuriales, il y a lieu de s'en rapporter à la déclaration des parties, saut' contrôle ultérieur. L'évaluation faite pour la perception, lors de l'enregistrement du bail, ne lie ni les parties ni l'Administration. — Nîmes, 28' "avril 1845 (Journ. Enreg., 13898-5; Couf. Dict. Réd..v" Expertise, n05 5b' cl 57).
618. Il arrive quelquefois que le bail est consenti moyennant une redevance en denrées stipulée payable en argent d'après le cours officiel de ces denrées à tel jour de chaque année. En d'autres termes, la quantité de denrées stipulée est immédiatement convertie en une somme d'argent calculée d'après le cours des denrées à un moment donné.
Le Dict. Héd., v° Expertise, n. 59, estime que ce cas rentre dans celui prévu par l'art. 75 de la loi du 15 mai 1818 et qu'il y a lieu de s'en rapporter, pour l'établissement du droit de succession, au mode d'évaluation prescrit par cette disposition.
M. Garnier (Ré p. pér., 8464-3) pense, au contraire, que le prix du bail n'étant pas payable en denrées mais en argent, la loi de 1818 est inapplicable. D'autre part, comme la somme d'argent à verser au bailleur n'est pas déterminée d'avance, en d'autres termes, comme Le prix moyen de chaque année du bail n'est pas connu et ne peut l'être, M. Garnier est d'avis qu'il appartient aux parties de faire, pour la déclaration de su -cession, comme elles ont dû faire pour l'enregistrement du bail, une évaluation du prix moyen, sauf à l'Administration le droit de prouver l'insuffisance par voie de contrainte, si elle peut établir par des présomptions suffisantes que celte évaluation du prix du bail courant est entachée de fraude. Cette dernière opinion semble plus juridique que la précédente.
61S>. En ce qui concerne les baux à portion de fruits ou à colonage, comme il n'y a pas de redevance fixe, mais qu'au contraire la port on de fruits que le propriétaire recueille pour sa part est essentiellement variable, le prix du bail est déterminé, pour l'enregistrement de cet acte, au moyen d'une évaluation de quantités qui, étant essentiellement arbitraire, ne saurait avoir aucune autorité pour la fixation du revenu en cas de mutation par décès. Dans ce cas, il appartient donc aux parties de déclarer ellesmêmes le revenu, sauf à la Régie à contester leur évaluation par la voie ordinaire de l'expertise si elle la juge insuffisante. — Cass., 9 mai 4826 (Journ. Enreg., 8467).
§ 3. — Biens non loués ni affermés.
620. Lorsqu'il n'existe pas de baux courants, les héritiers ont à fournir une évaluation « qui sera laite », dit l'art. 15, n. 7 de la loi du 22 t'rim. an vu, « et portée à vingt fois le produit des biens, sans distraction des charges. »
Cette disposition est toujours en vigueur, sauf la modification qu'elle a reçue de la loi du 21 juin 1875, prescrivant de multiplier par vingt-cinq au lien de vingt le produit des biens ruraux.
621. Les règles à suivre pour l'évaluation du revenu imposable ont été déterminées v° Expertise, n. 48 cl suiv.
622. Le^ rentes et actions immobilisées (rentes sur l'Etat, actions de la Banque de France, actions des canaux d'Orléans et du Loing affectées à
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des dotations) doivent l'impôt d'après leur nature fictive d'immeubles. La perception s'établit, en conséquence, nou sur leur valeur vénale ou nominale, m as sur leur revenu multiplié par vingt. En ce qui concerna les actions, ce revenu peut varier chaque année. 11 appartient aux redevables d'établir une moyenne qui servira de base à li liquidation du receveur, sauf contrôle ultérieur de la Régie. Une décision ministérielle du 4 octobre 1823 qui avait posé comme règles que les actions immobilisées des canaux d'Orléans et du Loing devai nt être évalué*-* à raison du produit de l'année antérieure au décès (Journ. Enreg , 8905) a été abrogée par diverses solutions des 25 janv. 1866 et 2'» janv. 1873, comme ne reposant sur aucune ba^e légale, Dict. Rèi. v° Succession, n. 1789. La moyenne a déclarer par les héritiers doit se calculer comme pour les immeubles réels et représenter, pour ainsi dire, la valeur locative à l'époque du décès.
623. Les valeu'S étrangères, imm "bil sées en vertu d'une disposition de la loi étrangère, mais ayant le caractère de meubles d'après la loi française, doivent subir l'impôt en France comme valeurs mobilières, si elles dépendent de la succession d'un Fiançais ou de celle d'un étranger domicilié en France, avec ou sans autorisation. C'est, en effet, d'après la loi française que la nature mobilière ou immobilière d'un bien doit êire appréciée.— Cass., 28 juili. 1862 (Rev Not.,n. 380); lojuill. 1885 (Rev. Not., n. 718-2); L., 23 a«.ùt 1871, a t. 4.
6*44. A plus forte raison, les valeurs mobilières françaises dépendant de la succe-sion d'un étranger doivent être déclarées et supporter l'impôt comme nvubles, alors même qu'une disposition de la loi étrangère les auraii immobilisées entre les mains du défunt.
62». En ce qui concerne les bois et forêts, v. Expertise en matière d'enrrq'strement., n. 57 et suiv.
626. L'estimation des pépinières doit être faite, porte une décision du ministre des finances du 19 juin 1810 (Journ. Enreg., 388! ), comme pour toute espèce d immeubles, par le produit annuel. S'il s'agit d'une jeune pépinière, dont, ou ne tire pas encore de produit, on devra l'évaluer comme les teires de même qualité.
627. A l'égard du droit de chasse et du droit de pêche, v° Expertise en matière d'enregistrement, n. 67 et suiv.
628. Pour les arbres épars ou en bordure, v. loc. cit., n. 63 et suiv. 6221 Les bâtiments sont, comme le> fonds de lene, immeubles par
leur nature, et aucune disposition de loi ne leur fait perdre ce caractère lorsqu'ils ont été édifiés par un autre que le propriétaire du sol.
Par conséquent, lor-qu'il dépend de la succession d'un locataire des constructions qu'il a élevées sur le terrain du propriétaire, et dont la propriété lui appartient durant sa jouissance, ces constructions doivent être déclarées comme immeubles. — Cass., 2i nov. 1869 [Rev. Not., n. 26*3}.
6«f O. Seulement, la propriété du constructeur sur les bâ'iments en tant qu'immeubles est essentiellement temporaire, et ne peut s'étendre au delà du terme de sa jouissance; à l'expiration du bail, le constructeur aura droit, soit à une indemnité, soit, s'il doit enlever les bâtiments, à des mater aux de démolition, il serait donc injuste de liqui'dei le droit de mutai on par décès sur un capital formé de vingt ou de vingt-cinq fois le revenu, comme s'il s'agissait d'une propriété perpétuelle. Aussi le droit doit-il se liquider sur le revenu des constructions multiplié par le nombre des année- d i bail re-tani à courir, sans toutefois qu'elles puissent dépasser vingt ans, s'il s'agit de biens urbains, ou vingt-cin i ans. s'il s agit de biens ruraux. Ce système a été consacré par l'arrêt de la Cour de cassation du 2i nov. 1869, cité au numéro précédent. — {Dict. RèJ., v° Constructions, n. 182 et suiv.).
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631. En toute hypoihôse, le Hroit ne peut porter que sur la valeur locaii\e des construction-, abstraction faite de la valeur locative du sol qui n'appartient pas au constructeur. Par conséquent, si les constructions étaient louées par le preneur à un tiers, le prix rlu bail du sol devrait être déduit du prix du bail des constructions. La différence représ-nte seule, en effet, le revenu de ces constructions. — >o\., 8 nov. 1867 (Dict. Réd., v° Succession, n. 17y5).
632. I es immeubles par destination font partie de l'immeuble par nalun auquel ils sont attachés; il n'est donc pas nécessaire de les d< clarer séparément. Il n'est pas non plus nécessaire de leur assigner un revenu distinct. Le revenu de l'immeuble par nature doit être évalué en bloc avec l'aecrcssement de valeur qu'il reçoit do l'existence des immeubles par destination.
633. En ce qui concerne les mines, V. Expertise en matière d'enregistrement, n. 71 et suiv.
Au surplus, pour les mines et carrières, minières et tourbières, Comp. suprà, n. 439 et suiv.
Pour les récoltes, V. suprà, n. 423 et suiv
635 A l'égard des terrains à construire, V. Expertise en matière d'enregistrement, n. 49.
63<>. Dans le cas où un immeuble donné doit êt^e fictivement rapporté à la masse pour le calcul de a quotité disponible (C. civ., 922), la valeur de cet immeuble doit être déterminée, ce si mble, au point rie vue liseal. par le revenu capitalisé au déni r 20 ou 25. — Conf. Sol., 2 mai 1868, Dict. Rèd., v» Succession, n. 1804.
Il en serait de même, suivant une solution du 2o mai 1878 (Ion. cit.), si le rapport fictif devait avrir lieu pour fixer l'importance d'une masse héréditaire, eu vue de déterminer dans quelle proportion chacun des époux a contribué à la constitution de la dot d'un enfant commun.
637. L'évaluation fournie par les redevables et qui doit, à d'-fiut de bail curant, servir de base à la perception de l'impôt, est sujette au contrôle de la Régie.
Ce contrôle s'exerce soit par la voie de l'expertise, soit au moyen d'actes faisant connaître le véritable revenu des biens. L'art. 19 de la loi du 22frimaiie an vu porte, en eifet: « Il y aura également lieu à requérir l'expertise de> revenus des immeubles transmis en propriété on usufruit, à tout autre titre qu'à titre onéreux, lor-que l'insuffisance dans l'évaluation ne pourra être établie par actes qui puissent faire connaître le véritable revenu des biens. »
638. Ce n'est, bien entendu, qu'à défaut de baux courants que la Régie peut invoquer les actes dont parie la disposition dont il s'agit.
639. Les juges paraissent avoir un pouvoir à peu près souverain d'appréciation quand il s'agir de déterminer quels sont ces actes de nature à faire connaître le véritable revenu des biens, et que le législateur s'est abstenu de définir autrement. Mais il est sensible qui; la Régie ne serait pas fondée à invoquer un acte se bornant à faire connaît e la valeur vénale des immeubles p mr en déduire le revenu imposable à l'aide d'éléments extrinsèques. Ainsi que l'enseigne avec raison le Dict. Rèd., \° Expertise, n. 117, les seules indications qui puis-enl être employées sont celles qui ont directement le revenu pour objet. Cette règle ne saurait sot-ff: ir la moindre difficulté.
D'un autre côté, comme les ac'es dont il s'agit, à la différence des baux, ne constituent pasuueba-e légale d'évaluation et qu'il appartient aux juges d'en apprécier la valeur probante, les parties seraient adrni sibhs à contester cette valeur par tous les moyens compatibles avec la procédure écrite, imposée en matière d'enregistrement.
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646. D'autre part, on ne saurait considérer comme étant de nature à établir le revenu imposable des actes qui n'émaneraient pas du défunt ou des 'héritiers, à moins qu'ils n'aient été acceptés par eux ou qu'ils n'aient reçu une consécration judiciaire dans des procédures suivies contradictoirement avec eux. Ces conditions taisant défaut, ces actes seraient res inter nii&s acta, et, par conséquent, i «opposables aux redevables.
641 . Les actes prévus par l'art. 19 de la loi de frimaire doivent faire connaître le revenu des biens, sinon au jour même rie la mutai ion, du moins à une époque contemporaine. Il va de soi que la Kéiiie ne -aurait invoquer des indications déjà anciennes et avec lesquelles les faits actuels pourraient se trouver en désaccord. C'est aux j'';:es à apprécier si les documents invoqués expriment le vrai revenu au moment de la mutation. — IJirt. Réd., \° Exptrlise, n. 125.
<» 1 :*. Jugé que l'insuffisance du revenu attribué aux immeubles d'une succession peut être établie par l'expertise à laquelle les héritiers euxmêmes ont fait procéder, et qui a servi de base au partage amiable opéré entre eux. — Cass. 18 janv. 1825, Journ. Not., 5220; Melun, 13 juin 1843, Journ. Enreg., 13298.
643. Il en est de même lorsque l'expertise ordonnée en vue d'un partage judiciaire a été homologué- par le tribunal, alors surtout que les experts déclarent avoir déterminé le revenu au moyen de baux a eux communiqués par les héritiers. — Seine, 21 aeût 1850, Journ. Enreg., 15036-13; Cass., 20 lév. 1851, Journ. Enng., 15148; Lisieux. 16 nov. 1850, Journ. Enreg., 15102-2; Brise, 9 fév. 1860 Journ. Enreg., 17088.
644. Décidé que l'Administration peut égalemen! opposer aux héritiers l'estimation du revenu contenu dans l'acte de liquidation amiable passé entre eux postérieurement à la déclaration de la succession. — Le Havre, 11 janv. 1838, Journ. Enreg., 1JU59 ; Amiens, 17 janv. 1850, Journ. Enreg., 14903.
645. L'expertise qui a eu lieu lors d'une première mutation, sur la poursuite de la Régie, peut également être invoquée à l'occasion d'une seconde mutation survenue peu de temps après. — Cass., 1er déc. 1835, Journ. Enreg., 11389.
646. Les déclarations des redevables peuvent se contrôler les unes par les autres. Ainsi, L'évaluation fournie pour le payement des droits de succession est de nature à démontrer l'insuffisance de l'estimation faite pour le payement du droit de transcription sur un testament portant substitution (Cass. 19 août 1870, Garnier, Réf. pér., 3467). La réciproque sérail admissible.
647. On ne pourrait ranger dans la classe des actes pouvant faire connaître le revenu véritable des biens la simple déclaration du fermi r faite à l'insu et sans la participation du propriétaire. — lnstr. Rêg., 1537-266.
648. L'insuffisance de revenu commise dans une déclaration de succession peut être établie par une expertise judiciaire faite entre le défunt et des tiers, peu de temps avant le décès, et acceptée par les héritiers comme basf du partage de la succession intervenu entre eux. — Mortain, 1er août 1884, Journ. Enreg., 22486.
649. La Régie soutient qu'elle est toujours autorisée à requérir l'expertise lorsqu'il n'existe pas de baux courants sans que les parties puissent lui opposer l'existence d'autres actes susceptibles de faire connaître le véritable revenu des biens. En d'autres termes, c'est pour elle une faculté d'invoquer ces actes ou de les écarter en recourant à l'expertise. La Cour de cassation s'est prononcée en ce sens dans les motifs d'un arrêt du 13 décembre 1>82, portant: « Attendu que la loi du 22 frimaire an vu donne à l'Administrât on de l'enregistrement, pour la perception du droit proportionnel de mutation de propriété après décès, le droit de requérir l'exper-
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tise des revenus des immeubles transmis, lorsque l'évaluation de ces revenus, faite par les héritiers dans leur décla ation, parait insuffisante, et toutes les fois que celte évaluation n'a pas été attestée par des baux courants — Rev. Not., n. 6629.
Il s'agissait, dans l'espèce, de savoir si la déclaration de location verbale souscrite par le défunt et que la Régie est précisément en droit d'invoquer comme constituant un acte de nature à faire connaître le véritable revenu (suprà, n. 586), s'oppose à l'expertise. La Cour s'est prononcée pour la négative.
Art. 3. — Démembrement de la propriété. | 1er. — Généralités.
650. Les divers droits constitutifs de la propriété sont susceptibles d'être séparés et d'être exercés par deux personnes simu'tanément.
« La propriété se compose essentiellement de deux éléments : Vabusus ou le do minium, qui est le droit de disposer de la chose, et Vususfructus, qui est le droit d'en jouir. Quand les deux droits sont réunis entre les mains du même possesseur, la propriété est entière; elle absorbe 1 usufruit qui ne s'en distingue pas. Mais il arrive souvent que, pour des causes diverses, l'usufruit se sépare du dominium ou de la nue propriété, pour appartenir, pendant une certaine période de temps, à un possesseur distinct. Cette décomposition donne alors naissance à un droit nouveau, l'usufruit, qui, selon l'expression de la jurisprudence, n'existait pas avec son individualité propre dans le patrimoine de l'ancien possesseur et qui devient, à partir de ce moment, une valeur isolément sujette à l'impôt » — Journ. Eureg., 21328; Conf. Cass., 23 nov. 1811, Journ. Enreg.. 6812.
651. Ou comprend combien il est nécessaire, pour l'application régulière de l'impôt, de reconnaître dans quels cas il y a véritablement création d'un usufruit, c'est-à-dire de ce droit nouveau et distinct, de cette valeur isolément soumise à l'impôt. Pour résoudre cette question, parfois délicate, il convient de s'en tenir notamment aux règles que nous exposerons v° Usufruit, Y. égal. vis Legs, Rente, Réversibilité — Réversion. Ob-ervons toutefois que la loi fiscale, en ce qui concerne les legs, assimile entièrement la jouissance à l'usufruit, malgré les nuances qui les séparent en droit civil. — Y. v° Legs.
§ 2. — Usufruit.
652. Aux termes du n° 11 de l'art. 14 de la loi du 22 frim. an vu, « l'usutruit (des biens meubles) transmis à titre gratuit s'évalue à la moitié « de la valeur entière de l'objet. »
D'après l'art. 15, n° 8, delà même loi, la valeur des immeubles est déterminée « pour les transmissions d'usufruit seulement, soit entre-vifs, à titre « gratuit, soit par décès, par l'évaluation qui en sera portée à dix fois le « produit des biens, ou le prix des baux courants, sans distraction des « charges. »
Enfin, l'art. 2 de la loi du 2! juin 1875 dispose que « dans tous les cas « où, conformément à l'art. 15 de la loi du 22 frim. an vu, le revenu doit « être multiplié par 10, il sera à l'avenir multiplié par 12.50 », niais seulement pour les « immeubles ruraux ».
653. La règle énoncée au numéro précédent doit être suivie toutes les fois qu'il s'agit d'un usufrui: viager, quel <\ue soit l'âge de l'usufruitier et, par conséquent, la durée probable de l'usufruit.
654. Mais en est-il de même en cas d'usufruit constitué pour un temps déterminé? — C. civ., 580.
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Une distinction est nécessaire.
Le principe est que 'a valeur imposable de l'usufruit ne doit jamais excéder la moitié de celle '<e la propriété.
L'usufruit a-t-il été établi, par exemple, pour trente ans? En multipliant le revenu par 30. on arriverai à exiger pour la mutation de l'usufruit une somme supérieure à celle <iui eût été perçue pour la transmission de la pleine propriété, résultat évidemment inadmissible. Aussi est-il admis que l'usufruit, si longue que la durée puisse en être, ne donne jamais ouverture à l'impôt sur une valeur supérieure à la moitié de celle de la propriété.
Mais supposons que l'usufruit n'ait été constitué que pour cinq ans. Faudra-l-il néanmoins liquider l'impôt sur la moitié de la valeur de la pleine propriété? La négative n'est ni contestable, ni contestée. Ou reconnaît sans difficulté qu" le revenu doit être multiplié seulement par le nombre d'années tixé pour la durée de l'usufruit toutes les fois >iue la multiplication doit donner un produit inférieur à la moitié de la valeur imposable de la propriété entière — (Journ. Enreg., 9674); Evreux, 18 août 1849 (Journ. Enreg., 14847).
655. Quant a l'usufruit dont la durée est indéterminée, c'est, d'après le Dut. Rèd., v° Succession, n. 18! 6, la base légale ordinaire qui doit être adoptée pour l'évaluation. Pe .té re pourrait on prétendre que celte base n'a été prévue que pour le cas d'usufruit viager et que, dans l'hypothèse qui nous occupe, il conviendrait de (aire évaluer la durée probable de 1 usufruit par le redevable pour appliquer la règle indiquée au numéro précédent.
6.">6. Lorsqu'un usufruit est légué à deux personnes pour en jouir successivement, le droit de mutation par décès n'est du, par cha iue usufruitier, qu'à partir du jour où la transmission de l'usufruit s'opère sur sa tête (Suprà, n. 88). C'est sur la valeur de la chose au moment du décès du premier usufruitier (et non au jour du décès du testateur) que doit être établi le droit dû par le srcond usufruitier. — Seine, 6 févr. 1855 (Journ. Enreg.. 16227): 25 juill. 1874 (Reo. Not., n.47G5); Cass., 4 janv. 1871 (Rn\ Not., n. 2975).
65T. Suivant cetle dernière décision, lorsqu'un testateur a légué à deux personnes successivement la rente d'un capital déterminé, en prescrivant que ce capital serait, placé sur la tête des enfants du second légataire, auxquels il appartiendrait définitivement eu pleine propriété, et que ce placement a été fait par les héritiers du testateur en une rente sur l'Etai, le second légataire doit être considéré comme ayant, au décès du premier, recueilli en réalité du testateur cette rente sur l'Etat, et dès lors les droits de mutation par décès à percevoir sur le second legs se prescrivent, non par dix ans, mais par le délai de trente ans tixé pour ces mutations à l'égard des rentes de cette nature. — LL. 18 mai 1850, art. 7 et 11; I8 juill. 1852, art. 26.
658. En résumé, lors de l'ouverture du second usufruit, il est admis que I' mpôt, calculé d'après le tarif en vigueur au jour du décès d'i testateur (Inf'rà, n. 8114) et d'après le degré de parenté du second usufruitier avec. C'- testateur, doit être perçu sur la valeur actuelle et selon la nature de l'objet s umi> à l'usufruit, tel qu'il existe à l'époque du décès du premier usufruitier. — (Dict. Rèd., v° Succession, n. 1820.)
659. Dans le cas où deux personnes sont appelées à jouir successivement d'un usufruit, le dr oit de mutation par décès est dû. à la mort du premier usufruitier, par le second, lors même <|ue celui-ci avait antérieurement cédé son droit éventuel au nu propriétaire. — Nogent-le-Rotrou, 23 déc. 1876 (Journ. Enreg., 20611).
Cette question ne souffrait pas de difficulté sérieuse. Au décès du pre-
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mier usufruitier, le nu propriétaire avait consolidé la jouissance non par suite de ce décès, mais en vertu de la ces ion consentie par le second usufruitier. Celui-ci avait donc transmis l'usufruit; il n'avait pu le transmettre sans le recueillir et n'avait pu le recueillir sans encourir le droit de mutation.
Le tribunal de Lyon (26janv. 18fi7, R>p. pér., 2H58) a résolu par les mêmes motifs une <|uestion inverse, en d<vi tant que le second usufruitier doit le droit de mutation par décès au décès du premier, lors même que celui-ci avait cédé sa p opre jouissance à sou futur successeur. — (Journ. Enreg. 20611).
660. Une question analogue avait déjà été résolue dans le même sens. Une femme, nue propriétaire d'un immeuble, en avait légué l'usufruit à son mari. Let usufruit était éventuel et subordonné au prédécès du premier usufruitier. L' s héritiers de la défunte ayant vendu la nue propriété à un tiers, ce dernier s'est rendu également acquéreur de l'usufruit éventuel. Lors du décès du premier usufruitier, l'u-ufruilier éventuel a où acquiiter le droit rie mutation par décès sur l'usufruit qu'il avait cédé par anticipation. — {Journ. Enreg., 12187-2); Rappr <J >urn. Enreg., 11865-1 ; Sarrebour?, 29 mars 1849: Journ. Enreg., I503C-1).
661. Il n'en serait pas de môme si, au lieu de céder son droit, ce qui en implique l'acceptation, l'usufruitier éventuel se bornait à renoncer purement et simplement. Dans ce cas, et pourvu que la renonciation soii pure et simple et sincère, il ne devrait aucun impôt sur l'usufruit par lui répudié.
663. Mais si l'usufruitier éventuel avait acquis la nue propriété, il n'en devrait pas moins l'impôt sur cet usufruit, lors du décès du premier usufruitier, la consolidation ne ^'effectuant, dans l'hypothèse, qu'à l'expiration du second usufruit. — (Dict. Red., \° Succession, n. 1825).
663. Eu ce qui concerne l'usufruit légal des père et mère sur les biens de leurs enfants, V. v° Legs, n. 667 et suiv.
Pour la consolidation de l'usufruit, V. v° Usufruit
665. On trouvera, au mot Rèverstbilitè-Reversion, les principes de la perception du droit de mutation par décès sur l'usufruit stipulé réversible soit entre époux, soit au profit de tiers, dans les contrats de vente ou de donation.
§ 3. — Nue propriété.
666. L'art. 15, n° 7, de la loi du 22 frim. an vu, relatif aux transmissions d'immeubles qui s'effectuent par décès, porte qu'il « ne sera rien dû pour la réunion de l'usufruit à la nue propriété, lorsque le droit d'enregistremem aura été acquitté sur la valeur entière ». Cette disposition, rapprochée du silence gardé par le législateur, qui n'a édicté aucun mode spécial pour la capitalisation des immeubles transmis en nue propriété, a paru révéler c'airement .'-on intention d'assimiler la nue propriété à la pleine propriété et de faire acquitter immédiatement, et par anticipa ion, le droit de mutation par décès sur la valeur entière des biens grevés d'un usufruit. Le même argument de texte n'existait pas en ce qui concerne les meubles; cependant, comme il n'y avait pas de raison pour leur appliquer une règ'e différente, la pratique s'est établie dans le même sens, et on peut énoncer, eu principe, que le droit de suce 'Ssion se perçoit, lors du démembrement de la propriété par suite d'un décès, sur la valeur de la nue propriété comme s'il s'agissait de la mutatio i d'un* pleine propriété et indépendamment du droit dû sur l'usufruit. — Dict. Ré L., v° Succession, n. I8J1.
66T. Cette doctrine a été consacrée dès l'origine par la jurisprudence — Cats., 21 mars -1800, Testc-Lcbeau, v° Succession (Droit de), n.
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11 sept. I x 1 1 , Joum. Enreg., 4058; 18 déc. 1811, Journ. Enreg., 1134- ; Seine. 18 mars 1829, Joum. Enreg., 9334.
668. I! esl essentiel de le remarquer, c'est seulement lors dn démembrement de la propriété que la transmission de la nue propriété est assimilée, au point de vue de la valeur imposable, à eelle de la pleine propriété. Le nu propriétaire paye alors le droit non seulement pour la nue propriété qu'il recueille immédiatement, mais encore pour l'usufruit qu'il est appelé à recueillir plus tard. Le droit sur l'usufruit est payé par anticipation. Il en résulte que si le nu propriétaire! vient à décéder avant que l'usufruit ne se soit consolidé sur sa tète, la nue propriété qu'il transmet a ses bériliers doit seule supporter l'impôt. Il n'y a pas lien d'y ajouter l'usufruit puisque la réunion future de cet usufruit a déjà été imposée par anticipation lors du démembrement. Procéder autrement, ce serait frapper l'usui'ruit de droits multiples pour une seule et unique mutation,
669. La jurisprudence est aujourd'hui très catégori |ue à cpt égard. « Si, porte un arrêt des Chambres réunies du 27 décembre 1847, la loi soumet celui qui acquiert la nue propriété d'un immeuble, à payer, en même temps que le droit assis sur cette nue propriété, le droit dont serait passible l'usufruit dont il ne jouit pas encore, le payement de ce second droit constitue une perception par antieipation et à valoir sur la nimation future qui devrait avoir lieu lorsque l'usufruit sera réuni à la nue propriété. Au moyen de cette perception anticipée, le possess ur de la nue propriété est affranchi de plein droit du payement du droit dont il serait redevable le jour de la réunion effective de l'usufruit à la nue propriété s'il ne l'avait acquitté d'avance ; d'où il suit que, quel que soit le nombre des mutations subies par la nue propriété, il ne peut être dû, à leur occasion, aucun droit proportionnel pour l'usufruit, qui est encore séparé el pour lequel le droit a été précédemment payé. — Journ. Enreg.* I i .'.17 : Conf., 30 mars 184-1 , Journ. Enreg., 12729; 9 avril 18 fô (cinq arrêts), Journ. Enreg., 13790; 10 mai 1848, Journ. Enreg.., 11184; 21 juin 181K. Journ. Enreg., 14540.
67©. Ainsi, quand le premier nu propriétaire a acquitté les droits sur la valeur entière de la propriété, la Cour suprême considère qu'il a soldé, une fois pour toutes, les droits encourus pour l'expectative, de l'usufruit. Par suite, son successeur n'est tenu de l'impôt que sur la valeur de la propriété, moins celle de l'usufruit, c'est-à-dire, d'après la présomption légale, sur la moitié de la valeur de la pleine propriété. — Demanle, Principe*, n. 5S3.
67 1. La règle dont il s'agit s'applique évidemment aux meubles aussi bien qu'aux immeubles. — Dtct. Réd., v° Succession, n. 1835.
6*72. Peu importe que le tarif ou le mode de détermination de la valeur imposable ait ete changé entre l'époque du démembrement de la propriété et celle de la mutation subséquente de la nue propriété. Ainsi, Pierre est décédé en 1869 laissant sa veuve pour usufruitière et son fils pour héritier. Pour la nue propriété des immeubles ruraux qu'il a recueillis, le fils a payé l'impôt à I p. 100, plus un décime et demi, sur le capital an démet 20 du revenu. 11 vient à décéder en 1876, avant sa mère, et après avoir nistitU'5 pour Légataire universel un étranger. Dans l'intervalle, il a été ajouté un décime au décime et demi déjà existant, el entendu que la valeur imposable des immeubles ruraux serait déterminée par le revenu multiplié par 25 En outre, le légataire étranger doit l'impôt à 0 p. 100. Toutes ces circonstances sont indifférentes. Le légataire aura à supporter le droit de 9 p. 100 sur le capital au denier 12,50 des immeubles ruraux dont il trouve la nue propriété dans la succession, et n'aura rien à payer lois de la réunion de l'usufruit, le droit, *n ce qui concerne l'usufruit, ayant été acquitté par anticipation. On objecterait en vain que ce droit n'a été calculé qu'au tarif de 1 p. 100 au lieu de 9 p. 100 et sur un capital formé de 10 fois
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seulement le revenu au lieu de 12,50. — Comp. Sol., 9 nov. 1869, Dict,, Rêd.. v° Succession, n. 1837; V. v° Usufruit.
673 Enfin, lorsque l'impôt a été payé sur la propriété entière, par le nu propriétaire, lors de la première mutation, les héritiers de ce nu propriétaire, déccdé avant l'extinction de l'usufruit, ne doivent le droit que sur la moitié, lors même que l'impôt exigible sur l'usufruit n'aurait pas. été acquit é et que la prescription s'opposerait à toute réclamation à ce sujet. — Jourii. Enreg., l-i90b'-8.
674. Peu importe,, d'ailleurs, le titre en vertu duquel le démembrement de la propriété s'est opéré : succession,, donation ou vent ■>. Du moment qu'à l'origine le nu propriétaire a supporté L'impôt sur la valeur entière de la propriéié, les mutations subséquentes de la nue propriété, qui s'opèrent avant la réunion de l'usufruit, ne donnent ouverture au droit que sur moitié de la valeur entière de la propriété.
675 Spécialement, si le donataire d'un bien dont le donateur s'est réservé l'usufruit vient à prédécéder, la nue propriété recueillie par ses héritiers n'est passible de l'impôt que sur moitié de la valeur entière, la pleine propriété avant été assujetti.' au droit lors de l'enregistrement de la donation — Sol., 11 juin 186h, 27 fév. 1878, 24 juin 1880, Journ. Enreg., 21430; Dict. Rêd., v° Succession, n. i.'-il.
676. En cas de donation d'une somme d'argent payable sans intérêts au décès du donateur, ou peut admet ire que, durant la vie de ce dernier, le donataire ne possède que la nue propriété de la somme donnée. — Dict. lïéd., v° Succession, n. 1841.
677. Si des immeubles sont donnés en nue propriété à un donataire principal, sous réserve d'une somme île 100,000 francs dont le donateur a également disposé en nue propriété au profit d'un donataire secondaire, il y a lieu, au décès du donataire principal, survenu pendant la durée de l'usufruit, de ne percevoir le droit de succession que sur la valeur de la nue propriété des immeubles et sous la déduction de la nue propriété de la somme de 100,000 francs. — Sol., 24 juin ¥880, Journ. Enreg., 21430.
678. De même erjcore, en cas de vente sous réserve d'usufruit, moyennant un prix payé comptant ou payable à terme avec intérêts, le droit de vente est perçu immédiatement sur la valeur entière de la propriété représentée par le prix stipulé augmenté de moitié (L. 22 frim. an vu, art, 15, n° 6). L'acquéreur acquitte ainsi l'impôt par anticipation sur l'expectative de l'usufruit. D'où il suit que, s'il vient à mourir avant la réunion de l'usufruit à la nue propriété, ses successeurs ne doivent le droit de mutation par décès à raison de la nue propriété qui leur est dévolue que sur moitié de la valeur entière de la propriété.
67«>. Si la vente sous réserve d'usufruit a été consentie moyennant un prix payable sans intérêts au décès du vendeur, il est clair que^ dans l'intention des parties, ce prix représente la valeur intégrale de la propriété. Et, comme il est immédiatement passible de l'impôt dans son entier (Cass., 9, avril 1*72, Rev. Not , n.4069), il s'ensuit que si l'acquéreur décède avant le vendeur, la nue propriété transmise à ses héritiers ne sera passible de l'impôt de mutation par décès que sur moitié de la valeur de la propriété.
680. Lorsque le propriétaire d'un immeuble, après en avoir cédé l'usufruit, décède avant l'usufruitier, ses héritiers sont tenus d'acquitter le droit de succession sur la valeur entière de la propriété, bien qu'ils ne recueillent qu'une nue propriété. En effet, la nue propriété n'a p^s été soumise, antérieurement à la mutation résultant du décès, au droit calculé sur cette valeur entière. En d'autres termes, l'impôt n'a p is été perçu par anticipation sur l'usufruit. — Saumur,, 30 juillet 1853, Journ. Ènveg., 15686; Saint-Elienne, 19 août 1873, Journ. Ekreg., 19724
681. La solution serait la même si, deux personnes ayant acquis, cha-
cune pour un prix distinct, l'une, la nue propriété, l'autre l'usufruit d'immeubles, le nu propriétaire venait à prédécéder. Dans ce cas, le nu propriétaire n'a payé le droit de mutation à litre onéreux que sur son prix, représentant, nous le supposons, la valeur d la nue propriété aequ;se. Il n'a rien acquitté pour l'exnectaiive de l'usufruit (V. v° Vente). D'où ce. te conséquence que ses héritiers sont tenus au payement d" l'impôt, pour la nue propriété qu'ils recueillent, sur le capital au denier 20 ou 25 du revenu des biens à eux transmis.
682. Lorsque le donataire d'une somme pour laquelle le droit de retour avait été conventionnellement stipulé, di>p se de l'usufruit suivant le droit qu'il en avait reçu et vient à mourir, la une propriété reprise par le donateur, en venu du droit de retour, ne donne ouverture à aucun impôt de muta ion, ainsi que nous l'avons vu ve Ret >ur, parce que cette repr se procède d • l'accomplissement d'une condition résolutoire et non d'un droit successoral. Il en résulte que si le donateur vient à mourir avant l'extinction de l'usufruit, le droit est dû sur la s >nim ■ entière et non pas seulement sur la moitié. En effet, ce n'est pas par suite d'une exemption d'im ôt équivalant, au payement, que le droit n'a pas été exigé lors du décès du donataire. La première mutation de la nue propriété, en tant nue nue propriété qui soit sujette au droit, est celle qui s'effectue lors du décès du donateur. Elle i e -aurait donc bénéficier d'aucune réduction dans le payement de l'impôt.— S' ine, 27 avril 1861, Journ. Enreg., 17302 ; Dict. Rêd., \°Succession, n. 1847.
683. Les legs particuliers payables au décès de eelui qui en est tenu sont, au point de vue fiscal, considérés par la jurisprudence comme tournis à l'usufruit de ce dernier. Les légataires sont censés, par suiie, n'en avoir que la nue propriété. Mais cette circonstance ne les empêche pas de devoir immédiatement l'impôt sur la pleine propriété. D'où il suit que, s'ils vi nncnl à décéder avant le terme d'exig biliié, c'est-à-dire pendant la durée de l'usufruit, leurs successeurs profitent du payement qu'ils ont effectué par ant cipalion et ne sont tenus du droit que sur la valeur de la nue propriété qu'ils recueille.it.
684. Cette solution serait évidemment inapplicable dans les cas où l'on nepourr àt considérer le débiteur du legs comme avantagé de l'usufruit ou de la jouissance de ce legs, et où l'on devrait reconnaître qu'il ne lui a été accordé qu'un simple terme pour se libérer. Le légataire recueillant alors immédiatement la pleine propriété de la somme léguée ne payerait rien par anticipation en acquittant l'impôt sur cette pleine propriété, et ses successeurs, venant à la recueillir, n'auraient aucun motif à faire valoir pour se d spenser dn payement du droit sur la valeur entière.
685. Lorsqu'après avoir institué un légataire universel en pleine propriété, un testateur lègue l'usufruit de tous ses biens à une autre personne, pour en j"uir en cas de prédécès du légataire de la toute propriété, il existe deux legs, l'un actuel, portant sur la pleine propriété et donnant naturellement ouverture à l'impôt sur cette valeur; l'autre, éventuel, de l'usufruit, passible, à l'événement prévu, du droit sur lecpital par 10 ou par 12 fr. 50 du revenu des immeubes, et sur moitié de la valeur des meubles. Lors du décès du légataire de la pleine propriété, ses héritiers ne recueillent qu'une nue propriété, mais cette nue propriété doit supputer le droits <r la valeur entière de la propriété, car le égataire universel n'a payé les droits que pour son propre compte et sans anticipation à rai-on de l'expectative d'un usufruit qui n'existai pas encore. C'est seulement au décès de ce légataire universel que le démembrement a lieu pour la première fois et que la nue propriété reçoit une existence distincte de l'usufruit. Les héritiers sont donc tenus de p ty. r le droit par anticipation sur la jouissance dont ils ont l'expectative, dont ils sont les premiers grevés et
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à raison de laquelle aucun droit de consolidation n'a été payé d'avance à 1 >ur dé-ha-gc. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 1 851 ; Cass., 5 avril 1864 (2 arrêts) ; R>v Nut., n. 838.
686. Dms un partage d'ascendant, les donataires abandonnent au donateur, comme condition de la libéralité, l'usufruit de biens leur appartenant. Si l'un des donataires meurt pendant la durée de l'usufruit, la nue propriété qu'il transmettra à ses hér iiiers sera sujette à l'impôt sur la val ur entière de la propriété, toujours par cette raison que lors du démembrement il n'a rien été payé pour la réunion future de l'usufruit à la nue propriété. — Sol., 27 fév '1873 {Dict. Rèd., \° Succession, n. 1x52).
6H*< . Lorsqu3 c'est l'usufruitier qui recueille la nue propriété après avoir déjà i»ayé l'impôt sur la valeur de s<>n u u fruit, il n'a plus à supporter le droit que sur la valeur de la nue prop' iété, soit sur moitié de la valeur de la pleine propriété. Ainsi le veut l'art, lo n. 8 de la loi du 22 frimaire an vu, conçu en ces termes : « Lorsqu ■ l'usufruitier qui aura acqu'nté le droit d'enregistrement pour son usufruit acquerra la nue propreté, il payeia le droit d'enregistrement sur sa valeur, sans qu'il y ait lieu d'y joindre celle de l'usufruit. »
iiHH. La règle énoncée au numéro précédent devrait recevoir application daiiS le cas < ù la mutation de l'usufruit se serait trouvée affranchie d'impôt en raison de sa nature. L'exemplioa d'impôt équivaut, en ( ff'et, au payement. Ainsi, lors iu'en vertu d'une convention de mariage, le conj int survivant es! attribuiaire de l'usufruit de la part du prédécédé dans le* acquèis, cet usufruit ne donne ouverture à aucune perception à l'événement (Seine, 24 avril 1869, Rev. Not., n. -J43b). Si, dans celte même hypothèse, l'usufruitier >e trouve être, en outre, légataire de tout ou par lie des biens soumis a sa jouissance, il n'aura à supporter l'impôt, en raison d • ce legs, que sur la nue propriété des valeurs en faisant l'objet, c'est-à-dire sur moitié de !a valeur de la pleine propriété. — Conf. Dict. Red., v° Succession, n. 18^>.
689. Lorsque le vendeur ou le donateur sous réserve d'usufruit recueille la nue propriété en qualité d'héritier de l'ac iuéreur ou du donataire qui. lo:s du démembrement, avait payé les doits sur la va eu:1 entière de la propriété, nul doute que l'impôt ne soit dû que sur la nue propreté, sou sur moitié de la valeur d*- la propriété. Il ne peut en être autrement du moment que l'e.xpeclaive de l'usufruit, non réthsée, a subi déjà le droit par anticipation. — Sol., 7 sept. 187» {Dict. Rèd., loc. cit., 1 85-i et suiv.; Comp. Garnier {Rèp. gèn., n° 16692).
69©. Un père donne ses biens à son fils, en s'en réservant l'usufruit. Le donataire lègue l'usufruit dont il n'a encore que l'expectative et meurt Le donateur, en vertu du retour légal, recueille li nue propriété qu'il avait donnée et qui s- réunit à l'usufruit réservé. Comme nous venons de le dire, cette mutation ne donne ouverture à l'impôt que sur la valeur de la nue propriété
Supposons maintenant que l'ascendant donateur vienne à décéder. Ce décès ouvre le droit du légataire, et voilà de nouveau l'usufruit séparé de la prop iété. Les héritiers du d éfunl ne recueillent qu'une nue propriété. Doiveni-ils néanmoins, dans cette hypothèse, supporter l'impôt sur la valeur de la pleine propriété? La ngalive e-t admise par une solution du 24 fév. I87n (Dict. R*d., hc. cit., 1858), l'ondée sur ce mot-f exact que l'usufruit pour lequel l'impôt avait été acquitté par anlicipition par le donataire originaire ne s'est pas encore consolidé. En effet, si l'ascendant donateur, après le décès de son fils, s'e>t trouvé nanti d'une pleine propriété, cV-l parce qu'il s'était réservé l'usufruit. Il possédait cet usufruit comme l'ayant conservé et non en qualité d'ayant cause de son fils. Le payement effectué par celui-ci d'une manière anticipée n'avait donc paprofité à sou père ni à personne.
x.x. Li
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691. La même solution s'imposerait, par analogie, en matière d'usufruits successifs, dans le cas où le premier usufruitier viendrait à mourir après avoir acquis la nue propriété. Son décès ouvrirait le droit du second usufruitier, et ses héritiers ne recueilleraient qu'une nue propriété pour la transmission de laquelle l'impôt serait exigible seulement sur moitié de la valeur de la toute propriété. — Sol.) 7 mare 1874 (Dicl. Réd., lue. cit., 1839).
692. Lorsque le nu propriétaire a vendu ses droits moyennant une somme stipulée payable sans intérêt au décès de l'usufruitier, et iu'il vient à mourir avant celui-ci, ses héritiers ont à payer l'impôt su» l'intégralité du prix convenu et non sur la moitié de ce prix considérée coin. ne représentant la nue propriété cédée. La raison en est, d'après la jurisprudence, que le nu propriétaire possédait réellement, en qualité de vendeur, la propriété entière, sauf le bénéfice du terme accordé au débiteur, et non pas seulement la nue propriété de la créance du prix de la vente nar lui consentie. — Avranches, 5 août 1887 (llev.Not., n. 8017) ; Conf., ÙisU Red., loc. cit., 1860.
($93. D'après un jugement du tribunal de Libourne du 9 août 1888 (Rnv. Not., n. 7951), le di oit de mutation par décès exigible sur le domaine que le défunt avait donné en usufruit et entre-vifs à l'un de ses héritiers doit être liquidé sur la nue propriété seulement de ce domaine, si la donation a été consentie pour la vie du donataire encore existant au décès du donateur (L. 22 frim. an vu, art. 15, n. 8) ; mais ce droit est dû sur l'entière propriété des immeubles dont le de cujus avait disposé en usufruit, et par acte entre-vifs au profit de l'un de ses héritiers, si la durée de cet usufruit a été limitée à la vie du donateur.
Cette dernière solution peut être difficilement contestée. L'usufruit constitué s'était éteint, au décès du constituant, par l'expiration du terme \ixé pour sa durée (G. civ., 617). La succession comprenait donc la pleine et entière propriété. On ne se trouvait nullement dans l'hypothèse prévue par l'art. 15 n° 8 de la loi du 22 frimaire an vu, qui se rapporte exclusivement au cas où l'usufruitier acquiert la nue propriété pendant la période fixée pour la durée de son usufruit.
694. En terminant, nous ferons une dernière remarque. La législation actuelle est fondée sur un système absolument contraire à l'équité et à l'exacte répartition des charges publiques.
D'une part, en effet, lors du démembrement de la propriété, la nue propriété est imposée sur la valeur entière de la propriété. Le nu propriétaire acquitte immédiatement le droit sur un usufruit qu'il ne possède pas encore. On objecte que ce n'est là qu'un payement anticipé. En s.r ait-il ainsi que l'injustice n'en subsisterait pas mains. Pourquoi cette anticipation forcée? Mais il y a p'us. La nue propriété, si l'on veut s'en tenir à la réalité, n'est que l'expectative de l'usufruit, sans laquelle elle serait complètement dénuée de valeur. En supportant le droit seulement sur la valeur de la nue propriété qu'il recueille, le nu propriétaire le supporterait donc encore sur l'expectative de l'usufruit, et cet usufruit n'en devrait pas moins, dès lors, pouvoir se consolider sans que la consolidation donnât ouverture à un nouveau droit.
D'autre part, quel que soit l'âge de l'usufruitier, l'usufruit est invariablennnl estimé, pour la liquidation de l'impôt, à moitié de la valeur de la propriété, bien que sa valeur réelle soit en rapport avec sa durée probable.
695. Cette situation a soulevé de tout temps de vives critiques. Pour y remédier, ou plutôt pour en atténuer les inconvénients, le Gouvernement vient de reprendre et de présenter à la Chambre des députés un projet de loi élaboré en 1881) et pesté sans suite à cette époque.
Ce projet contient, notamment, les dispositions suivantes :
Art. 1er. La valeur de la nue propriété et de l'usufruit des biens meubles
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et immeubles est déterminée, pour la liquidation et le payement du droit proportionnel ainsi qu'il suit, savoir :
]° Pour les transmissions à titre onéreux de biens autres que créances, rentes ou pensions...:
2° Pour les écbanges et les transmissions entre-vifs à titre gratuit ou celles qui s'opèrent par décès des mêmes biens par une évaluation faite de la manière suivante : Si l'usufruitier a moins de vingt ans révolus, l'usufruit est estimé aux sept dixièmes et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière, telle qu'elle doit être évaluée d'après les règles sur l'enregistrement. Au-dessus de cet âge, cette proportion est diminuée pour l'usufruit, et augmentée pour la nue propriété d'un dixième par chaque période de dix ans, sans fraction. A partir de soixante-dix ans révolus de l'âge de l'usufruitier, la proportion est fixée à un dixième pour l'usufruit et à neuf dixièmes pour la nue propriété. Pour déterminer la valeur de la nue propriété, il n'est tenu compte que des usufruits ouverts au jour de la mutation de cette nue propriété. L'usufruit constitué pour une durée fixe est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de dix ans de la durée de l'usufruit, sans fraction et sans avoir égard à l'âge de l'usufruitier;
3° Pour les créances à terme, les rentes perpétuelles ou non perpétuelles et les pensions créées ou transmises à quelque titre que ce soit, et pour l'amortissement de ces rentes ou pensions, par une quotité de la valeur de la propriété entière, établie suivant les règles indiquées au paragraphe précédent, d'après le capital déterminé par les paragraphes 2, 7 et 9 de l'art. 14 de la loi du 22 frimaire an vu.
Art. 2. Les actes et déclarations régies par les dispositions des deux derniers paragraphes de l'article précèdent feront connaître la date et le lieu de naissance de l'usufruitier, et, si la naissance est arrivée hors de France ou d'Algérie, il sera, en outre, justifié de cette date avant l'enregistrement; à défaut de quoi, il sera perçu les droits les plus élevés qui pourraient être dus au Trésor, et la perception ainsi établie ne donnera lieu à aucune restitution.
L'indication inexacte de la date et du lieu de la naissance de l'usufruitier sera passible, à titre d'amende, d'un droit en sus égal au supplément de droit simple exigible.
696. « Dans tous les cas, porte l'exposé des motifs, en acquittant la taxe ainsi réglée, le nu propriétaire acquerra le droit de réunir gratuitement l'usufruit, lorsque cet usufruit sera arrivé au terme qui lui a été assigné lors de sa constitution. C'est seulement quand le nu propriétaire acquerra l'usufruit avant cette époque, par le résultat d'une renonciation, d'une cession directe ou de tout autre acte produisant des effets translatifs, qu'il devra payer le droit de mutation comme tout acquéreur de l'usufruit, sur la valeur de cet usufruit au jour de la réunion anticipée. »
Art. 4. — Dettes et charges.
| 1". — Généralités.
697. Aux termes des art. 14, n. 8 et 15 n. 7 et 8, l'impôt se perçoit sur la valeur des biens déterminés comme il vient d'être dit, sans distraction des charges.
698. Que faut-il entendre par ces charges, dont le législateur ordonne île ne pas tenir compte?
« Le mot charge, dans son acception générale, dit M. Demante, n. G91, comprend les devoirs imposés à une personne, soit à raison des choses qu'elle possède, soit par l'effet d'engagements personnels. Dans le premier cas, Je dirai charges réelles; dans le second, charges personnelles.
72 i SUCCESSION (DROIT FISCAL), Ce.u\ 2.
« Parmi les charges réelles, figurent l'usufruit et les servitudes. Mais ce ne sont pas ces char es que la loi fiscale a en vue. En effet, l'usufruit a ses règles s, éeiales. Quant aux servitudes, qualités positives ou négatives
des fond-, elles eu augmentent ou diminuent d'autant l'impôt des mutations.
« Rester) I parmi les charges réelles, les contributions publiques, attachées a la seule qualité de possesseur, par exemple la comi ributioa foncière Là s'applique le principe, il n'en est pas fait distraction.'
« Les charges personnelles des héritiers résultent dés obligations dont leur auteur élait tenu, des frais funéraires, des legs.
« Les legs ont leurs règles spéciales. A l'égard des choses existant en nature dan- la succession, le legs e.-t une d libération du patrimoine, non une charge dans le sens de la loi fiscale. A l'égard des choses q»i ne s'y trouvent pas en ra'ure, c'e.-t, eu réalité, une charge personnelle de l'héritier, mais la fiction légale lni Ole ce caractère. — Y. infrà, n. 77] il. suiv
« Restent les obi gâtions du d> funt et les frais funéraires. Encore ce dernier ch f i eut rentrer dans le précédent, puisque ces frais ne sont pas étran-ers à la personne du défunt. »
69ï) « On n>- peut comprendre sous la dénomination de chargps, enseignent Championuiè1 e et RLaud (n. 34"5), que ce qui constitue une dette ou obligation personnelle du défunt et par suite de ses héritiers. Toutes les fois qu'un urou ré' 1 appartient à un tiers, ce droit doit être déduit; ce n'est plus une charge, mais une so te de propriété étrangère à la succession et qui ne fait pas partie de son actif. »
Ces principes généraux posés, entrons dans les différentes distinctions que comporte le sujet.
| 2. — Dettes proprement dites.
700. L^ principe de la non-déducion du passif, enseigne le Dict. Réd., \° Surcemon, n. 1872, s'applique à toutes les dettes, même privilégiées, et à toute succession, môme aux successions vacantes.
TO I . Par conséquent, nul doute que les meubles ou immeubles non payés d<i\ent eue d< dures pour leur valeur entière, suis qu'il y ait lieu d'eu distraire le prix encore dû. — Comp. suprà, n. 173.
70ï. l'eu importe que le défunt ait affecté lui-même certaines valeurs déterminées à l'acqu liement de ses dettes. Du moment que ces valeurs étaient encore sa propriété au moment de sa mort, il n'est pas permis de les retrancher de la masse héréditaire pour les exempter de l'impôt. Peu importe également, dans ce cas, que les dettes pour le payement desquelles des valeurs avaient été réservées lussent déjà échues au moment de cette mise eu léserve. — Rouen, 10 mars 1850 (Joum. Enreg., 11)230).
70Î» Un jug ment du tribunal de Chambéry, du 13 mars 1877 (Garnier, Hèp. pèr., 4893), statue dans ce sens que la somme déposée chez un banquier au no n du défuot pour payer une dépense déterminée, mais qui n'a pas r çu cet emploi avant le décès, doit être déclarée.
704. « Comprenez, dit M. Dcmanfe, n. 69i-3, parmi les charges personnelles, les anciennes rentes ou redevances foncières. Ce sont aujourd'hui de pures ob igations, dont le possesseur est tenu comme d'un prix de vente non p. né; elles n'empêchent pas la transmission à son héritier de la propriété pleine; il n'en est pas fait distraction pour l'évaluaiion du fonds transmis. » — Coût. Cass., 19 piair. an xi (Joum. Enreg., 97U9).
'ÎOS Lo'sque le défunt doit une récompense à la cmimunauté ayant existé ent'e lui et sou conjoint, cette récompense doit êt'-e déduite de son émolument dans les conquêts pjur le calcul du droit de succession:
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mais, si cet émolument est insuffisant pour supporler la déduction, l'excédent ne pout être défalqué des propres du de cvjus. 11 constitue un passif ordina te auquel s'applique !e principe de la non-distraction des charges, tëxemp'e :
Valeurs de comm. tnté -10,000 fr.
Récompense duc p r le défunt 12,000
Total *.2,()n0 fr.
Don' moitié à chaque époux 11,003
La récompense excédant la part de la succession dans la 'Ommuiauté, il n'e-t rii-n dû sur cette part. Mais, si la succession possède des propres, ces propres sonl passibles de l'impôt, sans qu'il soit permis d'e'i déduire les 1,000 francs fo manl la différence entre l'émolument du de cujus dans la communauté et le montant de la récompense.
705 bis. L'apnlieaiîo!) de la rcgrle énoncée au numéro précédent et en vertu <)e la uele la récompense due par le défunt se déduit d • sa part dans la communauté, suppose que le défunt est attributaire de h récompense à sa charge. Si cette récompense était al'ribuée au conjont survivant et qne la su cession fût remplie de son émolument en valeurs réelles, la transmission de cec valeurs donnerait ouverture à l'impôt sans aucune déduction, car, dans celte hypothèse, la récompense que les héritiers du de cujus paveraient de ieurs deniers ou des deniers propres rie la su cession, ou s'engageraient à payer de c,jtte manière, ne constituerait qu'un passif i rdinaiie Ainsi, pojr reprendre les c'iinVs susmriiqii-'s, qu'un partage attribue à l'époux survivant, jusqu'à concm ronce de 1 1 ,00o francs, la récompense due pir la succession, et aux héritiers les 10,000 francs de valeurs réelles, p us le surplus de la récompense ou 1,000 francs, l'impôt sera exigible sur 10,000 lianes.
TOC II peut arriver que l'un des époux soit débiteur non pas envers 1 1 communau'é. mais envers son conjoint personnellement; dans ce cas, s'il vient à décéder, le montant de sa dette ne peut se d duire ni de sa part dans l'actif commun, ni de ses biens propres. — L'tiypoth s : est susceptible rie se réali-er, par exemple, lorsque le défunt a constitué une dot qui a été payée au moyen de valeurs propres à l'autre époux. Vn arrêt de la Cour de cassation du II août 1X69 (Rev. Not., n. 2.160) a spécialement décidé, en effet, que, lorsque deux ^poux ont solidairement constitué à l'un de leurs enfants une dot imputable sur la succession du prémourant, et que la femme en a personnellement acquitté 'a moitié, cite moitié, pour laquelle elle a un recours à exercer contre la succession de sou mari prédiVédé, i e doit pas être distraite sur 1 s valeurs déclarées à l'enregistrement comme composant l'hérédité de ce dernier.
707. Si le défunt possédait des droits dans une indivision, «oit par exemple dans une succession non partagée, l'impôt doit port r sur la valeur brute de ces dr its et non sur leur valeur nette En d'autr s termes, c'est la part de copropriété du défunt 'tans chacun des objets indivis qu'il convient de déclarer et non l'émolument qui pourra revenir à ses héritic/S après liquidation cl payement des charges.
708. Le principe n ç< il son applicat on même en matière de succession acceptée seulement sous bénéfice d'inventaire, lorsque l'un ri> s héritiers vient à décéder et à t'ansuv tire ainsi à ses propres hér ti rs la part qu'il avait recueille précédemment. — Cass., Il août 1869, Rev. Not., n. 2366.
T09. Les valeurs qui dépendaient originairement de la succession échue au défunt et qui ont été aliénées avant le décès de ce dernier, soit pour faire face au passif, soit pour toute autre cause, n'onl pas boom, cela va sans dire, d'être déclarées, puisqu'à l'époque rie sa mo t le défunt n'ava't plus de droit sur elles et n'a pu, dès lors, en transmettre à ses successeurs. Mais ceux-ci devraient supporter l'impôt sur le prix desdites
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valeurs, s'il était encore dû au moment de l'ouverture de la succession de leur auteur.
H\ O. Lorsqu'une personne vient à mourir après avoir recueilli une succession, il est d'ailleurs certain que ses héritiers n'ont à comprendre dans leur déclaration que ce qui restait de cette succession lors du décès du de eu jus. Si la Régie conleste l'exactitude de la déclaration ainsi passée, c'est à elle à démontrer l'erreur ou la fraude qu'elle prétend avoir constatée. Mais rien ne l'autorise à prétendre que les valeurs que le défunt avait recueillie^ doivent être considérées à priori comme existant encore à son décès. Une telle présomption ne reposerait sur aucune base juridique.
Hl'l. Ainsi, de ce qu'une déclaration de succession ne comprend pas toutes les valeurs mobilières que le défunt avait recueillies plusieurs années avant son décès et qui sont portées dans un inventaire fait à cette époque, il ne s'ensuit pas que cette déclaration soit insuffisante, si la Régie ne prouve pas que toutes les valeurs dont il s'agit, ou du moins une quantité de ces valeurs plus considérable que celle déclarée, existait encore lors du décès. — Privas, 1er août 1870, liée. Not., n. 2947.
713. Nous avons vu suprà n° 382, que l'héritier débiteur du défunt doit l'impôt sur sa propre dette, sans pouvoir opposer la confusion qui s'opère sur sa tète. Mais cette confusion s'oppose sans nul doute à ce que l'héritier de l'héritier doive un droit quelconque de mutation sur la créance dont l'extinction est ainsi résultée de la réunion en la même personne de la double qualité de débiteur et de créancier.
Dans cet ordre d'idées, le tribunal de Tours a reconnu, le 14 mars J 862, qu'il convenait de déduire des droits échus à l'auteur de l'hérédité dans une succession ouverte antérieurement, le montant de ses dettes envers celte succession (Garnier.. Rép. pér., 1590). On a, toutefois, fait une réserve au sujet de cette décision qui n'est entièrement fondée que pour le cas où la succession antérieure a été recueillie par un héritier unique. On a fait remarquer que, s'il en était autrement, et à défaut de partage, la confusion se serait pro luite jusqu'à concurrence seulement de la part héréditaire du débiteur. — Dict. Rèd., \° Succession, n. 1992.
7Jâ. La somme nécessaire à la nourriture de la veuve, pendant le temps accordé pour faire inventaire et délibérer, est une charge de la succession qui ne doit pas être déduite (G. civ., 1465). Il en est de même du deuil auquel la veuve a droit d'après les art. 1481 et 1570 C civ., qui ne constitue pas un avantage sujet au droit, mais qui ne doit pas être distrait de la succession du mari pour la perception de l'impôt de mutation par décès. — Dict. Rèd., loc. cit., 1903; Libourne, 2 août 1870, Garnier, Rèp. pér., 3437.
f 3. — Valeurs détenues à titre précaire par le défunt.
H 141 Toutes les valeurs composant le patrimoine du défunt sont soumise- à l'impôt ; mais il n'y a que ces valeurs qui y soient assujetties. Or le défunt peut avoir entre les mains ou en sa possession des objets, des valeurs, qu'il détient seulement à titre précaire et dont la propriété appartient à un tiers. Ces objets, ces valeurs ne dépendent pas de son patrimoine, il ne les transmet pas à ses héritiers. Il convient donc de les distraire de son avoir personnel pour l'établissement du droit de mutation par déeès. L'application du principe n'est pas sans difficulté. Des raisons de haute équité ont amené la jurisprudence à créer certaines fiction- contra rationem juris, fictions que la Régie s'efforce de maintenir dans les plus étroites limites et même de restreindre, au lieu d'entrer franchement dans l'esprit de la loi et de se conformer à la doctrine des arrêts sans chercher constamment à s'y soustraire par une interprétation judaïque des textes.
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Quoi qu'il en soit, la Cour suprême a rendu aujourd'hui d'assez nombreuses et d'assez précises décisions sur la matière pour permeitre de discerner ces droits réels appartenant à des tiers, dont parlent 3IM. Championn'ère et Rigaud (suprà n° 699) et qui, selon l'expression des savants jurisconsultes, constituent non pas une charge, mais une sorte de propriété étrangère à la succession et ne faisant pas partie de son actif.
Cela posé, passons à l'examen des principales questions qui se rapportent à ce sujet.
I. — Du mandat
*715. « Parmi les obligations du défunt, enseigne M. Demante, n° 692, il y a lieu de faire une distinction importante; celles qui procèdent du mandat ou d'un titre analogue n'encourent ni à leur naissance, ni à leur extinction, aucun droit proportionnel. La raison en est que les objets livrés au mandataire n'ont pas cessé un seul instant d'appartenir au mandant. Cela va sans difficulté pour les corps certains. Mais cela morne est étendu aux sommes ou valeurs, parce que ces sortes de choses s'apprécient dans leur quantité, non dans leur espèce. Puisque les sommes ou valeurs reconnues par le mandataire, en cette qualité, pendant toute la durée de ses pouvoirs, sont propres au mandant, il s'ensuit qu'au décès du mandataire ses héritiers ne recueillent pas lesdites valeurs ; donc, ils ne doivent de ce chef aucun droit de mutation. »
T16. Ainsi, en principe, les sommes touchées par un mandataire pour le compte de son mandant n'entrent pas dans son patrimoine. Loin de se confondre avec ses propres biens, clies s'en distinguent, au contraire, et restent à part, au point de vue fiscal, comme si le mandant pouvait les revendiquer comme siennes. Le droit de mutation ouvert par le décès du mandataire ne saurait, en conséquence, les atteindre.
H\ H, Lorsque le mandataire a employé à son usage personnel les fonds du mandant, quand, par exemple, il a acheté en son propre nom un immeuble, un titre nominatif, avec la somme dont il était comptable, est-il permis, pour le calcul de l'impôt, de déduire cette somme des biens qu'il laisse à son décès? La négative est généralement enseignée, parce qu'alors le mandant ne peut être considéré comme ayant une sorte de droit réel sur les valeurs laissées par le mandataire, même sur celles dont l'acquisition a été faite avec ses deniers, et que toutes ses valeurs passent aux héritiers, sauf pour ceux-ci l'obligation de rembourser le mandant. — V. cep. infrà, n. 721 et suiv.
K\ 8. Il convient, toutefois, d'apporter un certain tempérament dans l'application du principe. Pour autoriser la distraction, il n'est pas nécessaire que les fonds encaissés par le mandataire se retrouvent dans leur individualité au moment de son décès; la déduction peut toujours s'opérer jusqu'à concurrence du numéraire existant dans la succession, ou des valeurs en tenant lieu, tels que des billets de banque ou des titres au porteur. C'est ce que la Régie a reconnu elle-même dans une espèce qui a donné lieu à un jugement du tribunal de la Seine du 18 juin 1880. — Rev. Not., n. 6279.
T19. D'après un jugement du tribunal de Chàlons-sur-Marne, du 11 décembre 1K85, dont la doctrine vient à l'appui des observations qui précèdent, il y a lieu de distraire des biens laissés par le défunt, pour le calcul du droit de mutation par décès, les sommes qu'il avait encaissées pour le compte de tiers, en qualité d'administrateur d'une hérédité indivise entre ces tiers et lui, lorsque ces sommes existent dans sa succession, soit en nature, soit en valeurs assimilables à du numéraire, tels que des titres au porteur. Mais la distraction ne saurait s'étendre à la somme due par le
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decuJHft, à titro d'intérêts, on vertu de l'art. 1996 C. civ., pour avoir employé à son usage personnel les fonds de ses commellanls. — Rev. JSot., n. 75B2.
7S0. Les règles qui viennent d'être exposées semblent applicables en matière de tutelle.
Il e>t sans difficulté que les erps certains appartenant au pupille ne doivent pas être compris dans 'a déclaration de la succession du luieur.
Il est également certain que I s deniers pupi ' laires do il il n'a pas été l'ait emploi par le tuteur doivent être déduits du numéraire dépendant de la succession de ce dernier et des autres valeurs assimilables.
Enfin, il paraît Confirme aux principes de décider que si le tuteur a employé les deniers de son pupille en acquisitions faites en son propre nom, l'objet de ces acquissions doit être déclaré sans qu'il soit permis d'en défalquer la dette du tut ur envers le mineur ou l'interdit. — Com p. swprà, n. 717 et suiv. ; V. cep. les numéros ci-après.
TSl. On pourrait cependant induire des motifs d'un jugement du tribunal de Beaune, du 19 décembre 1873 (Journ. Enrey. 19i8S), que l'actif laisse'1 par le tuteur do t être dans tous les c is d minué, pour le calcul de l'impôt de mutation par décès, des sommes do it le tuteur était comptable envers son pupille, à l'époque de sa mort, alors même qu'il en aurait fait emnloi en ^on nom personnel. — Comp. les mo'it's d'un jugem. de Villeneuve—su r-Lot du 14 janv. 1871, Ga nier, JnVp. p'ér.t 3592.
.722. Le Dicl. Réd., v° Succession, n. 1912, oppose à cette opinion les règles applicables en maiière de propriété apparente et que nous avons étuli es su/ ni. Il ajoute: « En admettant même que les décisions qui viennent d'être rappelées (jugem. de Beaune et de Villeneuve) dussent être appliquées, il n'en ré-ulterait nullement que les héritiers du tul'U'- peuvent être admis à déduire, sans distinction et dans tous les cas, des biens composant son patrimoine, autres que l'argent comptant et les litres au porteur, une somme égale au montant des \aleurs détenues en vertu du mandat légal et dénaturées par le tuteur. On devrait se borner, non à déduire, mais à distraire dn patimoine les valeurs mobilières que les parties prouveraient, sans doute possible, avoir été acqui-es par le tuteur en son nom personnel avec des fonds appartenant aux mineurs » L'avis du Dict. des Rél. peut être d'accord avec la rigueur extrême des principes, mais il s'écarte des tendances de la jurisprudence qui incline à s'inspirer de l'équité plus que de la lettre de la loi dans la solution des questions analogues. — V. notamment ce qui sera dit infrà de la déduction des va'eurs détenues par un usufruitier.
.723. 0 i reconnaît, pour l'application des règles précédentes, qu'il n'y a pa-> à distinguer entre le cas où le décès du tuteur survient pendant sa gesiiou et celui où il arrive anrès, mais avant la reddition et l'arrêté du compte d- tutelle. — Bict. Red., v° Succession, n. 1913.
724. Lor-que le compte de tuie'le a été arrêté avant le décès du tuteur, on prêt nd que le reliquat non payé qui en résulte au profit de l'oyant ne saurait être dédu t d.: la succession du tuieur, pour le calcul de l'impôt, par le motit qu il constitue alors une dette ordinaire. — Sol. 15 s pt. 1877, op. c- focc. cilt.
Celle opinion paraît trop absolue et une distinction semble nécessaire. Si l'arrêté de compte avait emporté novalion, le tuteur n'était plus lié comme tuteur, il était tenu à un litre nouveau créé par la convention passée entre lui et le mm ur Ses héritiers ne peuvent réclamer aucune dé uction relativement à cette dette qui ne se distingue plus alors, en effet, des autres ddtes héréditaires au point de vue qui nous occupe.
Si, au contraire, l'arrêté de compte n'avait l'ail que fix- r le montant de la créance du pupille, sans la nover, le tuteur était toujours obligé en sa quali.é de tuteur. Par conséquent, il n'existe pas de mol:f pour refuser à sa
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succession l'application des règles énoncées ci-d'ssus ot qui gouv me t le cas où le tuteur décède soit pendant la tuleile, soit après, mais avant l'arrêt* du comité de sa gesti n (C >mp. Sancene, 14 déc. 18*1, Rer>. Not., n. 7814). Le jugement du tribunal de la Seine, du 15 juillet i8$~ {R<' p. pèr., 094S), ne contredit nullement ce principe.
725. Décidé que les héritiers du tuteur ne sont pas fondés à réclamer la déduction des sommes dont le défunt était non pas comptable, mais débiteur personnel envers son pupille pour faits étrangers à la luulle. — Angou'ême, 26 mars 1878, Joum. Enreg., 20822.
"726. Spécialement, lorsqu'une veuve débitrice d'une récompense enve's ses enfants mineurs, dont elle était tutrice, vient à décéder, jugé qu'il n'y a lieu de ce clicf n aucune déduction pour la p -rception du droit de succession, la dette n'ayant pu taire l'objet d'une n >val on et la veuve étant resiée débitrice et notant point devenue dép'>S'taire de la somme qu'elle devait. — Joigny, 19 juill. 1883, Joum. Enreg., -22137.
72 7 . En ce qui concerne le cas où le tuteur est en même temps usufruitier des biens du pupille, v. infrà, n. 754.
Du Dépôt.
728. « Le dépositaire, porte le Dit. Rè<]., v° Surcession, n. 1917, ne devient pas propriétaire, en droit civil, de la chose déposée. 11 en ré-ulte que. toute-* les fois qu'il sera régulièrement constaté nue le défunt détenait seulement à titre de dépôt la somme ou la valeur mobilière trouvée à son décès, cette somme ou cette \aleur ne doit pas être déclarée. Rappelons, tout d'abord, qu'il ne peut êire question ici que de sommes d'argent, de valeurs au porteur, ou de meubles susceptibles de tradition. Nous savons, en effet, que les immeubles et les titres nominatifs immatriculés au nom d'util personne décédée doivent être déclarés dans la suces ion «lu propriétaire apparent, ouand même il serait établi que ces biens et valeurs appartiennent en réalité à une autre personne. » — V. sur ce point suprà, n. 303 et suiv , où toutes les explications nécessaires ont été données.
729. « Au contraire, continuent nos coi frères, lorsqu'il s'agit de sommes d'argent, de ti'res au porteur ou de meubles susceptibles de tradition trouvés parmi les valeurs de la sueee-s'on, la présomption tirée de ce que la possession vaut titre (C. civ\, 2279) peut être détruite, ainsi que nous l'avons vu, par la preuve contraire. Il en est de même en ce qui concerne les valeurs au porteur déposées au nom du défunt (V. suirà, n. 352 et suiv.). Les héritiers peuvent donc être admis à prouver que ces sommes titr s et objets néta eut pas la propriété du défunt, et spécialement qu'il m était délenteur précaire à titre de dépôt. C'est là un principe général dont l'appli ali >n semble devoir être faite sans distinction ».
73©. Peu importe, pour l'application du principe, i||ie 'e dépositaire >oit un simpe particulier bu un officier public. La lui tiscale tarife, il est vrai, au droit de 1 p. 100 les reconnaissances de dépôts de sommes chez les particuliers, et les assimile ainsi à de véritables reconnaissances d'emprunts. Mais cette exception ne doit pas être étendue au delà du cas pour lequel elle a éé créée. Elle ne concerne que l'enregistrement de l'acte de dépôt, et i e saurait être invoquée par 'a Régie en m liée de mutation par décès. — Conf Dict. Rèd., \° Succession, n. 1919 et suiv.
731 . Décidé que la reconnaissance inscrite dans un testament d'avoir reçu une somme à litre de dépô', n'autorisait pas les héritiers du tes' a leur à déduire de l'actif de Usuccession la somme con-idérée comme une charge. Epinal, 24 avril 1869 {Joum Enreg., 15065). Si le tribunal a seulement voulu direnue la preuve du dépôt ne résultait pa* suffisamment delà mention insérée dans le testament du dépositaire prétendu, il n'a f.it qu'user
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du pouvoir d'appréciation lui appartenant en malière de présomption. Mais si la difficulté ne portait pas seulement sur une question de preuve, si le tribunal a entendu juger que le principe de la non-déduction du passif s'étend aux sommes dont le défunt était simple dépositaire, sa décision est certainement erronée.
732. Jugé que le droit de mutation n'est pas exigible sur les sommes comprises dans l'inventaire drossé après le décès d'un a^ent d'affaires, lorsqu'il est déclaré par les héritiers du défunt que ces sommes ne se trouvaient dans sa caisse qu'à titre de dépôt (Rouen, 17juill. 1855, Journ. Enreg.. 161 -29). Ce jugement porte pour motifs qu'il est démontré pour le tribunal que celte déclaration n'a pas été faite en fraude des droits du Tré-or, mais qu'elle énonce un fait exact et vrai, que l'Administration se contente de contredire, sans en établir l'erreur ou la fausseté.
733. Mais aucune déduction ne devrait être autorisée, enseigne le Dict. Réd., v° Succession, n. 1928, si le dépositaire avait employé dans son intérêt personnel les sommes ou valeurs qui lui avaient été confiées, par exemple en achetant des marchandises avec les fonds déposés ou en vendant pour son propre compte les marchandises remises à sa garde. De dépositaire il serait devenu débiteur direct des déposants, et le montant de sa dette constituerait une charge ordinaire non susceptible d'être déduite.
Celte doctrine semble trop rigoureuse, et nous croyons qu'en pareille hypothèse, il convient de faire application, par analogie, de la règle acceptée par la Régie elle-même en malière de mandat, et que nous avons indiquée suprà, n. 718.
734. Pour distinguer le dépôt du prêt, il faut s'en tenir exclusivement aux principes du droit civil. Nous ne pouvons à cet égard que renvoyer nos lecteurs à ce qui a été dit, vîs Dépôt et Prêt.
735. Ajoutons qu'au regard de la Régie, la preuve du dépôt peut s'administrer par tous les moyens compatibles avec la procédure écrite imposée en matière d'enregistrement.
III. — Du gage
736. Les objets donnés en gage ne devenant pas la propriété du créancier gagiste ne doivent pas être compris dans la déclaration de sa succession.
737. Dans un acte de bail et comme condition du contrat, le fermier a remis au bailleur, à litre de garantie, une somme de 10,000 fr., que ce dernier s'est engagé à restituer, à l'expiration de la location, sans intérêt jusqu'à celte époque. Le bailleur est décédé, après avoir chargé deux de ses parents, en leur léguant un immeuble, de rembourser la somme de 10,000 francs. Lors de la déclaration, cette somme, considérée comme déposée à litre de nantissement et appartenant au fermier, a été déduite des valeurs de la succession comprenant des meubles, des immeubles et seulement 5.000 francs d'argent comptant. Sur la demande ultérieure de la Régie, le tribunal deSancèrre a jugé, le 24 décembre 1*79, que cette déduction avait été opérée à tort. 11 lui a paru que le bailleur, pouvant disposer de la somme à lui remise, n'en était pas dépositaire mais débiteur ordinaire (C. civ., 2078). Il a même refusé d'autoriser la déduction jusqu'à concurrente des deniers comptants existant dans la succession, par le motif que la restitution devait être effectuée à l'échéance, non parle légataire du numéraire, mais par des légataires d'un immeuble. — (Dict. Réd., v° Succession, n. 1931.)
738. Le principe que nous avons énoncé ne se trouve nullement contredit par celte décision, entièrement basée sur une appréciation de fait, de
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laquelle il est résulté pour le tribunal qu'il se trouvait eu présence non d'un dépôt ou d'un gage, mais d'un véritable prêt, le bailleur ayant la faculté de disposer et ayant, en effet, disposé, contrairement à l'art. 2078 du C. civ., de la somme versée entre ses mains par le preneur. — En ce qui toucbe le caractère distinctif du gage, v. v° Gage.
IV. — Valeurs détenues par un usufruitier
73!). L'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance. — C. civ., 578.
Ainsi l'usufruitier n'a pas la propriété des objets soumis à son usufruit, et, son droit venant à cesser par son décès, il s'ensuit que ces objets n'ont à figurer à aucun titre dans la déclaration de sa succession.
74©. Le principe ne souffre aucune difficulté en ce qui concerne les corps certains. Il est également reconnu sans contestation que les héritiers de l'usufruitier n'ont pas à supporter l'impôt sur les valeurs mobilières ou immobilières dont l'acquisition a été faite, avec déclaration d'origine des deniers, à litre d'emploi de fonds directement soumis à l'usufruit ou provenant du remboursement de créances sur lesquelles portait la jouissance de l'usufruitier.
741. Quid, lorsque les biens soumis à l'usufruit ne se retrouvent pas en nature lors du décès de l'usufruitier, et qu'aucun indice ne permet de déterminer ceux qui ont été acquis en remplacement ou en remploi? Par exemple, si l'usufruit comprend des choses dont on ne peut faire usaçe sans les consommer, comme l'argent, les grains, les liqueurs, l'usufruitier a le droit de s'en servir, mais à la charge d'en rendre dépareilles quanti ié, qualité et valeur, ou leur estimation, à la fin de l'usufruit (C. civ., 587). Quid, si l'usufruitier ne laisse, à sa mort, aucune chose fongible de même nature que celles sur lesquelles a porté son quasi-usufruit?
743. La Régie a soutenu d'une manière générale qu'aucune déduction ne peut être autorisée dans ces différents cas sur les biens dépendant delà succession de l'usufruitier. Elle a fait observer que les héritiers de l'usufruitier qui ne peuvent restituer les choses mêmes sur lesquelles s'exerçait la jouissance de leur auteur, soit parce que celui-ci, abusant de son droit, les a aliénées ou dénaturées, soit parce qu'usant de la faculté qu'il en avait, il les a consommées, se trouvent débiteurs, dans la première hypothèse, d'une somme égale à la valeur des objets non représentés, et, dans la seconde, de choses de mêmes quantité, qualité et valeur, ou de leur estimation, sans que le nu propriélaire ait aucun droit réel à faire valoir sur une fraction quelconque du patrimoine personne! de l'usufruitier. Ce patrimoine, a-t-eile dit, passe en entier aux héritiers de celui-ci; il est donc également en entier passible du droit de mutation par décès. L'obligation dont il est grevé à l'égard du nu-propriétaire constitue une simple charge ordinaire non susceplible de distraction.
74.5. Cette doctrine, qui a longtemps servi de règle, est aujourd'hui formellement Condamnée par la jurisprudence, qui admet les héritiers de l'usufruitier à déduire, pour le calcul de l'impôt de l'actif laissé par leur auteur, Les sommes et valeurs dont ils ont à tenir compte au nu propriélaire en représentation de celles dont le de cujus avait la jouissance et qui ne peuvent être restituées dans leur individualilé. — Cass., 28 fév. 1865 (Rev. Nol., n. 1330); Nevers, 22 janv. 1873 (Journ. Enreg., 19876): Seine, 17juin 1865 (Rei>. Not.,n. 1331); Die, 11 nov. 1869(Garnier, Rèp. pèr., 3199); V. ég. Bourg, 3 avril 1863 (D. P., 66.3.76); Seine, 18 juin J880 (Rev. Not., n. 6279).
En d'autres termes, il résulte de ces décisions que la transformation des
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valeurs détenues en usufruit, en valeurs appartenant en propre à l'usufruitier, ne change pas la qualité de ce d-rn er, et, qu'à moins do novation formelle da"s cène qualité, les sommes qu'il est tenu de rendre à la cessation de l'usufruit doivent é;re déduites de ses biens personnels. — (Dict. lied., \° Succession, a. 1949).
744. Eu vue de circonscrire da s les plus étroites limites les effets de la ju imprudence, !a Régie a soutenu que la déduction autorisée ne pouvait porter que sur 1 s valeurs frmgibles de la succession. M is celte thèse, admise par le tribunal de Gap, le 13 mars 1872 (Dict. l\èd., loc. cit., n. i94(>), a été définitivement écartée par les jugements des tribunaux de Nevcs, du 22 jauv. 1873, et de la Seine, du 18 juin 18:0, cités au numéro précèdent.
745. La Régie paraît avoir abandonné sa théorie en présence de l'inutilité de ses efforts pour la faire prévaloir. Plusieurs solutions décident, en effet, que la déduction des valeurs usufructuaires doit èire opérée, non seulement sur les valeurs mobilières de t >ute nature, mais encore sur les immrub'es ^pparirnant en propre n l'us fruitier antérieurement à l'ouverture de son droit, ou sur ceux qui lui sont a Ivenus depuis par voie d'acquisiiion, de donation ou de succession : c'est-à-dire sur l'en en ble du pairimo no de l'usufruitier quelle que soit sa composition. — Sol., 14 sept., 7 nov. 1873. 18 juin 1x74, 2!» janv. 1875, 17 août 1877, 2 avril, 12 août et 29 sept. 18"8, cttées par le Dit. Héi., v° Su cession, n. 1941.
746. Les r g'es précédentes sont d'une application délicate lorsque le défunt était usufruitier de sa propre dette.
Dans ce cas. une distinction est nécessaire.
La qualité originaire de débiteur a-t-elle persisté ? en d'autres termes, est-ce en qualité de débiteur qu'à l'expiration de l'usufruit, l'usufruitier devait se l>ouver tenu de p.yer? 11 s'agit alors d'un passif ordinaire dont la déduction ne saurait être admise.
La qualité de débiteur, au contraire, a l-elie été novée et remplacée par celle d'usufruitier qui senle subsiste? Nul doute que la distraction des valeurs usn fructtiai es doive être opérée du patrimoine personnel du défunt pour la liquidation de l'im, ôt de mutation pa*' décès.
On se trouve en présence d'une question de droit pur dont il convient de recherche' la soluli n à l'aide des principes généraux relitifsàlu novation Les applications suivant s ont été faites par la jurisprudence.
7 47. L<* droit pour la femme ou pour ses héritiers d'exercer ses reprises dans la communauté à laquelle el e a renoncé, a le caractère d'une créance i outre le mari. 11 en résulte que, si ce dernier meurt avant de s'être libéié. les reprises constituent une charge de sa succession et ne doivent pas êire dduites de l'actif pour la liquidation du droit de mu'alion par décès. Il en est ainsi, bien que le mari Hilété institué légataire en usufruit des biens de sa femme et soit reste débiteur des reprises de celle dernière, s 'il en cette qualité d'usufruitier, soit en qualité de tuteur de ses enfants, héritiers de la femme prédécédée, si d'ailleurs il n'y fl eu d • son vivant aucun règlement empO'tani novation et ayant eu pour effet n'intervertir le titre de sa possession. — Seine, 18 juin 1880, Rev. Ni , n.6279 ; Conf. Cass 21 août 1861, Rev. Nut., n. 19U ; Angoulème, 7 mars 1864, Rev. Nut., n. >-8o.
74 8 Supposons, à l'inverse, que la communauté ait été ace' p'ée par les héiitiers de la femme. Dans ce cas, au point de vue fiscal, les héritiers ont à prétendre un droit de copropriété el non pas de simple créance sur les b e s communs pour l'exercice des reprises de la défaille. Donc, si le mari survivant reste en possession des biens communs tant en son nom personnel qu'en qualité d'usufruitier de la succession de son épou-e, on ne saurait prétendre, à moins de uovat'nn caractérisée et résultant d'accords entre lui el les héritiers, qu'il détient à litre de débiteur la fraction des
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biens communs correspondant aux rep' ises de sa f mme. Sa possession résulte exclusivement de sou litre d'usufruiiier ; débiteur, il ae l'a jamais été. D'où il suit qu'en pareille circonstance les valeurs assujet ies à son usufruit doivent être dédu;les de sa propre succession nour le calcul du droit dû par ses héritiers à lui. — Cass., 28 fév. 1*65, Reo. N)t , n 1330.
749. Ain^i que nous l'indiquons au numéro précèdent, si l'usufruitier avait perdu cette qualité, par suite de novalion, et l'avait iran-4'ormée en celle de débiteur, tout en conservant l'usufruit de sa deite, on rentrerait dans l'hypothèse dont il a été cité un exemple suprà n° "47 et, dès lors, aucune déduction n" pourrait être réclamée. — Cass. 22 déc. 1856, Juurn. Enreg , 16514 et 16554.
75©. Mais, même en cas de renonciation à la communauté, et, par conséquent, dans le cas aussi où les époux avaient adopté un régime exclusif de communau é, si le mari, débiteur à l'origine des reprises de sa femme décédée, et usufruitier des mêmes reprises, a perdu la qualité de débiteur pour ne conserver que celle d'usufruitier, par suite de conventions intervenues entre les héritiers de la défunte et lui, la som ne :-oumise à son usufruit doit être retranchée de son avoir personnel pour le calcul de L'impôt de succession à la charge de ses propres héritiers. — Béziers, 21 juill 1880, Dct. Red , v° Succession, n. 1950.
751. Quand le légataire en usufruit d'une succession comprenant des titres de lente au po leur sur 1 Etat sVst rendu acquéreur de la nue propriété de ces valeurs, moyennant un prix dont l'usufruit lui a été attribué par le partage de l'hérédité, avec dispense de fournir caution et de faire emploi, le montant de ce prix doit être défalque de la masse laissée par L'usufruitier lors de sa mort, et le droit de mutation par décès n'est exigible que sur la différence. — Seine, 5 août 1887, Reo. Not., n. 7740.
753. Le tribunal de la Seine avait déjà décidé, le 17 juin 1865 (Reo. Not., n. 1331), qu'il y a lieu, pour le calcul du droitde suce rssîon, de déduire de la masse héréditaire laissée par une veuve usufruitiè e des biens de son défunt mari, le prix moyennant lequel elle s'était rendue acquéreur d'un immeuble ayant appartenu a son conjoint, prix dont l'usufruit ui avait été attribué par l'acte de partage et dont la nue propriété avait été comprise dans le lot des héritiers.
Par les deux déesions dont l'analyse précèle, le tribuna a, avec raison, abandon ié la doctrine contraire qu'il avait adoptée sur les conclusions de la Régie, par jugement du 22 juiliet 1852. — Journ. Enreg., 155'22.
753 A défaut de novalion, et par application de> principes dont l'exposé pr cède, aucune déduction ne doit être Opérée sur la succession d'un débiteur à raison de l'usufruit qui lui avait été légué par son créaucier, de la dette dont il était tenu envers celui-ci. — sol., 11 sept. 1871, Dict. Rëd., v° Succession, n. 195^.
754. Nous avons exposé s>iprà nos 720 etsuiv., les p incipes qui paraissent devoir être adoptés au sujet des déductions à opérer sur la succession du i tueur.
Si Ci tuteur est usufruitier des biens de soi pupi'le, soit en vertu d'une disposition lestame itaire, soit en vertu de l'art 453 C civ.. il n'y a aucun motif pour ne pas appliquer, dans celte hypothèse, aux valeurs pupillaires dont il a l'usufruit, les règles qui viennent «l'être indiquées, admises pour les valeurs usufi uctuaires, sauf, bien entendu, à refu-er 1 1 distrac i m si le tuteur usufruitier a nové son titre et est devenu simple débiteur ordinaire, par exemple, et, le cas échéant, à la suiie d'un compte ite tutelle rendu, arrê'è et accepté.
755. Lorsque les valeurs soumises à l'usufruit n'existent plus en nature au décès de l'usufruitier, la somme à déduire de la succession de ce dernier est celle dont il est dû compte au nu propriétaire et non pas celle sur
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laquelle les valeurs dénaturées avaient supporté l'impôt lors de la constitution de l'usufruit. — Contra, Biois, 24 août 1880, Journ. Enreg., 216U4.
V. — Valeurs soumises au retour conventionnel
756. Les questions qui se rattachent à ce sujet ont été exposées et examinées v° Retour conventionnel, n. 19 et suiv.
YI. — Charges résultant des reprises.
757. Ainsi que nous avons eu déjà l'occasion de le faire observer, les époux mariés sous le régime de la communauté sont admis, en droit fiscal, à prélever le montant de leurs reprises sur les biens communs, à titre non de créanciers, mais de copropriétaires.
La conséquence qui en résulte au point de vue de l'application de l'impôt se déduit d'elle-même. Le droit de succession dû par les héritiers de l'époux prédécédé, en ce qui concerne les conquêts, se calcule exclusivement sur la moitié des conquêts diminués des reprises des conjoints, plus sur les reprises du défunt.
758. Soit uue communauté se composant de 100,000 francs de meubles et d'immeubles. Le mari est décédé. Les reprises de la femme se montent à 40,000 francs. Si les reprises constituaient un passif ordinaire, l'impôt serait exigible sur moitié do l'actif brut, soit 50,000 francs Mais, du moment que la femme prélève à titre de copropriétaire le montant de ses reprises, soit 40,000 francs, il ne reste plus à partager que 60,000 francs, dont la moitié seulement revient au mari. Le droit de mutation par décès ne peut donc être liquidé que sur 30,000 francs.
759. Les prélèvements de la femme s'exercent avant ceux du mari. Si donc les reprises de la femme survivante absorbent tous les conquêts, les héritiers du mari n'ont rien à payer sur ces conquêts puisqu'ils n'en recueillent rien.
760. Le mari ne peut exercer ses reprises que sur les biens communs; si ces biens sont insuffisants pour le désintéresser, il n'a pas d'action contre les héritiers de la femme pour le payement du surplus.
Soit donc une communauté de 100,000 francs. Les reprises de la femme sont de 60,000 francs ; celles du mari, de 80,000 francs. La femme commence par prélever ses reprises et il ne reste que 40,000 francs pour le mari. L'impôt de mutation par décès est dû seulement sur 40,1000 francs.
761. Mais, en eas d'insuffisance des biens de communauté pour remplir la femme de ses reprises, celle-ci devient créancière de son mari pour le surplus. Par conséquent, en cas de décès de la femme, si les biens de la communauté sont inférieurs au montant des reprises de la défunte, les héritiers doivent l'impôt d'abord sur ces biens, qu'ils prélèvent, en entier, et ensuite sur leur créance contre le mari pour le complément des reprises de la de cujus. — Limoges, 29 mai 18j0, Journ. Enreg., 15U09-3.
"762. En cas de décès du mari, si les reprises de la femme excèdent les valeurs communes, les héritiers du mari n'ont rien à payer sur ces valeurs, mais ils ne sont pas admis à déduire des biens propres du défunt la somme dont la succession reste débitrice envers la femme pour le complément de ses reprises. Cet excédent constitue une créance ordinaire contre le mari et le principe de la non-distraction des charges s'oppose à ce qu'il en soit tenu compte pour la liquidation de l'impôt. — Gass., 18 mai 1824, Journ. Enreg., 7666 et 7833.
763. La règle tracée par l'art. 4471, C. civ., relativement à l'ordre dans lequel les biens de la communauté sont soumis au prélèvement des
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reprises, est applicable en matière fiscale, à défaut de convention contraire de la part des intéressés. — Comp. suprà, n° 124.
763 bis. Nous avons supposé suprà n° 757, l'exercice d'un prélèvement. Une autre hypothèse peut se présenter : celui du payement des repris js.
L'époux survivant est créancier d'une reprise qui lui confère la faculté d'exercer un prélèvement sur les valeurs communes. Les héritiers de l'autre époux le désintéressent au moyen de valeurs propres au défunt ou à euxmêmes et le partage des conquèts s'opère par moitié. Dans ce cas, le droit de mutation par décès est dû sur la moitié de ces conquèts attribuée à la succession. Ainsi, pour reprendre l'exemple cité au n° 758, il revient à la femme 70,000 francs et, au mari décédé, 30,000 francs. Si les héritiers du mari payent à la femme 20,000 francs ou se constituent débiteurs envers elle de pareille somme, pour prendre en nature la moitié des conquèts, soit 50,000 francs, l'autre moitié seulement devant être attribuée à la femme, l'impôt est dû sur 50,000 francs. Il ne saurait être question de retrancher la somme de 20,000 francs, car, du moment qu'elle n'a pas été prélevée mais payée, elle représente pour la succession du mari une cnarge ordinaire non susceptible de déduction. — V. le n° suivant.
763 ter. D'après un jugement du tribunal de Verdun, du 8 fév. 1887 (Joum. Enreg., n. 22894), rendu dans cet ordre d'idées, lorsqu'une succession comprend les droits du de cujus dans une communauté dissoute par le décès de son conjoint et non encore liquidée, la déclaration qui a été faite après le décès du prémourant des époux, et aux termes de laquelle les reprises du survivant ont été imputées sur l'actif de communauté et l'ont presque absorbé, peut être invoquée, à titre de présomption, par l'Administration, pour démontrer que la succession du survivant comprend tout l'actif de communauté jusqu'à concurrence de l'imputation qui a été faite. Mais la force de cette présomption est laissée à l'appréciation du tribunal qui peut se contenter, pour la repousser, de l'allégation des parties prétendant que lesdiles reprises ont été remboursées au de cujus, de son vivant, et qu'en conséquence la communauté doit se partager par moitié conformément aux énonciations delà déclaration de la seconde succession. Toutefois, le remboursement allégué doit faire considérer la succession du prémourant comme ayant droit à la moitié de la communauté; il en résulte que les biens ainsi rentrés dans L'hérédité devaient faire l'objet d'une déclaration supplémentaire dans les six mois du remboursement, sous peine d'un demi-droit en sus. Dans ce cas, l'action du Trésor, en payement des droits devenus exigibles, ne se prescrit que par dix ans à partir du jour où l'Administration a eu connaissance, par la déclaration des redevables ou par les termes de l'opposition à la contrainte, du fait qui a fait rentrer les biens dans l'hérédité.
76-4. La femme qui renonce à la communauté perd toute espèce de droit de copropriété sur les biens qui en dépendaient et n'a plus qu'une créance en remboursement de ses reprises. Les reprises de la femme renonçante forment, en conséquence, une charge de la succession du mari et ne doivent pas être déduites des valeurs déclarées par les héritiers de celui-ci pour la liquidation et la perception du droit de mutation. — Cass. 10 août -1830, Joum. Enreg., 9757 ; 3 août 1858, Joum. Enreg., 16783 ; M août 1858, Joum. Enreg., 16840, 16887 ; 24 dée. 1860, Joum. Enreg., 17237 ; 21 août 1861, liev. Not., n. 190; 11 août 1869, lieo. Not., n. 2i99; 30nov. 1869, liev.Not., n.2625; Rappr. Angoulème, 7 mars 1864, lieo. Not., n. 885 ; Vilry-le-François, 9 mai 1867, lieo. Not., n. 2080 (V. toutefois injrà, n° 769).
765. Dans le môme ordre d'idées, la Cour de cassation a décidé le 17 janvier 1854, que la clause d'un contrat de mariage par laquelle il est convenu que la future épouse ou ses héritiers prendront une certaine
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somme pour tout droit de communauté, ne constitue au profit de celle-ci qu'un droit de créance; — lors de la dissolution, le mari ou ses héritiers restent propriétaires de l'entière communauté, et, en cas de p-édécès du mari, ses héritiers doivent acquitter le droit de mutation par décès sur la totalité des biens de la communauté, sans distraction de la somme due à la femme, qui forme une charge de l'hérédité. — (Journ. Enretj., 15774.) TOC». S ius le régime dotal ou sous tout autre régime exclu-if de communauté, les reprises de la femme constituent une créance contre le mari, créance non susceptible d'être déduite de l'actit de la succp siou du débiteur pour le calcul du droit de mutation par décès. La jurisprudence de la Cour de cassation est catégoriquement fixée en ce sens. — Ca»s., Il août 1869 (qua re arrêts) (fier. No!., n. 2499 et 2566; Journ. Enrrg., 18799) ; Cas*., 5 déc. 1871 (Riv. Not., n. 4127). — Contra, Seine, i7 juin 1865 (liev. Nd., n. I4j7); Tulle, Ie* mars 1867, et Mauriac, 22 mars i867 (Reo. Not., n. 1985).
767. Dans la défense présentée à l'occasion des affaires qui ont donné lieu aux quaire arrêts identiques du 11 août 186!», l'Alministration, fait observer le Uict. Rèd., v° Successif, n. 1971, a pu soin de faire remarquer que la dot en numéraire, constituant une charge, ne pouvait être déduite, de l'actif de la succession et prélevée a litre de propriété, parce que, « à défaut d'argent comptant ou de_ valeurs eu tenant lieu, elle ne se retrouve pas en nature dans la succession » (Insir. 2<9i, | 1", p. 10), et elle a ajouté [>bid , p. U) : « D'après ce principe, la dot mobilière de la femme doit être déduite de la succession du mari, assimilé à un détenteur précaire, lorsqu'elle s'y trouve en nature ou lorsqu'elle y est représentée par des corps certains dont la piopriété est susceptible d'être établie et prouvée. »
768. Ainsi, continuent nos confrères (loc. cit.), l'Administration a elle-même reconnu que la dot fongible peut être considérée comme reprise en nature, lorsqu'il existe dans la succession du mari débiteur du numéraire qui en est la représentation présumée. Mais comment interpréter les mots : « numéraire ou valeurs en tenant lieu?» L'Administration a-t-elle entendu désigner seulement par ces mots les billets de banque, dont l'assimilation au numéraire ne serait pas douteuse? A t-el!e fait allusion aux titres au porteur? La question est aujourd'hui résolue par l'Administration elle-même qui, dans l'affaire au sujet de laquelle a éié rendu le jugement du tribunal de la Seine du 18 juin 1880 {Rev. Not., n. b2?y) a reconnu que les valeurs au porteur, considérées comme représentant la dot au même titre que le numéraire, devaient être déduites de la succession du m ri débiteur.
76 i>. 11 est superflu d'ajouter que ces règles s'appliquent à tous les cas où le mari se trouve personnellement débiteur des rep ises de la femme, quel que soit le régime matrimonial des époux (séparation de biens, renonciation à la communauté, insuffisance de valeurs communes sous la régi ne de la communauté et en cas d'acceptation). 11 est également inutile de' faire observer que si, dans un partage, les titres au poneur venaient à être attribués aux lier -tiers du mari, la femme demeurant créancière de ses reprbes, la déduction de ces valeurs ne déviait pas être admise, puisqu'il ne serait plus possible de les considérer comme foi niant la repi émulation de la dot. — Dict. lied., v° Succession, n. 197 J, m fin».
VII. — Legs
770. En ce qui concerne les legs de corps certains ou de sommes d'argeui existait en nature dans la succession, point de difficulté. L'héritier n'est pas tenu de comprendre dans sa déclaration les valeurs léguées
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dont la propriété passe directement de la tète du défunt sur celle du légataire. L'obligation de déclarer ces valeurs et d'acquitter les droils dont elles sont passibles incombe exclusivement à ce dernier. Cela n'a jamais élé contesté.
KHI. Une vive controverse s'est élevée, au contraire, au sujet des legs de sommes d'argent n'existant pas en nature dans la succession. L'Administration a soutenu que ces legs constituent de simples charges non susceptibles d'être déduites de l'actif héréditaire, et tout en réclamant au légataire le droit exigible sur la somme léguée, e'ie prétendait faire acquitter à l'héritier l'impôt liquidé sur l'intégralité de l'actif laissé par le défunt. Ainsi, une succession composée de 100,000 francs d'immeubles et grevée d'un legs particulier de 20,000 francs payable en numéraire donnait ouverture à l'impôt sur 120,000 francs.
HH5è. Ce mode de procéder, condamné par la Cour de cassation dans deux arrêts des 27 mai et 12 avril 1806 (Merlin, v° Légataire), a été définitivement écarté par un avis du Conseil d'Etat du 10 septembre 1808, ayant force de loi interprétative.
HKS. L'application de cet avis a donné lieu elle-même à de nombreuses difficultés qui sont depuis longtemps résolues et sur lesquelles il est pour ce motif inutile de revenir.
Il est actuellement reconnu que tous les legs particuliers, qu'ils aient pour objet des corps certains ou dfs valeurs existant ou non en nature dans la succession du testateur, se déduisent de l'émolument de celui qui doit les acquitter, qu'il soit lui-même héritier, légataire universel ou à titre universel, ou même légataire particulier. — Cass., 30 mars 1858 {Reo. Not., n. 384).
T'5'4. Cet arrêt est intervenu dans une espèce où le testateur avait institué son enfant légataire universel et légué à sa sœur un immeuble dépendant de sa succession, à la charge de payer au légataire universel une somme déterminée. La Cour a décidé que le droit en ligue collatérale ne devrait être liquidé que sur la portion de la valeur de l'immeuble recueilli par la sœur, après déduction de la somme que celle-ci était tenue de pa>er à l'héritier direct, et sur laquelle celui-ci devait acquitter le droit de I pour 100.
« Attendu, dit la Cour, que les legs ne sont pas une dette de la succession, mais constituent une mutation directe entre le testateur et les héritiers ou légataires; que c'est par application de ce principe que toutes les valeurs de la succession ne sont passibles que d'un seul droit, variable seulement suivant le degré de parenté des appelés, quel que soit le mode de disposition du testateur, pourvu qu'il s'opère une dévolution immédiate de la propriété sur la tête des légataires. Peu importe que les choses léguées existent on non en nature dans la succession; que le legs imposé, soit au légataire universel, soit au légataire particulier, ail pour objet des sommes d'argent, alors que la succession est immobilière. Ces circonstances ne pourraient affecter le droit de mutation, en ce sens qu'elles le | obéraient au delà des proportions déterminées par l'importance des valeurs léguée*, sans renverser par cela même les bases légales de la perception, puisque, en définitive, un pareil résultat impliquerait nécessairement, et dans tous les cas, la violation de cette règle, qu'en matière de succession, la Régie est complètement désintéressée lorsque le droit a été acquitté sur toutes les valeurs et eu égard au degré de parenté de chacun des légataires. j>
HK5. On ne saurait cependant réclamer la déduction d'un legs soumis à une condition suspensive non encore réalisée. Ainsi, le défunt a institué X..., pour légataire particulier de 10,000 francs, pour le cas où tel événement se produirait. Il laisse, en mourant, pour 50,000 francs de biens.
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Son héritier ou légataire universel recueille ces 50,000 francs et doit acquitter l'impôt en conséquence, d'après le degré de parenté qui l'unissait au de eu jus. C)uant au légataire particulier, il ne doit naturellement rien, pendente conditione. Mais, si la condition prévue se réalise, il devra déclarer l'objet de son legs dans les six mois de l'événement. L'impôt sera liquidé alors sur la somme léguée (10,000 IV.), d'après le degré de parenté du légataire particulier avec le défunt. Toutefois, il y aura lieu de tenir compte ou d'imputer sur le droit dû le droit payé par l'héritier ou le légataire universel sur la même somme. Par conséquent, le légataire particulier n'aurait rien à verser au Trésor, en pareille circonstance, s'il se trouvait plus proche parent du défunt que le légataire universel.
HHG. L'arrêt du 30 mars 1858, cité à l'avant-dernier numéro, porte que la Régie est complètement désintéressée lorsque le droit a été acquitté sur tout l'actif héréditaire. En d'autres termes, l'impôt ne peut être exigé, en aucun cas, sur une somme supérieure à la valeur des biens du défunt, déterminée conformément aux dispositions de la loi fiscale.
Ainsi, le défunt laisse pour tout bien une maison urbaine d'un revenu de 5,000 francs, dont le capital imposable est par conséquent de 100,000 francs, au denier 20. Il est décédé sans héritier à réserve, après avoir fait pour 1 10,000 francs de legs particuliers. Dans cette situation, les légataires particuliers ne doivent l'impôt que sur 100,000 francs, et l'héritier n'a rien à payer. Cependant, la maison est vendue 130,000 francs, ou sa valeur vénale est fixée à ce chiffre par les intéressés. L'héritier verse, en conséquence, aux légataires le montant de leur legs, soit 110,000 francs, et il lui reste encore 20,000 francs. Cela ne modifie en rien la situation au point de vue fiscal. La Régie ne pourra exiger quoi que ce soit de l'héritier, bien qu'il recueille en réalité 20,000 francs, ni rien demander aux légataires en sus du droit liquidé sur 100,000 francs, valeur de l'actif héréditaire au regard du fisc. — Cass., 7 juill. 1856 (Rev. Not., n. 381, p. 405).
TC7 Tt . Il en serait de même, encore bien que les legs eussent été stipulés payables au moyen de l'aliénation des valeurs héréditaires. — Conf. Dict.RéL, v° Succession, n. 1986.
H Tl 8. Et si les légataires particuliers avaient payé les droits sur une somme supérieure a la valeur imposable de l'actif héréditaire, ils seraient incontestablement fondés à exiger la restitution de ce qui aurait été perçu sur l'excédent de cet actif, alors même que, par suite d'une circonstance analogue à celle indiquée à l'avant-dernier numéro, ils auraient touché le montant de leurs legs. — Conf. Dict. Rèd., v° Succession, n. 1985; contra, Garnier, Rèp. gén., 16760-3.
• H^9. Les legs de rentes perpétuelles ou viagères sont assimilés aux legs de sommes d'argent et, par suite, le capital des rentes, au denier 10 ou au denier 20, doif être déduit, pour le calcul du droit de succession, de l'actif recueilli par celui qui est chargé du service des arrérages, héritier, légataire universel ou même légataire particulier. — Cass. 23 nov. 1811 (fourn. Enreg., 6277) ; 17 mars 1812 (Journ. Enreg., 426<ii.
•780. Il n'y a aucune distinction à établir sous ce rapport entre les rentes en argent et celles qui sont pavables en nature. — Dec. min. fin. 12 mars 1819 {Journ. Enreg., 6259).
*781. Lorsque le testateur, après avoir fait des legs particuliers en toute propriété, a institué un légataire universel en usufruit, comment devra être opérée la déduction des legs particuliers ? La réponse ne semble pas douteuse. La dévolution de ces legs s'effectuant directement de la tête du testateur sur celle des légataires, le montant doit en être déduit de l'actif, et Ifs droits tant en nue propriété qu'en usufruit ne devront être calculés que sur le surplus. Il serait inexact de liquider l'impôt exigible
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sur la jouissance comme si aucune déduction n'avait eu lieu sur la propriété, sauf, bien entendu, si le légataire en usufruit devait exercer sa jouissance sur le* legs particuliers. — Prades, 23 janv. 1856, Rép. pèr. 1 1 1 X ; Dict. Réd. v° Succession, n. 1992.
78&. Quidence qui concerne le legs de rentes viagères? Le capital au denier 10 qui en représente la valeur doit-il être déduit de l'ensemble de la succession comme il est dit au numéro précédent pour les legs des sommes d'argent, ou bien la déduction ne doit-elle profiter qu'au légataire de l'usufruit?
783. Il est certain que celui qui est chargé du service de la rente a seul le droit de demander la déduction. D'autre part, d'après l'art. 610 C. civ., l'usufruitier est tenu d'acquitter les rentes viagères, mais il peut être dérogé à cette règle qui n'est pas d'ordre public. Le testateur a donc la faculté d'imposer le service des arrérages à tel de ses héritiers ou légataires qu'il lui plaît de désigner. Enfin, et c'est là le cas le plus fréquent, les rentes viagères peuvent ne pas s'éteindre avec l'usufruit; elles ne constituent pas alors une charge imposée exclusivement à l'usufruitier.
784. Comme on le voit, il importe avant tout d'être fixé sur le point de savoir par qui les rentes seront servies. Or elles peuvent l'être, soit par l'usufruitier seul, soit par le nu propriétaire seul, soit par le premier d'abord et par le second ensuite, soit enfin par la succession elle-même. Dans les deux premiers cas, elles grèvent uniquement ou l'usufruit ou la nue propriété ; dans les deux autres, c'est la toute propriété qui en est grevée. L'interprétation des termes du testament peut seule donner la solution des difficultés de l'espèce. Des exemples établiront clairement l'importance de cette solution au point de vue fiscal.
785. Supposons un actif héréditaire de 100,000 francs légué, en toute propriété, à une personne, et, en usufruit à une autre, et, eifoutre, grevé d'une rente viagère de 1000 francs au capital de 10,000 francs. Si cette rente est à la charge de la succession entière, l'actif se trouvera réduit à 90,000 francs ; l'impôt sera alors acquitté sur cette dernière somme par le nu propriétaire et sur 45,000 francs par l'usufruitier. Dans le cas, au contraire, ou le service de la rente incombe à l'usufruitier seul, les droits sont dus sur 40,000 francs par celui-ci et sur 100,000 francs par le nu propriétaire. Enfin, si ce dernier est seul débiteur de la rente, il ne payera l'impôt que sur 90,000 francs et l'usufruitier l'acquittera sur 50,000 francs. Ainsi, suivant les cas, les droits sont dus sur 90,000 ou 100,000 francs par le nu propriétaire, et sur 40,000, 45,000 ou 50,000 francs par l'usufruitier.
786. Décidé, dans le sens des observations qui précèdent, que le legs d'une rente viagère à servir par le légataire de l'usufruit de la succession, et, après le décès de celui-ci, s'il y a lieu, par l'héritier institué, grève la succession tout entière et ne peut être considéré comme une charge spéciale et exclusive de l'usufruit. En conséquence, pour le règlement des droits de mutation par décès, ce legs, évalué à dix annuités de la rente, doit être, de la même manière qu'un legs de capital, distrait de la valeur totale de la succession et non pas seulement de la valeur de l'usufruit. — Cass. 19 mars 1866 (Rev. Not. n. 1548); 28 nov. 1882 (Journ, Enrcg. 22018).
787. De même il a été jugé que le capital de la rente viagère léguée à titre particulier doit être imputé sur la valeur en toute propriété des biens de l'hérédité et non pas seulement sur la valeur de l'usufruit légué à la veuve, encore bien que le testateur ait dit que la rente serait servie par celle-ci, si, en ajoutant qu'elle serait garantie par une hypothèque sur les biens de la succession, il a manifesté ainsi la volonté qu'au besoin ses héritiers en supporteraient la charge. — Cholet, 19 nov. 1873 (Journ. Enreg., 19687); Conf. Chalon-sur-Saône, 15 mai 1862(ftev. Not., n. 1548): Rappr. Avesne, 20 déc. 1873 (Journ. Enreg., 19543).
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788. Ainsi que nous l'avons fait remarquer supra, n. 783 et suiv., si !a renie est exclusivement à la charge de l'usufruitier universel, et si elle doit s'éteindre avec l'usufruit, l'imputation du capital de cette rente doit être faite sue la valeur seule de l'usufruit. — Rappr. Prades, 23 janv. 1856 (Rép pèr , 1114) ; Seine, 15 mai 1858 (Journ. Enreg , 16759); Le Mans, 27 janv. 1865 (Rép. pèr., 2069); Lyon, 3 avril 1868 (Rép. pèr., 2(599).
789. C'est, ce qui se produira dans le cas où le légataire univeisel en usufruit aura été chargé de payer une rente viagère au légataire universel en nue propriété. Ce dernier devra acquitter l'impôt à la fois sur la nue propriété et sur le capital de la rente, mais le droit de l'usufruit devra être calculé après déduction de ce même capital. — Moissac, i\ août 1863 (Rép. pér., 1879) : Toulon, 19 fév. 1867 (Juurn. Enreg., 18443) ; Seine, 3 août 1877 {Journ. Enreg., 20510).
790. Suivant le Dict. Rèd., v° Succession, n. 1996, « si la valeur de l'usufruit est insuffisante pour faire face au capital de la rente viagère qu'il doit exclusivement supporter, et si le droit est perçu sur la totalité du legs de renie viagère exécuté en entier, il semble que le capital de la rente doit être déduit en entier, d'abord sur l'usufruit, puis, pour le surplus, sur la nue propriété. En agissant autrement, l'impôt se trouverait exigé sur une valeur supérieure à la totalité de l'actif héréditaire ».
791. Les legs que l'héritier ou le légataire qui en a été chargé n'a pas acquittés avant son décès doivent, dans tous les cas, être distraits de sa propre succession, pour le payement de l'impôt dû sur cette dernière, soit que le testateur en ait stipulé le payement sans délai, ou à un terme certain, ou au décès du débiteur a\ec ou sans intérêts. — Cass., 6 déc. 1858, 16 août 1859, 22 août 1859 {Rev. Not., n. 384, p. 399) et 25 juin 1862 (Rev. not. n. 277). « 11 est impossible, porte cette dernière décision, d'assimiler des legs particuliers procédant de la volonté du testateur, à une charge de sa succession, ou même de la succession de son légataire universel, demi la chose léguée a, au contraire, toujours été détachée, et dans le patrimoine de laquelle elle est censée n'être jamais entrée. »
792. La même solution serait applicable si le legs particulier non acquitté avait pour objet une rente viagère. Ainsi, lorsque l'héritier est chargé du senice d'une rente viagère léguée à un tiers, si le légataire survft à l'héritier, c'est-à-dire si la rente n'est pas encore éteinte au décès de ce dernier, il y a lieu d'en distraire le capital, au denier 10, du montant de la succession de l'héritier pour établir l'impôt rendu exigible par la mort de celui-ci. — Seine, 27 août 1864 (Rev. not., n. 1212).
793. 11 n'est pas douteux qu'il en serait de même pour la succession de l'héritier de l'héritier, si la rente viagère continuait de subsister à l'époque de l'ouverture de cette succession.
794. Les règles applicables en matière de legs de la chose de l'héritier ou de la chose d'autrui ont été exposées v° Délivrance de legs, n. 89 et suiv.
795. Lorsque l'héritier ou le légataire universel a cédé ses droits successifs à un tiers, à la charge d'acquitter les legs particuliers dont il était tenu, la déduction de ce legs doit être opérée de la succession du cessionnaire décédé sans avoir payé les sommes léguées, comme elle aurait été opérée de la succession de l'héritier ou du légataire universel non libéré envers les légataires particuliers.— Cass.. 29 nov. 1865 (Rev. not. n. 1384).
79tt. Celte solution serait, d'ailleurs, inapplicable si la cession avait porté exclusivement sur des objets particuliers de la succession au lieu de compr <ndre l'hérédité entière et de substituer le cessionnaire au cédant en ce qui concerne les droits actifs et passifs de ce dernier. — Conf. Dict. Rêd., v° Succession, n. 2028.
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TIIT. D'après un jugement du tribunal de Laon du 20 avril 1877 (Jour ». Enreg., 20487), lorsqu'un légataire universel est resté débiteur d'un legs particulier de sommes d'argent fait à une tierce personne, la déduction à opérer sur sa sucecs-ion ne peut excéder le montant des biens compris dans la déclaration de la succession du testateur. En d'autres termes, si la valeur imposable de la première hérédité était insuffisante pour couvrir le legs particulier, les héritiers du légataire universel ne peuvent exiger la distraction intégrale du montant de ce legs de l'actif laissé par leur auteur, encore bien que ce dernier, et, par conséquent, eux-mêmes soient lenus au payement total de la somme léguée, soit comme obligés ultra vires, soit parce que la valeur réelle des biens composant la succession du testateur était supérieure à leur valeur imposable et excédait l'importance du legs.
798. Cette décision conduit à des conséquences absolument contraires au principe que la jurisprudence a fait prévaloir. Par exemple, X... décède après avoir institué un légataire universel et un légataire particulier de 20,000 francs. Il laisse une maison urbaine louée 900 francs, et, par suite, d'une valeur imposable de 18,01(0 francs. Mais cet immeuhle étant d'une valeur vénale de 20,000 francs, le legs particulier peut recevoir son exécution. Le légataire universel vient à mourir ; sa succession se compose uniquement de la maison qu'il a recueillie ; seulement, à l'époque de son décès, cetle maison se trouve louée I0U0 franc*, ce qui représente une valeur imposable de 20,000 francs. D'après la doctrine du tribunal de Laon, les héritiers du légataire universel ne pourront demander que la déduction d'une somme de 18,000 francs, et devront acquitter l'impôt sur 2000 francs. Cependant, ces mêmes héritiers ne recueilleront rien , puisque leur auteur leur laisse 20,000 francs d'actif grevé d'un legs de pareille somme. Ce résultat suffit pour faire condamner le principe d'où il dérive.
Au surplus, la jurisprudence ne se préoccupe nullement du point de savoir si les choses recueillies par le débiteur du legs, dans la succession du testateur, existent ou non à l'époque de son décès. Elle autorise la déduction uniquement par le motif que le legs ne constitue ni une charge de la succession du lestateur ni une charge de la succession de son héritier, v. supra, n. 791. Elle considère comme détachée du patrimoine de l'héritier une valeur égale à l'importance du legs. C'est donc, dans le cas qui nous occupe, cette valeur qu'il convient de déduire pour la liquidation de l'impôt.
VIII. — Donations
H99. Il peut arriver que le de cujus ait consenti, par acte entre vifs, des donations actuelles de sommes d'argent ou de choses fongibleset qu'il soit décédé avant de s'être libéré envers les donataires. Dans ce cas, il est admis que le patrimoine qu'il laisse à son décès représente jusqu'à due concurrence les valeurs données, et comme ces valeur* ont supporté l'impôt de transmission lors d''S libéralités, la jurisprudence dét'He que l'actif composant la succession du donateur doit être diminué d'un chiffre équivalent pour le calcul du droit de mutation par décès. — Cass., 30 juill. 1862, (Rev. not. n. 344). La doctrine contraire résultant d'arrêts antérieurs est aujourd'hui complètement abandonnée même par la Régie (V. Rev. not., n. 384). Peu importe que la donation ait été faite au profit d'un étranger ou d'un successible, et que, dans cette dernière hypothèse, elle ait lieu en avancement d'hoirie ou par préciput. — Comp. infrà, n. 812.
800. Lorsque les sommes données ont été stipulées payables lors du décès du donateur, la Régie admet bien qu'il y a présomption qu'elles n'étaient pas payées à cette époque et elle reconnaît que les héritiers n'ont aucune justification à produire pour demander et exiger la déduction autorisée par la jurisprudence.
804. Mais, lorsque les sommes ont été stipulées payables a un terme échu antérieurement au décès du donateur, la Régie prétend que l'échéance du terme fait présumer le payement, et qu'elle est en droit de s'autoriser de cette circonstance pour refuser toute déduction, à moins que les parties n'établissent, par des justifications sérieuse», que le payement supposé n'a pas eu lieu. — (Uict. IUd., v° Succession, n. 2040.)
802. 11 a été décidé, contrairement à cetle doctrine, que, lorsque des sommes constituées en dot par des père et mère a leurs entants ont été stipulées payables à différents termes, et que ces termes sont échus lors du décès des donateurs, la Régie n'est pas fondée à soutenir que l'expiration du terme est une preuve suffisante de libération. C'est à elle à démontrer qu'il y a eu payement. En conséquence, le receveur ne peut refuser, lors du versement des droits de mutation par décès, de distraire de l'actif des successions, pour le calcul de ces droits, les sommes qui, d'après la déclaration des héritiers, étaient encore ducs au moment du décès des donateurs sur le montant des dots. — Avranches, 30 juill. 1870. (Uev. Not., n. 4164).
H03. Mais que décider lorsque, par exemple dans un contrat de mariage, il est dit que la célébration du mariage vaudra quittance et décharge de la dot constituée à l'un des futurs époux?
La doctrine de la Régie est résumée en ces termes par le Dict. Réd., v° Succession, n. 2043 et suiv.
« Sans doute, la clause du contrat de mariage portant que la célébration vaudra quittance et décharge de la dot forme la preuve de la libération, mais cette preuve est de nature à être détruite : 1° par l'aveu des donateurs ou de leurs représentants reconnaissant que, contrairement aux énonciations du contrat, la dot n'a pas été payée; cet aveu n'entraîne pas nécessairement, d'ailleurs, un changement aux conventions matrimoniales; 2° par la preuve contraire régulièrement administrée parle donataire ou ses ayants droit. » — Cette distinction est nettement posée dans la solution du 23 mai 1881, rapportée sous le n° 21662 du Journ. Enreg. Cette solution rappelle diverses autres décisions des 21 juin 1877, 15 avril 1881 et 31 janv. 1850 (Journ. Enreg., 16704-2), en vertu desquelles il a été reconnu qu'il y avait lieu de déduire de la succession du donateur la somme déclarée payée dans le contrat de mariage, mais dont le non-payement résultait des énonciations d'un acte de partage auquel avaient concouru les héritiers non donataires, dont les attributions avaient été réglées en conséquence.
804. «Mais si l'aveu du donateur fait défaut, et si la preuve alléguée par le donataire ou ses ayants droit n'est pas suffisante, l'Administration peut se refuser à dispenser du payement de l'impôt le montant des dots dont le non-acquittement n'est pas régulièrement établi. Dans cet ordre d'idées, le tribunal de Corte, dans son jugement du 2 décembre 1874 (Journ. Enreg., 20088) a considéré que la déclaration, formulée par un mari survivant que la dot constituée à sa femme était purement fictive, n'était pas de nature à être prise en considération. De môme, l'écrit sous seing privé, signé par la femme, et constatant qu'elle n'avait pas apporté la dot indiquée dans le contrat, n'a pas paru former preuve suffisanti; du non-payement allégué, alors surtout que les deniers étaient désignés dans le contrat comme existant en la possession de la donataire (Sol., 20 oct. 1879, (Journ. Enreg., 21340). Dans ces deux hypothèses, les simples allégations du mari survivant ou de la femme n'étaient pas de nature à constituer un titre que nul ne peut se créer à soi-môme, et, par suite, à détruire la preuve authentique résultant du contrat de mariage. »
805>. Ajoutons que la jurisprudence reconnaît aujourd'hui que la clause d'un contrat de mariage, portant que la célébration du mariage vaudra quittance de la dot constituée à l'un des futurs époux, déclarée payable au
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jour du mariage, n'implique pas la preuve d'un payement effectif; elle ne l'ait qu'attribuer à l'événement du mariage la force d'une présomption libératoire qui peut céder à la preuve contraire. — Cass., 22 août 1882 (Rev. Not. n. 6778) ; 7 mai 1884 (Rev. Not. n. 7003). Celte preuve contraire pourra, ce semble, résulter également de présomptions ; mais, dans le cas qui nous occupe, il est clair que ce n'est pas à la Régie à la fournir; c'est contre elle qu'elle doit être administrée.
806. Si la donation a eu pour objet une rente perpétuelle, le capital au denier 20 de cette rente, non rachetée au décès du donateur, doit être défalqué du montant de sa succession. Si une partie seulement de la rente est encore due, il est évident que la déduction ne peut être opérée que jusqu'à concurrence du capital de cette portion non éteinte. — Seine, i2janv. 1883, Joum. Enreg., 22146.
S©1?. Lorsque la donation a consisté en une rente viagère, une distinction est nécessaire.
La renie doit-elle continuer à être servie après le décès du donateur, le capital au denier 40 qui la représente doit être retranché de la succession qui est grevée. — Sol., 15 mars 1880, Dict. Réel., v° Succession, n. 2047.
808. Mais aucune déduction ne doit avoir lieu si le décès du donateur a éteint la rente, alors même que les arrérages payés antérieurement seraient inférieurs au capital par 10 soumis au droit de donation entre vifs. — Nantes, 8 juill. 1872, Joum. Enreg., 19825.
800. La question de savoir si une rente a été constituée à titre perpétuel ou à titre viager est parfois délicate (V. à cet égard v° Rente, § 2). Le tribunal d'Apt a décidé, le 8 mai 1876 (Joum. Enreg., 20349), que la Régie est liée, en ce qui concerne la perception du droit de mutation par décès, par l'interprétation qu'elle a donnée au contrat de donation. Ainsi, lorsque la Régie a considéré comme perpétuelle une rente qui, en réalité, ne doit être que viagère, et qu'elle a en conséquence assujetti la libéralité au droit de mutation à titre gratuit sur le capitual au denier 20 de la rente constituée, ce capital doit être déduit de la succession du donateur.
D'après le Dict. Réel., v° Succession, n. 2049, cette doctrine, contestable en droit strict, ne serait applicable qu'en cas de doute sérieux sur le caractère de rente donnée.
810. Il est sans difficulté que la déduction des sommes données et non payées doit s'opérer sur l'ensemble de la succession sans distinction entre les meubles et les immeubles.
811. Toutefois, dans une espèce où une donation actuelle d'une somme d'argent payable au décès de la donatrice avait été soumise au droit proportionnel de mutation entre vifs, puis avait été remplacée, aux termes du testament de la donatrice, par le legs de doux pièces de terre, le tribunal de Figeac a décidé, le 12 décembre 1873 (Joum. Enreg., 201(i9), que la déduction de la somme donnée devait être opérée spécialement sur les immeubles légués « formant comme une succession distincte du reste ». Il convient de remarquer, d'ailleurs, que le legs avait été accepté par la donataire et exécuté.
812. D'après une solution du 30 novembre 1875, approuvée par le Dict. Réd., v° Succession, n. 2053, lorsqu'il s'agit d'une donation préciputaire excédant la quotité disponible et réduite à celte quotité, il convient de ne déduire que la somme revenant au donataire après réduction. La portion réduite de la somme donnée et non payée serait censée rentrer dans l'hérédité du donateur dont elle était fictivement sortie.
Cette opinion ne paraît pas devoir être suivie. — V. suprà, nCs 276 et suiv.
813. Que décider lorsqu'une rente a été constituée par deux époux au profit d'un enfant commun et stipulée imputable sur la succession du pré-
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mourant? Dans cette hypothèse, l'Administration soulient que, si la part héréditaire de l'enfant doté dans la succession du prédécédé a une importance égale ou supérieure à celle de la rente constituée à son profit, cet i rente doit être considérée comme soldée et comme n'ayant plus aucune raison d'exister. En conséquence, i! n'y a pas lieu de déduire le capi al de la rente de la succession du prémourant. Cette théorie, qui paraît exacte, enseigne le Dict. lïêd., v° Succession, n. "2056, n'a pas toutefois été admise par le tribunal de Boulogne, dans son jugement du 14 mars i 879 (Rec. Not., n. 6103). Mais, continuent nos ai. leurs, ainsi qu'oh l'a fait remarquer, la doctrine du tribunal ne doit pas être suivie : c'est à tort, en effet, que, sans apprécier les faits, les juges ont considéré la rente comme de\ant continuer jusqu'au décès du survivant et l'ont, par suite, assimilée à une somme d'argent donnée et non payée.
814. Un donateur se marie sous le régime de la communauté et la donalion qu'il a faite avant son mariage devient une deitc de la communauté. A son décès, on ne devra déduire que la moitié de la somme donnée et non payée correspondant à sa part dans l'actif. — Sol., 30 juill. 1873, Dict. Rèd., v° Succession, n. 2057.
81 5. Il petit arriver que les sommes données aient élé payées par un tiers subroge à tous les droits du donataire. Dans cette hypothèse, la déduction n'en doit pas n oins être opérée si le donateur décède sans avoir remboursé le tiers, car la situation à son égard n'a pas élé modifiée par le payement efteclué. — Nyons, 24 déc. 1875. Journ Enreg., 20198; Conf. Sol., 15 mars 1878 et 6 janv. 1880, Dict. RIL, loc. cit., 2059.
Il n'en serait plus ainsi dans l'hypothèse où le payement aurait été fait sans subrogation, parce que, dans ce cas, la dette créée par le contrat de donatio;; ne subsisicrait plus en aucune façon, même au regard du donateur. — Sol. 19 fév. 1867, Garnier, Rêp. gèn , 16746.
816. Le donateur peut avoir chargé le donataire principal de payer une certaine somme ou rente à un donataire secondaire. Si le donataire principal vient à décéder avant de s'clre libéré envers le doi alaire secondaire, cette dette n'a pas le caractère d'une charge ; le défuot est considéré comme ayant détenu jusqu'à sa mort, po'ir le compte du donataire secondaire, la fraclion de son patrimoine nécessaire au payement, de la somme ou de la ren'e revenant à ce dernier. D'où cette conséquence que la somm ! ou le capita' de la rente doivent être déduits des biens à déclarer, en vue d'établie la valeur passible du droit de mutation par décès. On applique en pareille matière les règles exposées supra nos 791 et suiv. — V. Journ. Enreg., 23068, et jurispr. rappelée suprà, loc. cit.
816 bis. La soultc stipulée dans un partage anticipé n'a pas le caractère d'une s jmme donnée par l'ascendant ; elle doit être assimilée de tous points au prix d'une licitation. En conséquence, lorsque, dans un acte de cette nature intervenu entre une mère et ses deux enfants, tous les biens abandonnés ont été attribués à l'an de ceux-ci, à charge par lui de servir à l'autre, à titre de soulte, une rente annuelle et perpétuelle, celte rente constitue une charge et elle n'est pas susceptible d'ère déduite de la succession du débi-reniier, laquelle comprend, s'il en est encore saisi, la totalité des biens attribués par le partage. L'ascendant donateur, qui exerce le retour légal sur ces biens, doit donc acqubter le droit de 1 p. 100 sur la totalité de leur valeur. — Lisieux, 1er mai 1888, Journ. Enreg., 23068.
IX. — Réforme législative
81 "7. Consacré par le législateur de l'an vu comme un moyen de compenser la perle devant résulter pour le Tié^or des omissions mobilières qui échapperaient au contrôle de la Régie, le principe de la non-dislraclion du passif est tellement contraire aux règles de la plus simple équité, nous
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allions dire du bon sens, qu'il a été l'objet, dès l'origine, des plus vives et des plus justes attaques. Dans la pen-ée de répondre aux vœux de l'opinion publique, le Gouvernement a récemment déposé un projet de loi tendant à atténuer la rigueur de la législation actuelle, en autorisant la déduction de certaines délies. Si incomplète qu'elle soit, la réforme proposée serait un premier pas dans une voie où il serait possible, après expérience, de s'engager plus avant et avec moins d'hésitation. Malheureusement, sous prétexte de récupérer la perte que son adoption causerait à l'Etat, le projet élève dans des proportions considérables le tarif de certains droits déj'i fort élevés, de sorte que, tout compte fait, le fisc seul trouverait avantage aux nouvelles dispositions si le parlement les volait. — V. Rev. Nut. n. 7985.
CHAPITRE III
LIQUIDATION ET PAYEMENT DE L'iMPÔT.
Art. 1er. — Généralités.
818. Le devoir de déclarer les valeurs soumises au droit de succession incombe aux héritiers, donataires ou légataires. Ces derniers sont maîtres absolus de leur déclaration en ce sens qu'il leur appartient d'y comprendre ou d'en exclure les biens qu'ils veulent, et d'assigner aux biens déclarés telle valeur ou tel revenu, selon leur appréciation personnelle. C'est un point que nous avons fait ressortir suprà nos 23 et suiv. et sur lequel nous n'avons pas à revenir.
819. La déclaration passée, c'est au receveur à liquider l'impôt exigible sur les biens déclares. Cette liquidation est son œuvre exclusive et, sur le moment, les contribuables n'ont pas à la critiquer. L'art. 28 de la loi du 22 frim. an vu est formel à cet égard. « Les droits des actes et ceux des mutations par décès, porte cette disposition, seront payés avant l'enregistrement aux taux et quotités réglés par la présente. — Nul ne pourra en atténuer ni différer le payement, sous le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour quelque autre motif que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution, s'il y a lieu. »
82©. <( Rien que le tarif soit aujourd'hui le même pour les meubles que pour les immeubles, les droits, en-eigne le Dict. Réd., \° Succession, n. 20U3, doivent être liquidés distinctement sur la valeur des meubles et sur celle des immeubles. »
C'est, en effet, la pratique adoptée dans la plupart des bureaux. Elle constitue pour les receveurs un moyen de préparer les documents de comptabilité qu'ils ont à fournir à des époques périodiques, mais elle n'est pas sans inconvénient pour les parties.
Supposons que la valeur imposable des meubles déclarés soit de 1001 fr. et celle des immeubles de 1010 fr., soif, en tout 2.01 1 fr. D'après le Dict. des Réd., si le tarif applicable est celui de 9 p. 100, le receveur devra percevoir, en arrondissant la fraction de 20 francs comme la loi le prescrit, sur les meubles, 91 fr. 80 et, sur les immeubles, pareille somme, soit au total 183 fr. 60, tandis qu'au même taux, sur 2,011 fr. ou 2,020 fr , il n'est dû que 181 fr. 80, d'où une différence de 1 fr. 80 ou de 2 fr. 2o avec les décimes.
Or aucun texte de loi n'autorise la Régie à établir une perception séparée sur les meubles et sur les immeubles. Elle le reconnaît elle-même, car, dans beaucoup de bureaux, la liquidation s'établit sur le montant cumulé des valeurs mobilières et immobilières déclarées, sans que ce mode de procéder soit critiqué par les agents du contrôle. Nous ne saurions don* approuver la doctrine du Dict. Réd.
Art. 2. — Tarif.
821. La loi du 22 i'rim. an vu avait établi le tarif suivant pour les droits exigibles sur les mutations par décès :
Ligne directe : meubles. . . 0,23 0/0} . . 6g . 3 , 3 .
immeubles. 1,00 0/0 1 ArL *?> 8 *» n d' el * d' n 4'
Epoux : meubles 0,62 1/2 0/0/. . an Q , . a . „ r „Q 0
- immeubles 2,50 0/0 j ArL 69' § *> *° *> et * 6' n° 3'
Collatéraux et personnes non parentes :
Meubles 1 ,25 0/0 1 . , rn , , n a . c„ 0 0 ,
Immeubles 5,00 0/0 ! ArL 69' § A> n 2' et § 3' n L
822. Ce tarif a été modifié comme il suit par l'art. 53 de la loi du 28 avril 1816 :
Entre époux :
Immeubles 3 » p. 100
Meubles 1 1/2 p. 100
Entre frères et sœurs et autres parents au degré successible :
Immeubles 5 >» p. 100
Meubles 2 1/2 p. 100
Entre personnes non parentes :
Immeubles 7 » p. 100
Meubles 3 1/2 p. 100
Le même article dispose que, « lorsque l'époux survivant ou les enfants naturels seront appelés à la succession à défaut de parents au degré successible, ils seront considérés, quant à la quotité des droits, comme personnes non parentes. »
823. L'art. 33 de la loi du 21 avril 1832, a modifié à son tour les tarifs antérieurs et établi ceux-ci :
Frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces :
Meubles 3 » p. 100
Immeubles 6 50 p. 100
Grands-oncles, grand'tantes, petits-neveux et petites-nièces, cousins germains :
Meubles 4 p. 100
Immeubles 7 p. 100
Parents au delà du quatrième degré et jusqu'au douzième :
Meubles 5 p. 100
Immeubles 8 p. 100
Personnes non parentes :
Meubles 6 p. 100
Immeubles 9 p. 100
824. Enfin, l'art. 10 de la loi du 18 mai 1850 a effacé toute distinction, au point de vue du tarif, entre les meubles et les immeubles. Cet article porte : « Les transmissions de biens meubles qui s'effectuent par décès seront assujetties aux diverses quoités de droits établis pour les transmissions d'immeubles de la même espèce. »
825. De la combinaison de ces différents textes, il résulte que le tarif en vigueur depuis la loi de 1850 est celui-ci :
Ligne directe : meubles et immeubles, 1 p. 100 (9 p. 100 pour les enfants naturels appelés à défaut de parents au degré successible);
Entre époux : meubles et immeubles, 3 p. 100 (9 p. 100 pour le conjoint appelé à défaut de parents au degré successible et d'enfants naturels) ;
Entre frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces : meubles et immeubles, 6 50 p. 100;
Entre grands-oncles et grand'tantes, petits-neveux et petites-nièces, cousins germains : meubles et immeubles, 7 p. 100;
Entre parents au delcà du quatrième degré, en ligne collatérale, jusqu'au douzième : meubles et immeubles, 8 p. 100;
Entre personnes non parentes : meubles et immeubles, 9 p. 100.
826. A ces droits s'ajoutent actuellement les deux décimes et demi créés par les lois des 6 prairial an vu, art. 1er; 23 août 1871, art. 1er; 30 décembre 1873, art. 2.
827. La loi du 18 avril 1831, art. 17, a abrogé différentes dispositions de faveur établies dans l'intérêt des départements, communes, établissements publics, congrégations religieuses, consistoires, etc.
Aujourd'hui, le droit commun est applicable à tous les héritiers, donataires ou légataires, sans distinction. — V. toutefois, en ce qui concerne les transmissions de biens affectés à un majorât, v° Majorât, n. 38 etsuiv. L'art. 6 du 24 juin 1808 (loc. cit.) continue de subsister.
828. Suivant cinq arrêts du 4 février 1834 {Journ. Enreg., 10852), intervenus en matière de succession, « la liquidation du droit de mutation, de même que celle de tous autres impôts, doit être faite conformément à la loi vivante à l'époque où le droit s'est ouvert et a été acquis au fisc. » — Conf. Cass., 31 déc. 1836 {Journ. Enreg., 11538) ; Comp. Cass. 31 janv. 1876, Rev. Not. n. 5149. La conséquence de ce principe est que le droit de succession exigible des héritiers, donataires ou légataires se calcule d'après le tarif en vigueur à la date du décès du de cujus.
' 829. La règle s'applique sans difficulté aux legs sous condition suspensive. L'accomplissement de la condition rétroagit au jour du décès; le légataire est censé avoir eu, dès cet instant, la propriété de l'objet légué; la mutation qui s'est accomplie de la tête du défunt sur la sienne doit être considérée comme remontant au jour de l'ouverture de la succession. Le droit ouvert par la mutation doit donc être, par voie de conséquence, regardé également comme acquis au Trésor dès la môme époque. — Seine, 6 juin 1831, Journ. Not., H385; Del. Rég., 20 décembre 1851, Journ. Not., 15739; Sol., 18 janvier 1864; Garnier, Rép. pèr., 1957-3.
83©. Il en est ainsi, notamment, en ce qui concerne les établissements publics, communes, etc., qui ne peuvent réclamer les libéralités faites à leur profit qu'après avoir été autorisés à les accepter (C. civ., 910). Le droit exigible lors de l'acceptation se détermine d'après le tarif en vigueur au jour du décès du testateur et non au jour de l'acceptation.
831. Nous avons vu, v° Donation, n. 1611 et suiv., que les donations entre vifs soumises à la condition que le donataire survivra au donateur, présentent, à l'événement, au regard de la loi fiscale, le caractère de mutation par décès. C'est pourquoi les donations de cette nature sont passibles du droit de succession lors de la réalisation de la condition qui les tenait en suspens. Par voie de conséquence, et toujours au point de vue fiscal, l'accomplissement de cette condition est censé ne pas produire d'effet rétroactif. Dès lors, le tarif applicable est celui qui existait au jour du décès du donateur et non celui qui était en vigueur au jour de la donation.
832. Même solution pour les institutions contractuelles, les donations de biens présents et à venir, et d'une manière générale, pour toutes les libéralités éventuelles résultant d'un acte paisible, lors de l'enregistrement, du droit fixe de 7 fr. 50 c. V. v° Donati //, n. lui 1 à 1677.
833. D'après le principe énoncé suprà, n. 831, lorsque, dans un acte de donation entre vifs, la donatrice Stipule à son profit une rente viagère réversible en cas de survie sur la tête d'un cousin germain qu'elle épouse
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ultérieurement, celui-ci, au décès de la donatrice, recueille la rente comme époux et non comme cousin, l'effet de la libéra'ilé ne remonîant pas, au point de vue fiscal, au jour de la donation. Le droit est dû à 3 p. 100 et non à 7 p. 100. — Dict. Rêd., v° Succession, n. 978; Conf. Doullens, 29 juill. 18X1; Rêp. pèr., 5837.
834. En matière d'usufruit donné ou légué à plusieurs personnes pour eu jou'r successivement, le droit d' mutation par décès dû par le second usufruitier au décès du premier se calcule d'après le tarif en vigueur au jour, non du décès du premier usufruitier, mais de l'ouverture de la succession du dmateur ou testateur.
c< La loi fiscale sous laquelle s'ouvrent les successions porte, en ce sens, un jugement du tribunal de la Seine du G lévrier 1855, est nécessairement la seule qui puisse régir la mutation des biens qui s'opère par suite du décès ou de la volonté du défunt; elle est seule applicable au second usufruit qui ne doit commencer qu'au décès du premier usufruitier, par la raison que, dans l'un comme dans l'autre cas, la mutation s'opère du défunt à l'usufiuitier. » — (Jaurn. Enreij., 10227); Conf. Seine, 2 fév. 1842; G juin 1851 (Journ. Enreg., 1T>479); 15 fév. 1856 (Journ. Enreg., •16227); Lyon, 26 janv. 1867, Éëp. pèr., 2658. La Régie s'est d'ailleurs ralliée à cette doctrine par de nombreuses solutions citées au Dict. Réd., v° Surcession, n. 979.
835. Le principe est évidemment le môme en matière de rente viagère, lorsque plusieurs personnes sont appelées à jouir successivement de la rente donnée ou léguée.
836. En ce qui concerne les biens rentrés dans l'hérédité, nul doute qu'il y ait lieu d'appliquer le tarif e i vigueur au jour de Pouverlure de la succession. — Cass., 30 janv. 4809; Dalloz, Jur. gèn., v° Enregistrement, n. 4227. V. suprà. n. 256.
83T. Lorsque les héritiers sont appelés à la succession par suite de la renonciation d'héritiers du degré plus proche ou de légataires, c'est encore le tarif en vigueur au jour du décès qui règle la perception du droit calculé d'après le degré de parenté des nouveaux appelés.
838. Même solution en ce qui concerne le droit complémentaire exigible des héritiers du ma' i, en cas de renonciation de la veuve à la communauté, attendu que l'effet de la renonciation remonte au décès. — Cass., 5 déc. 1838 (Journ. Enreg., 12223).
839. Lorsque des héritiers, légataires ou autres successeurs entrent en possession d'une succession appréhendée précédemment par l'Eiat, à titre de déshérence, c'est toujours le tarif en vigueur au jour de l'ouverture de la succession qui détermine la quotité des droits à leur charge.
84©. Suivant un arrêt de la Cour de cassation du 8 décembre 1856 (Journ. Enreg , 16554, le tarif applicable, en matière d'absence, est celui en vigueur à la date du jugement d'envoi en possession. — V. v° Absente, Absent, n. 237.
841. Lorsque les stipulations d'un acte de partage donnent lieu à la perception d'un complément de droii de mutation par d^côs, d'après les règles qui seiont exposées injrà, n. 978 et suiv. cette perception doit s'opérer d'après le tarif en vigueur au jour du décès du de cujus. — V. aussi infri, n. 961 et suiv.
842. Lorsqu'une omission a été commise dans une déclaralion de succession, le droit en sus est-il régi par le tarif en vigueur au jour du décès ou par celui du jour de la déclaration? C'est incontestablement le tarif en vigueur au jour du décès qui doit être appliqué. Ce tarif règle la peception du droit simple, nul ne le conteste; il doit donc régler également la perception de la pénalité, puisqu'elle consisie en « un droit en sus de celui dû sur les objets omis » ; d'où il résulte que ce droit en sus ne peut être ni supérieur ni intérieur au droit simple. — L. 22 frim. an vu, art. 39.
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843. La même remarque s'applique en cas d'insuffisance d'évaluation. — L. 22 frim. an vu, art. 39.
8 4 1. Ce principe gouverne également la liquidation du demi-droit en sus dû pour le défaut de déclaration dans le délai légal. — L. 22 frim. an vu. art. 39.
S 15. En résumé, en matière de mutation par décès, le tarif applicable tant pour le droit simple que pour le droit ou le demi-droit en sus est celui qui é'ait en vigueur au jour du décès du de cujus, sauf l'exception indiquée suprà, n° 840, et encore, dans l'hypothèse prévue loc. cit., ne s'agit-il pas, à proprement parler, d'une exception.
846. Il nous reste à présenter quelques observations relatives à l'applicaiion du tarif d'après le degré de parenté des successeurs du défunt avec ce dernier.
847. L'indication du degré de parenté dans la déclaration de la succession peut être contestée par la Régie, qui est admise à eu prouver l'inexactitude.
J.ige dans ce sens que la déc'aration contenue dans un testament relativement au degré de parenté du légataire avec le testateur ne peut suffire pour établir la qualité contestée, le légataire ne produisant d'ailleurs aucun acte de l'état civil et ne fournissant aucune preuve régulière de l'allégation insérée dans le testament. — Semé, 25 mars 1844, Joum. Enreg., 13180; Bourg, 5 déc. 1878, Joum. Enreg., 20v»55.
848. L'enfant naturel qui vient à la succession en concours avec des parents légitimes en vertu de l'an. 757 du C. civ., ne doit l'impôt sur la part qu'il recueille que d'après le tarif de la ligne directe (1 p. 100).
849. L'enfant naturel non reconnu ou non régulièrement reconnu devrait ac |uitier l'impôt au taux de 9 p. 100 sur les avantag s qu'il recueillerait dans la succession de ses père et mère, par suite de dons ou le^s. Ce principe a été appliqué par le tribunal de Grenoble, le 4 déc. 1878 {Joum. Enreg., 201197), dans une espèce où la reconnaissance, résultant d'un testament olographe, était par conséquent non valable.
850. L'enfant naturel, appelé à la succession à défaut de parents au degré successible, doit l'impôt au taux de 9 p. H0 (L.28 avr. 1816, art. 53, supra, n° 822). Ce tarif est applicable à l'intégralité de la succession, c'està-dire même à la portion que l'enfant naturel aurait recueillie en vertu de l'art. 757 s'il eût existé des parents légitimes. — Lyon, 19 fév. 1845, Joum. Enreg., 13728 5; Cass., 12 avril 184/, Joum. Enreg., 14206.
851. Dans cet ordre d'idées, le tribunal de Montpellier a décidé, le 12 août 1850 {Joum. Enreg., 15040-2), que l'enfant naturel doit le droit à 9 p. 100 sur la moitié de la success on de sa mère, décédée sans parents au degré successible, après avoir institué son mari légataire universel. — Conf., Seine, 25 mars 1844, Joam. Enreg., 13480; 22 mars 1848, Joum. Enreg., 14080-5.
853. Par les mots « parents au degré successible », l'art. 758, C. civ., ne désigne que les parents légitimes. Donc, s'il n'existe pas de parents légitimes au degré successible, quand même il existerait des parents naturels, l'enfant naturel appelé à la succession doit le droit d'après le taux fixé pour les transmissions entre personnes non parentes, en vertu de l'art. 53 de la loi du 28 avril 1816. — Seine, 12 juin 1850, Joum. Enreg., 14974 ; Guént, 17 oct. 1851, Joum. Enreg., 15314 ; Dict. Rèd., v° Succession, n. 1002.
853. « Les ternies de la loi du 28 avril 1816, porle un arrêt de la Cour de cassation du 5 avril 1852 (Journ. Enreg., 154.18), ont trait exclusivement au droit de succession créé et établi par la loi, sans l'intervention de la volonté de l'homme; ils ne comprennent pas et, bien loin de là, ils excluent la transmission de la succession résultant de la volonté du père
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ou de la mère et du testament par lequel ils ont fait à leur enfant naturel le legs universel de tous leurs biens, mode de disposition dont l'art. 902 et l'art. 908 C. civ., en le restreignant, quant au tond, à ce qui est accordé aux enfants naturels au titre des successions, reconnaissent que le père ou la mère de ceux-ci peuvent user en leur faveur. »
L'arrêt décide, en conséquence, que l'enfant naturel institué légataire universel par le père ou la mère qui l'a reconnu, ne doit l'impôt qu'au tarif de 1 p. 100 sur l'hérédité qu'il recueille en entier, le testateur n'ayant pas laissé de parents au degré successible.
854. La Cour de cassation a statué dans le même sens le 28 fév. 1855 (Journ. Enreg., 16018), que l'enfant naturel qui, en l'absence de parents au degré successible, se met en possession de l'hérédité et fait la déclaration de succession en qualité de légataire universel et en vertu d'un testament olographe, n'est tenu des droits de mutation que comme héritier en ligne directe et non comme étranger à la succession, bien qu'il ne se soit pas fait régulièrement envoyer en possession.
855. Cette jurisprudence, ajoute le Dkt. Rèd., v° Succession, n. 1009, trouve son application, à plus forte raison, dans l'hypothèse où l'enfant naturel est institué légataire universel de la quotité disponible et où il existe des parents au degré successible qui consentent à l'exécution du legs. D'une part, il n'hérite pas en vertu de la loi ; de l'autre, il n'est pas appelé, à défaut d'héritiers, au degré successible. Aucune des conditions prévues par la loi de 1816 ne vient donc se réaliser.
856. Même solution, c'est-à-dire application exclusive du tarif de i p. 100 lorsque l'enfant naturel, institué légataire universel, recueille la totalité de la succession par suite de l'exhérédation des parents au degré successible ou de leur renonciation pufe et simple à l'hérédité. — Dec, 24 mars 185i et Sol., 26 fév. 1880, Dkt. Rèd., v° Succession, n. 1001 et
85T. Dans une espèce où il n'existait pas de parents légitimes au degré successible, la succession se trouvait dévolue à deux enfants naturels, dont l'un avait été institué légataire universel. Par une Solution du 22 novembre 186 i, la Régie a décidé que le tarif de la ligne directe était applicable aussi bien au légataire qu'à son frère. Le Dkt. Rèd., v° Succession, n. 1011, critique cette solution en faisant observer que l'enfant non compris dans le testament, n'ayant pour venir à la succession d'autre droit que celui qui est édicté par l'art. 758 du C. civ., était en conséquence dans le cas prévu par la loi du 28 avril 1816 et, par suite, devait acquitter l'impôt sur sa part au taux de 9 p. 100.
858. Le Dkt. Rèd., v° Succession, n. 1012, enseigne que le tarit de 9 p. 100 serait applicable à la totalité de la succession échue à l'enfant naturel en vertu de l'art. 758 du C. civ., alors même que cet enfant aurait été, par testament, institué légataire particulier de certains objets ou d'une certaine somme. Le motif de cette solution est qu'en pareil cas l'enfant recueille la totalité de l'héritage en vertu de la loi et abstraction faite de la disposition testamentaire, attendu qu'il ne peut cumuler les deux qualités de successeur universel et de successeur particulier, l'une excluant l'autre. Le testament doit être considéré comme caduc.
Cette doctrine ne se concilie pas avec la règle adoptée par la Régie ellemême en ce qui concerne le conjoint survivant, légataire particulier, et, de plus, appelé à la succession en vertu de l'art. 7<i7C. civ. (V. infrà, nos 874 et suiv.). Les solutions rapportées loc. cit. peuvent être invoquées aussi bien par l'enfant naturel que par l'époux survivant; il y a, dans les deux cas, même raison de décider.
85î>. Il n'existe pas de parenté civile entre l'enfant naturel reconnu et les parents légitimes de son auteur. Décidé, dans ce sens, que le legs fait à un entant naturel par un parent légitime du père ou de la mère qui l'a
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reconnu est passible du droit de succession au taux déterminé pour les personnes non parentes. — Belfort, 20 janv. 1875, Joum. Enreg., 19699 ; Bourg, 5 déc. 1878, Joum. Enreg., 20935; Montluçon, 27 juill. 1888, Rev^Not. n. 8027 ; Contra: Garnier, Rép. gên., 7662, et Rép. pêr., 7163.
860. Dans le cas prévu par l'art. 759 C. civ., les enfants légitimes de l'enfant naturel doivent être traités, au point de vue du tarif, comme leur auteur l'eût été s'il avait survécu au de cujus.
861. Il a même été décidé que le leg< fait aux descendants légitimes de l'enfant naturel par !e père ou la mère de ce dernier ne donne ouverture qu'au droit de 1 p. 100 (Sol., 27 sept. 1843, Joum. Enreg., 13346 et 17449. Cette doctrine se fonde sur ce motif que la loi reconnaît dans une certaine mesure, par l'art. 759 C. civ., l'existence d'une parenté civile entre les descendants légitimes de l'enfant naturel et les père et mère légitimes du père ou de la mère qui l'a reconnu.
862. Mais, dans le même ordre d'idées, la solution serait différente s'il s'agissait d'un legs fait par le père ou la mère de l'entant naturel à l'enfant naturel de ce dernier. Aucun lien de parenté n'existant entre le testateur et le légataire, le tarif de 9 p. 100 serait applicable. — Sol., 30 nov. 1873, Dkt. Réel., v° Succession, n. 1016.
863. Le tarif de la ligne directe (1 p. 100) est seul dû par les père et mère de l'enfant naturel qui recueillent sa succession en vertu de l'art. 765. Il en serait d'ailleurs de même si les père et mère étaient appelés à la succession, non pas en vertu de cette disposition spéciale, mais en vertu d'un testament.
864. On reconnaît également, que le tarif de 9 p. 100 n'est pas applicable dans le cas prévu par l'art. 766 C. civ. Les collatéraux qui recueillent la succession de l'enfant naturel, en cas de prédécès de ses père et mère, sont, au point de vue de l'impôt, traités comme de véritables parents du défunt. Ainsi, les frères naturels ou légitimes acquittent le droit, dans l'hypothèse indiquée, au taux de 6,50 p. 100 seulement. — Demante, n. '653.
86 5. On a soutenu que le legs fait par un frère légitime à son frère naturel donne ouverture au droit de 6,50 p. 100 et non de 9 p. 100. Les auteurs du Dict. Réd., v° Succession, n. 1018, inclineraient à penser qu'en pareil cas c'est le droit de 9 p. 100 qui est exigible. Telle parait être également l'opinion de M. Demante (n. 653). Celte dernière solution trouve, semble-t-il, un appui sérieux dans la jurisprudence indiquée suprà, n° 859.
866. A l'inverse, si l'enfant naturel avait institué pour légataire des parents légitimes de son auteur, le droit de 9 p. 100 semblerait exigible, toujours par la raison qu'il n'y a pas de parenté légale entre l'enfant naturel et les parents légitimes du père ou de la mère qui l'a reconnu. Le tarif entre parents en ligne collatérale parait devoir être appliqué exclusivement au cas de l'art. 766 C. civ., où il s'agit d'une dévolution réglée par la loi au profit d'appelés considérés, sous ce rapport, comme parents du défunt.
867. Quid de l'enfant naturel recueillant, à titre testamentaire, la succession de son frère naturel ? Il serait, ce semble, d'une rigueur excessive d'exiger le droit de 9 p. 100. La perception de ce droit pourrait cependant se soutenir stricto jure par des motifs tirés des considérations exposées suprà, nos 857 et 866. — V. toutefois n° 865.
867 bis. L'art. 53 de la loi du 28 avril 1816, qui fixe à 9 p. 100 la quotité des droits de mutation par décès à percevoir lorsque les enfants naturels sont appelés à la succession à défaut de parents au degré successible, s'applique aux enfants naturels d'un enfant naturel (Seine, 1er fév. 1884, Rev. Not. n. 6940). En d'autres termes, il y a lieu d'appliquer à l'enfant naturel de l'enfant naturel les principes exposés suprà, nos 850 et suiv.
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868. Quid de l'enfant incestueux ou adultérin, au cas, par exemple, où le père ou la mère à l'égard duquel la filiation serait dûment constatée, lui aurait l'gué certaines sommes ou valeurs pour lui tenir lieu d>. sa créance alimentaire? M. Déniante (n. (>53) résout la question en ces termes: « Dans la limite de son droit alimentaire (C. civ., 762), l'enfant incestueux ou adultérin recueille en qualité d'enfant; il y a donc lieu de lui appliquer le tarif de 'a ligne directe (Sol., 29 août 1871, Garnier, Rèp. pèr.f 7538). S'il recueille au delà, c'est en tant que sa qualité n'e-.t pas légalement constatée ; il doit alors subir le tarif des personnes non parentes. »
869. Nul doute, d'ailleurs, que ce dernier tarif serait applicable au legs fait à l'enfant incestueux ou adultérin par un parent de son auteur. — Bev. Not. n. 5212.
870. Nous avons indiqué v° Adoption, n. 140 etsuiv., le tarif applicable aux mutations qui s'opèrent par décès de l'adoptant à l'adopté ou à ses descendants et réciproquerm nt.
Ajoutons qu'un jugement du tribun il de Marseille, du 31 août 1877, a décidé que l'enfant adoptif, insilué légataire universel par l'adoptant, et qui, en la première de ces qualités, a payé le droit de mutation par décès à 1 p. 100, est débiteur du complément du droit de 9 p. 100, lorsque, l'adoption ayant été annulée, il recueille l'hérédité comme légataire universel n'ayant aucun lien de parenté avec le défunt. — Journ. Enreg., 20679.
Poir le retour légal établi par l'art. 351 C. civ., V. notamm. ve Adoption, n. 143.
871. L'adopté, avons-nous fait observer v° Adoptùm, n. 105, peut cumuler dans la succession de l'adoptant les droits successifs qui lui appartiennent comme enfant adoptif et ceux qu'il tient d'une institution d'héritier. Ainsi, le neveu adopté par un oncle qui a, d'ailleurs, légué la portion disponible de ses biens à ses neveux et nièces, recueille dans la succession de cet oncle tout à la fois la réserve qui lui appartient comme enfant adoptif et sa part dans le legs fait aux neveux et nièc s. — Décidé que le droit de 1 p. 100 est seul exigible, même sur la part attribuée à l'adopté en sa qualité de neveu. — Dél. Rég , 19 août et 15 oclob. 1831, Journ. Enreg., 11040.
87£. L'adopté n'acquiert aucun droit de successibilité sur les biens des parents de l'adoptant (C. civ., 350). La famille de l'adoptant reste étrangère à l'adopté. Par voie de conséquence, le tarif des mutations entre personnes non parentes serait applicable aux dispositions testamentaires faites au profit de l'adopté par des parents de l'adoptant, et réciproquement.
87o. Cette solution nous semble s'imposer, même en ce qui concerne les frères et soeurs adoptifs, sauf cependant à l'égard des biens faisant l'objet du retour établi par l'art. 356 C. civ., parce qu'on peut dire dans ce cas, par une interprétation libérale, que les successibles sont appelés en leur qualité de frères ou sœurs.
874. La jurisprudence administrative interprète i'art. 53 précité de la loi du 28 avril 1816 (suprà, n° 822), en ce sens que le tarif de 9 p. 100 n'est dû par l'époux survivant qu'autant qu'il recueille les biens du prédécédé en vertu de l'art. 767 C. civ., et seulement sur la portion de biens dont il aurait été exclu en l'absence de cette disposition. Ainsi, en thèse générale, toutes les fois que l'époux succède à son conjoint, partie comme donataire ou légataire (fût-ce à titre particulier) et partie comme successeur irrégulier à défaut de parents au degré successible, le droit est dû à 3 p. 100, sur les biens faisant l'objet de la libéralité et à 9 p. 100 sur le surplus seulement. — Dél., 28 avni-9 mai 1843 {Journ. Enreg., 111255-3); Sol., 23 oct. 1872, 11 sept. 1876, 11 avril 1878, 22 fév 1879, citées par le Pict. Héd., v° Succession, n. 1028,
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875. La délibération des 28 avril-9 mai 1843 a été prise dans un cas où l'époux survivant, donataire universel en usufruit, avait obtenu l'envoi en possession à défaut de parents au degré successible, avec dispense de caution en raison de la donation. H a été reconnu que le droit de mutation par décès devait être liquidé sur la moitié représentant la valeur de l'usufruit au taux fixé pour les transmissions entre époux, et sur la moitié représentant la valeur de la nue propriété d'après le tarif fixé pour les personn s non parentes.
876. Lorsque l'époux vient à la succession de son conjoint en la double qualité de parent et de donataire ou légataire, il doit le droit d'après son degré de parenté sur la portion qu'il recueille à titre de parent, et celui de3 p. 100 sur celle qui lui est dévolue en vertu de la libéralité.
Ainsi, supposons une veuve nièce de son défunt mari, appelée à recueillir la succession pour un quart comme héritière du sang, et, de plus, légataire universelle en usufruit. L'impôt est dû à 3 p. 1 00 sur l'usufruit de tous les biens héréditaires, et à 6 fr. 50 sur la nue propriété (moitié de la toute propriété) du quart de ces biens. — Conf. Dict. Réd., v° Succession, n. 1029.
877. Le parent du défunt dans une ligne, qui recueille la totalité de la succession, en vertu de l'art. 733 C. civ., à défaut d'héritiers dans l'autre ligne, doit l'impôt sur l'intégralité de l'héritage au taux déterminé par son degré de parenté avec le de cujus. On ne saurait évidemment invoquer contre lui l'art. 53 de la loi du 28 avril 1816, édicté d'une manière exclusive pour l'enfant naturel et le conjoint survivant.
878. Mais si, en vertu du privilège du double lien, un héritier recueillait la succession comme parent dans les deux lignes à des degrés différents, il devrait les droits pour ce qu'il prendrait dans chaque ligne d'après son degré de parenté dans cette ligne. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1030.
879. La représentation admise en ligne collatérale (C. civ., 742) n'exerce aucune influence au point de vue du tarif. Le taux de l'impôt est déterminé par le degré de parenté de l'appelé avec le défunt, abstraction faite du bénélice de la représentation, lorsque le successible ne vient à la succession que par son effet. Le petit-neveu qui représente son père doit, en conséquence, acquitter le droit au taux de 7 p. 100.
880. Les simples alliés ainsi que les parents au delà du douzième degré sont à considérer comme personnes non parentes pour les biens qu'ils recueillent en qualité de donataires ou de légataires. — Cass., 22 déc. 1829 {Juurn. Enreg., 9526); 28 janv. 1839 (Journ. Enreg., 12224); Instr. Hég., 714, n° 5, 6°.
881. En matière d'usufruits successifs, le second usufruitier doit l'impôt d'après son degré de parenté avec le testateur. Il en est de même en cas de rente viagère léguée à plusieurs personnes pour en jouir successivement. — V. suprà, 834 et suiv.
882. Pour ce qui concerne la matière des substitutions et des dispositions de eo quod supererit, v. v° Substitution, n. 527 et suiv.
883. La règle à suivre en cas de legs de la chose de l'héritier ou de la chose d'autrui a élé indiquée v° Délivrance de legs, n. 95 et suiv.
884. D'après l'art. 788 du C. civ., les créanciers de celui qui renonce au préjudice de leurs droits peuvent se faire autoriser en justice à accepter la succession de leur débiteur en son lieu et place. Dans ce ca^, le droit de mutation est exigible, bien entendu, d'après le degré de parenté de l'héritier renonçant avec le défunt.
Même principe pour la succession échue à un failli et acceptée par le syndic de la faillite. — Dict. Réd., v° Succession, n. 1039.
885 La jurisprudence décide que la succession vacante donne ouverture à l'impôt. — V. suprà, n. 61.
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Voici les règles enseignées par la Régie, dans son Instruction n° 2598 pour l'application du tarif :
A. « S'il existe des héritiers connus ayant renoncé à la succession, le tarif des droits à percevoir est déterminé par le degré de parenté de ces héritiers. »
B. « S'il n'existe pas d'héritiers connus, les droits sont exigibles en général au taux fixé pour la parenté collatérale la plus éloignée, c'est-à-dire 8 p. 400. »
C. « Toutefois, lorsqu'il est certain que le défunt, enfant naturel non reconnu et non marié n'a pu, à raison de son âge, laisser aucun successible ou légataire débiteur de droits inférieurs à 9 p. 100, c'est ce dernier tarif qui doit être appliqué. »
D. « Les perceptions faites à un taux inférieur à 9 p. 100 sont, dans tous les cas, susceptibles de régularisation ultérieure suivant la qualité de l'héritier ou du successeur (autre que l'Etat), qui recueillerait définitivement la succession. »
886. M. Demante (n. 677), apprécie en ces termes la doctrine de la Régie : « Dans le cas où la succession est devenue vacante par la renonciation de l'héritier le plus proche, on perçoit les droits d'après la parenté de cet héritier. Cela est assez plausible, puisque cet héritier peut revenir sur la renonciation, tant que la succession n'a pas été acceptée par un autre (C. civ., art. 790), et qu'ainsi intérim on peut le considérer comme propriétaire du patrimoine.
« La difficulté est plus grande encore alors qu'il n'y a aucun héritier connu. Dans ce cas, il semble qu'il y aurait lieu de percevoir le droit le plus faible, in dubiis quod minimum est sequimur. Tout au contraire, l'Administration perçoit le droit de 8 p. 100 supposant que les parents, s'il en existe, sont au delà du quatrième degré. Cette présomption est tout à fait arbitraire. Si donc, il se présente un parent plus rapproché, la perception du droit de 8 p. 100 n'ayant pas été régulièrement faite, donnera lieu à restitution. »
Nous ne pouvons que nous associer à ces réflexions.
88T. Pour les transmissions d'office, v. v° Office, n. 914 et suiv.
Art. 3. — Justification des reprises et récompenses.
888. Le prélèvement des reprises de l'époux survivant diminue la part du conjoint prédécédé dans l'actif brut de communauté. D'un autre côté, les récompenses dues par le défunt à la communauté se déduisent de son émolument dans les conquêts pour l'établissement de l'impôt. — V. suprà, n. 705.
La Régie est en droit d'exiger la justification de ces reprises ou récompenses qui viennent atténuer la valeur imposable. En principe, en effet, les époux sont présumés avoir des droits égaux sur les conquêts ; il en résulte que, si le redevable invoque une cause d'exception à celte règle générale, c'est à lui qu'il incombe de prouver la réalité de l'exception dont il excipe. De même la Régie, qui alléguerait l'existence d'une reprise au profit du défunt, ou qui prétendrait que l'époux survivant est débiteur d'une récompense, devrait en fournir la preuve. La doctrine est d'accord sur le principe. La seule difficulté consiste à déterminer de quelle manière la justification à faire par les parties doit être opérée.
889. La loi fiscale étant muette à cet égard, il convient de s'en tenir aux règles du droit commun sur la matière.
Par conséquent, tout prélèvement de repris * au profit de l'époux survivant sur les biens de la communauté peut être écarté à défaut de pièces qui eu établissent la légitimité. De même, la Régie est autorisée à ne pas
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tenir compte des récompenses prétendues à la charge de la succession, s'il n'est point prouvé que la communauté en était réellement créancière.
Pour les reprises, la Régie peut exiger des héritiers la preuve du droit de l'époux survivant à les prélever, de même que les héritiers pourraient exiger cette preuve de l'époux survivant, ni plus ni moins.
Pour les récompenses, les héritiers ont à justifier de la cause qui les en rend débiteurs ; ils ont, en d'autres termes, à prouver le droit de la communauté à en exiger le payement.
La question de savoir de quels faits juridiques peuvent résulter ces différentes preuves a été traitée v° Communauté. Observons, toutefois, que la procédure en matière fiscale n'admet pas les genres de preuve incompatibles avec les règles de l'instruction écrite.
8 99. Dans la pratique, le droit strict, tel que nous venons de l'exposer, souffre des tempéraments. Lorsque, par exemple, le décès du de cujus a été suivi d'un inventaire régulier, la Régie, à moins qu'elle n'ait de sérieux motifs de soupçonner une fraude, s'en rapporte aux énonciations de cet acte, alors même qu'elles ne seraient pas complètement suffisantes pour établir le droit à la reprise ou à la récompense dont la déduction est demandée.
891. Les actes produits à titre de justification n'ont pas, d'ailleurs, besoin d'être enregistrés. — Y. suprà, n. 36.
Art. 4. — Des legs et des donations au point de vue de la liquidation
des droits.
| 1er. — Généralités.
893. Les explications que nous avons déjà données dans le cours de ce travail et celles que nos lecteurs trouveront en se reportant aux mots Délivrance de legs. Donation, Legs, Rente, Restitution de droits d'enreg., Réversibilité-Réversion, etc., ne nous laissent que peu de chose à dire sur le mode de liquidation des droits de mutation par décès, lorsqu'il existe des donations ou des legs.
893. L'héritier n'est pas tenu du payement des droits sur les legs particuliers, qui, au contraire, doivent être déduits de l'actif successoral pour la liquidation de l'impôt à sa charge.
Si l'héritier a payé l'impôt sur la totalité dos biens héréditaires, sans faire allusion aux legs particuliers, on ne doit donc pas considérer, en principe, qu'il a libéré jusqu'à due concurrence les légataires particuliers; la somme qu'il a payée en trop doit lui être restituée ; toutefois, si cette restitution ne pouvait être effectuée par suite de l'accomplissement de la prescription biennale, il y aurait lieu, par application des principes exposés v° Restitution de droits d'enreg., n. 187 et suiv., de tenir compte, pour la liquidation des droits sur les legs particuliers, du payement fait par l'héritier ou de restituer, le cas échéant, au légataire particulier, sur le montant du droit auquel aurait été assujettie la totalité du legs particulier, une somme égale à celle acquittée en trop lors de la déclaration de la succession.
894. A l'égard des legs sous condition résolutoire au profit d'une personne et sous condition suspensive au profit d'une autre, V. v° Restitution de droits d'enreg., n. 499.
895. En cas d'accroissement, V. vis Accroissement, Legs, Renonciation.
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§ 2. — Legs de quotité disponible.
I. — Généralités
HÏMî. Les legs de quotilé disponible sont 1res fréquents, surtout entre époux. La perception de l'impôt de mutation par décès exige donc une connaissance approfondie des règles du droit civil relatives au cal«ul de la quotité disponible et de la réserve. Ces règles ont été complètement exposées v° Portion disponib'e.
&9Tt. C'est aux principes de la loi civile qu'il convient de s'attacher exc'usivement pour d< terminer, au point de vue de l'impôt, l'étendue du legs de quotilé disponible. Les attributions faites irrégulièrement par des actes des parties, non seulement ne sont pas un obstacle à la perception des droits de mutation par décès liquidés conformément à la loi, mais, dans la rigueur du droit, elles donnent lieu à des droits de mutation entre vifs et principalement à des droits de soûl te sur les partages. — Comp., Cass., 9 août 1870, Journ. Enreg., 18954; 30 déc. 1&73, Journ. Enreg., 19403.
898. L'interprétation du testament parles intéressés doit cependant prévaloir dans les cas douteux. Celle qui résulterait d'une décision judiciaire terminant une in- tance, dans laquelle la Régie n'aurait pas été partie, serait inopposable à celle-ci, mais il y a lieu de croire qu'elle ne se risquerait pas à la contredire à moins de circonstances tout à fait exceptionnelles.
899. Les dispositions de la loi qui soumetteut à la réduction les libéralités excédant la quotité disponible n'opèrent pas de plein droit. Dès lors, lor.-que la réduction légale n'a été ni demandée par le réservateur, ni spontanément consentie par le donataire, le receveur doit liquider les droits de mutation par décès comme s'il n'y avait pas lieu à réduction, c'est-à-dire sur la totalité de la 1 béralité. — Cass., 10 juill. 1860, Journ. Enreg., 17165; Seine, 20 janv. 1841, Journ. Enreg., 12662.
900. Si, lors de la déclaration pour la perception des droits de mutation par décès, le réservataire et le gratifié, tous deux présents ou représentés par un ou plusieurs mandataires, expriment la volonté que la libéralité soit réduite à la quotilé disponible, les droits de mutation par décès doivent être liquidés en conséquence; seulement, la perception devrait être rectifiée si la réduction n'avait pas été maintenue dans les actes de liquidation et partage. La déclaration contiendrait même, selon le cas, une véritable omission de la part du donataire éventuel ou du légataire, qui, n'ayant déclaré que la quotité disponible, n'aurait acquitté les droits que sur cette quotité et aurait reçu, cependant, une part plus importante de l'hérédité II ne pourrait, toutefois, y avoir omission que si cette attribution au gratifié de la totalité de la libéralité avait été convenue avant la déclaration (Dict. Réd., \° Quotité disponible, n. 237). Si l'attribution avait été consentie après la déclaration, le gratifié aurait à passer, dans les six mois de la convention, une déclaration supplémentaire, sous peine d'un demidroit en sus. Le supp'ément de droit exigible du gratifié devrait être calculé, imputation faite du droit payé par l'héritier. Nous nous plaçons, bien entendu, dans l'hypothèse où la îibérali'.é résulte d'une donation soumise au droit de mutation par décès ou d'un legs. Si elle résultait d'un acte sur lequel aurait été perçu le droit de donation entre-vifs, il est clair que le gratifié n'aurait aucun supplément de droit à payer par suite de la nonréduction puisqu'il aurait supporté l'impôt à l'origine, c'est-à-dire lors de la donation, sur toutes les valeurs données.
901. Le donataire ou le légataire peut-il s'affranchir du payement de l'impôt de mutation par décès sur l'intégralité de la disposition faite à
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sun profit et qui excède la quolité d;sponib'e, ea se réduisant lui-même à cette quolité dans la déclaration rie la succession, ou bien a-t-il besoin, à cet effet, du concours du réservataire?
Il est admis que la loduction, au point de vue de la perception des droits, peut émaner di; bénéficiaire de la libéralité, agissant seul et de son propre mouvement. Si donc le donataire ou légataire d'une valeur excédant la quotité disponible manifeste, par la déclaration de mutation par décès, même en l'absence du réservataire, l'intention de réduire cette libéralité dans les limites du disponible, cette déclaration doit servir de base à la liquidation du droit de succession. — Laval, 14 mai 1832 (Journ. Not., 8259) ; Del. Rég., 18 oet. 1853, Instr. 1451, § 5; Del. Règ., 28 déc. 1832 (Jnurn. Enreg", 10575); Sol. impl. Conf. Cass., 10 juill. 1860 et Seine, 20 janv. 1841, suprà, n. 899; Sol., 27 juin 1872 (Journ. Enreg., 19879); Dut. Rèd., v° Quotité disponible, n. 214. La pratique est d'ailleurs fixée dans ce sens. V. cependant Sol., 11 nov. 187 1 et 18 mai 1875; Paimbœuf, 21 juin 1875; D'tct. Rèd., loc. cit., 252 et suiv.
902. D'après une Solution du 27 juin 1872 (Journ. Enreg., 19879), le legs particulier réduit comme excédant la quotité disponible sur l'actif nef de la succession (C. civ., 922) doit être assujetti au droit de mulation par décès seulement sur la somme payée au légataire, à la condition que la réduction résulte d'un acte authentique de règlement passé entre le légataire et l'héritier avant la déclaration de succession.
903. Mais, suivant la même Solution, lorsqu'il n'est pas survenu, entre les légataires, de règlement pour la réduction des libéralités pouvant excéder la quotité disponible, et que l'actif, tel qu'il est déclaré par les héritiers ou autres successeurs à titre universel, est suffisant pour le payement des sommes dont le défunt a disposé à titre particulier, l'Administration n'admet pas les légataires particuliers à ne payer les droits que sur une partie de leurs legs, sur la simple allégation qu'ils auront à subir des réductions après le prélèvement des dettes et charges de l'hérédité.
90 i La doctrine énoncée au numéro précédent peut être admise dans le cas où l< s légataires pa< ticuliers se bornent à de simples allégations ; mais s'ils justifient que les réservataires seront en droit de d -mander la réduction, par exemple au moyen de la production d'un inventaire régulier, présentant la situation passive de la succession, il semble, conformément à ce qui a été dit suprà, n. 901, qu'on ne saurait les empêcher de se réduire eux-mêmes et les obliger au payement de l'impôt sur une somme supérieur à celle qui doit, en définitive, leur revenir.
904 bis. Mais, en ce qui concerne la perception, doit-on tenir compte des d-ttes, lorsqu'il s'agit de dispositions universelles ou à titre universel?
La négative est enseignée par la Régie, dans une Solution du 14 janvier 1874 (Journ. Enreg., 19579), principalement fondée sur la doctrine d'un arrêt de la Cour de Rennes du 21 février 1834 (S., 35.2.214), aux termes duquel, en droit civil, la déduction des dettes n'est exigée par l'art. 922 C. civ., pour le calcul de la quotité disponible, que lorsqu'il s'agit de dons ou legs particuliers.
« Du moment, porte la Solution précitée, que la déduction préalable des dettes prescrites par l'arl. 922 C. civ., n'est pas applicable aux legs universels ou à titre universel de propriété, ou même d'usufruit, il est évident que les legs de cette nature doivent supporter le droit de mutation par décès sur la part qui leur revient dans l'actif brut de la succession.
« Pour le décider ainsi à l'égard des legs universels ou à titre universel d'usufruit, il n'est pas nécessaire de se prononcer sur la grave question de savoir si ces dispositions constituent des legs universels ou à titre universel, ou seulement des legs particuliers. Il suffit que les légataires universels ou à titre universel en usufruit soient tenus de contribuer au
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payement des dettes, pour que ces légataires ne puissent pas être astreints a subir le retranchement, sur l'importance de leurs legs, d'une portion correspondante à leur part des dettes. »
La pratique est établie en ce sens. — V. cependant \° Portion disponible, n. 449.
905. Aux termes de l'art. 9:22 du Code civil, la réduction se détermine en formant une masse de tous les biens existants au décès du donateur ou testateur. On y réunit fi' îivement ceux dont il a été disposé par donations entre vils, d'après leur état à l'époque des donations et leur valeur au temps du décès du donateur. On calcule sur tous ses biens, après en avoir déduit les detics, quelle est, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, la quotité dont il a pu disposer.
900. Le rapport fictif prévu par l'art. 922 doit être opéré pour déterminer, au point de vue de la perception, le legs de la quotité disponible fait par le de cujus. Mais, comme le légataire ne peut exiger le rapport réel (C. civ., 857), l'impôt dont il est débiteur ne peut s'étendre aux biens rapportés fictivement.
907. Par exemple, X..., décède laissant deux enfants et un légataire de la quotité disponible. Chaque enfant a reçu 40,000 francs en avancement d'hoirie, et il existe au décès pour 10,000 francs de valeurs héréditaires.
On procédera de la manière suivante :
Biens existants au décès 10,000 fr.
Rapports fictifs 80,000
Total 90,000 fr.
Quotité disponible, un tiers. . . 30,000 Le légataire ne pouvant exiger le rapport réel et devant se contenter des 10,000 francs de valeurs laissées par le défunt, le droit à sa charge sera calculé seulement sur 10,000 francs.
908. Autre exemple : X... laisse deux enfants à l'un desquels il a donné par préciput, aux termes d'une donation entre vifs, une somme de 10,000 francs. L'autre enfant a reçu, en avancement d'hoirie, pareille somme de 10,000 francs. Il existe un légataire universel et X... possédait à son décès des biens d'une valeur de 10,000 francs.
Biens existants au décès 10,000 fr.
Rapports fictifs 20,000
Total 30,000 fr.
Quotité disponible 10,000
À imputer la somme donnée par préciput . 10,000 Il ne reste rien pour le légataire qui, conséquemment, n'aura rien à payer.
IL — Dispositions entre époux.
î>09. Une question intéressante au premier chef est celle de savoir comment se calculent les droits auxquels l'époux survivant peut prétendre dans la succession de son conjoint prédécédé, soit eu vertu de son contrat de mariage, soit en vertu d'actes postérieurs, lorsque le défunt a fait des dispositions entre vifs au prolit des enfants nés du mariage, ou même au profit d'un étranger. La question est vaste, mais les difficultés qu'elle soulève paraissent clairement résolues par la loi et la jurisprudence, et si néanmoins elles donnent lieu à des conflits en matière fiscale, c'est que receveurs et notaires ne se rendent pas toujours un compte bien précis des principes sur lesquels leur solution repose.
Les observations suivantes sont empruntées à une étude très approfon-
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die de la matière, qui a été publiée par la Revue du Not., sous les art. 5289 et 5302.
OlO. Les droits de l'époux survivant, dans la succession de son conjoint, résultent tantôt du contrat de mariage, tantôt d'une donation postérieure. 11 faut soigneusement distinguer les deux cas, car des règles différentes les régissent.
911. A. — Dans le cas d'attribution par contrat de mariage, il est un principe qui domine tout, c'est l'irrévocabilité des conventions matrimoniales. Lorsque l'un des époux donne à son conjoint l'usufruit de toute sa succession, ou de moitié, ou d'un quart, il y a une chose certaine dès à présent, c'est que l'importance de cet usufruit ne peut plus être diminuée par des libéralités postérieures. C'est, en effet, le propre de l'institution contractuelle de conférer à l'institué un droit héréditaire auquel ne peuvent préjudicier les libéralités, quelles qu'elles soient, faites par le disposant, pourvu qu'elles soient postérieures en date (C. civ., 1083). — Le donataire peut être en tous points comparé à un héritier réservataire, car, d'une part, le droit qui lui est conféré n'est qu'un droit héréditaire, dont l'efficacité ne se réalise et dont l'importance ne peut être connue qu'au décès du donateur; d'autre part, ce droit, pas plus que celui de l'héritier réservataire, ne peut lui être enlevé par le donateur.
91 2. Dans la question qui nous occupe, l'art. 1083 précité du Code civil, offre une importance capitale.
En effet, l'époux donataire en usufruit, qui succède à son conjoint, a le droit de faire porter son usufruit sur tout ce que ce dernier possédait lors du contrat de mariage et sur tout ce qui a accru depuis le patrimoine du défunt, moins toutefois les biens qui en sont sortis sans fraude par actes à titre onéreux. En un mot, les biens donnés depuis le contrat de mariage sont considérés, à l'égard de l'époux usufruitier, comme faisant encore partie du patrimoine du donateur. Il en résulte que, pour calculer l'importance de l'usufruit, ces biens doivent être réunis tictivement à la masse, et c'est en procédant sur la totalité de la masse ainsi composée, qu'on arrive à déterminer les droits de l'époux donataire. Ces droits étant fixés quant à leur quantum, l'époux les exerce d'abord sur les biens encore existants au décès, et subsidiairement, en cas d'insuffisance, sur les biens sortis les derniers du patrimoine du donateur, conformément à l'art. 923 du Code civil.
913. On objecterait en vain que le rapport n'est dû que de cohéritier à cohéritier, ce qui exclut, dans l'espèce, la possibilité de l'exiger des donataires du défunt. Cette objection, qui a été faite, provient de ce qu'on se rend un compte inexact de l'action qui appartient à l'institué. Cette action n'est pas une action en rapport bien que le mot soit quelquefois employé. C'est, à proprement parler, une action en réduction. En effet, l'institué, avons-nous dit, est une espèce d'héritier réservataire; mais ce qui domine en lui, c'est moins la qualité d'héritier que celle de réservataire. Cette distinction a son importance. Commençons d'abord par la justifier. L'héritier qui prend, dans la proportion de ses droits, la place du défunt, devient, par le fait même, copropriétaire, jusqu'à concurrence de sa part, de toutes les valeurs de la successsion, y compris celles qui n'ont été données qu'à titre d'avancement d'hoirie. Il en résulte qu'il a en principe le droit d'exiger le rapport réel, effectif, et de prendre sa part en nature dans les biens donnés, lors même qu'il existerait dans la succession des valeurs suffisantes pour le remplir de sa part héréditaire. Telle n'est pas la condition de l'institué. En principe, son droit ne porte que sur les biens existants au décès. Il n'a aucun droit sur ceux qui ont été donnés antérieurement, pourvu toutefois que ces donations aient pu se faire sans préjudicier à l'institution. En un mot, sa prétention sur les biens donnés est purement négative, en ce sens qu'elle s'oppose à ce
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que les actes de disposition à titre gratuit a;ent pu entamer son propre émolument Le rapport qu'il peut exiger n'est donc que fictif, car, si une fois l'émolument de l'institué déterminé au moyen de ce ranport, les valeurs laissées au décès permettent de l'exercer, l'institué n'a rien à prétendre sur les biens donnés, puisque, en les donnant, le défunt n'a pas violé la loi qu'il s'était imposée dans son contrat de mariatre.
914. Mais, si ces valeurs sont insuffisantes, c'est alors que l'institué pourra s'adresser aux derniers donataires, non pour exiger d'eux le rapport, car ce n'est pas de rapport qu'il s'agit ici, mais pour les réduire de telle sorte que son émolument soit intact et n'ait rien à souffrir d.s libéralités faites par le défunt. En un mot, ce n'est pas une part d'héritier, c'est sa réserve qu'il défend contre les actes de disposition de ce dernier.
91 «S. Il résulte de ce qui précède que, pour calculer les droits du conjoint survivant, il faut réunir à la masse successorale tous les biens donnés par le défunt postérieurement au contrat de mariage, non seulement les biens donnés aux successibles du défunt, mais encore ceux donnés à des étrangers; non seulement ceux donnés en avancement d'hoirie, mais encore ceux qui l'ont été à litre de préciputet avec dispense de rapport.
Citons quelques exemples.
91<>. Un époux meurt ayant institué son conjoint, dans son contrat de mariage, donataire de la moitié de ses biens en usufruit. Il laisse dans sa succession 80,000 fr., après avoir donné, par acte entre vifs, à un étranger ou à un de ses enfants 20,000 fr. Les droits du conjoint survivant devront porter sur la niasse composée des 80,000 francs restants et des 20,000 francs donnés. Us seront donc de 50,000 francs en usufruit et s'exerceront uniquement sur les biens existants encore au décès.
91 r7. Renversons l'hypothèse et supposons que le défunt ne laisse que 20,000 francs, après avoir donné 80,000 francs. Les droits du conjoint seront encore de la même somme, et ils s'exerceront d'abord sur les 20,000 francs restants et ensuite sur les biens donnés, à commencer par ceux qui ont été aliénés les derniers. Dans tous les cas, le droit de mutation nar décès devra donc porter sur 50,000 francs. — V. toutefois infrà, n.921.
918. Si le défunt a disposé de la totalité de ses biens en usufruit au profit de son conjoint, les droits de ce dernier seront réglés d'après les mêmes principes, sauf, bien entendu, la réduction à la quotité disponible, si le défunt laisse des enfants. En toute hypothèse, il faudra, avant de calculer la quotité disponible, faire le rapport fictif des sommes données, et même réduire les donations, si cela est nécessaire, pour fournir à l'époux l'émolument auquel il a droit.
919. Ce que nous disons de la donation en usufruit, nous devons le dire aussi de Ja donation en propriété d'une quote-part de la succession de l'époux prédécédé. Le principe, en effet, est le même pour ce cas que pour ceux que nous venons de passer en revue.
920. Le rapport serait même dû dans l'hypothèse d'une donation de somme à prendre sur les plus clairs biens de la succession, si les biens restants au décès se trouvaient insuffisants pour compléter celte somme, ou plutôt, disons mieux, l'époux survivant aurait une action m réduction pour prendre sur les derniers biens donnés la portion de somme qui manquerait dans la succession du donateur.
921 . Les principes dont l'exposé précède trouvent leur confirmation dans un arrêt de la Cour de cassation, du 14 décembre 1885, dont les motifs peuvent se résumer ainsi :
Aux termes de l'art. 10«3 du C. civ., l'époux qui a disposé d'une partie de ses biens en faveur de son conjoint par une institution contractuelle, ne peut plus disposer à titre gratuit de ces mêmes biens, même pour consti-
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tuer une dot à l'enfant issu du mariage, cette constitution de dot étant un acte de disposition à titre gratuit. Par suite, si l'époux qui a, par contrat de mariage, donné à son conjoint la moitié en usufruit des biens qui composeront sa succession, vient à décéder, il est essentiel, pour déterminer les droits du conjoint survivant, de réunir aux biens laissés par \edecujus à l'instant du décès, le montant des dots qui ont été constituées au profit des enfants dans le cours du mariage. Il doit être procédé ainsi au cas même où l'époux survivant n'a pas entendu se prévaloir des dispositionde l'art 1083, et a restreint la déclaration de succession aux biens existants au jour du décès. La Régie est fondée à invoquer, en son lieu et place, la disposition précitée, lorsqu'il est établi, d'ailleurs, que l'époux survivant n'a point renoncé ni pour le tout ni pour partie aux avantages résultant pour lui de son contrat de mariage. — Cass., 14 déc. 1883 (Rev.Not., n. 7269.
JJ22. Nous venons de dire que, lorsque les biens restants au décès sont insuffisants pour remplir l'époux donataire de l'émolument auquel il a droit, les droits de ce dernier devaient s'exercer sur les biens donnés par actes e ître vifs, et qu'en conséquence le droit de mutation par décès devrait porter sur la totalité de cet émolument. Cela n'est vrai, toutefois, qu'autant que. l'époux survivant exerce réellement l'action en réduction qui lui appartient. La réduction n'opère pas, en effet, de plein droit; et, dès que l'époux survivant s'abstient de l'exercer, l'impôt de mutation se trouve nécessairement restreint aux valeurs que Je défunt a réellement laissées dans sa succession. Jusqu'à la réduction, les biens d:meurent entre les mains des donataires qui, déjà, ont acquit'.é l'impôt de transmission, et la Régie restera impuissante à les atteindre aussi longtemps que l'action en réduction ne les aura pas fait rentrer effectivement dans la masse héréditaire.
923. Nous n'avons pas examiné, dans tout ce qui précède, l'hypothèse possible où l'intention du donateur aurait été de ne faire porter l'usufruit donné par contrat de mariage que sur les biens réellement existants au décès. Cette intention est licite : elle é^uiv.iut à la réserve pour le donateur de la faculté d'aliéner, même à titre gratuit, les biens com>ris dans la donation. C'est là une des modalités que l'art. 1086 permet d'insérer dans les donations par contrat de mariage.
Il est hors de doute que si la faculté dont nous parlons a été ré-ervée par le donateur, le rapport des donations faites après le contrat de mariage, pour calcul r les droits d'usufruit de l'époux survivant, ne sera plus soumis aux mêmes règles et n'aura plus lieu de plein droit, comme dans les espèces qui précèdent. Le cas se trouvera régi par les principes que nous développerons plus loin, et qui sont applicables à toutes les libéralités essentiellement révocab es, telL-s que les donations entre époux faites pendant le mariage ou les legs testamentaires.
Toutefois cette faculté, qui déroge aux conditions dans lesquelles sont laites ordinairement les institutions contractuelles, ne doit pas être présumée et ne lésullerait pas, par exemple, de ce que la donation aurait pour objet u l'usufruit des Liens qui se trouveront dépendre de la succession du délunt au moment de son décès » ou de toute autre clause ana ogue. Il est donc inutile, dans l'espèce, de s'attacher aux diverses expressions de cette nature qui auraient pu être employées par le donateur, et q*ii, à défaut de preuve contraire, doivent invariablement s'interpréter en ce sens que le donateur n'a entendu disposer que de ses biens à tenir, par oppo ition aux biens présents. Nous venons, au contraire, quand il s'agira des dispositions Eûtes hors contrat de mariage que ces expressions ont une importance capitale. Cependant il s'agit, "comme on le voit, d'une pure question d'interprétation , il s'agit de dégager la volonté du testateur, et, à cet égard, les magistrats ont un pouvoir souverain d'appréciation. Da is le doute, la
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Régie devrait, ce semble, s'en tenir à l'interprétation des parties intéressées.
924. 11 est donc établi, en règle générale, que l'époux donataire par contrat de mariage, soit de l'usufruit, soit d'une quote-part de l'usufruit, soit d'une part en propriété des biens délaissés par son conjoint, soit même d'une somme à prendre sur sa succession, a droit, dans tous les cas, pour calcu'er son émolument, au rapport des sommes données par son conjoint postérieurement au contrat de mariage. .Mais n'existe-t-il pas des circonstances particulières qui peuvent faire fléchir cette règle, et en laire, dans certains cas, abandonner l'application ? Si, par exemple, les donations sujettes à rapport ont été faites aux enfants nés du mariage, et que l'époux survivant y ait concouru, comment arrivera-t-cn à concilier d'une part les droits de ce dernier comme donataire de son conjoint, et, d'autre part, les obligations qu'il a contractées vis-à-vis de ses enfants en leur constituant une dot? Les différentes hypothèses qui peuvent se présenter méritent d'être examinées.
925. Et d'abord, si l'époux survivant ne s'est pas engagé solidairement avec son conjoint dans la constitution de dot, notre règle ne subira aucune modification. Ainsi, deux époux qui se sont donné par contrat de mariage l'usufruit de la moitié de leurs biens, constituent en dot à leur enfant commun, conjointement, mais sans solidarité entre eux, une somme de 60, < 00 francs. Que la dot soit payée en biens de communauté ou en biens propres à chacun des époux, ou encore en biens propres à l'un d'eux seulement, le résultat sera toujours le même. On établira les indemnités qui seront dues à la communauté ou que les époux se devront réciproquement ; mais le résultat, final sera toujours de faire considérer l'enfant doté comme ayant reçu 30,000 francs de chacun de ses père et mère.
92G. Exemple : le mari meurt laissant dans sa succession, tout compte fait entre les époux, un actif réel de 30,000 francs. Si l'on ajoute à ces 30.000 francs les 30,000 francs donnés, on a un total de 60,000 francs, dont la moitié en usufruit, revenant à la veuve, est de 30,000 francs. Les droits de la veuve s'exerceront en entier sur les biens de la succession.
Si l'actif réel n'était que de 20,000 francs, les droits de la veuve s'élevant à 25:000 francs, moitié de la masse totale qui serait alors de 20,000 fr. -f- 30,000 fr. = 50,000 francs, devraient s'exercer d'abord sur les biens de la succession, et, subsidiairement, sur la somme constituée en dot au fils. Ce dernier ne saurait se plaindre. La veuve ne s'est engagée, en effet, qu'à garantir l'intégralité de la dot qu'elle a constituée personnellement, et elle ne saurait être rendue responsable de ce que son mari, en dotant l'enfant commun, a excédé les sommes dont il avait la libre disposition.
92'î'. Mais la situation change si l'on suppose que les époux ont constitué la dot solidairement. Dans ce cas, la veuve ne pourrait demander la réduction de la donation faite à son fils par le mari ; car, ce qu'elle obtiendrait d'un côté, au moyen de cette action en réduction, elle serait obligée de le rendre de l'autre^ en vertu de son engagement solidaire. On objecterait en vain qu'elle n'a pu renoncer, dans le contrat de mariage de son fils, alors que son mari était encore vivant, aux avantages que ce dernier lui a faits sur sa succession. En effet, elle ne fait aucune renonciation ; elle prend seulement vis-à-vis de son fils un engagement parfaitement licite, celui de lui garantir une dot de 60,000 francs, engagement qui a pour effet indirect de paralyser les droits auxquels elle peut prétendre dans la succession de son mari.
928. La difficulté devient plus sérieuse lorsque la dot a été constituée solidairement, avec clause d'imputation sur la succession du prémourant. Il est admis, en jurisprudence, que cette clause agit à la manière d'une condition résolutoire, en ce sens qu'elle a peur effet, lorsque l'un des époux
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décède, de le faire considérer comme seul donateur et d'affranchir l'époux survivant de toute obligation relative à la dot. L'actif revenant à l'enfant doté dans la succession du prémourant est, en quelque sorte, considéré comme la limite maximum des engagements pris par les constituants. Il en résulte que cet enfant se trouve payé de sa dot par cela seul qu'il recueille cet actif successoral et que l'époux survivant se trouve, par là même, entièrement libéré. Il semblerait donc en résulter que ce dernier serait fondé à exercer dans leur intégralité, même au préjudice de l'enfant doté, les droits d'usufruit qu'il tient de son contrat de mariage. On ne peut pas, en effet, lui opposer, comme dans l'espèce précédente, l'obligation solidaire qu'il a prise de garantir la dot, puisque cette obligation est éteinte.
9&9. Cette conséquence extrême n'est cependant pas admise; on ne va pas jusqu'à reconnaître à l'époux survivant, qui a participé à la constitution de dot, quoique sous condition résolutoire, le droit d'exiger la réduction de la donation consentie à l'infant. — Comp. Bertaud, Quest. de droit, n. 418.
93©. Il ne faut pas se tromper sur la portée des explications qui précèdent. Ce qui en résulte, c'est que l'époux survivant ne pourra jamais faire valoir ses droits d'usufruit au préjudice de l'enfant doté, en d'autres termes, qu'il n'aura pas, dans ce cas, d'action pour faire réduire la dot, lors même qu'il ne trouverait pas dans la succession de son conjoint des valeurs suffisantes pour asseoir son droit d'usufruit. Mais le rapport de cette dot n'en devra pas moins être fait pour calculer ses droits, et l'émolument déterminé au moyen du rapport fictif s'exercera dans sa plénitude si les biens existants au décès sont suffisants, et, dans le cas contraire, jusqu'à concurrence desdits biens. Il est à remarquer à ce sujet que l'arrêt du 14 déc. 1885, cité suprà, n. 921, est intervenu dans une espèce où la dot avait été constituée par les deux époux et stipulée imputable précisément sur la succession du prémourant.
931. Exemple : L'enfant a reçu une dot de 300,000 fr. payée avec des biens communs et imputable sur la succession du prémourant des donateurs. Au décès du premier mourant, la communauté comprend des valeurs estimées 700,000 francs. Le survivant est donataire, par contrat de mariage, de l'usufruit de moitié des biens du défunt. La communauté étant de 1 million, y compris l'indemnité due à raison du payement de la dot, les droits de la succession s'élèvent donc à 500,000 fr., composés de 200,000 fr. en valeurs réelles et de 300,000 fr., montant de la dot. D'après les principes ci-dessus développés, le survivant ayant droit à l'usufruit de moitié, soit 250,000 fr., exercera cet usufruit jusqu'à concurrence de 200 000 fr., montant des valeurs réelles, tandis qu'il n'aurait droit qu'à 100,000 fr. si le rapport ticlit de la dot n'avait pas lieu. Quant aux 50,000 fr. de surplus, il ne pourra y prétendre, puisqu'il faudrait pour cela opérer la réduction de la dot. — Soissons. 10 août 1867, Garnier, Rèp. pèr., 3313 ; Seine, 3 mai 1873, Rev. NoL, n. 4418.
933. B. Jusqu'à présent, nous n'avons eu à nous occuper que du cas où la donation d'usufruit au conjoint survivant a eu lieu par contrat de mariage. Il était essentiel de distinguer cette hypothèse de celles qui vont suivre, car le motif déterminant des solutions auxquelles nous avons été conduits, et qui réside dans le principe d'irrévocabilité de l'institution contractuelle, ne saurait être étendu aux donations d'usufruit faites hors contrat de mariage. Ce sont, en effet, des principes tout différents qui vont nous servir à trancher les difficultés qui se sont élevées à propos des donations de cette catégorie.
933. Une donation d'usufruit entre époux, hors contrat de mariage, produit les mêmes effets qu'un legs. La donation qui laisse au disposant la faculté de révoquer la libéralité (art. 10!)G) et qui ne le dépouille que pour le temps où il ne sera plus, confère au donataire un droit qui ne se
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vivifiera et n'aura d'efficacité que par le décès du donateur. Il en résulte qu'elle doit être assimilée aux legs et que, pour en déterminer l'étendue, on doit appliquer les mêmes règles que si la libéralité procédait d'un testament.
934. La difficulté que nous avons à résoudre exige que n >us fassions une distinction : ou bien il s'agit de trancher une question de quotité disponible, c'est-à-dire tue l'époux donataire en usufruit, qui a, nous le sup-
ftosons, des droits nettement délinis, se borne h réclamer l'exécution de son egs, jusqu'à concurrence delà quotité disponible; ou, ce qui rsl ditlérent. comme nous le verrons il s'agit d'interpréter la volonté du disposant et de déterminer l'importance de la disposition eu égard aux biens sur lesquels elle doit porter. Nous allons examiner successivement ces deux hypothèses.
935. Oa a prétendu que le légataire, ou l'époux donataire en usufruit, puisque son cas est soumis aux mêmes règles que celui du légataire, n'était pas fondé, pour calculer la quotité disponible, à exiger le rapi ort des sommes données entre vifs par le disposant. Cette doctrine est aujourd'hui complètement abandonnée. Le légataire ne peut jamais, à la vérité, exiger le rapport effectif des biens donnés (art. 857 C. civ.). Il est sans dioii, en effet, sur ces biens, dont le délunt a disposé à titre irrévocable pour tous autres que ses prop es héritiers. Ces derniers seuls peuvent exiger le rapport réel, lorsque le bien a été donné à un de leurs cohéritiers, et la réduction, s'il y a lieu, lorsque le donataire est un étranger. Au-si le légataire ne pourra-t-il jamais toucher aux biens dont le défunt s'est dépouillé par acte entre-vifs. Son droit n'ira jamais jusqu'à lui permettre d'exercer sur eux la disposit on dont il a été l'objet.
936. Mais ce qu'il prétend et ce qu'il a le droit de prétendre, c'est que son legs qui a pour objet des biens libres et existants dans la succession du testai' ur, ne soit réduit qu'autant que les héritiers ne trouvent pas, soit dans la succession, soit dans les biens qui lei;r ont été donnés, le montant de leur réserve. En un mot, dès l'instant que chacun des héritiers se trouve rempli de sa légitime, rien ne s'oppose p!u- à l'exécution du legs, exécution pleine et entière si les biens du testateur y suffisent, exécution jusqu'à concurrence du disponible, dans le cas contraire.
937. Par conséquent, toutes les fois que l'époux survivant est donataire, soit d'une part d'usufruit excédant la quotité di ponible, soit de la quotité disponible elle-même, il faut toujours, pour calculer <ette quotité, faire le rapport fictif de toutes les sommes données entre vifs par le défunt, sauf la nécessité, pour le donataire, une fois le chiffre de son émolument connu, de ne l'exercer que dans la limite des biens existants au décès. Les droits du donataire ne pourront jamais s'exercer sur les biens rapportés. C'est là une différence notable avec le cas où la donation d'usufruit a eu lieu par contrat de mariage.
938. Le rapport fictif dont nous parlons doit avoir lieu pour toutes les donations, quelle que soit leur date et à quelque litre qu'elles ai nt été faites, soit au profit des héritiers eux-mêmes, à titre d'avancement d'hoirie, ou à titre de préciput, soit au profit d'étrangers. Toutefois, le résuhat sera bien différent dans l'un ou dans l'autre de ces cas.
939. Ainsi, si la donation entre vifs a eu lieu au profit d'un des enfants à titre d'avancement d'hoirie, et que cet enfant accepte la succession, le bénéfice de la donation se partageant, par suite du rapport, entre tous les réservataires, il en résultera que ces derniers se trouveront remplis d'autant quant à leur réserve. Par conséquent, la donation entre vifs devra s'imputer sur cette réserve et ne diminuera en rien le disponible. L'époux survivant aura donc droit en usufruit à la moitié de toute la succession, y compris le rapport. C'est sur cette moitié ainsi calculée que devra porterie
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droit de mutation par décos, sans cependant qu'il puisse atteindre d'autres valeurs que celles réellement délaissées par le défunt au jour de son décos.
940. Si la donation entre vifs a eu lieu au profit d'un étranger, le rapport fie: if doit avoir lieu de même que dans le cas de donation en avancement d'hoirie. Mais il est évident que la libéralité ne doit pas s'imputer sur la légitime, puisque cette imputation conduirait à frtislivr les héritiers réservataires. Prise sur le disponible, elle le diminue d'autant, et, comme elle a la préférence sur la donation à cause de mort faite à l'époux survivant, il en résulte qu'elle réduira d'autant les droits de ce dernier. Il v aura dans l'espèce deux disponibles régis par des règles différentes, le disponib'e entre étrangers et le disponible entre époux. La disposition faite au profit de l'étranger se prélèvera d'abord et l'époux survivant n'exercera son usufruit que sur ce qui restera libre après ce prélèvement. Pour la solution des difficultés provenant, dans l'espèce, du calcul de cette double quotité disponible, V. v° Portion disponible. Il nous suffit ici d'avoir établi que la règle du rapport fictif s'applique à celte hypothèse comme à celle qui procède.
941. Nous en dirons autant du cas où la donation a été faite à un successible, à titre de préciput. Là aussi, la donation s'impute sur le disponible et diminue, par conséquent, les droits de l'époux survivant. — Dans ces différents cas, le mode de calculer la quotité disponible suppose toujours le rapport fictif des biens donnés entre vifs. Les différences ne portent que sur le résultat définitif de l'opération qui varie, pour l'époux survivant, suivant que le disponible est resté entier (donation ou avancement d'hoirie) ou a été atteint (libéra ités préciputaires ou faites à des étra igers).
9 12. En résumé, toutes les fois que le défunt a donné, hors contrat de mariage, ou légué à son conjoint une part de propriété ou d'usufruit dépassant la quotité disponible, il faut, pour calculer la part revenant à l'époux, réunir à la masse successorale tous les biens donnés aux enfants à titre d'avancement d'hoirie, et c'est sur cette part ainsi déierminée que doit porter le droit de mutation entre époux, sans cependant que ce droit puisse frapper d'autres valeurs que celles existant réellement dans la succession, au jour du décès. Les biens donnés à des étrangers ou à titre de préciput doivent être également réunis fictivement à la masse. Toutefois, le rapport de ces derniers biens s'impute sur le disponible et l'imputation a, naturellement, pour conséquence de diminuer l'émolument du conjoint.
943. Arrivons à noire deuxième hypothèse : il ne s'agit plus de fixer la quotité disponible. Nous supposons qu'elle n'a pas été dépassée. Par exemple, le défunt laissant des enfants auxquels il a fait des dotations entre vifs, a légué à son conjoint, soit le qaart en propriété et 'e quart en usufruit, soit la moitié en usufruit de ses biens. Faudra-t-il rapporter les biens donnés entre vifs pour calculer l'émolument de l'époux survivant? Il est évident que l'art. 922, qui a été invoqué précédemment, ne peut servir à résoudre la difficulté. Les enfants n'ont pas à demander la réduction. Par conséquent, il n'y a pas lieu pour eux de réunir à la masse, afin de déterminer leur réserve en même temps que la quotité disponible, les biens qui leur ont été donnés par le défunt. D'un autre côlé, le rapport n'est dû que de cohéritier à cohériiier; l'époux survivant, qui n'est pas héritier, ne peut donc l'exiger. Cependant, le défunt a pu vouloir que la donation de moilié eu usufruit faite à son conjoint fût de la moitié de la mas-e composée tant des biens donnés que des bi ns délaissés par lui à son décès. La supposition n'a ri. m que de vraisemblable et, d'un autre côté, lien ne s'oppose à ce que le legs d'usufruit soit ainsi interprét*4, puisque, même dans ces conditions, il ne dépassera pas la quotité disponible. Tout se réduit donc, dans l'espèc>\ à une question de fait.
944. Il n'est pas possible, du resle, de formuler en celte matière une
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règle précise. Les tribunaux sont, en effet, souverains pour interpréter, d'après les faits de la cause, quelle a été l'intention du donateur.
945. En fait, les tribunaux paraissent se régler sur les termes employés dans la donation ou dans le testament. Ainsi, la disposition a-t-ellc pour objet les biens que laissera le défunt le jour de son décès, ou les biens qui dépendront de sa succession au moment de son décès, ou encore les biens existants au décès, on décide en général que ces expressions sont exclusives chez le donateur de l'intention de faire rapporter les sommes données entre vifs, et que la libéralité ne doit se calculer que sur la masse des biens réellement délaissés par le de cujus au jour de sa mort.
946. Cette interprétation a été admise à propos d'une donation conçue en ces termes : « Je donne en cas de survie, l'universalité de tous les biens meubles et immeubles qui m'appartiendront et composeront ma succession au jour du décès, en quelques lieux et endroits qu'ils puissent exister sans exception ni réserve. Si, lors de mon décès, il existe des enfants ou descendants d'eux, et qu'ils contestent la présente donation comme excédant la quotité disponible, cette donation sera réductible à la moitié, toujours en usufruit, des biens qu'elle comporte. — Fontainebleau, 14 fcv. 1867 (Rev. not., n. 5302, p. 37).
947. La même interprétation a été consacrée dans une espèce où le défunt avait légué à sa femme la jouissance viagère de la moitié de ses ton*. _ Pontarlier, 13 mars 1866 {Rev. Not., n. 5302, p. 38).
948. Dans une espèce où la donation portait sur la moitié de « tous les biens meubles et immeubles >•>. — Sol., 13 janv. 1874 ; Dict. Rèd., v° Quotité disponible, u. 311.
949. Au cas d'une disposition entre époux ayant pour objet l'usufruit de « la moitié des biens qui appartiendront au prémourant et qui. au jour de son décès, composeront sa succession, sans exception ». — SoL,20fév. 1872, 5 mars 1874, 4 août 1874, 9 janv. 1875, loc. cit.
950. Lorsque la disposition a pour objet les biens qui composeront la succession, la jurisprudence tend à admettre que la disposition porte sur toute la masse héréditaire, y compris les rapports, surtout lorsque la portion léguée se confond avec la quotité disponible, lorsqu'elle est, par exemple, d'un quart en propriété et d'un quart en usufruit, ou de moitié en usufruit. — En ce sens, Toulon, 17 déc. 1874 (Rev. Not., n. 5302, p. 39).
951. Il nous reste à présenter deux réflexions. La première est que, dans le doute, la disposition doit s'interpréter en faveur des héritiers, par application du principe général rappelé v° Interprétation de testament, n. 19. Par conséquent, dans le doute, le rapport fictif ne doit pas être opéré.
Notre seconde réflexion est que, si les parties font un partage, on doit, en général, prendre pour règle la manière dont elles interprètent ellesmêmes le testament ou la donation. Saus doute, cette interprétation ne fait pas loi pour la Régie (suprà, n° 897 et suiv.), mais, en présence d'une disposition dont le sens est incertain, le partage qui émane des parties intéressées est l'indication la plus sûre que l'on puisse consulter pour connaître exactement la volonté du disposant.
Art. 5. — Des partages et licitations.
952. Aux termes de l'art. 883 du C. civ., chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets compris dans son lot ou à lui échus sur licitation. et n'avoir jamais eu la propriété des autres effets de la succession.
953. Cette fiction règle la perception du droit de mutation par décès
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lorsque le partage est pur et simple. La Régie a d'abord soutenu le contraire, mais le principe a été affirmé par un premier arrêt du 16 juillet 1823, intervenu au sujet d'un partage pur et simple de communauté. D'après cette décision, les héritiers de l'époux prédécédé doivent déclarer, pour le payement de l'impôt, les biens qui leur ont été attribués par un partage antérieur, en représentation de la part de leur auteur dans la communauté, à l'exclusion de ceux qui ont été compris dans le lot du conjoint survivant.
« Attendu, porte cet arrêt, que suivant l'art. 883 combiné avec l'art. 1476 C. civ., l'effet du partage entre héritiers ou entre époux communs en biens est de faire considérer chaque copartageant comnm propriétaire ab initio des biens qui lui sont dévolus par le partage; qu'aucune disposition des lois sur l'enregistrement n'exempte de l'application de ce principe la perception des droits auxquels l'ouverture des successions ou la dissolution des communautés entre époux donne lieu. » — Journ. Enreg., 7536; Conf. Montmorillon, 16 janv. 1861 (Journ. Enreg., 17327); Seine, la janv. 1866 {Journ. Enreg., 18161-3).
954. Le partage de succession, lorsqu'il est pur et simple, doit être pris pour base de la déclaration à passer par les héritiers, de même que le partage de communauté (Cass., 11 mars 1851, Journ. Enreg., 15153). Ainsi, le défunt a laissé un enfant et un légataire universel, dont l'émolument se trouve réduit à la quotité disponible qui est de moitié. La succession se compose d'une créance de 10,000 francs et d'un immeuble rural d'une valeur de 10,000 francs, mais d'un revenu de 300 francs représentant une valeur imposable de 7,500 francs. Par le partage intervenu entre les ayants droit, il a été attribué à l'enfant la créance, et au légataire universel, que nous supposons étranger, l'immeuble. Eh bien, la Régie doit percevoir l'impôt en conséquence, c'est-a-dire au taux de 1 p. 100 sur 10,000 fr. et de 9 p. 100 sur 7,500. Il ne lui appartient pas d'établir la perception àl p. 100 sur 8,750 fr., moitié du total des valeurs héréditaires, et à 9 p. 100, sur pareille somme, formant l'autre moitié des mêmes valeurs, comme s'il n'avait pas été opéré de partage.
Réciproquement, le droit de I p. 100 sur 7,500 francs et celui de 9 p. 100 sur 10,000 francs seraient exigibles si l'immeuble avait été attribué à l'enfant et la créance au légataire universel.
955. Quid si, dans un partage de communauté et de succession, l'époux survivant reçoit en un seul lot le montant de ses droits comme commun ou comme légataire ou donataire ? Ce partage devra-t-il être pris pour base de la déclaration ? Une solution du 26 avril 1881 a adopté l'affirmative, sauf, pour le receveur, à demander une ventilatio.i de la part héréditaire de l'époux. — Dict. Réd., v° Succession, n. 2101.
956. La fiction de l'art. 883 gouverne tous les partages. Il en résulte que la règle qui vient d'être posée est applicable en cas de décès d'un communiste, quelle que soit l'origine del'indivision. Par conséquent, ce qu'il y a lieu de comprendre dans la déclaration de la succession du communiste défunt, ce n'est pas la quote-part qui lui appartenait dans chacune des valeurs encore indivises au moment de son décès, mais les biens mêmes qui ont été attribués à ses héritiers, dans le partage pur et simple intervenu postérieurement à l'ouverture de la succession, pour les remplir de l'émolument de leur auteur.
95?. L'acte par lequel un mari, donataire d'un quart en propriété et d'un quart en usufruit des biens de sa femme, aux termes de leur contrat de mariage, convertit, d'un commun accord avec les héritiers de sa femme, ce quart en usufruit en une part en plein» propriété, alors qu'il n'est stipulé aucune soulte ni retour, constitue une opération de partage aux termes de l'art. 883 C. civ. En conséquence, lorsque ce partage a eu lieu antérieurement à la déclaration relative au payement des droits de
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succession, l'Administration est obligée de l'accepter comme base des droits à percevoir et ne peut prétendre à aucun droit sur l'usufruit supprimé par l'opérat'on de ce partage. La perception de l'impôt de mutation par décès entre époux doit être établie sur la somme attribuée en propriété au mari. — Cass., 4 j;mv. 1865 (Rev. Not., n. 1159).
Ainsi, soil 100,000 francs d'actif, un enfant, et le mari survivant, donataire d'un quart en propriété et d'un quart en usufruit. A défaut de partage, la liquidation des droits s'opérera de la manière suivante :
Au mari : 1/4 en propriété 25,000 fr.
— 1/4 en usufruit (pour la perception) ' 12.300
Total 37 500 fr.
A l'enfant : 1/2 en propriété 50,000 fr.
— 1/4 en nue propriété (pour la perception) 25,000
Total 75,000 fr.
Dû à 3 0/0 sur 37,500 1,125 fr.
— 1 0/0 sur 75,000 750
Total '1,873 fr.
Supposons maintenant un partage qui convertisse en une somme de 10,000 francs en propriété le quart en usufruit du mari, et qui attribue en
conséquence au mari 35,000 francs (25,000 + 10,000) et a l'enfant, 65,000 francs (100,000 — 35,000).
11 sera dû à l 0/0 sur 65,000 francs 630 fr.
— à 3 0/0 sur 35,000 francs 1 ,050
Total 1,700 fr.
958. Le caractère de partage appartient sans nul doute à l'opération qui attribue à l'un des communistes la nue propriété et à l'autre l'usufruit de la chose commune. — Comp. Cass., 16 juin 1824 (Journ. Eweg., 7934) et 8 août 18M6 (Journ. Enreg., 11655). En conséquence, s'il intervient entre l'époux survivant, par exemple, et les héritiers du conjoint prédécédé, une convention qui attribue à l'époux survivant l'usufruit des biens dépendant de la communauté, et aux héritiers la nue propriété des mêmes biens, cette convention règle la perception du droit de mutation par décès. Si l'actif commun se montait à 100,000 francs, ce n'est pas la moitié de 100,000 francs que les héritiers doivent déclarer, ce n'est pas sur cette moitié que l'impôt doit être liquidé. Les héritiers ont à comprendre dans leur déclaration la nue propriété de 100,000 francs, et à subir l'impôt sur la totalité de celte somme, puisqu'au point de vue fiscal, la nue propriété a, lors du dénombrement, la même valeur imposable que la propriété entière. — Cass., 5 mars 1883 (Heo. Not., n. 6670) ; Pont-Audemer, 21 août 1883 [Journ. Enreg., 22299); Comp. Le Mans, 21 nov. 1843 (Journ. Enreg., 13376); Cass., 21 mai 1834 (Journ. Enreg., 10935) ; Cass. (arrêt d'admission), 22 avril 18H8 (Garnicr, Rép. pèr., 3153); Suissons, 2 avril 1879 (Journ. Enreg., 21377).
959. Une succession est dévolue à deux héritiers qui, dans le partage intervenu entre eux, prennent, pour se remplir de leurs droits respectifs, l'un, la nue propriété, et l'autre l'usufruit des biens héréditaires. Dans cette hypothèse, l'impôt doit être liquidé séparément sur l'usufruit et sur la nue propriété. Si la succession s'élève à 100,000 francs, et qu'elle soit échue au père du défunt, supposé attributaire de l'usufruit, et au trère du de cujus, dans le lot duquel la nue propriété aura été comprise, le droit sera dû à 1 p. 100 sur 50,000 francs, valeur de l'usufruit, et à 6 fr. 50 p. 100 sur 100,000 fr., valeur de la nue propriété, égale à celle de la pleine pro-
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priétë pour la perception. — Mayenne, Il fév. 1875 (Garnicr, Rêp. pèr., 4292) ; Journ. Enreg., 20202; Pont-Audemer, 21 août 1883 (Journ. Enreg., 22299).
959 bis. Décidé dans le même sens qu'il y a lieu de prendre pour base de la déclaration de succession l'acte par lequel la mère du de cujus, héritière pour moitié en pleine propriété et pour un tiers de l'autre moilié en usufruit, reçoit l'usufruit de tous les biens héréditaires, tandis que les collatéraux, héritiers pour moitié sauf le droit d'usufruit de la mère, sonl attributaires de la nue propriété des mêmes biens. Il en est ainsi, bien que l'acte avant fait cesser l'indivision ait été qualifié d'échange. — Nîmes, 19 j'mll. 1882 {Journ. Enreg., 22071).
960. Le partage verbal serait opposable à la Régie si l'existence ea était clairement et régulièrement prouvée, notamment par la prise de possession par les héritiers de leurs lots respectifs. — Sol., 30 janv. 1877; Dict. Réd., \° Succession, n° 2108.
961. 11 peut arriver que, malgré l'existence d'un partage antérieur, ce partage n'ait pas été pris pour base de la liquidation des droits, soit parce que les héritiers n'ont pas fait mention de l'existence de l'acte, soit parce qu'ils en ont fait une mention inexacte, soit encore parce que le receveur, après avoir pris connaissance des dispositions de l'acte de partage, en a fait une application irrégulière pour la perception de l'impôt.
963. L'Administration est évidemment fondée à poursuivre le payement du droit complémentaire qui n'aurait pas été perçu lors de la déclaration. Mais quoi tera le caractère de ce supplément de dmil? Sera-t-il dû à titre d'omùsioii ou seulement de perception insuffisante? Il faut distinguer. Les parties ne sont tenues par aucune disposition de loi de représenter au receveur les divers actes et litres à l'appui de leur déclaration, qui est leur œuvre personnelle. Le receveur n'a donc à élever aucune exigence à ce sujet, et il doit se contenter des indications qui lui sont fournies, sauf à en contrôler ulléiieurement l'exactitude. Si donc les héritiers n'ont pas fait mention de l'existence du partage, ou si la mention qui en a été faite dans la déclaration a eu pour résultat de soustraire une partie des valeurs partagées à la perception de l'impôt, il ne semble pas douteux qu'une omission passible du droit ea sus a été commise. Dans le cas contraire, si le receveur a pris connaissance du partage, s'il est prouvé qu'il a eu à sa disposition tous les éléments nécessaires pour établir régulièrement sa liquidation, il s'agit alors l'une erreur pure et simple de perception imputable au receveur, et qui ne saurait donner lieu à une pénalité contre les parties. La prescription, eu cas d'erreur du préposé, est de deux ans, à compter de la déclaration, tandis qu'elle est de cin \ aus, avec le même point de départ, en cas d'omission, — Rappr. Cass., 14 août 1830 (Journ. Enreg., 15019); 1er a- ûl 1833 (Journ. Enreg., 1572V») ; Le Mans 21 nov. J S 13 (Journ. Enreg., 13371.): Mayenne, 11 fév. 1875 (Journ. Enreg , 20202); Soissons, 2 avr. 187;» {Journ. Enreg., 21377); Sol., 23 mars 1878, in fine (Journ. Enreg., 20758); Dict. RéJ., v° Succession, n. 2109 et suiv.
963. A l'it. verse, si la percepti n effi ctuée sans que le partage antérieur ait été pris pour base se trouve exagérée, les héritiers sont ea droit de demander la restitution du droit perçu indûment. Il ea sera ainsi quand même le partage authentique antérieur aurait été enregistré postérieurement à la déclaration. — (Dict. Rèd., v° Succession, n. 211 1).
96-4. Si un partage antérieur à la déclaration n'est pas pur et simple, en d'autres termes, s'il renferme une soulte payable soit par l'un des héritiers à un autre cohéritier, soit par l'épOux"survivant aux héritiers du conjoint prédécédé, il faut faire abstraction de la soulte, enseigne le Dict. Rèd., v° Succession, n. 2113, comme si le copartageant au profit duquel xix. 49
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elle a été stipulée avait reçu dans son lot les biens dont elle forme le prix. La solution du 23 mai 184b, transcrite dans l'instr. 17 i3, I 7, ajoutent nos confrères, contient à ce sujet des règles précises qui sont demeurées en vigueur : « Dans l'espèce, porte cette solution, le partage de ta communauté cpii a existé entre les époux D... a précédé la déclaration de la suce ssion du mari; il doit donc être pris pour base de cette déclaration. Mais le partage contient stipulation d'une soulte au profit des héritiers de celui-ci. Celte soulte ne peut être comprise comme valeur mobilière dans la déclaration de la succession, car, suivant la disposition spéciale de la loi sur l'enregistrement, elle forme le prix d'une transmission immobilière opéiée, depuis le décès du sieur D..., entre ses héritiers et sa veuve. C'est la portion d'immeubles représentée par la soulte qui doit figurer dans la déclaration de la succession, d'après une évaluation en revenu, pour le payement du droit de mutation par décès. » Ainsi, le partage avec soulte, conclut le Dict. Rèd., loc. cit., bien que déclaratif en droit civil, ne peut être pris pour base de la liquidation des droits qu'à la condition de l'aire figun r dans la déclaration les biens d ni. la soulte forme le prix. — R appr. Cass.. 10 iev. 1869, Rev. Not., n. 2353; 4 août 1869, Rev. Not., n. 2300; cont. Sol., 29 nov. 1873, 11 sept. I«75, 7 nov. 1881.
JMJr». L'acte par lequel les héritiers cèdent à la veuve, moyennant une somme d'argent, t( us leurs droits dans la communauté et la succession, n'a pas le caractère d'un partage pouvant servir de base à la déclaration et au payement du droit de mutation par décès (Seine, 13 juin 1874, Rèp. ])'•>■., 1119). 11 est clair qu'en pareille circonstance on ne se trouve nullement dans le cas prévu par la solution citée au numéro précédent. Le prix ne représente pas tels ou tels biens particuliers, considérés comm; formant la part des héritiers et comme cédés par eux, mais la portion leur revenant dans chacune des valeurs indivises. La dévolution héréditaire peut donc seule servir de base à la liquidation de l'impôt, à l'exclusion de la cession.
ÏMHî. On sait qu'en matière de partage les valeurs situées à l'étranger et qui échappent à l'impôt de mutation par décès en France, sont à considérer comme inexistantes au point de vue de la perception. Ainsi, une succession se compose de deux immeubles d'égale importance, situés l'un à Paris, l'autre à Bruxelles. Le défunt ayant laissé deux héritiers par égales parts, l'immeuble de Paris est attribué à l'un et celui de Bruxelles à l'autre. Bien que le partage soit pur et simple, le droit de soulte sera néanmoins exigible sur la moitié de l'immeuble de Paris, que l'héritier qui en est attributaire sera censé acquérir de son cohéritier moyennant un retour. Par conséquent, toutes les fois qu'un partage entre cohéritiers comprendra des valeurs françaises et des valeurs étrangères non soumises au droit de succession en France et que les valeurs étrangères ne seront pas reparties entre chaque ayant droit en proportion exacte de son émolument, le partage présentera, au point de vue fiscal, le caractère non d'un partage pur et simple, bien qu'il n'ait été stipulé aucun retour, mais d'un partage avec soulte, et c'est comme tel qu'il devra être envisagé en ce qui concerne la liquidation du droit de mutation par décès.
9<î'T. Un arrêt des chambres réunies du 21 juin 1875 {Rev. Not., n. 4974) décide en ce sens que si, dans une succession uniquement composée de b:ens situés en France, il est de règle générale que le partage, lorsqu'il eet antérieur à la déclaration de mutation, doit être pris pour hase des perceptions de l'enregistrement, il n'en est pas ainsi au cas où la succession, comprenant aussi des valeurs étrangères non assujetties à la loi fiscale française et considérées comme inexistantes au regard de la Régie, le pariage a attribué ces valeurs à l'un des héritiers dans une proportion supérieure à sa part. Spécialement, lorsqu'une veuve survivante, saisie du quart des biens meubles délaissés en France par son mari, a été soldée de
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cetle part en valeurs étrangères par l'effet d'un partage passé entre elle et son fils, héritier pour les trois quarts, c'est la dévolution héréditaire qui doit régler la perception à l'exclusion du partage. Conf. Cass., 10 t'év. 1869, Reo. No,'., u. -2353; Contra, Versailles, 26 juill. 1870, lUc. Not., n. 2!>89, cassé par l'arrêt de 1875; Setew, 19 janv. 1867, cassé par l'arrêt de 1869. D'après les principes spéciaux aux partages cumulatifs de biens français et étrangers, l'espèce rentrait, comme on le voit, dans celle qui a l'ait l'objet du n° 965, suprà.
968. Il n'y a pas indivision entre le nu propriétaire et î'usufruiti r d'un même objet, chacun d'eux possédant une chose distincte dont il peut user et disposer complètement sans le concours de l'autre. L'acte par lequel ils conviennent de transformer, l'un sa nue propriété, l'autre son usufruit, en une portion de la pleine propriété, n'est point un partage ayant les effets rétroactifs de Tari. 883 G. civ. Un tel acle constitue un échange. Dès lors, .si une succession est échue à un légataire pour l'usufruit et à des héritiers du sang pour la nue proropriété, l'acte au moyen duquel ils opèrent la transformation dont il vient d'être parlé ne peut servir de base à la déclaration de surcession pour la perception des droits d'enregistrement. Il y a lii u d'établir ces droits sur la dévolution testamentaire et légale des biens héréditaires. — Cass., 4 août 1869, Reo. Not., n. 2500.
SMïï>. D'après une solution du 23 mars 1878, les héritiers de la femme, à défaut fie renonciation du chef de ceile-ci à une communauté infructueuse, doivent acquitttr le droit de mutation par décès sur la moitié de l'actif commun, alors même que, par un partage antérieur à la déclaration de succession, des valeurs déterminées leur auraient été attribuées en payement des reprises de leur auteur, et que le surplus de l'actif aurait été abandonné au mari survivant, chargé du payement du passif (Journ. Enreg., 20~58). On invoque à l'appui de cette doctrine un arrêt de la Cour de cas-alion du 2 juillet 1844 (Journ. Enreg., 13555).
Une solution du 22 juillet 1836 (Journ. Enreg., 11566) avait déjà reconnu qae, lorsque la femme, après le prélèvement des reprises, abandonne aux héritiers du mari le surplus des biens restés indivis pour être dispensée du payement des dettes, le droit de mutation est dû sur la moitié de ces biens.
9TO. Ces deux solutions sont criùquées en ces termes par le Dict. Réd., v° Succession, H. 2126 : « L'arrêt du 2 juillet 1841 porte bien, il est vrai, « que la femme, par le seul fait qu'elle a accepté la communauté. « a été saisie de la propriété de moitié des biens meubles et immeubles de « la communauté et que, de plein droit aussi, les dettes qui grèvent celle- « ci se sont divisées par moitié entre les époux. » Cela est parfaitement exact, en règle générale, mais sauf l'exception de l'art. 148*, sur laquelle la Cour n'avait pas précisément à statuer, puisqu'il ne s'agissait alors qu~ de l'abandon par la femme à son mari de toute la communauté, à 1? charge d'en payer les dettes. Ne peut-on pas soutenir que, lorsque par un acte de liquidation et de partage antérieur à la déclaration, la femme n'est tenue que d'une partie des dettes inférieure à la moitié et ne dépassant pas son émolument dans la communauté, elle n'a jamais été obligée vis-à-vis des tiers, pas plus que vis-à-vis de son mari, à payer la moitié des dettes communes? Pourquoi le partage n'aurail-il pas, a cet égard, un effet rétroactif? Nous avons vu, d'ailleurs, v° Communauté, qu'aux termes de deux solutions, l'une du 24 juillet 1838 (Journ. Not., 1010s), l'autre du 10 juin 1873, la femme acceptante peut prélever ses reprises sur l'actif commun et abandonner tout le surplus de cet actif au mari ou à ses héritiers, à charge par ces derniers de payer tout le passif. Ces solutions sont motivées sur ce que la convention de l'espèce n'a ni le caractère d'une: obligation prise par les héritiers du mari, ni d'une soulte, ces héritiers ne
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taisant pas aulre chose que de payer le passif qui est tout entier à leur charge personnelle. D'après la solution de 1873, la solution du 24 juillet 1838 doit toujours servir de règle. Si le mari ou ses héritiers, abandonnataires de l'actif, n'ont fait, en s'obligeant à payer tout le passif, qu'exécuter une obligation personnelle, il semble difficile de soutenir que les héritiers de la femme soient tenus d'acquitter le droit de mutation sur la moitié de l'actif commun. »
97"1. Nous ne pouvons que nous associer à ces observations. Du moment que l'Administration reconnaît que l'abandon par les héritiers de la femme au mari, de tout l'actif de la communauté infructueuse, après prélèvement des reprises de la défunte, à la charge de payer tout le passif, constitue une opération ne donnant pas ouverture au droit de soulte, c'est-à-dire n'emporlant pas cession, il faut bien admettre, pour être logique, que les héritiers de la femme ne doivent l'impôt de mutation par décès que sur les reprises de celle-ci. On ne peut sans contradiction leur réclamer le droit sur la moitié de l'actif, déduction faite dis reprises, et les considérer en même temps comme n'ayant jamais eu la propriété de cette moitié. Et cependant c'est bien ainsi qu'on les considère; autrement le partage serait passible du droit de soulte.
9*72 Mais à l'inverse, l'abandon fait à la veuve par les héritiers du mari, de l'actif de la communauté, à la charge d'en acquitter le passif, ne dispense pas ces derniers de faire la déclaration et d'acquitter les droits pour ce qui revenait au défunt dans l'actif brut de cette communauté. Il est évident qu'il n'y a plus ici même raison de décider, la situation du mari étant essentiellement différente de celle de la femme au point de vue dont il s'agit. — Langres, 23 déc. 1842 (Journ. Enreg., 13201).
£)7iS. L'acte par lequel des héiiiiers transigeraient sur leurs droits ne saurait non plus, en principe, servir de base à la déclaration de la succession. — Rappr. Tulle, 12 janv. 1853 (Journ, Enreg., 15987); Dreux, 14 août 1855 [Journ. Enreg., 16133); Corbeil, 23 août 1854 {Journ. Enreg., 15907); Dijon, 15 fév. 1864 {Journ. Enreg., 17937. — La simple qualification de transaction ne suffirait pas cependant pour enlever à l'acte faisant cesser l'indivision le caractère de partage, si d'ailleurs il en produisait tous les effets. — Rappr. Cass., 4 janv. 1865 (Rco. Not., n. 1159) ; Lisieux, 18 janv. 1867 (Garnier, Rèp. pér., 2678). — Comp. suprà, n. 959 bis et C. civ., art. 888.
«JT3 bis. Suivant un jugement du tribuual de Compiègne du 23 mai 1887 (Ren. Not., n. 7719), n'est pas purement déclaratif, alors même qu'il aurait été réellement considéré comme tel par les parties, notamment par le légataire de la quotité disponible, et qu'il aurait été homologué par justice à raison de la minorité de l'enfant naturel, le partage par lequel celui-ci reçoit sa part héréditaire non réduite à la réserve. Ce partage ne peut en conséquence servir de hase à la déclaration de succession, qui doit être souscrite en tenant compte exclusivement de la dévolution testamentaire et légale, sans qu'il suit permis d'avoir égard aux modifications que les parties v ont apportées en connaissance de cause ou non. — Comp. C. civ., 908.
9T4. L'acte par lequel un époux survivant, institué légataire en usufruit, cédera son usufruit aux héritiers moyennant une renie viagère, ne saurait, à aucun point de vue. exercer une influence quelconque sur la liquidation des dioits de mutation par décès. La conversion de l'usufruit en une valeur qui n'existe pas dans 1 1 succession du défunt et qui constitue un prix payé par les héritiers n'est autre chose qu'une cession à titre onéreux et ne peut fias être considérée comme un partage. L'usufruit a donc été recueilli par le légataire qui en consent la cession, et il doit être soumis au droit de mutation par décès, encore bien que la convention par laquelle il est cédé soit qualifiée de partage ou transaction. — Sarrebourg,
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29 mars 18i9 (Journ. Enreg., 15036, 1 1er); Cass., 19 nov. 1834 (Journ. Enreg., 11089); Montargis, 31 août 1835 (Journ. Enreg., 11382).
975. Pour servir de base à la déclaration de succession, le partage doit être définitif et non pas simplement provisionnel.
Dans quels cas le partage doit-il être considéré comme définitif? Quand doit-il, au contraire, être regardé comme provisionnel? La solution de cette question a été donnée vis Partage et Partage provisionnel. — V. aussi Rev. Not., n. G155, une intéressante dissertation sur cette matière au point de vue des droits à percevoir sur les partages.
976. Bien que la licitation constitue un mode de partage, elle n'en est pas moins soumise au droit proportionnel sur les parts acquises parle colicitant adjudicataire. Le prix moyennant lequel les cohéritiers cèdent leur part à l'un d'eux n'est autre chose qu'une soulte qui ne doit pas figurer dans la déclaration, et ce sont les parts indivises qu'elle représente qui doivent être soumises à l'impôt. Dans cet ordre d'idées, la Cour de cassation a décidé, par arrêt du 18 déc. 1839 (Journ. Enreg., 12437), que, lorsqu'un immeuble indivis entre le défunt et un tiers a été vendu par licitation à ce tiers, dans l'intervalle du décès à la déclaration, les légataires universels d"ivent déclarer non pas la portion du prix d'adjudication qui leur revient et qui n'a jamais dépendu de la succession, mais la portion en nature de l'immeuble qui appartenait au défunt. Le tribunal de la Seine a également jugé, le 6 janv. 184G (Journ. Enreg., 15917), que, si des immeubles dépendant d'une communauté ont été adjugés par licitation au conjoint survivant, avant la déclaration de la succession, c'est la part du conjoint prédécédé dans ces immeubles qui doit être déclarée pour l'assiette du droit de mutation.
977. Mais on sait que le partage présenté à la formalité, avant ou en même temps que le jugement ou le pro •ès-verbal d'adjudication sur licitation, s'identifie avec ce jugement ou procès-verbal et suffît pour dispenser le colicitant adjudicataire du payement du droit de soulte sur les parts acquises, lorsque, par ce partage, le prix du lot est attribué à l'adjudicataire (Y. Licitation, n. 99 et suiv.). Par suite de ce partage, le coiiéritier adjudicataire se trouve dans la même situation que si l'immeuble avait été compris dans son lot dès le principe. Qua.it au droit de mutation par décès, nous rentrons dans l'application des règles exposées plus haut ; le partage antérieur à la déclaration, attribuant le prix d'une licitation au cohéritier adjudicataire, devra être pris pour base du calcul du droit en ce sens que la totalité du bien licite devra être considérée comme recueillie par cet héritier dans la succession de son auteur. Le tribunal de Mamers a reconnu, par jugement du 31 août 1847, l'exactitude de cette règle, tout en refusant d'en fa're l'application dans l'affaire qui lui était soumise, le partage accompagnant l'acte de licitation lui ayant paru simplement provisionnel. — Journ Enreg., 14351 ; Dict. Rëd., v° Succession, n.2138; Kappr. Garnier, Rèp. gên., 16190-1.
978. Jusqu'à présent, nous- avons supposé l'hypothèse d'un partage antérieur à la déc!arat;on de succession. Quid du partage postérieur ? Autorise-t-il la Régie à revenir sur la première liquidation et à réclamer, le cas éobéant, un supplément de droit ?
Par exemple, une succession de 20,000 fr. est échue par moitié à deux enfants qui ont acquitté les droits d'après la dévolution héréditaire, c'està-dire au taux de 1 p. 100 sur 20,000 fr. Plus tard, un partage attribue à l'un l'usufruit et à l'autre la nue propriété des biens laissés par le défunt. La Régie peut-elle prétendre que l'impôt était dû à 1 p. 100 sur 10,000 fr., valeur imposable de l'usufruit, et à 1 p. 100 sur 20,000 fr., valeur imposable de la nue propriété, soit sur 30,000 fr., et réclamer un complément de droit de 100 fr. en principal?
Autre exemple : Le défunt a laissé pour lai succéder son père et son
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frère. Sa succession se compose d'un immeuble rural d'un revenu de 800 fr., représentant une valeur imposable de 20,000 fr., cl une créanee de 90.000 \'r. L'impôt a été payé a 1 p, 100 sur 1/4 de 110,000 t'r. (27,500 fr.) et à 6,50 p. 100 sur 3/4 de' celte somme (82.500 fr.). Ultérieurement, un partage donne au père l'immeuble, dont la valeur ré« lie est de 30,0110 fr.. et au frère la créance. La Régie est elle fondée à soutenir ■u'ï y a heu de réviser la perception oi iginaire, de liquider l'impôt à 1 p. 100 sur 20.000 fr., à 6,50 p. 100 sur 90,000 fr., et d'exiger le supplément de droit résultant de celte nouvelle liquidation.
979. La jurisprudence parait aujourd'hui fixée dans'le sens de l'affirmative par deux arrêts de la Cour de cassation dis 5 marsl88'l (Rev. Not., n. 6671) et I9juill. 1887 (Journ. Enreg., 22875). Aux termes de ces décisions, le partage doit être pris pour base du calcul de l'impôt de mutation par décès, qu'il soit antérieur ou postérieur à !a déclaration de succession. S'il est posiérieur et qu'il y ait lieu à la perception d'un supplément de droit, ce supplément doit être acquitté dans les six mois de l'acte sous peine d'un demi-droit en sus.
98©. L'arrêt du 19 juillet 1887 est intervenu dans une espèce où le partage avait attribué la nue propriété des biens béréditaircs à l'un des héritiers et l'usufruit à l'autre. 11 est ainsi conçu :
« Vu l'art. 39 de la loi du 22 friin. an vu; vu également l'art. 883 du Code civil ;
« Altendu que les droits de mutation par décès se perçoivent, d'après les dispositions expresses de la loi du 22 frim. an vu, au moyen d'une déclaration faite au bureau de l'enregistrement, dans les six mois du décès, I ar les héritiers ou légataires, et comprenant tous les biens qui font partie de la succession, ce qui embrasse nécessairement tous les biens recueillis a titre béréditabe, à quelque moment que ce soit;
« Attendu, en conséquence, qee si un événement postérieur au décès fait rentrer dans la succession des valeurs qui ne s'y trouvaient pas au jour de l'ouverture ou de la déclaration, cet événement fait naître un nouveau droit de mutation qui donne lieu à une déclaration supplémentaire dans les six mois du jour où il se produit ;
« Attendu qu'il faut ranger au nombre des événements de ce genre un partage intervenu, depuis la déclaration, entre les héritiers, et abandonnant à l'un l'usufruit, à l'autre la nue propriété des valeurs de la succession; qu'en effet, la propriété ainsi démembrée est soumise à des droits plus élevés que la propriété non démembrée ; qu'ainsi le montant des valeurs soumises à l'impôt se trouve augmenté de toute la valeur de l'usufruit, et que, par l'effet rétroactif du partage, cette valeur nouvelle est censée avoir été recueillie dans la succession au moment du décès. »
981 . On peut consulter dans le sens de la doctrine de la Cour suprême : Seine, 4 juin 1859, Journ Enreg., 17055; Mamers, 2 juin 1863, Journ. Enreg., 17214 ; Chartres, 15 avril 1861, Garnier, Rép. per., 2019, | 20; Seine. 7 juin 1-878, Rev. Not. ,n. 5*04; Versailles, 0 avril ISS I, Juiirn. Enreg., 21366'; Nogcnt-le-Kolrou, I i mai 1*80, Rev. Not.. n. 6093 ; Contre.: Péronne, 13 janv. isiiijiép.pér., 2019-21; Le JMans, 26 août 1 864, Jour». Enreg., 1S207: Cass.,20nov. 1866, lier. Not., n. J9S5; Lihoume, i déc 1879, Rev, Not., n. 6370; et Ohs. cnt., Rev. Not., n. 6670. 67Q3, 6718; Comp. Se, ne. 2 juillet 1*50, Rèp. pcr., 2019, 23 juillet 1863, Journ. Enreg., 17840.
982. L'arrêt précité du 5 mars 1883 décide, en outre, que la prescription décennale est seule applicable à la réclamation du supplément de droit simple rendu exigible par 'le partage. Cette prescription ne commence à courir que du jour du partage. D'après le même arrêt, le demi-droit en sus encouru pour défaut de payement du supplément de droit dans les six mois de l'acte de partage, est soumis à la prescription de deux ans ; mais,
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conformément à l'art. 14 de la loi du 16 juin 1824, cette prescription ne commence à courir que du jour où les préposés ont été mis à même de constater la contravention sans recherche ultérieure ; or, le partage ne permettant pas, par lui-même, de constater la contravention, il en résulte qu'il ne fait pas courir la prescription du demi-droit en sus.
983. Quand la perception opérée lors de la déclaration antérieure au partage s'élève à un chiffre plus élevé que celui qui aurait été exigible si la liquidation de l'impôt avait été effectuée en prenant pour base les attributions contenues dans le partage, la Régie invoque l'art. 60 de la loi du 22 frim. an vu et se refuse à toute restitution. — V. sur ce point v° Restitution de droits d'enreg.
Art. 6. — Payement des droits.
I 1er. — Débiteurs de l'impôt.
I. — Généralités
983 bis. La déclaration sert de base à la liquidation des droits. Il est nécessaire qu'elle forme litre contre les héritiers, donaîaires ou légataires, car la Régie doit pouvoir la leur opposer en cas d'insuffisance ou d'omission. Pour que ce but soit atteint, il faut que la déclaration soit souscrite par les héritiers, donataires ou lé^ataii es eux-mêmes, ou par des personnes ayant mandai légal ou conventionnel de les représenter. C'est pourquoi l'art. 27 de la loi du 23 frim. au vu impose l'obligation de passer la déclaration « aux héritiers, donataires ou légataires, à leurs tuteurs ou curateurs ».
984. Ainsi que nous le verrons infrà, n. 1026, les héritiers sont solidaires pour le payement des droits. Il en résulte que l'un des héritiers peut valablement souscrire la déclaration au nom de ses cohéritiers.
985». Mais il n'existe aucune solidarité entre le légataire particulier et l'héritier; d'où cette conséquence que le légataire particulier et l'héritier ne peuvent agir l'un pour l'autre et doivent respectivement passer la déclaration des biens qu'ils ont recueillis chacun.
Tout' fois, bien que le légataire particulier soit personnellement et exclusivement obligé au payement des droits sur son legs et cela quand même une clause du testament aurait mis ces droits à la charge de la succession (Carpentras, 22 août 1855, Journ Enreg , 16110; Saint-Amand, 17 mai 1,866, Garnier, Rèp. pér., 2380 ; Redon, 23 fév. 1870, Rev. Not., n. 2785 ; Seine, 17 juill. 1875, Journ. Enreg., 20 124 ; Pithiviers, 3 janv. 1878, Journ. Enreg., 20824), la Régie admet néanmoins les héritiers ou légataires universels à verser les droits dus par les légataires particuliers et considère le versement fait dans ces conditions comme régulier et libératoire pour ceux-ci. Elle n'en reconnaît pas moins que le légataire particulier n esl pas engagé par la déclaration et le payement effectués pour lui par l'héritier, Si donc c> tte déclaration renferme une omission ou une insuffisance, le légataire particulier ne saurait êire tenu d'un droit en sus; il devra seulement, si le délai de six mois est expiré, un demi-droit en sus comme n'ayant pas passé de déclaration (Oict. Red.,\° Succession, u.2168). Enfin une solution du 3 fév. 1872 (lue. cit.) décide que l'héritier ne saurait réclamer la restitution du droit qu'il a volontairement et bénévolement acquitté à la décharge du légataire particulier.
984». Cette dernière solution ne saurait être acceptée sans réserve. Supposons que le légataire vienne à renoncer purement et simplement après la déclaration souscrite po ir lui, sans mandat, par l'hériter. Il est clair que, dans ce cas, l'héritier n'aura aucun recours contre le légataire. Mais, par suite de la renonciation, la chose léguée revient à l'héritier et
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celui-ci devient débiteur personnel de l*impôt sur cette chose qu'il recueille Cependant, si le tarif qui lui est applicable est. celui de 1 p. 100 et qu'il ait acquitté le. droit au taux de 9 p. 100 pour le légataire, ne pourra-t-il pas réclamer la différence ? L'affirmative est, à noire avis, certaine. La Régie ne pourrait se soustraire à la restitution qu'en opposant l'art. 60 de la'loi du 22 frim. an vu. Or, elle reconnaît elle-même que l'héritier n'avait pas qua'ité pour obliger le légataire (V. n° précédenl). Donc, la déclamation souscrite sans maniât par l'héritier, au nom du légataire, n'a pas été régulière, la perception dont elle a été la conséquence ne l'a pas été davantage et, par suite, l'art. GO est inapplicable. L'action en répétition de l'indu est évidemment ouverte.
987. Si le legs avait été fait sous une condition suspensive non encore réalisée au moment de la déclaration de l'héritier, cet héritier devrait comprendre dans sa déclaration l'objet du legs et acquitter l'impôt en conséquence, car cet objet est dans son patrimoine et demeure sa propriété tant que la condition suspensive dont le legs est affecté n'est point accomplie (Lodève, 8 Héc. 1869, Journ. Enreg., Û843 ; Nice, 28 août \8~\,R>p. pér., 3434; Montbrison, 20 déc. 1873, Journ. Enreg., 19605 ; Seine, 21 août 1875 (impl), Journ. Enreg., 19928; Marseille, 21 juill. 1878, Journ. Enreg., 20899 ; Seine, 12 janv. 1883, Journ. Enreg., 221 56 ; Charolles, 2 fév. 1888, Rev. Not., n. 797!). I! y a lieu de considérer comme soumis à une condition suspensive les legs faits à des communes, établissements publics, etc., qui ne peuvent accepter sans autorisation et qui n'ont point encore cette autorisation. — Oéc précitées.
988. Mais lorsque la condition suspensive s'accomplit, le droit dû par le légataire doit être calculé imputation faite de celui payé par l'héritier. — V. v° Restitution de droits d'enreg.
989. De ce qui vient d'être dit sur le caractère des legs faits aux communes, établissements publics, etc., on doit conclure que, si l'autorisation d'accepter ne porte que sur une partie du legs, celte partie seule devra être déclarée par l'établissement légataire, le surplus étant considéré comme conservé par les héritiers, saisis dès l'origine, et comme donnant, par suite, ouverture à l'impôt d'après le degré de parenté de ces héritiers avec le défunt. — Dicl. Red., \° Succession, n. 2172.
990. S'il y a eu transaction entre les héritiers et l'élab'isscment légataire, l'ordonnance qui autorise l'acceptation dans les termes de la transaction doit être entendue en ce sens qu'elle n'accorde l'autorisation d'accepter que ce qui est déterminé par 1 1 transaction. — Ca^s., 23 fév. 1846, Journ. Enreg., 139 »0 ; Conf. Sol., 17 juin 1870, 22 nov. 1872 et 9 janv. 1878, Dict. Red., v° Succession, n. 2174.
991. Si un établissement public, institué légataire à titre particulier, a été autorisé à accepter la totahlé du legs, mais à la charge de payer, sur la réclamation des héritiers, une somme à titre de secours, celte somme doit être déduite du legs pour le payement des droits dus par l'établissement public, et les héritiers qui la recueillent doivent en faire la déclaration et acquitter le droit de mutation par décès d'après leur degré de parenté avec le défunt. — Seine, 16 avril 1886, Journ. Enreg., 22700.
993. Ainsi, en principe, et sauf les réserves dont il a élé pari;, l'héritier ou le légataire universel n'a pas qualité, pour déclarer les legs particuliers et n'est pas tenu d'en acquitter les droits. Par réciprocité, le légataire particulier ne saurait être admis à souscrire la déclaration au nom du légataire universel, de l'héritier ou d'un autre légataire particulier. — Dœt. Red., v° Succession, n. 2173
993. Toutefois, lorsque les droits de mutation afférents au legs particulier ont été mis par le testament à la clia:go de la succession, l'Administration est fondée à en poursuivre le recouvrement contre les héritiers, dn vertu de l'art. 1166 C. civ. La poursuite peut s'étendre même au demi-
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droit en sus encouru pour défaut de déclaration dans le délai. — Seine, 16 mars 1888, Journ. Enreg., 23027.
©94. Spécialement, le légataire en usuf uit ne peut régulièrement passer, sans mandat, la déclaration do la nue propriété échue à un héritier ou à un autre légataire. Cependant, on a reconnu que si l'usufruitier offre le payement du droit dû par l'héritier de la nue propriété, on ne saurait refuser ce payement pour diriger des poursuites contre l'héritier (Cass., 18 déc. 1811, Journ. Enreg , 4134). C'-tte opinion se justifie par ce motit que l'usufruitier peut, le cas échéant, à défaut de payement par le nu propriétaire, se trouver tenu sur les revenu^ des biens héréditaires, c'est-à-dire sur son usufruit, de l'acquittement de l'impôt auquel la mutation de la nue propriété a donné ouverture (infrà, n. 1040 et suiv.). Il a donc intérêt à la libération àa nu propriétaire et, à ce titre, l'offre de verser en son nom les droits exigibles ne doit pas être repoussée. Mais la déclaration qu'il aura passée de la nue propriété ne saurait être opposée au nu propriétaire, et, si une omission a été commise, ce dernier ne pourra être rendu pa-sib!e du droit en sus. — Dict Rêd.,\° Succession, n. 2176; Comp. suprâ, n. 985 et suiv.
*>ïir». Mais l'action que la Régie peut exercer contre l'usufruitier pour le recouvrement desdroitsdus par le nu propriétaire, en vertu du privilège établi sur les revenus des biens à déclarer, ne s'oppose nullement à ce que le nu propriétaire soit directement et personnellement poursuivi en ce qui coneerne l'impôt à sa charge. L'action secondaire n'est pas exclusive de l'action directe. — Cass., 29 germ. an xi, 15niv. an xin, 21 mai et27oct. 180'), Journ. Enreg., 1531 et 2454.
SS>6. Toutes les fois qu'une déclaration est fait'1 par une personne sans qualité ni mandat, elle n'oblige ni le déclarant ni celui pour le compte duquel elle a ét; passée (Sol., 31 août 1872, 14 nov. 1872 et 23 nov. 1*76, Dict. Rèd., v° Surcession, n. 2181). Mais, si le comparant a agi en vertu d'un mandai régulier, il a valablement engagé son mandat vis-a-vis de l'Administration. Si la déclaration contient des omissions ou des insuffisances, le mandant encourt alors les pénalités prononcées par la loi (Cass. 18 août 1829, Journ. Enreg., 9760). D'ailleurs, les difficultés qui s'élèvent sur le point de savoir, en pareille matière, si le mandataire a engagé le mandant, doivent être résolues d'après les principes du d-oit commun exposés v° Mondât. Nous n'avons pas à insister ici à cet égard.
f)©T. L'art. 27 de la loi du 22 frim. an vu porte que les mutations par décès seront déclarées parles héritiers, donataires ou légataires, leurs tuteurs ou curateurs, et détermine les bureaux compétents pour enregistrer ces déclarations. L'art. 28 ajoute que les droits des mutations par décès seront payés avant l'enregistrement. Enfin, l'art. 39 dispose que les tuteurs et curateurs supporteront personnellement la peine du demi-droit ou du droit en sus, lorsqu'ils auront négligé de passer les déclarations dans les délais, ou qu'ils auroet fait des omissions ou des estimations insuffisantes.
08>S. De la combi1 aison de ces articles de loi, la jurisprudence a conclu que le tuteur est tenu personnellement de faire l'avance des droits simples de mutation dus par son pupille. Il ne saura't se dispenser de souscrira la déclaration et d'acquitter les droits exigibles en alléguant ou même en justifiant qu'il ne dispose d'aucuns fonds pupillaircs. La Régie est fondée à le poursuivre sur ses propres biens, non seulement pour les pénalités qu'il doit supporter définitivement et sans recours, mais encore pour les droits simples. — Seine, 13 juin 1855, Journ. Enreg., 16158 ; Rordeaux, 10 fév. 1857, Journ. Enreg., 16539; 12 juill. 1873, Reo. Not., n. 4754 ; Corte,2déc. 1874, Journ. Enreg., 20088 ; Montpellier, 30 août 1875, Journ. Enreg., 20171 ; Péronne, 17 nov. 1876, Rev. Not., n. 5516; Seine, 5 jauv. 1877; Rép. pér., table 1877, p. 8 i0 ; Toulouse, 13 déc. 1877, Rèp. pér.f 4943.
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999. Décidé en ce sens pur le tribunal de la Seine, le 22 mai 1858 (Journ. Enreg., 16762), que le payement des droits simples et en sus de mutation par décès auxquels donne ouverture la succession d'un père échue à son entant mineur, peut être poursuivi tant contre la mère tutrice de son enfant que contre le second mari de celle-ci en qualité de cotuteur. — Conf. Toulouse, S mars 1863, Rev. Not., n. 572.
ÎOOO. La même doctrine résulte encore d'un jugement du tribunal de Château -Thierry, du 9 mars 1887, suivant lequel les tuteurs et cotuteurs des mineurs sont tenus personnellement de passer la déelaratio'i des successions éebues à leurs pupilles et d'acquitter, môme de leurs deniers personnels, les droits auxquels elles donnent ouverture, sans pouvoir, sous prétexte qu'ils n'ont touché encore aucune des valeurs appartenant a l'hérédité, ni se soustraire à l'obligation qui leur incombe, ni obtenir un sursis à l'exécution des poursuites dirigées contre eux jusqu'à la réalisation de l'actif nécessaire au payement des droits. — Journ. Ènreg., 2291. t.
ÎOOI . Remarquons que les peines encourues par le tuteur sont à sa charge p rsonnelle, quelle que soit sa bonne foi et quel que soit le caractère de la faute qu'il a commise. Il ne possède, en ce qui les concerne, aucun recours contre le pupille. Telle est la disposition de l'art. 39 de la loi du 2'2 frim. an vu. — Juigny, 19 juill. 1883, Journ. Enreg., 22137.
1002. Si le tuteur n'avait été nommé qu'après l'expiration du délai accordé pour souscrire la déclaration, on ne pourrait cependant le rendre responsable vis-à-vis de l'incapable du demi-droit en sus qu'il n'aurait pas dépendu de lui d'éviter {Dict. Red., v° Succession, n. 219i). Et, dans cette hypothèse, il ne semble pas que la Régie ait action sur les biens du tuteur pour le recouvrement de ce demi-droit e i sus.
1003. Les art. 27 et 39 de la loi du 22 frim. au vu (suprà, n.. 997) imposent aux curateut s les mêmes obligations qu'aux tuteurs, sous la même sanction. M. Demante (n.813) s'exprime à ce sujet en ces termes: « Il existait, en l'an vil, plusieurs catégories de curateurs, dont quelques-unes sont aujourd'hui supprimées. On peut douter que la loi de frimaire ait eu en vue le curateur du mineur émancipé. Ce dernier n'a pas l'admini-t: ation du patrimoine; spécialement, il ne touche pas les revenus (V. Code civ., art. 481). Or ce sont précisément les revenus qui sont affectés au payement des droits de mutation par décès (art. 32, 1. 22 frim.). Cependant,'' la curatelle des mineurs émancipés n'est pas nouvelle, le texte ne t'ait aucune distinction, le curateur a maintes occasions d'intervenir dans le gouvernement de la fortune du mineur ; je pense donc qu'il est compris dans la disposition de notre texte et qu'il est personnellement responsable. — Il faut en dire autant du curateur au ventre (C. civ., art. 393). »
ÏOO-4. Ainsi dans cette opinion, qui semble exacte, le curateur du mineur émancipé et le curateur au ventre sont tenus, comme le tuttur, de faire l'avance, même sur leurs biens personnels, des droits de mutation par décès. En cas de non déclaration dans le délai, d'insuffisance ou d'omission, les pénalités restent à leur charge. — V. toutefois suprà, n. 1002.
lOOîî». « Mais, enseigne encore M. Demante, n. 81 4, les textes de h loi, appréciés dans leur ensemble, atteignent seulement les curateurs des héritiers, donataires et légataires, non le curateur à succession vacante. »
Ainsi, en supposant, contrairement à notre opinion, que la succession vacante donne ouverlure au droit de mutation par décès, le curateur n'est jamais tenu de faire l'avance des droits simples sur son propre patrimoine; il n'est tenu de les payer qu'autant qu'il existe des fonds de la succession qui soient disponibles. Enfin, il ne saurait être passible personnellement des peines prononcées par la loi pour défaut de déclaration dans le délai, d'omission ou d'insuthsance (Comp. par analogie, Cass. 10 nov. 1874, infrà, n. 1014) ; d'autre part, comme ces peines ne sont prononcées que
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contre les héritiers, donataires ou légataires, et que, dans le cas de ra- >cance, ceux-ci, à supposer qu'il en existe, n'ont aucune obligation à remplir vis-à-vis du fisc, qu'on ne peut dès lors les considérer, le cas échéant, comme les auteurs de la contravention commise, il en résulte que la Régie n'a pas d'action pour le recouvrement des demi-droits ou droits en sus, ou mieux que ces droits ou demi-droits ne sont pas encourus.
J OOO. Un arr-At de la Cour de cassation, du 29 avril 1807, porte dans ce sens « qu<' le curateur n'est tenu de payer aucun droit de succession, lorsqu'il est établi et non contesté qu'il n'est nanti d'aucuns fonds dépendant de la succession vacante ». — Teste-Lebeau, v° Suce, vac, n 10 ; Champ, et Rig.. n. 3857 et 3Ss3.
Un autre arrêt de la Cour, en date du 3 déc. 1839 {Journ. Enreg., 12444), reconnaît également que le curateur n'est pas tenu personnellement des droits de mutation par décès, mais seulement comme administrateur des biens sur lesquels ces droits doivent être acquittés, et, qu'a défaut de valeurs suffisantes, ils ne peuvent être exigés sur sa fortune personnelle.
1007. Au début, la Régie avait prétendu que les curateurs à successions vacantes sont placés sur la même ligne que les tuteurs et sa prélention avait été consacrée par plusieurs arrêts (Cass., 18 niv. an xu, Journ. Enreg., 1665: 9 prair.an xu. Journ. Enreg., 1935; 3 niv. an xm, 17 pluv. an xm, Journ. Enreg., 1962; 4 floréal an xm, 15 juill. 1806, 4 avr. 1807, Journ. Enreg., 2931 et 9789). Elle accepte aujourd'hui la dotrine des arrêls des 29 avr. 1807 et 3 déc. 1839, en ce qui concerne les droits simples, mais elle persiste à soutenir que le curateur est personnellement débiteur du demi-droit en sus, lorsqu'il omet de souscrire la déclaration dans les six mois du décès, ou dans les six mois de sa nomination si cette nomination n'a eu lieu qu'après l'expiration du délai légal (Instr. 2598, p. 22). Mais il y a lieu de croire, en présence de l'arrêt du 10 nov. 1874, ivfrà, a. 1014, et conformément à la doctrine de M. Déniante, suprà, n. 1005, qu'elle succomberait encore sur ce point si la question était soumise aux tribunaux. L'instruction n. 2598 apporte môme un correctif à ce que la règle pourrait avoir d'absolu. On y lit, en effet: « On s'abstiendra, toutefois, de relever ce demi-droit en sus, lorsqu'il sera établi que le défaut de déclaration a ou pour cause l'absence de fonds héréditaires disponibles, soit entre les mains du curateur', soi entre les mains du préposé à la Caisse des dépôts et consignations. En aucun cas, le demi-droit en sus ne peut être mis à la charge de l'hérédité. »
1008. Les dispositions précitées de la loi du 22 frim. an vu (suprà, n. 997) s'appliquent-elles à d'autres qu'aux tuteurs et curateurs? Spécialement, la Régie peut-elle les invoquer contre le père, administrateur légal des biens de son enfant mineur? Il n'est pas contestable que le père, administrateur légal, ait en cette qualité le dmit de souscrire la déclaration des successions échues à son enfant ; lui seul même a capacité pour le faire. Mais la loi ne lui a pas imposé, comme aux tuteurs, l'obligation personnelle de passer cette déclaration. Il en résulte qu'en déclarant les successions recueillies par son enfant, il agi! exclusivement au nom de celui-ci, comme le ferait un mandataire conventionnel. D'où celte conséquence qu'il ne peut cire poursuivi sur ses propres biens, et, qu'en cas de contravention, la pénalité, du inoins au regard de la Régie, n'est pas encourue par lui, mais par l'enfant, qu'il ne fait que représenter.
Ainsi le père, administrateur légal, n'est pas le débiteur de la Régie et n'est jamais obligé, sur son patrimoine personnel, au payement soit du droit simple, soit du demi-droit ou du droit en sus.
-iOOi). Le contraire a cepe-idant été décidé par quelques jugements qui assimilent complètement le père, administrateur légal, au tuteur au point de 'vue qui nous occupe. — Toulouse, 5 mars 1863, Rev. Not., n. 572;
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Marseille, 12 mars 1869, Rev. Not., n. 2899; Pithiviers, 3 janv. 1878, Journ Enreg., 20X24.
ÎOIO. Mais le tribunal de Bellac s'est prononce dans le sens de notre opinion par un jugement du 4 août 1HS1 (Rèp. pèr., 5813), Conf. Demante, n. 814. La doctrine de ce jugement trouve d'ailleurs un appui solide dans l'arrêt de la Cour de cassation du 10 nov. 1874, cité infrà n. 1014.
"lOl 1 . Les successions échue* à la femme doivent-elles être déclarées par celle-ci ou par le mari ?Le Dict. RI., v° Succession, n. 2192, s'exprime à cet égard en ces termes : « Si, d'après le régime adopté- par les époux, le mari n'avait pas l'administration des biens personnels de la femme, et si celle-"i en étaii investie, c'est à elle qu'il appartiendrait de souscrire la déclarati n et de payer les droit* sou* sa propre responsabilité.
« Sous le régîmede la communauté légale ou conventionnelle, le mari peut faire une déclaration pour sa femme et sans son concours, tandis que celle-ci ne peut faire cette déclaration sans l'assistance et l'autorisation de son mari (C. civ., 142X). Il en est ainsi dans le cas même où le mariage a lieu sans communauté ou avec, la c'ausa de non-communauté, parce que, dans ce cis encore, l'art. 1531, C. civ., donne au mari l'administration des biens meubles et immeubles d • la femme. Sous le régime dotal, quand il est stipulé par le contrat de mariage qm les biens qui écherront à la femme par succession seront dotaux, le mari peut faire la déclaration sans le concours de sa femme.
« Enfin, lorsque les biens recueillis par la femme sont paraphernaux, elle peut faire la déclaration de la succession sans l'assistance de son mari et celui-ci ne peut faire la déclaration sans le concours de sa femme. Cette règle s'applique au cas où le mariage a été conclu avec la clause de séparation de biens, l'art. 1536 du Code' laissant alors à chacun des époux l'entière administration de ses biens. »
1012 Nous dirons du mari, administrateur légal des biens de la femme, ce que nous avons dit. du père, administrateur légal des biens de l'enfant. Le droit de mu'ation exigible sur les biens recueillis par la femme, à titre héréditaire, constitue une dette personnelle de celle-ci et non une dette du mari. L'action de l'Administration en payement du droit de succession dû par la femme ne peut donc s'étendre aux biens qui ne forment pas le gage des créanciers de la femme. Mais quels soit ces biens? C'est une question qui doit être résolue d'après les principes du droit commun suivant le régime sous Iequ 1 les époux s-mt mariés.
ÎOI 3. Décidé dans ce sens pir le tribunal d'Hazebrouck, le S déc. 1885 (Journ. Enreg., 22594), que le; droits simples et en sus du*, avant son mariage, par une femme mariée sous le régime de la communauté légale, sur une succession qui lui est échue, constituent une dette mobilière qui tombe dans la communauté (art. 1409-1° C. civ.), et dont le recouvrement peut être poursuivi contre le mari sur tous les biens, sans distinction d'origi e, nui dépendent de cette communauté.
"1014. De ce qui précède, il résulte que le mari, pas plus que le père, adminislral ur légal d -s biens de son enfant, n'est tenu, vis-à-vis de la Régie, du demi-droit en sus ou du droit en sus encouru pour défaut de déclaration dans le délai d"s biens échus à la femme, ou pour insuffisance d'évaluation ou omission commise dans la déclaration de ces biens, alors même que cette déclaration aurait été passée par lui. Les tribunaux ont hésité sur ce point, mais la doctrine que nous indiquons a été définitivement consacrée par un arrêt de la Cour de cassation du 10 nov. 1874, ainsi conçu : « Attendu qu'en matière de succession le droit en sus et le demi-droit, assimilés aux amendes, constituent des peines personnelles qui ne survivent pas à ceux qui les ont encourues, de même que les dispositions qui édictent ces peines ne peuvent pas, à raison de leur caractère même, être étendues par ana'ogie et appliquées, soit à des cas non prévus,
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soit à des personues non désignées; que, dans l'espèce, la déclaration du 6 juill. 1866, dans laquelle a été r. 'levée l'insuffisance constatée par l'expertise du 20 avril 1869, a été faite du vivant delà dame Juilliard, légataire universelle de la veuve Jourdain, dont la succession était déclarée, et que la légataire est elle-même décédée, le 3 avril 1869, au cours de l'expertise et avant qu'aucune condamnation eûl été prononcée ; qu'à la vérité la déclaration du 6 juill. 1866 a été faite, non nar la dame Juillard elle-même, mais au nom de celle-ci par le demandeur, comme administrateur des biens de sa femme; mais que cette circonstance ne pouvait avoir pour effet de déplacer la responsabilité résultant de l'insuffisance constatée, et de rendre le mari personnellement responsable de la peine encourue à raison de cette insuffisance ; que, sans doute, aux termes de la disposition finale de l'art. 39 de la loi du 22 frim. an vu, les tuteurs et curateurs doivent supporter personnellement la peine du droit ou du demi-droit en sus, lorsqu'ils ont négligé de passer dans les délais les déclarations de successions échues aux incapables qu'ils représentent, ou qu'ils ont fait des omissions ou des déclarations insuffisantes; mais que la même responsabilité n'est pas édictée contre le mari pour omissions ou insuffisances dans les déclarations qu'il peut être appelé à passer au nom de sa femme, en sa qualité d'administrateur des biens de celle-ci; et qu'en l'absence d'une disposition expresse à cet égard, celle de l'art. 39 précité ne saurait lui être appliquée par analogie ; d'où il suit qu'en décidant le contraire et en prononçant en conséquence la condamnation contre le demandeur personnellement, au payement du droit en sus à raison de l'insuffisance constatée par l'expertise du 20 avril 1869, le jugement attaqué a formellement visé les articles susvisés.
1015. Le séquestre nommé par le tribunal, en présence des héritiers non renonçants, pour faire vendre certains biens de la succession et en distribuer le prix aux créanciers selon leurs droits, ne saurait être assimilé au tuteur ou curateur, et n'est pas chargé de faire la déclaration de la succession au nom des héritiers. Il n'est que responsable, vis-à-vis de l'Administration comme des tiers, de l'exécution de son mandat spécial. — Lyon, 18 août 1874 (Hép. pér., 3911).
1©1 G. A notre avis, le séquestre se trouverait dans la même situation, encore bien qu'il eût é;é chargé par le tribunal de souscrire la déclaration, en ce sens qu'il ne sau-ait êLre question de poursuivre directement contre lui le payement des droits simples, et de le considérer comme passible personnellement dos peines prononcées pour défaut de déclaration dans le délai, insuffisance ou omission. Le mandat conféré par le tribunal au séquestre n'empêche pas les héritiers d'être débiteurs directs et seuls débiteurs de l'impôt ; d'autre part, c'est contre eux seuls que les peines sont édictées, en cas de contravention, par l'art. 39 de la loi du 22 frimaire an vu ; le séquestre ne peut donc en être personnellement tenu au regard de la Régie. L'opinion contraire, que paraît adopter M. Garnier (Rip. pér., 3911), est manifestement contraire au principe consacré par l'arrêt précité du 10 nov. 1874, suprà, n° 1014.
lOf H. La déclaration de la succession du failli doit être passée par les héritiers du défunt; le syndic n'a pas qualité pour la souscrire. La Régie n'est pas même autorisée à décerner contrainte contre le syndic quand la succession du failli est vacante. Dans ce cas, il lui appartienl de faire prononcer la vacance et nommer un curateur contre lequel elle puisse agir. — Rouen, 5 mai 18-47, (D. P., 48.1.166); Bourgoin, 14 août 1847, loc. cit.; Seine, 29 mars 1862 (Rép. pér., 1723); Lure, 14 juin 1873 (Dict. Rèd., v° Succession, n. 2206); Rouen, 10 mai 1870 {Journ. Enreg., 20253) ;
ÎOI 8. La même doctrine résulte d'un jugement du tribunal de Chalon-sur-Saône, du 8 juill. 1887 {Journ. Enreg., 23103), d'après lequel,
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lorsque la succession d'une personne décédée en état de faillite a été déclarée vacanie par suite de la renonciation des héritiers, c'e-t !e curateur, et non le syndic, qui, étant tenu de souscrire la déclaration, doit être mis en cause dans les poursuites à exercer pour le payement des droits de mutation par décès, exigibles nonobslant la faillite ; et c'est contre lui, par conséquent, qu<> doit être dirigée l'action en validité d'une saisie-arrêt pratiquée sur de* sommes dues à la succession, pour l'exercice du privilège accordé au Trésor sur les revenus des biens de la succession, par l'art. 32 de la loi du 22 frim. an vu.
lOISf. Il en serait autrement s'il s'agissait non plus des droits delà succession du failli, mais des droits de successions recueillies par te failli, et dont ce dernier serait débiteur. Ces droits constitueraient alors une dette de la faillite que le syndic aurait qualité pour payer, et la Cour de cassation a décidé, en pareil cas, qu'il y avait lieu de poursuivre le recouvrement de cette dette contre le syndic, par voie de contrainte et dans les formes de la procédure sur l'enregistrement. — Cass., 10 mai 1815 (Joum. Enreg., 5169): 28,juill. 1851 (Journ. Enreg., 15252); Conf. Lure, 14 juin 4873 (Dict. Red., v° Succession, n.2209). — Il est d'ailleurs hors de doute que le syndic n'encourt personnelle ment aucune pénalité, à l'égard de la Régie, dans l'hypothèse à laquelle nous faisons allusion, soit qu'il s'abstienne de payer dans le délai les droits dus par le failli, soit qu'il commette une insuffisance ou une omission dans la déclaration qu'il passe au nom de ce dernier. Le syndic, en effet, n'est pas nommé dans l'art. 39 de la loi du 22 frim. an vu, dont les dispositions ne peuvent être étendues par voie d'analogie. Les peines, en cas de contravention, sont encourues par le failli, en sa qualité d'héritier. — Comp. suprà, n. 1014.
IVâO. L'exécuteur testamentaire, ne rentrant pas dans la catégorie des débiteurs personnels de l'impôt, n'a pas qualité pour souscrire la déclaration de la succession dont il a la saisine. 11 ne pourrait passer cette déclaration qu'en vertu d'un mandat des hériters, donataires ou légataires, attendu que c'est à ces derniers seuls que la loi impose l'obligation de la souscrire et d'acquitter les droits de mutation par décès. La Régie a cependant soutenu que l'exécuteur testamentaire peut être assimilé au curateur dont parlent les art. 27 et 39 de la loi du 22 frimaire an vu. iMais cette prétention a été repoussée par un jugement du tribunal de Marseille en date du 25 juill. 1867 (Rép. fer., 2597).
I<jt21. La cession de droits successifs consentie à la charge par le cessionnaire d'acquitter l'impôt de mutation par décès dû par le cédant ne moditie en rien la situation de celui-ci à l'égard de la Régie qui conserve contre lui tous ses moyens d'action et tous ses droits, et qui ne peut contraindre directement le cessionnaire au payement de la somme exigible. — Vendôme, 26 déc. 1819 (Journ. Enreg., 6560).
10£2. D'après une solution belge dul6sept. 4867 (Hèp. y&r., 268S), le notaire commis par justice pour représenter des présumés absents (C. civ., 113) n'a pas qualité pour faire la déclaration des successions ouvertes à leur protit.
\ 023. On admet que le conseil de la nation à laquelle appartenait un étranger décédé en France, laissant des héritiers étrangers demeurant hors de France, a qualité pour souscrire la déclaration des valeurs délaissées et peur acquitter les droits de mutation par décès, attendu qu il est le représentant naturel des membres de la nation dont il gère les intérêts. — Sol. 29 sept. 1876, Dict. Red., v° Succession, 2217.
4 024. Les successions recueillies par un contumax doivent être déclarées par la Régie des Domaines, qui a l'administration de ses biens. — Dict. Red., v° Succession, n. 2218 ; lnstr. Ueg., 2587, n. 24 et MO.
1025. Une femme qui a obtenu la séparation de corps et à qui le tri-
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bunal a confié la garde de ses enfants, mais qui n'a pas l'administration de leurs biens, ne saursit être admise à souscrire la déclaration d'une succession qui leur est échue. — Journ. Enreg., 18437-2.
II. — Solidarité
1026. « Les droits des mutations par décès, porte l'art. 32 de la loi du 22 frim. an vu, seront payés par les héritiers, donataires ou légataires.
— Les cohéritiers seront solidaires. » Ce dernier alinéa mérite particulièrement de fixer l'attention.
It&S1?. « Les héritiers sont tenus solidairement, enseigne M. Devante, n. 660, c'est-à-dire un seul pour le tout, de la dette de leurs cohéritiers. Rien même ici n'autorise à restreindre les effets de cette solidarité en deçà des règles tracées par le ("ode civil pour la solidarité parfaite et proprement dite. Donc, chaque héritier n'est pas seulement tenu d'acquhter les droits in soliduw, comme s'il était héritier unique ; chacun est tenu des droits encourus par ses cohéritiers, en raison de la parenté de ceux-ci avec le défunt. Soit, par exemple, un ascendant en concours avec un collatéral du cinquième degré, cet ascendant sera tenu non pas seulement du droit de I p. 100 sur le tout, mais bien du droit de 1 p. 100 sur sa pari et du droit de 8 p. 100 sur celle de son cohéritier. » La Régie peut donc poursuivre l'un des cohéritiers seulement, et celui qu'il lui plaît, pour les droits dus par tous les cohéritiers sans distinction, et les poursuites qu'elle exerce contre l'un des cohéritiers ne l'empêchent nullement d'actionner I s autres.
— Cass., 29 germ. an xi, Journ. Enreg. ,1531, 21 et 27 mai 1806, Journ. Enreg., 2454; Seine, 23 mars 1852 Journ. Enreg., 15451 ; V.ilenciennes, 16 déc. 1880, Journ. Enreg., 21597; Seine, 1er fév. 1878, Journ. Enrej., 20811.
1028. La solidarité s'applique aux héritiers bénéficiaires comme aux héritiers purs et simples. — Grenoble, 3i août 1840, Journ. Enreg.. 12574; Angoulême, 23 janv. 1850. Journ. Enreg., 14905-2; V. v° Bénéfice d'inventaire, n. 310 à 330, et Seine, 30 janv. 1885, Rev. Not., ir. 7409.
10»9. Elle continue de subsister, même après le partage de la succession, qui n'en affecte aucunement le principe. — Pamicrs, 30 déc. 1856, Journ. Enreg., 16450.
1030. Mais l'art. 32 précité de la loi de frimaire n'établit de solidarité qu'entre les cohéritiers, et l'art. 1202 du C. civ. ne permet pas d'en étendre la disposition à d'autres successeurs.
l©î»l. « D'après la nomenclature du Code civil, enseigne en ce sens M. Déniante, n. 661, la qualité d'héritier est expressément attribuée aux parents légitimes (descendants, ascendants ou collatéraux) appelés à la succession ab intestat. Elle est, au contraire, refusée aux entants naturels (C. civ., art. 756). La matière étant d'interprétation stricte (C. civ., art. 1202), les enfants naturels ne seront jamais tenus solidairement, même quand ils succèdent entre eux à la totalité des biens. » Ainsi, point de solidarité ni entre les enfants naturels entre eux, ni entre les enfants naturels et les héritiers, ni entre les héritiers et les enfants naturels. »
1032. Les légataires universels ne sont pas solidaires avec les héritiers à réserve, et réciproquement les héritiers à réserve ne sont pas solidaires des légataires universels. Aucune solidarité ne lie non plua ies légataires universels entre eux (Seine, 6 déc. 1848, Journ. Enreg., 14676-2; Beaupréau, 26 août 1856, Journ. Enreg., 16383 ; Seine, 23 uov. 1861, Rêp. /ter., 1578; Toulouse, 3 juill. 1862J Rev. Not., n. 356 ; Lyon, 20 déc. 1868. Rev. Not., n. 2314). Après avoir combattu cette doctrine, la Régie s'y est rai iée par plusieurs solutions des 20 mars 1878, 7 janv. 18*9, 23 déc. 1879, 14 oct. 1879, 21 fév. et 5 av. 1880, 7 mai 1881, citées par le Dut.
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Réd., v° Succession, n. 223b; Conf. Demante, 3e édit., n. 661. — Contra, Bourgoin, 14 août 1847, Journ. Enreg., 1 4305 ; Bordeaux, 10 fév. 1857, Journ. Enreg., 16539.
1033. A fortiori, doil-on admettre qu'il n'existe aucune solidarité soit entre les légataires à titre universels entre eux, soit entre ceux-ci et les héritiers et réciproquement.
La même solution s'applique avec plus de force encore aux légataires particuliers. D'ailleurs, la question n'a jamais fait doute à leur égard.
103 fl. En résumé, la solidarité n'existe qu'entre les cohéritiers légitimes succédant ub intestat. Quant aux autres successeurs, enfants naturels, légataires et donataires, universels, à litre universel ou pai ticulier, chacun d'eux est tenu de l'impôt seulement dans la proportion de ce qu'il prend dans les biens du défunt. — Demante, n. 660 »n fine.
1035. De ce qui précède, il faut conclure que les légataires univer^ sels ou à titre universel, en concours entre eux ou avec des héritiers, ont la faculté, ainsi que les légataires particuliers et les enfants naturels, de souscrire séparément, et chacun en ce qui le concerne, la déclaration des biens ou de la fraction de biens composant son émolument. Cl.acun d'eux, en effet, ne doit l'impôt et ne peut être recherché par voie d'action personnelle qu'à raison de cet émolument.
103G. De même les héritiers en concours avec d'autres successeurs, n'étant pas solidaires avec ceux-ci, peuvent se borner à déclarer la part leur revenant et à acquitter les droits dus sur cette part.
"SOST Décidé que la solidarité établie entre les héritiers par l'art. 32 de la loi du 22 l'rim. au vu s'applique même aux droits et demi-droits en sus. — Neufchàtcau, 8 mars 1832, Journ. Enreg., 10277; Grenoble, 27 déc. 1847; Villefranche (Haute-Garonne), 2 fév. 1882, Rèp. pèr., 5S99.
S03S. Mais les droits et demi-droits en sus sont des peines personnelles qui s'éteignent par le décès des contrevenants. — V. suprà, n. 1014.
La question se pose ainsi de savoir si, lorsqu'un cohéritier vient à mourir débiteur solidaire d'un demi-droit en sus par exemple, la succession n'ayant pas été déclarée dans le délai, si, disons-nous, ses cohéritiers sont tenus de payer la totalité de ce demi-droit en sus, ou si la part correspondant à l'importance des droits héréditaires du défunt ne doit pas être considérée comme éteinte par son décès.
Une solution du 16 janv. 1X68 (Rév. Not., n. 2078) décide in fine que l'extinction du droit ou du demi-droil en sus n'a lieu que par l'effet du décès de l'héritier unique du delunt ou de tous les cohéritiers, et que le décès de l'un des cohéritiers seulement laisse subsister la peine dans son intégralité par suite de la solidarité établie par l'art. 32 de la loi du 22 frim. an vu.
Cette solution, dit à ce propos le Dict. Réd., v° Succession, n. 22il, invoque uniquement le principe de la solidarité, mais cet argument est loin d'être convaincant. On ne peut nier que la pénalité à la charge du cohéritier décédé ne s< it éteinte par suite de son décès. Or cette extinction profite à cohéritiers; l'obligation solidaire n'empêche pas cette conséquence. Les survivants demeurent tenus pour le tout des droits simples et des pénalil s non éteintes ; mais, pour qu'ils demeurassent obligés au payement du demi-droit en sus à la charge du défunt, il faudrait que là dette fût non pas seulement solidaire, niais encore indivisible, c'est-à-dire que le payement n'en pût jamais être fractionné tant pour le droit simple que pour le demi-droit en sus. Ur, d'après nos auteurs, cette indivisibilité n'existerait pas. Tel est également notre avis, consacré en termes explicites par un jugement du tribunal du Havre du 29 juin 1872, Rèp. pèr., 3 'Ji.
1031>. D'après ce jugement, la dette du droit de succession n'est nul-
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lement indivisible. Cette prétendue indivisibilité ne résulte ni de la nature de la dette, ni de l'esprit de la loi. Elle n'existe pas même pour le droit simple, de sorte que les héritiers de l'héritier, qui, sous le rapport de la solidarité, ne sont pas visés ni par conséquent atteints par l'art. 32 de la loi du 22 frim. an vu, ne sont tenus de souscrire la déclaration de la succession échue à leur auteur que chacun pour la part qui lui revient dans l'hérédité de celui-ci. Ce dernier point avait été tranché dans le même sens par un jugement du tribunal de Saint-Quentin du 21 novembre 1866 (Jciirn. Enreg., n. 18335), dont la Régie accepte la doctrine. — Sol., 4 avr. 1877. 19 fév. 1878, 19 déc. 1878, Dict. Réel., v° Succession,n. 2244.
| 2. — Recouvrement des droits.
Privilège sur les revenus
1040. Outre l'action personnelle qui lui appartient contre les débiteurs de l'impôt et dont il vient d'être parlé, l'art. 32, dernier alinéa, de la loi du 22 frim. an vu accorde à la Régie une « action sur les revenus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent, pour le payement des droits dont il faudrait poursuivre le recouvrement ».
1041. « L'Administration, dit M. Demante (n. 669), a une action sur les revenus, c'est-à-dire une action réelle. Action réelle, cela implique droit de préférence sur les créanciers et droit de suite contre les tiers acquéreurs (V. infrà, n. 1045), en d'autres termes, un véritable privilège, mais privilège limité aux revenus. »
1042. Le mot privilège n'est point prononcé dans l'art. 32 précité de la loi du 22 frim. an vu. Or les privilèges, par leur nature exceptionnelle, sont de droit étroit. On a donc pu soutenir, avec apparence de raison, que l'action de la Régie sur les revenus des biens à déclarer ne constitue pas une action privilégiée, c'est-à-dire emportant droit de préférence. — Comp. Championnièreet Rigaud, t. -4, 3887; Dalloz, Jur. gên., v° Enreg., 5177; Pont, Prio. et hyp., sous l'art. 2908 ; Mourlon, Examen crit. des priv.; Tarrible (au Rép. de Merlin, v° Priv., sect. 2, § 2, n. 7).
1043. Mais la controverse, qui n'a d'ailleurs jamais été vive en jurisprudence, est déiinitivement tranchée par un arrêt de la Cour de cassation du 2 déc. 1862 (Rev. Not., n. 468), aux termes duquel « l'art. 32 de la loi du 22 frim. an vu, disposant que le Trésor public aura une action sur les revenus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent, sans exclure l'action ordinaire que le Trésor peut avoir en concours avec tous autres créanciers sur les capitaux de toute nature de la succession, caractérise une action réelle qui s'exerce à ce titre sur les revenus et constitue un privilège sur ce genre spécial de valeurs ». — Conf. C. de Bourges, 24 fév. 1864, Rev. Not., n. 742 ; V. dans le même sens : Grenier, t. 2, 418; Persil, Rég. hyp., t. 1, 25, et Quest., t. 1, p. 14; Favard, Rép., v° Priv., sect. 2, | 2; Rolland de Villargues, Rép. du Not., v° Mutation par décès, n. 284 et 287 ; Troplong, t. J , 97 ; Demante, n. 671, et Rev. crit., 1855, t. 6, p. 300 à 302; Aubfy et Rau, t. 3, p. 179; Cass. 9 vend, an xiv, S. 6.2.112; Paris, 25 mai 1835, S. 35.2.72; Cass. 3 déc. 1839, S. 40.1.28; Bordeaux, 15 fév. 1849, S. 49.2.556 ; Cass. 28 juill. 1851, S. 51.1.761; Angers, 9 janv. 1856, S. 56.2.75; Cass. 23 juin 1857, S. 57.1.401; 24 juin 1857, S. 57.1.438.
104-1. Depuis l'arrêt de 1862, l'existence d'un privilège sur les revenus n'a plus été contestée et les diverses décisions rendues postérieurement ont uniquement eu pour objet d'apprécier les limites ou les conditions d'exercice de ce privilège. — V. Cass. 2 juin 1869, Rev. Not., n. 2452; 24 nov. 1869, Rev. Not.,"n. 2695; C. Grenoble, 28 juin 1871, Instr. Rég., 2434, §8; ISice, 22 fév. 1875, Journ. Enreg., 19802, etc.
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1045. D'après l'art. 32 précité de la loi de frimaire, la Régie peut exercer son action privilégiée sur les revenus des biens à déclarer « eu quelques mains qu'ils se trouvent ». La signification de ces mots a été précisée en ces termes par un avis du Conseil d'Etat des 4-21 septembre 1810, ayant force de loi interprétative :
« Considérant, 1° relativement au droit principal, que l'art. 32 précité ne concerne que les personnes dénommées au paragraphe 1er (V. supra, n. 102(3), c'est-à-dire les héritiers, donataires ou légataires ; que les deux paragraphes suivants (V. suprà, n. 102(5 et 1040) n'ont pour objet que d'expliquer les obligations qui résultent de la disposition principale pour chacune de ces mêmes personnes, savoir: pour les cohéritiers, la solidarité, et pour tous, môme pour les donataires ou légataires à titre particulier, l'affectation des revenus au payement du droit, et que cet article ne peut regarder en rien les tiers acquéreurs ; — 2° En ce qui concerne le droit et le demi-droit en sus, que la rédaction de l'art. 39 précité (infrà, n. 1111) prouve de plus en plus que la loi ne s'est point occupée des tiers acquéreurs ; il n'y est question que des héritiers, donataires ou légataires, comme dans l'art. 32. Si la loi avait entendu comprendre les tiers acquéreurs dans les dispositions des art. 32 et 39, elle l'aurait déclaré par une disposition expresse, puisque celles des art. 32 et 39 ne peuvent s'appliquer à eux ; ce n'est pas, en effet, aux tiers acquéreurs à faire des déclarations de mutation par décès et les peines pour omission de biens ou insuffisance d'estimation ne peuvent s'appliquer à eux, puisqu'ils ne sont pas tenus à ces formalités... Est d'avis que, ni pour le droit principal dû à cause de mutation par décès, ni conséquemment pour le droit et le demi-droit en sus, dont la peine est prononcée par l'art. 39 de la loi du 22 frim. an vu, l'action accordée par l'art. 32 de cette loi ne peut être exercée au préjudice des tiers acquéreurs. »
1046. On doit donc tenir pour certain que le privilège de la Régie sur les revenus ne saurait atteindre les revenus des biens héréditaires sortis par voie d'aliénation du patrimoine des héritiers, donataires ou légataires. Cette règle s'applique évidemment aux meubles comme aux immeub'es ; seulement, pour les meubles, l'aliénation est opposable à l'Administiation dès qu'elle procède d'un contrat régulier, ayant acquis date certaine, tandis que pour les immeubles le contrat doit être transcrit, l'aliénation étant inopposable aux tiers jusqu'à l'accomplissement de cette formalité.
*104K5'. Décidé en ce sens que l'action de la Régie tombe devant la vente des récoltes faites par l'héritier. — Cass. 9 mai 1814, Dalloz, Jur. gén., \° Enreg., n. 5107.
1048. De même, le tiers acquéreur d'un immeuble qui a fait transcrire son contrat est affranchi de toute action sur les fruits de l'immeuble vendu, pour le recouvrement des droits de succession. — Cass., 8 mai 1811, cité par le Dict. Réd., v° Succession, n. 2259. Inutile d'ajouter que la transcription suffit et que la purge n'est nullement nécessaire. — Vendôme, 26 fév. 1819 (Journ. Enreg., 6560).
1049. Mais les intérêts du prix dû par l'acheteur aux héritiers, donataires ou légataires, sont soumis à l'action privilégiée établie par l'art. 32 de la loi de frimaire, comme l'étaient les revenus de la chose vendue. — Tournon, 31 août 1853 (Journ. Enreg., 15723); Clermont-Ferrand, 14 nov. 1855 (Journ. Enreg., l(>17i); Seine, 9 fév. 1859 [Journ. Enreg., 19937); \ illetrai'che, 31 juill. 1868 (Journ. Enreg., 18677); C. Grenoble, 28 juin 1871 (liev. Not., n. 4038); Nice, 22 fév. 1875 (Journ. Enreq., 19802); C. Nîmes, 9 fév. 1876 (liev. NoL, n. 5093); C. Toulouse, 29 juin 1872 (liép. pér., 3749).
1050. « L'assimilation entre les revenus et fruits des biens héréditaires, et les intérêts du prix d'aliénation de ces biens, enseigne en ce sens
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le Dict. Rèd., v° Succession, n. 2262, se justifie d'ailleurs complètement, la vente ayant eu uniquement pour effet de substituer à la chose le prix nui demeure grevé des mêmes charges. Ces revenus et ces intérêts forment donc, au même titre, le gage de la créance du Trésor; ils sont également affectés par privilège au payement des droits de mutation par décès, et par préférence aux créanciers hypothécaires de la succession. Toutefois, il peut arriver que, par suite de l'existence de créanciers hypothécaires, les fruits des biens et les intérêts des prix de vente échappent à l'action privilégiée de l'Administration. »
1051 . Tant que l'action hypothécaire n'est pas mi^e en jeu, le Trésor ne peut avoir à souffrir de la présence des créanciers hypothécaires, car son privilège le rend préférable, à l'égard des revenus, h tous les créanciers, même à ceux qui ont un droit d'hypothèque. Mais, dès que par suite de l'une des circonstances dont nous allons parler, les fruits de l'immeuble ou les intérêts du prix sont immobilisés au profit exclusif des créanciers hypothécaires, le Trésor ne peut plus exercer d'action sur ces fruits ou intérêts au préjudice des créanciers dont ils forment désormais le gage au même titre que l'immeuble ou le prix en capital.
A parlir de quel moment les fruits ou intérêts sont-ils immobilisés au profit exclusif de la masse hypothécaire?
1052. En cas de vente forcée, les fruits sont immobilisés au profit de la masse hypothécaire à partir du jour de la transcription de la saisie. Cass., 24 juin 1857 {Journ. Enreg., 16565). En conséquence^ en cas de vente sur saisie immobilière d'un immeuble de la succession, contre les héritiers, donataires ou légataires, le privilège de l'Administration ne peut s'exercer que sur les fruits échus ou recueillis antérieurement à la transcription de la saisie. — Die, 21 mars 1865 (Rép. pér., 2148), Carpentras, 22 nov. 18o6 (Journ. Enreg., 18396).
1053. Dans le cas de vente volontaire, l'immobilisation des intérêts du prix au profit des créanciers hypothécaires a lieu à compter soit de la notification de son titre faite par l'acquéreur à ces créanciers, conformément à l'art. 2183 du C. civ., soit de la sommation de payer ou de délaisser faite par les créanciers à l'acquéreur, en exécution de l'art. 2169 (C. civ. 2176). Dès lors, les intérêts courus à dater de ces notifications ou sommations échappent à l'action privilégiée de la Ré^ie. — Cass., 24 juin 1857 (Journ. Enreg., 16565); 24 nov. 1869 (Rev, Not., n. 2695); C. Grenoble, 28 juin 1871 {Rev. Not., n. 4038); Seine, 21 août 1878 (Journ. Enreg., 20866).
105 1. D'après un arrêt du 13 mars 1870, la notification de son titre par l'acquéreur sert également de point de départ à l'immobilisation dans le cas où elle a lieu pour arriver à la purge des hypothèques non inscrites (Journ. Enreg., 18915-9).
1053. Quoique faites sous l'autorité de justice, les ventes d'immeubles dépendant de successions bénéficiaires doivent être, au point de vue qui nous occupe, considérées comme des ventes volontaires, à la différence de celles qui ont lieu par suite de saisie. — Cass., 24 nov. 1869 (Rev. Not., n. 2695); Grenoble, 28 juin 1871 (Rev. Not., n. 4038).
10S4S. Quid lorsqu'il est procédé à la réalisation du gage hypothécaire sans que l'acquéreur ait été sommé de payer ou de délaisser, et sans qu'il ait lui-même fait notifier son titre aux créanciers? En pareille hypothèse, à quel moment les fruits, c'est-à-dire les intérêts du prix, s'immobilisent-ils? La circonstance dont il s'agit se rencontrait dans l'espèce jugée par l'arrêt précité de la Cour de Grenoble, qui répond à la question dans les termes suivants : « Attendu qu'aucune des formalités (prescrites par les art. 2176, 2183 et 2184 C. civ.) n'ayant été remplie dans l'espèce, il s'agit de rechercher s'il n'est intervenu aucun acte équipollent qui doive
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en tenir lieu; attendu que, pour les quatre premières adjudications, l'ouverture de l'ordre requise par les adjudicataires et la sommation qu'ils ont faite aux créanciers de produire dans cet ordre, doivent nécessairement être considérées comme remplissant le même objet que les notifications prévues par les articles précités; attendu, en eft'et, qu'à dater de ce moment, les créanciers hypothécaires ont été saisis irrévocablement des prix d'adjudication en capilal et intérêts, pour être distribués entre eux, suivant le droit hypothécaire de chacun, comme ils l'auraient été par lesdites notifications. »
D'après cet arrêt, à défaut d'accomplissement des formalités prévues par les articles précités, l'immobilisation des intérêts s'opère à partir du jour de l'ouverture de l'ordre et de la sommation de produire adressée aux créanciers inscrits. Conf. Toulouse, 29 juin 1872 [Rép. pèr., 3749). Ce dernier arrêt admet même que si le capital suffit à désintéresser les créanciers inscrits, l'Administration conserve son privilège sur les intérêts courus depuis la sommation de produire à l'ordre, et qui ne sont pas censés avoir été l'objet d'une immobilisation que le payement des créanciers a rendue sans objet.
Ajoutons qu'à défaut de notification et de sommation de produire à l'ordre, l'immobilisation n'aurait lieu que du jour où la distribution serait faite dans l'ordre ouvert. — Montpellier, 13 mars 1876 (Rèp. pêr., 4633).
Enfin, un arrêt de la Cour de cassation en date du 15 mars 1876 [Journ. Enreg., 20952) décide que tout acte qui implique, d'une part, l'offre de l'acquéreur de payer son prix aux créanciers en ordre de le recevoir, et, d'autre part, l'acceptation du prix par tous les créanciers inscrits, équivaut à l'accomplissement des formalités prescrites par les art. 2176, 2183 et 2184 du C. civ. Cette acceptation résulterait, d'ailleurs, d'après la Cour, de la simple demande en collocation ou de la dispense de notification et du consentement exprès à ce qu'il soit procédé à l'ordre.
D'après un jugement du tribunal d'Avignon, du 26 novembre 1879 {Journ. Enreg., 21630), l'immobilisation, en cas d'ordre amiable, date du jour de la comparution devant le juge-commissaire.
105T. Lorsqu'il existe sur l'immeuble vendu moins de quatre créanciers inscrits et que, dès lors, aux termes de l'art. 773 C. proc. civ., il doit être procédé à la distribution du prix, non par voie d'ordre, mais sur demande d'attribution, dans ce cas, c'est à partir de cette demande d'attribution que le gage hypothécaire est partagé au prorata des droits immobiliers qui le grèvent. Il en résulte que les intérêts du prix d'adjudication restent mobiliers jusqu'à la poursuite d'attribution. — Seine, 21 août 1878 [Journ. Enreg., 20866).
1©58. En cas de licitation, si tous les créanciers inscrits figurent parmi les colicitants, comme ceux-ci n'ont pas le droit de former la surenchère prévue par l'art. 2185 C. civ., tenus qu'ils sont de garantir l'acquéreur contre toute éviction (Cas?., 8 juin 1853, Journ. Enreg., 15718-5); 30 janv. 1861, S. 61.1.335), on en a conclu que les notifications prescrites par les art. 2183 et 2184 C. civ., n'ont pas besoin d'avoir lieu, puisqu'elles seraient sans objet et que l'immobilisation des fruits au profit de la masse hypothécaire court du jour de la vente ou du procès-verbal d'adjudication. — Langres, 26 mai 1880, cité par le Dict. Rèd., v° Succession, n. 2270.
1059. En cas de vente après faillite, comme il n'est pas besoin de notification pour fixer définitivement, à l'égard des créanciers inscrits, le prix de l'adjudication, les intérêts de ce prix se trouvent immobilisés du jour même de l'adjudication. — Cass., 13 janv. 1869, S. 69.1.152; Villefranche, 31 juill. 1868 {Journ. Enreg., 18077).
10GO. Quia en cas de surenchère? Si la surenchère est formée en vertu de l'art. 708 C. proc. civ., c'e&t-à-dire sur une adjudication faite
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après saisie, comme les fruits de l'immeuble saisi sont immobilisés à partir du jour de la transcription de la saisie, par suite de la mise en mouvement de l'action hypothécaire, il ne paraît pas douteux que l'Administration ne saurait exercer son privilège sur les intérêts du prix, qu'il y ait eu ou non surenchère. — Dict. Rêd., v° Succession, n. 2272.
1064. Quand la surenchère se produit dans le cas prévu par les art. 832 et suiv. du même code, c'est-à-dire en cas de vente volontaire et après notification aux créanciers inscrits, il semble que la solution doit être la même, la situation résultant des notifications prescrites par les art. 2183 et suiv. C. civ. étant identique à celle créée par la transcription de la saisie. Il en est ainsi, alors même que l'adjudication sur surenchère est tranchée au profit d'un nouvel adjudicataire, car cette circonstance ne peut rendre la situation des créanciers moins favorable qu'elle ne l'était avant la surenchère. — Carpentras, 22 nov. 1866 (Journ. iïnreg., 18396-2).
1062. Lorsqu'il s'agit de ventes de biens de mineurs ou de licitalions (C. proc. civ., art. 965 et 973) suivies de la surenchère d'un sixième, l'Administration a soutenu qu'à défaut de notification aux créanciers inscrits, les intérêts du prix demeuraient, jusqu'à la sommation de produire à l'ordre, affectés par privilège au payement du droit de mutation par décès. Cette doctrine a triomphé devant la Cour de Toulouse le 29 juin 1872, Rèp. pér., 37-49. Mais cet arrêt a été vivement critiqué. D. P., 1874, 2.17 et S. 1873.2.9, ad notant. En effet, l'adjudication sur surenchère du sixième ne pouvant être frappée elle-même de surenchère par les créanciers inscrits, il en résulte qu'elle fixe définitivement le prix à l'égard de tous, rend inutiles les notifications prévues par les art. 2183 et 2184 C. civ., et immobilise les fruits à compter de sa date même. — En ce sens, Toulouse, 5 mai 1872 (réformé par l'arrêt précité) et Pau, 17 mai 1877, Rèp. pér., 4818.
1063. La transcription du jugement, portant expropriation d'un immeuble pour cause d'utilité publique a pour effet d'immobiliser, au profit des créanciers inscrits, les intérêts de l'indemnité. En conséquence, le Trésor n'a aucun privilège sur ces intérêts, à l'encontre des créanciers hypothécaires, pour le payement du droit de succesion soit sur l'immeuble exproprié, soit sur la créance d'indemnité transmise aux héritiers du propriétaire. — Nice, 22 fév. 1873 (Journ. Enreg., 19802).
D'après un arrêt de la Cour de Caen du 9 mai 1871 (Rèp. pér., 4673), les intérêts de l'indemnité sont immobilisés à partir du jugement d'expropriation et non pas seulement à compter de la transcription de ce jugement.
1064. Un jugement du tribunal de Bayonne a décidé, le 5 mai 1874, que le privilège du Trésor cesse de produire son effet sur les intérêts du prix d'une vente mobilière, du jour où les créanciers ont pu manifester leurs droits, c'est-à-dire du jour de l'ouverture de la contribution; mais l'Administration ne paraît pas accepter cette doctrine; elle soutient, que son privilège produit son effet jusqu'au jour du règlement définitif, et c'est ce que le tribunal de la Seine a jugé le 3 avril 1878 (Rép. pér., 2714), dans une espèce où il s'agissait d'une distribution hors faillite entre créanciers chirographaires. « Attendu, porte ce jugement, que la fiction légale, d'après laquelle le règlement provisoire a pour effet de faire sortir des mains de la partie saisie des sommes à distribuer, est applicable seulement au cas de faillite pour établir la situation des créanciers produisants à l'égard des créanciers forclos. Mais attendu que dans les cas ordinaires, en matière de contribution, la partie saisie est réellement dépossédée quand les créanciers ont leurs droits liquidés définitivement... » — Dict. Réd., v° Succession, n. 2279.
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1 <><»."». Les revenus courus ou perçus avant le décès ne sont pas soumis à l'action privilégiée de la Régie. L'art. 32 de la loi du 22 frimaire an tu ne s'applique qu'aux revenus postérieurs à l'ouverture de la succession. — Seine, 1(3 mars 1858 (Journ. Enreg., 16702) ; Lyon, 24 avril 1863 (Journ. Enreg., 17740); C. Lvon, 26 fév. 4864 (Journ. Enreg., 47377); Rappr. Lvon, 21 déc. 1863 (Journ. Enreg., 48367) ; C. Lyon, 13 déc.1866 (Rev. not"., n. 1837).
lOCilï. Pour reconnaître co qui, dans les revenus, est antérieur ou postérieur au décès, enseigne M. Demante, n. 674, appliquez, par analogie, les règles tracées par le Code civil (art. 585-586), au titre de l'usufruit, sur les fruits civils d'une part, les fruits naturels et industriels, d'autre part.
10<î7. Les fruits de la succession aliénés par le défunt ou par ses héritiers ne sont pas davantage soumis à l'exercice du privilège du Trésor pour le recouvrement des droits de mutation par décès. — Comp. suprà, n. 4045.
1068. D'après une solution du 4 avril 4872, la compensation qui se serait opérée entre les intérêts du prix d'un immeuble de la succession et le montant d'une créance due par cette succession à l'adjudicataire, ne mettrait pas obstacle à l'exercice du privilège et ne pourrait pas être opposée à l'Administralion, parce que la compensation ne saurait avoir lieu au préjudice des droits acquis à des tiers. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 2294.
ÎOOO. Tant que les héritiers, donataires et légataires peuvent être considérés comme ayant conservé la propriété des biens héréditaires, les fruits et revenus de' ces biens, à moins d'immobilisation au profit des créanciers hypothécaires, demeurent affectés par privilège à la garantie de la créance de la Régie pour droits de mutation par décès. Or l'acceptation bénéficiaire ne dessaisit pas les héritiers, donataires ou légataires. Il en résulte qu'elle ne saurait s'opposer par elle-même à l'application de l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an vu aux fruits et revenus des biens laissés par le décès. — Comp. Cass., 24 nov. 4869 (Rev. not., n. 2693) ; C. Grenoble, 28 juin 4871 (Journ. Enreg., 19113); Seine, 9 fév. 4859 (Journ. Enreg., 16937).
f.O"ÏO. La vacance de la succession ne suffit pas non plus à elle seule pour écarter l'exercice du privilège sur les revenus des biens à déclarer comme dépendant de l'hérédité vacante, car ces biens, malgré la vacance, ne cessent pas d'être dans le patrimoine de la succession. — Seine, 21 août 4878 (Journ. Enreg., 20866); Conf. Tournon , 34 août 4853 (Journ. Enreg., 45723) ; Clermont-Ferrand, 44 nov. 1855 (Journ. Enreg., 16474) ; Cass., 49 oct. 4886 (Rev. not., n. 7499).
1071. Même solution en ce qui concerne la succession du failli. « Attendu, porte en ce sens un arrêt de la Cour de cassation du 2 décembre 1862, que l'action privilégiée atteint aussi les revenus des biens de la succession d'un failli décédé depuis le jugement déclaratif de la faillite, et dans la période qui doit, à défaut de concordat, aboutir à l'union des créanciers et à la liquidation de la faillite; que, dans cette période, en eflet, les biens du failli ne sont pas sortis de son patrimoine; que, si la déclaration de la faillite, en dessaisissant le failli de l'administration de tous ses biens, paralyse en ses mains l'exercice du droit de propriété, elle ne le dépouille pas de ce droit pour en investir ses créanciers, lesquels ne peuvent, par conséquent, opposer au privilège du Trésor, sur les revenus des biens à déclarer, l'avis précité du Conseil d'Etat (suprà n° 1045) applicable aux seuls tiers acquéreurs; qu'ils ne peuvent pas davantage se prévaloir d'un privilège supérieur qu'ils prétendraient résulter d'une sorte de mainmise ou de droit de gage à leur profil; que cette mainmise des créanciers sur les biens qui sont leur gage commun a sans doute pour con-
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séquence d'empêcher que le failli n'altère ou n'amoindrisse le gage commun par des aliénations ou des dettes ultérieures; mais qu'elle ne saurait faire obstacle à l'exercice d'un droit qui affecte spécialement les revenus des- biens à déclarer sous la seule condition que ces biens soient encore dans la succession du défunt, et qui trouve dans sa nature privilégiée, indépendamment de sa date, une cause légitime de préférence; qu'il n'y a rien de contraire à induire de l'art. 2098 C. civ. — Attendu, enfin, que la théorie de la loi qui, dérivant du dessaisissement du failli, exclut, au profit des créanciers de la faillite, le concours des créanciers envers lesquels le failli se serait engagé depuis le jugement déclaratif de faillite, s'applique seulement aux dettes contractées par le failli lui-même, ou procédant de son propre fait, et non aux dettes procédant de la loi, et d'une cause, soit d'ordre ou d'intérêt général, tel que l'impôt de mutation auquel donne ouverture le décès du failli, avec affectation réelle sur les revenus- de sa succession, soit d'humanité, telles que celles qui, quoique nées de même depuis la faillite et dans l'intérêt personnel du failli ou de sa famille, proviennent de la nécessité de prélever sur l'actif des secours alimentaires, en conformité de l'art. 474 du Code de commerce, ou de subvenir, en conformité de l'art. 2 de la loi du 5 sept. 1807, aux frais de la défense du failli poursuivi devant la justice répressive; que, dans ces diversss hypothèses, les créanciers de la faillite ne peuvent se prévaloir du jugement déclaratif de faillite et du dessaisissement qui enlève, en conséquence, au failli, l'administration de tous ses biens, pour exclure des créances qui, procédant de la volonté seule de la loi, non de la volonté du failli, trouvent dans leur nature même, indépendamment de leur date, une cause légitime de leur préférence, soit sur tout l'actif de la faillite, lorsqu'il s'agit des secours alimentaires et des frais de la défense du failli, soit sur les revenus seulement de la succession de celui-ci, quand il s'agit de l'impôt de mutation auquel son décès a donné lieu. — Hev. not., n. 468; Conf. Bourges, 24fév. 4864 (Rev. not., n. 742) ; Amiens, 2 fév. 1857 (Journ. Enreg., 16464); Seine, 16 mars 1858 (Journ. Enreg., 16702) ; Villefranche, 31 juill. 1868 (Journ. Enreg., 18677).
1072. Nous avons vu suprà, n. 1017, que lorsque la succession du failli est vacante, le recouvrement des droits de mutation ouverts par le décès de celui-ci doit être poursuivi, non contre le syndic, mais contre le curateur. D'après un jugement du tribunal de Chalon-sur-Saône, du 8 juillet 1887, c'est également contre le curateur que doit être dirigée l'action en validité d'une saisie-arrêt pratiquée sur des sommes dues à la succession pour l'exercice du privilège accordé au Trésor sur les revenus des biens de la succession. En outre, l'obligation de payer les droits résultant de la loi et prenant naissance avec l'ouverture de la succession ne constitue pas une dette de la faillite, et, par conséquent, n'est pas soumise aux formalités d'admission et de vérification prescrites par les art. 491 et suiv. du Code de commerce. Le syndic contre lequel réfléchit nécessairement l'action dirigée contre le curateur, ne peut se dispenser d'admettre au passif de la faillite la créance du Trésor constatée et reconnue suivant les formes spéciales de la loi fiscale. — (Journ. Enreg., 23103.)
Un jugement du tribunal de Rouen du 16 mai 1876 avait déjà décidé que la créance du Trésor pour droits de succession dus à l'occasion du décès du failli, est affranchie des formalités d'affirmation et de vérification (Journ. Enreg., 20523). Cette doctrine est des plus contestables, aucune loi ne dispensant la Régie des formalités dont il s'agit. 11 semble, d'ailleurs, que les créanciers, môme privilégiés, sauf l'exercice de l'action hypothécaire (art. 571 C. comm.) sont tenus de faire vérifier leurs créances (arg. de l'art. 501). — Conf. Journ. Enreg. loc. cit.; Y. \° Faillite, n. 27!).
lO îîi. Le débiteur n'est pas dépouillé de la propriété des biens qu'il
792 SUCCESSION (DROIT FISCAL), Cbap. 3.
a abandonnés à ses créanciers pour qu'ils soient vendus en direction, V. suprà, n. 216 et suiv. Les revenus de ces biens sont en conséquence soumis à l'exercice du privilège de la Régie pour le recouvrement du droit de succession ouvert par le décès du cédant. — Cass., 3 vent, an xn (Journ. Enreg., 15722).
10T4. La propriété du cautionnement grevé d'un privilège de second ordre ne cesse pas de résider sur la tête de celui qui a fourni le cautionnement avec les tonds d'autrui. — Suprà, n. 371 et suiv.
Par conséquent, les intérêts produits par un cautionnement grevé d'un privilège de second ordre sont affectés par privilège au payement du droit de succession dû pour la transmission par décès de ce cautionnement, à la mort du titulaire grevé. — Sol. des 10 mars 1874 et 15 juill. 1879, Dict. Réel., loc. cit., n. 2299.
1075. Le privilège accordé à la Régie par l'art. 32 de la loi de frimaire, sur les revenus des biens à déclarer, ne s'étend pas aux intérêts et arrérages dont l'insaisissabilité résulte d'une disposition législative. L'usufruitier qui a perçu ces intérêts et arrérages n'en doit pas compte à la Régie. — C. Caen, 24 janv. 1888 (Rev. Not., n. 7822).
ÎOTC». Mais la déclaration d'insaisissabilité qui émanerait du de cujus ne s'opposerait pas à l'exercice du privilège du Trésor. Toutefois, dans le cas où il s'agirait d'un legs fait à titre alimentaire ou ayant ce caractère, il appartiendrait au tribunal de déterminer la portion saisissable (C. proc, 582). — Seine, 22 janv. 1876 (Journ. Enreg., 20019).
ÎOTT. Un jugement du tribunal de Rayonne, du 20 avril 1880, dispose que le privilège du Trésor ne doit pas frapper la portion du revenu d'un hôtel meublé, qui représente non la valeur locative, mais le produit de l'exploitation, c'est-à-dire les bénéfices dus au travail et à l'industrie des exploitants. Ces bénéfices ne forment pas, en effet, les revenus des biens tels qu'ils sont prévus par l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an vu (Journ. Enreg., 21719).
1C78. Le privilège du Trésor ne s'applique qu'aux revenus des biens laissés par le défunt et ne peut, en conséquence, s'exercer sur les valeurs acquises par le légataire particulier avec les deniers qu'il a reçus de l'héritier en payement de son legs, alors surtout que l'origine de ces deniers n'est point établie. — C. Caen, 24 janv. 1888, Rev. Not., n. 7822. Par le même motif, la Régie n'aurait pas d'action privilégiée sur les revenus des biens que l'héritier aurait tirés de son patrimoine personnel pour les abandonner au légataire à titre de dation en payement.
ÎOTO. La Régie est en droit d'agir sur les revenus de la succession échue à un héritier décédé lui-même, pour avoir payement des droits sur la succession de ce dernier, et cela quand même la première succession aurait élé acceptée sous bénéfice d'inventaire. — Seine, 22 juill. 1853 (Journ. Enreg., 15729).
1 080. Un jugement du tribunal de la Seine, en date du 6 décembre 1850, décide également que l'état de faillite de l'héritier ne saurait mettre obstacle à l'exercice de l'action de la Régie sur les revenus des biens recueillis par cet héritier (Journ. Enreg., 15107). — Conf. suprà, n. 1071.
1081. Le privilège de l'art. 32 de la loi de frimaire n'est soumis à aucune condition spéciale de publicité.
1082. Le revenu de chacune des valeurs héréditaires est-il affecté par privilège au payement de tous les droits de succession ouverts par le décès du de cujus? Ou bien y a-t-il lieu de distinguer?
1083. D'après un jugement du tribunal de Lyon, du 2 mai 1888 (Bei>. Not., n. 7991), le privilège établi par l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an vu sur les revenus des biens à déclarer s'étend aux revenus de
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tous et de chacun des biens héréditaires, sans distinction, c'est-à-dire quel qu'en soit le détenteur, héritier, donataire ou légataire, et il a pour objet le recouvrement de tous et de chacun des droits exigibles, quel qu'en soit également le débiteur. — En conséquence, est valable la saisie-arrêt pratiquée sur les loyers d'immeubles héréditaires, à rencontre du légataire en usufruit de ces immeubles, encore bien qu'elle tende au recouvrement de droits dus par d'autres légataires à titre particulier.
1084. Un jugement du'tribunal d'Amiens, du 6 janvier 1874 (Journ. Enreg., 19614), décide, dans le même sens, que « tous les biens à déclarer paraissent grevés quant à leurs revenus, et que l'affectation réelle de ces revenus semble garantir tous les droits à payer par suite du décès : si l'on décidait que l'action frappe seulement les revenus de tels biens de la succession et non ceux de tous les biens, et qu'elle garantit seulement tels droits, et non tous les droits auxquels le décès donne lieu, on distinguerait là où la loi ne distingue pas ». — Rappr. Seine, 9 fév. 1859 (Journ. Enreg., 16937);
1085. Cette doctrine est, à notre avis, trop absolue. — Il est incontestable que les revenus héréditaires tombent tous sous l'empire de l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an vu; mais s'ensuit-il qu'ils répondent tous, et chacun d'eux pour le tout, de l'intégralité des droits ouverts par le décès, sans distinction aucune? Nous ne le pensons pas.
f ©86. Le texte même de la loi restreint l'action réelle de la Régie aux revenus des biens à déclarer. Or, la succession peut être échue à plusieurs personnes entre lesquelles n'existe pas le moindre lien de solidarité relativement à la déclaration. Le légataire particulier, par exemple, n'est nullement tenu des droits à la charge de l'héritier, et, réciproquement, l'héritier n'est pas débiteur personnel des droits qui incombent au légataire particulier. Chacun de ces successeurs est censé avoir recueilli un héritage distinct; il ne doit déclarer que les biens qui lui sont advenus personnellement et même ne peut déclarer que ceux-là. Il en résulte que la Régie est privée de toute action, soit réelle, soit personnelle, sur les revenus des biens échus à l'héritier, pour le recouvrement de l'impôt qui incombe au légataire particulier, et réciproquement. En effet, au regard du légataire, par exemple, les biens qui constituent l'émolument exclusif de l'héritier ne sont pas des biens à déclarer, et, par suite, ne rentrent pas dans les prévisions de l'art. 32 précité. En d'autres termes, l'action réelle ne peut s'exercer que sur les revenus des biens transmis au débiteur direct de l'impôt dont le recouvrement est poursuivi.
1087. On peut invoquer, dans ce sens, un arrêt de la Cour de Dijon du 22 août 1881 (Rép. pèr., 5842), suivant lequel le privilège accordé à l'Administration pour le recouvrement des droits de succession dus par le légataire du tiers des biens ne s'exerce que sur le tiers des revenus de l'hérédité. « Le privilège, fait observer M. Garnier, en rapportant cette décision, est donc limité aux revenus produits par les biens mêmes qui font l'objet de la transmission héréditaire et qui donnent lieu à l'impôt dont le payement est poursuivi. Dès lors, si cette mutation par décès s'applique seulement à une portion de certaines valeurs ou d'un ensemble de biens, cette portion seule est atteinte par l'action du Trésor. D'où il suit que, quand il s'agit de recouvrer des droits dus par un légataire à titre universel de quotité, avec lequel l'héritier n'est pas solidaire, l'Administration doit borner son action aux revenus produits par la quotité des biens faisant l'objet du legs. — Rép. pér., loc. cit.
1088. Il ne faudrait pas cependant exagérer, prétendre qu'il y a lieu de considérer isolément chacun des objets héréditaires et soutenir que le revenu produit par l'un de ces objets ne garantit que les droits dus sur cet objet, à l'exclusion de ceux qui peuvent être exigibles sur d'autres valeurs. Cette conclusion serait forcée. Les revenus de tous et de chacun dos biens
dont la déclaration doit être passée au môme litre par la même personne sont soumis à l'exercice du prrfiïfge pour le recouvrement des droits dus par cette personne. Ainsi, un lieri ier recueille des immeubles dans le ressort de plusieurs bureaux; pour lui, tous ces immeubles sont des biens à déclarer; par conséquent les revenus de tous ces immeubles, c'est-à-dire de ceux qui sont situés dans l'arrondissement de tel bureau comme de ceux qui ont leur assiette dans la circonscription de tel autre, garantissent l'intégralité des droits dus par l'héritier, en sadite qualité. Les revenus des biens dont la déclaration doit être souscrite à B, sont donc applicables par privilège au payement des droits à effectuer au bureau de C
1089. De même, les revenus des biens légués en usufruit sont soumis à l'action réelle de la Régie, au détriment de l'usufruitier, pour le recouvrement des droits à la charge du nu propriétaire. La raison en est que ces biens sont, en ce qui concerne le nu propriétaire, des biens à déclarer. Du moins, la jurisprudence est en ce sens. — Cass., 24 oct. 1814, Dict. Rêd., v° Succession, n. 2309; Calais, 11 août 1865 (Reo. Not., n. 1465); Saint-Gaudens, 13 juin 1871 (Journ. Enreg., 19217-7); Pair.iers, 19 déc. 1872, Rép. per., 3930; Ceret, 11 janv. 1876 {Journ. Enreg., 21521); Brioude, 29 nov. 1876 (Jonm. Enreg., 20381); Pont-Audemer, 29 août 1876, Rép. ver.. 4609; Rouen, 27 avril 1877 (Rêp. pêr., 20586); Epinal, 30 mars 1878, Nancy, 25 avril 1881 (Dict. Rêd., loc. cit.); Meaux, 12 mai 1886 (Journ. Enreg.," 22731). etc.
1090. D'après un arrêt de la Cour de cassation du 3 janvier 1809, le privilège de la Régie prime le privilège qui, aux termes de l'art. 2102 du Code civil, garantit les sommes dues pour semences ou frais de récolte (Journ. Enreg., 3202).
!OÎ>l. Par voie de conséquence, on doit admettre, à fortiori, qu'il prime également le privilège du bailleur, celui du créancier gagiste, ainsi que celui du Trésor sur les fonds et intérêts des cautionnements des fonctionnaires coupables de prévarication ou d'abus. — (Dict. Red., v° Succession, n. 2283).
1092. Il prime de même le privilège du vendeur. La Cour de Nîmes s'est prononcée en ce sens, par arrêt du 6 lévrier 1876, dans une espèce où le privilège du vendeur d'un office se trouvait en concours avec le privilège de la Régie (Rec. Not., n. 5093). Le contraire avait été décidé par un jugement du tribunal d'Avignon du 29 avril 1875 (Rép. pér., n. 4200). — Y. également, dans ce dernier sens, Château-Chinon, 24 nov. 1854, cité par M. Garnier (Rép. gén., n. 16858).
1©2{>3. Si l'on admet que le privilège spécial du Trésor doit primer les autres privilèges spéciaux, on est amené à conclure que ce privilège doit '•gaiement s'exercer de préférence aux privilèges généraux del'art. 2101 qui peuvent d'ailleurs atteindre non seulement les meubles, mais encore les immeubles (art. 2104). — Avignon, 26 nov. 1879 (Journ. Enreg., 21630).
101>4. Mais le privilège établi par l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an vu est primé sans difficulté par celui que l'art. 1er de la loi du 12 novembre 1808 confère au Trésor pour le recouvrement des contributions directes et qui doit s'exercer, suivant les termes de cette loi, avant tout autre.
ÎOOo. Enfin, la créance privilégiée de la Régie devrait également céder le pas à la créance pour frais de justice, si ces frais avaient été faits dans l'intérêt de tous les créanciers, et spécialement dans l'intérêt de la créance de l'Administration. Les frais de justice jouissent, en effet, du privilège sur tous les meubles lorsqu'ils ont été faits dans l'intérêt de tous les créanciers, et ils priment la créance garantie par un privilège spécial quand ils ont été utiles au créancier muni de ce privilège. — Sol., Il fév. 1881 (Dict. Rêd., v° Succession, n. 2286).
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1096. Le privilège de la Régie sur les revenus a-t-il pour unique objet le recouvrement des droits simples, ou bien doit-on reconnaître qu'il garantit également le payement des droits ou demi-droits en sus ? La question est controversée.
1097. Plusieurs décisions ont admis l'exercice des privilèges même pour le recouvrement des droits ou demi-droits en sus. — Seine, 2 floréal an xin (Journ. Enreg., 2i36); Brioude, 29 nov. 1876 (Journ. Enreg., 20381); Gannat, 28 janv. 1876 ({Journ. Enreg., 20168) ; Langres, 26 mai 1880 (Journ. Enreg., 22455) : C Dijon, 22 août 1881 (Rép. par., 5842); Lyon, 2 mai 1888 (Rev. Not., n. 7991).
1098. La doctrine contraire a été adoptée par les tribunaux suivants : Boulogne, 20 mars 1885 (Rev. Not., n. 7556); Laval, 3 juin 1887 (Rev. Not., n.7664); Caen, 24 janv. 1888 (Rev. Not., n. 7822; V.dans le même sens : Bordeaux, 1er mai 1872, et le Mans, 19 juill. 1884, cités sous le n. 7566 (Rev. Not., ad notam).
1099. Cette dernière jurisprudence nous paraît préférable. On invoque, dans la doctrine contraire, la généralité du texte. Mais l'art. 32 de la loi de frimaire ne parle que des droits; l'interprétation littérale conduit donc à cette conclusion que les droits et demi-droits en sus ne sont pas compris dans la disposition dont il s'agit. On ajoute (Trib. de Lyon et C. de Dijon), que les peines, en matière d'enregistrement, ont le caractère de réparations civiles et qu'à ce titre il y a lieu d'assimiler les droits et demi-droits en sus aux droits simples. Pour répondre à l'argument, il suffit de taire observer que les pénalités dont il s'agit s'éteignent par le décès des contrevenants, ainsi que tout le monde le reconnaît, circonstance exclusive dn caractère qu'on prétend leur attribuer.
La jurisprudence considère l'impôt de mutation par décès comme « une dette naissant avec l'ouverture de la succession et inhérente, dès ce moment, à tous les biens qui la composent » (Cass., 2 juin 1869, Rev. Not., n. 2452). C'est pourquoi les arrêts reconnaissent à la Régie, ainsi que nous le verrons tout à l'heure, le droit de concourir au marc le franc avec les autres créanciers héréditaires, en cas de distribution par contribution des capitaux laissés par le défunt (V. notamment arrêté précité). Ce caractère du droit de succession explique l'origine du privilège établi sur les revenus. « Ce privilège, porte l'arrêt du 2 juin 1869, a, en effet, sa cause et sa raison d'être dans le seul fait qu'au moment où il naît, la créance dont il est la sauvegarde a, comme toute autre créance, son gage dans les biens de la succession. » Or, il est manifeste que le droit ou le demi -droit en sus encouru par l'héritier ne naît pas avec l'ouverture de la succession ; c'est la peine de la contravention commise par l'héritier personnellement, et cette peine, à la différence du droit simple, ne saurait à aucun titre constituer une dette héréditaire. La cause et la raison d'être du privilège sur les revenus fait donc entièrement défaut en ce qui la concerne. ' IlOO. Nous avons vu suprù, n. 1089, que la jurisprudence reconnaît à la Régie le droit de saisir-arrêter les revenus de la succession, au préjudice du légataire de l'usufruit, pour le recouvrement des droits dus par le nu propriétaire.
I lOl. Quid, lorsque les revenus ont été encaissés par l'usufruitier? D'après la jurisprudence, l'Administration, dans ce cas, peut agir contre l'usufruitier en reddition de compte des revenus qu'il a touchés. La procédure doit alors être suivie dans les formes ordinaires du droit commun et par ministère d'avoué, ainsi d'ailleurs qu'il est toujours procédé lorsque l'instance ne se poursuit pas contre le débiteur direct de l'impôt. — Saint-Gaudens, 13 juin 1871 (Journ. Enreg., 19217-7); Brioude, 29 nov. 1876 (Journ. Enreg., 20381 ; Rouen, 27 avril 1877 (Journ. Enreg., 20786) ; Meaux, 12 mai 1886 (Journ. Enreg., 22731).
II ©2. Si l'usufruitier s'est rendu acquéreur û3 la nue propriété, la
situation ne change pas, attendu que la qualité" de tiers acquérieur n'appartient à l'usufruitier nue pour la nue propriété seulement, à l'exclusion de l'usufruit. — Saint-Gaudens, cité au nnméro précédent.
1 10Î5. L'usufruitier a un recours immédiat contre le nu propriétaire pour récupérer la somme qu'il a déboursée en l'acquit de celui-ci. ou que ses revenus ont servi à payer. L'usufruitier n'est pas tenu de souffrir qu'il soit vendu des biens de la succession pour permettre au nu propriétaire d'effectuer le remboursement dont celui-ci est tenu à son égard. — Cass., 9 juin 1813 (Journ. Enreg., 2312); 3 avril 1866 (liev.'Not., n. 1628); Seine, 19 août 1873 {Rev. Not., n. 4434); Brioude, 29 nov. 1876 (Journ. Enreg., 20381).
Peu importe au sujet du recours de l'usufruitier que le nu propriétaire n'ait acceplé la succession que sous bénéfice d'inventaire, la dcite étant personnelle au nu propriétaire. — Cass., 3 avril 1860, précité; Seine, 30 nov. 1864 (lieo. Not., n. 1165).
II. — Action sur les capitaux
1 ÎOI. Bien que l'art. 32 de la loi du 22 frimaire an vu soit exclusivement relatif aux revenus des biens à déclarer, la Régie a soutenu pendant longtemps que les capitaux laissés par le défunt étaient affectés, par privilège, comme les revenus, au payement du droit de mutation par décès.
« Quant au droit de mutation qui se perçoit sur les successions, porte une décision du Grand Juge du 23 nivôse an xn, la nation ne réclame pas comme créancière, mais comme porlionnaire d'une partie des biens à déclarer ; c'est un prélèvement que la loi lui accorde dans cette circonstance et, suivant l'art. 15 de la loi du 22 frim. an vu, ce prélèvement doit se faire sur le produit des biens sans distraction des charges. Ce droit est donc une créance privilégiée, un prélèvement en faveur de la nation, qui doit être payé soit qu'il y ait des dettes, soit qu'il n'y en ait pas et qui, par conséquent, ne peut être mis sur la ligne d'aucune créance privée. »
H05. La conclusion de cette étrange théorie, sinon le principe, avait été adoptée par la plupart des tribunaux et môme par la Cour de cassation, lorsque la question fut de nouveau soulevée devant la Cour de Paris. M. l'avocat général Delabaume, avec une énergique franchise (Demanle, n. 672J, n'a pas hésité à poser nettement le principe, qui seul pouvait expliquer et justifier l'existence, au profit de la Régie, d'un droit de préférence sur l'ensemble de l'hérédité. « Si l'impôt ordinaire, a-t-il dit, est le prélèvement d'une portion du revenu annuel au profit de l'Etat qui, à ce prix, assure au possesseur une jouissance paisible, le droit de mutation est le prélèvement d'une portion du capital au profit de l'Etat qui assure à chacun le droit de disposer de biens dont l'Etat a été le propriétaire primitif et de les transmettre dans l'ordre exprès ou présumé de ses affections ou préférences. Cette origine évidente du droit de mutation, comme de tout temps sous des dénominations diverses, ne permet pas d'admettre que le possesseur puisse, par son fait, créer des charges qui fassent obstacle au prélèvement du droit qui a été la condition de sa première investiture. »
lf 4M». Par trois arrêts des 13 mars et 12 nov. 1855, la Cour de Paris, adoptant ces conclusions, a déclaré que, « soit qu'on s'attache à l'origine du droit de mutation après décès, soit qu'on s'arrête au texte des art. 4, 8, 14, 15, 27, 28, 32. 39 et 59 de la loi du 22 frimaire an vu, rapprochés et combinés ensemble, il résulte nécessairement que la perception de ce droit s'exerce moins à titre de privilège que de prélèvement sur les biens de la succession. » En conséquence, la Cour a autorisé la Régie à toucher, par prélèvement et préférence à tous autres créanciers, même inscrits
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avant le décès, le montant des droits exigibles, sur les valeurs de toute nature composant l'hérédité (Journ. Enreg , 15997).
ilOT. Ces étranges décisions, qui se seraient peut-être expliquées sous le régime de la féodalité, ont soulevé la plus vive émotion. Cette théorie de l'Etat, portionnaire de l'hérédité, conférant une investiture aux héritiers comme autrefois le seigneur, était non seulement en contradiction absolue avec le droit naturel, tel qu'il est aujourd'hui compris, en ce qui concerne le principe de la propriété, mais encore avec le droit positif moderne. Aussi la Cour de cassation n'hésita-t-elle pas à en faire définitivement justice par quatre arrêts du 23 juin 1857, conçus en termes identiques et remarquablement motivés. L'espace nous manque pour reproin extenso les considérants de ces décisions, nous devons à regret nous borner à citer ceux qui suivent :
« Attendu que le droit de mutation, comme toute autre contribution publique, procède de l'obligation personnelle de tout citoyen de concourir, par le sacrifice d'une portion de son revenu, aux moyens que le vote annuel du Corps législatif met à la disposition de l'Etat pour accomplir, envers la liberté et la propriété de chacun, sa mission sociale de protection et de défense, qui est l'un des attributs de la souveraineté ; qu'ainsi caractérisé par son principe et par son objet, l'impôt, quel qu'il soit, loin de supposer une propriété imparfaite et subordonnée, est la plus éclatante confirmation du droit naturel de propriété; qu'il constitue donc par luimôme, non un droit réel sur les biens du redevable, mais une obligation purement personnelle de celui-ci ;
« Attendu que ce caractère est expressément attribué à l'impôt de mutation par les dispositions de la loi du 22 frimaire an vu; que, aux termes des art. 29, 32 et 39 de cette loi, il est à la charge des héritiers, donataires et légataires, qui, personnellement obligés de faire, dans un délai déterminé, les déclarations prescrites, sont personnellement tenus de payer les droits des déclarations des mutations par décès; que c'est une contribution indirecte qui constitue ainsi, vis-à-vis de l'Etat, une dette personnelle des héritiers, puisqu'elle a pour cause unique la transmission faite en leur faveur;
« Attendu que si, pour assurer le recouvrement de cette dette personnelle des héritiers, un privilège ou un droit de préférence peut être attribué par le législateur au Trésor public sur certains biens, il faut, aux termes de l'art. 2098 du C. civ., qu'un tel privilège et l'ordre dans lequel il devrait s'exercer soient écrits dans une loi, sans pouvoir ni sortir des limites qui seraient marquées par cette loi, ni prévaloir contre les droits antérieurement acquis à des tiers ;
« Attendu que, ni les dispositions de la loi du 22 frimaire an vu, à l'exception toutefois de l'art. 32, ni aucune autre loi, n'expriment ou n'impliquent, en faveur de l'impôt de mutation par décès, ni un privilège ou droit réel quelconque sur les biens à déclarer, ni l'ordre dans lequel un droit de cette nature aurait à s'exercer ; que les art. 4, 14 n. 8, 15 n. 7, 27, 28, 29, 39 et 59 de la loi du 22 frimaire an vu se bornent, en effet, à régler les bases, les modes de liquidation, les délais pour l'acquittement des droits à percevoir, en donnant à l'Administration de l'enregistrement une action personnelle et solidaire contre les héritiers, et que Ton n'en saurait induire un privilège sur les biens à déclarer, pour le recouvrement des droits de mutation ; que, si le législateur, considérant alors que cet impôt ne devait pas excéder une année de revenu, a, en conséquence, par l'art. 32 de la même loi, donné au Trésor public action sur les revenus des biens à déclarer, en quelques mains qu'ils se trouvent, cette attribution d'un droit réel sur les revenus ne peut, en l'absence d'une disposition formelle de la loi, s'étendre au delà et affecter les biens, à l'exemple des revenus auxquels elle est textuellement restreinte... » (lié p. pér., 857).
798 SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. 3.
11©8. La question est donc définitivement résolue et la Régie reconnaît elle-même aujourd'hui qu'elle ne peut réclamer aucun privilège -iules capitaux mobiliers ou immobiliers de la succession. — Instr. Rég., 2114, §8.
1 IOU. Mais il a été décidé que la Régie peut concourir au marc le franc sur les capitaux de la succession avec les créanciers non privilégiés du défunt.— Cass., 2 juin 1809 (lieu. NUL, n. -2^2).
D'après cet arrêt, qui annule un arrêt de la Cour de Lyon du 13 décembre 1866 (Iiev. Not., n. 1837), « l'impôt de mutation' par décès a te caractère d'une dette naissant avec l'ouverlurc de la succession, cl inhérente, dès ce moment, à tous les biens qui la composent. L'acceptation bénéficiaire ne saurait apporter aucune modification à ce caractère; si, dans ce cas, l'héritier bénéficiaire est, aussi bien que l'héritier pur et simple, personnellement tenu, on ne saurait faire sortir de cette obligation l'afiranchissement des biens; il faut reconnaître, au contraire que la délie du droit de mutation reste une dette de la succession et qu'au lieu d'une garantie pour le recouvn ment, l'Administration en a deux. » — V. dans le même sens, Cass.. 19 oct. 1886 {Iiev. Not., n. 7499); 19 nov. 1888 (Rev. Not., n. 8042).
lllO. Etant admis que l'impôt de mutation par décès constitue une dette de la succession aussi bien qu'une dette de l'héritier, il est logique d'en conclure que le droit pour l'Administration de venir au marc le franc, pour le montant de sa créance, sur les capitaux mobiliers ou immobiliers formant l'actif héréditaire, subsiste nonobstant l'acceptation, sous bénéfice d'inventaire, ainsi que le décide l'arrêt précité du 2 juin 1809, ou la vacance de la succession, ainsi que le reconnaît l'arrêt du 19 octobre 1886, également cilé au numéro précédent, ou la séparation des patrimoines demandée par les créanciers du défunt, ainsi que cela résulte d'un arrêt de la Cour de Paris du 6 janvier 1880 (Rev. Not., n. 6236).
Art. 7. — Des contraventions et des peines. § 1er. — Généralités.
1111. Texte. — Art. 39 loi du 22 frimaire an vu : « Les héritiers, donataires ou légataires qui n'auront pas fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens a eux transmis par décès, payeront, à titre d'amende, un demi-droit en sus du droit qui sera dû pour la mutation. — La i einepour les omissions qui seront reconnues avoir été faites dans les déclarai ions, sera d'un droit en sus de celui qui se trouvera dû pour les objets omis ; il en sera de même pour les insuffisances constat! es dans les estimations des biens déclarés. — Si l'insuffisance est établie par un rapport d'experts, les contrevenants payeront en outre les frais de l'expertise. — Les tutenrs et curateurs supporteront personnellement les peines ci-dessus, lorsqu'ils auront négligé de passer les déclarations dans les délais, ou qu'ils auront fait des omissions ou des estimations insuffisantes, »
1112. Les peines prononcées par cette disposition sont personnelles. Elles s'éteignent par le décès du contrevenant et ses héritiers n'ont point aies payer. —Cass., 9 déc. 1813 (Jowrn. Enreg., 8668); 10 nov. 1874 (Journ. Enreg., 19627); Seine, 89 mars 1878 (Rev. Not., n. oOivi).
L'héritier du contrevenant serait cependant tenu d'acquitter la peine encourue par son auteur, si, avant son décès, celui-ci avait pris l'engagement ou avait été condamné par jugement à la payer. Dans ce cas, en effet, il ne s'agirait plus que d'une dette ordinaire (Journ. Enreg., 17119.2).
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1113. Si l'héritier du de cujus est décédé avant l'expiration du délai légal et sans avoir souscrit la déclaration de la succession, l'obligation de souscrire cette déclaration passe à ses propres héritiers. D'après la Régie, ce sont ces derniers qui encourent le demi-droit en sus, s'ils négligent de se conformer en temps utile à cette obligation, et, par suite, ils ne peuvent exciper du décès de leur auteur pour s'affranchir du payement de cette peine qui leur est personnelle.
1113 bis. Le tribunal de Pont-Audemer a décidé, au contraire, le 17 mars 1885 (Rev. Not., n. 7270), que la pénalité du demi-droit en sus prononcée contre les héritiers, donataires ou légataires, pour défaut de déclaration dans les délais, des biens à eux transmis par décès, ne s'applique qu'à ceux qui recueillent en leur propre nom la succession du de cujus. Elle ne frappe pas l'héritier de celui qui, après avoir recueilli la succession ou le legs, est décédé même avant l'expiration du délai qui lui était accordé pour déclarer cette succession ou ce legs. — V. suprà, n. 53 et 93 bis.
1 114. En cas de mandat, V. suprà, n. 996.
11 15. Relativement à la solidarité, quant au payement des droits et demi-droits en sus, V. suprà, n. 1037 et suiv.
1116. La peine du droit ou du demi-droit en sus existe par le seul lait de la contravention qui ne s'excuse pas par la bonne foi. L'absence d'intention de fraude ne peut être prise en considération que pour l'exercice du droit de grâce. — C. Douai, 23 juin J871 (Journ. Enreg., 19512) ; Cass., 30 janv. 1867 (Rev. Not., n. 1971); Seine, 13 fév. 1869 {Réf. pêr.,
1117. Lorsque la Régie a consenti moyennant le versement d'un acompte à proroger le délai légal pour passer la déclaration de la succession, si cette déclaration n'est souscrite qu'après l'expiration du délai accordé, le demi-droit en sus encouru doit être calculé seulement sur la somme restant à payer pour le complément du droit simple, après le versement de l'acompte opéré dans le délai légal. Dél. Rég. du 23 septembre 1831, approuvée par le ministre le 11 octobre suivant. — Dict. Rèd., v° Succession, n. 2328.
Cette délibération suppose que l'acompte a été versé dans le délai légal, c'est-à-dire alors qu'aucune peine n'était encore encourue, et cela se conçoit facilement, car après l'expiration du délai légal, le demi-droit en sus étant exigible, l'acompte devrait s'imputer, à moins de remise gracieuse, tant sur ce demi-droit que sur le droit simple, ou, pour mieux dire, le versement qui en aurait été fait ne saurait exercer d'influence sur l'importance de la peine déjà due.
1118. En cas d'insuffisance ou d'omission, le droit en sus encouru doit se calculer seulement sur le complément de droit simple dû au Trésor. Par exemple, un héritier a déclaré comme dépendant de la succession un immeuble au capital par 20 de 50,000 francs, et a payé sur ce capital un droit de 1 pour 100, soit 500 francs, tandis que cet immeuble ayant été exproprié avant le décès, c'était l'indemnité encore due et s'élevant à 75,000 francs qui devait être régulièrement déclarée, il y a eu omission de cette dernière somme. L'impôt à 1 pour 100 sur 75,000 francs
étant de 750 francs 750 fr.
comme il a été payé 500
il reste dû 250 fr.
Droit en sus 250
Ensemble 500 fr.
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Il ne faudrait pas ajouter au droit de 750 francs 750 fr.
le droit en sus de pareille somme 750
imputer sur le total ou 1 ,500 fr.
le droit déjà versé de 500
et réclamer la différence ou 1,000 fr.
Celle manière d'opérer serait contraire à la règle qui vient d'être indiquée. — (Dict. Réd., v° Succession, n. 2330.)
114 9. Lorsqu'il existe une omission ou une insuffisance dans une déclaration souscrite après l'expiration du délai légal, on ne peut exiger, à titre de peine, qu'un droit en sus sur les valeurs omises ou insuffisamment évaluées, et non pas un droit en sus plus un demi-droit en sus sous le prétexte que la déclaration erronée a été passée tardivement (Journ. Enreg., 15674-2).
112©. Quid si, lors de la déclaration passée après le délai légal et contenant une omission ou une fausse évaluation, il a été commis par le receveur un excès de perception ? Par exemple, les valeurs déclarées étant de 2,000 fr., il éîait dû à 1 p. 100 pour droit simple 20 fr.
Pour demi-droit en sus 10 fr.
Il a été perçu 45 fr., soit en trop pour le droit simple. 10 fr.
et en trop pour le demi-droit en sus 5 fr.
Les valeurs omises sont de 2,000 fr. ; mais par suite de l'excès de perception, moitié ou 1,000 fr. se trouvent avoir subi l'impôt et sont censés avoir été déclarés après l'expiration du délai. D'après le Dict. Réd., v° Succession, n. 2332, il reste dû à 1 p. 100 sur 1.000 fr.
Ci '. 10 fr.
Plus pour droit en sus 10
Ensemble 20 fr.
— Comp. Contra, Garnicr, Rép. Gên., 1G883.
11 SI. Il semble qu'il serait plus juridique de procéder de la manière suivante : Valeur omise, 2,000 fr. ; à 1 p. 100 20 fr.
Excès de perception 15
Préjudice causé au Trésor 5 fr.
Droit en sus 5
A réclamer 10 fr.
1122. Si, après avoir passé une déclaration entachée d'insuffisance ou d'omission, l'héritier renonce, il est incontestable que l'effet rétroactif de la renonciation s'oppose à ce qu'il soit poursuivi pour le recouvrement du supplément de droit simple et du droit en sus exigibles sur les valeurs omises ou insuffisamment évaluées. Il n'en pourrait être autrement que dans le cas où la déclaration aurait emporté adition d'hérédité et aurait rendu la renonciation ultérieure inopérante. — V. ce qui a été dit à ce sujet, lre partie, Droit civil.
§ 2. — Défaut de déclaration dans le délai.
1123. Ainsi que nous l'avons vu, la peine encourue pour défaut de déclaration dans le délai est d'un demi-droit en sus du droit simple exigible. — Suprà, n. 1111 et s.
1124. La déclaration souscrite dans un bureau incompétent est à considérer comme inexistante. En conséquence, le demi-droit en sus peut être réclamé à défaut de déclaration dans le délai au bureau compétent, encore bien qu'une déclaration ait été opérée dans le délai dans un
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bureau incompétent. Mais il y a lieu, bien entendu, de restituer le droit simple payé dans ce dernier bureau. — V. suprà, n. 138.
I 135. Lorsque la qualité des héritiers a été inexactement déclarée, par exemple lorsque des collatéraux se sont qualifiés d'héritiers en ligne directe, l'Administration est certainement fondée à réclamer le supplément de droit simple exigible, mais e!le ne peut exiger ni droit ni demidroit en sus à raison de cette fausse déclaration, alors même que la rectification n'aurait été opérée qu'après l'expiration du délai légal. On ne se trouve alors, en effet, dans aucun des cas prévus par l'art. 39 de la loi de frimaire qui ne prévoit que le défaut d ■ déclaration, l'omission et l'insuffisance d'évaluation. — Le Puv, 31 août 1871, Rêp. pèr., 3396. — Sol., 19 mai 1870, 13 fév. 1873, 1er juill. 187$, citées par le Dict. Réd., v° Succession, n. 2252.
I I 26. Lorsqu'un légataire recueille, en outre, une partie du bien de la succession en vertu d'une donation, il doit souscrire la déclaration des deux libéralités dont il profite à deux titres différents. Si l'une d'elles n'est pas déclarée, il n'y a pas omission, mais défaut de déclaration, et le demidroit en su> est seul exigible après l'expiration du délai légal. Cette règle a été consacrée par l'arrêt de la Cour de cassation du 19 déc. 1822 (Jjurii. Enreg., 7M6), décidant que le légitàire universel, qui est en mè ne temps donataire éventuel, par acte entre vifs, d'une rente viagère due par un tiers, doit, indépendamment de la déc aration du legs universel et sous peine du demi-droit en sus, faire à l'événement celle de la rente viagère.
1 1 27. Il en est encore ainsi, dans le cas où un époux, institué légataire par son conjoint prédécédé, recueille l'usufruit de bien s propres au défunt en vertu de la réversion stipulée au p-ofit du survivant dans l'acte d'aliénation de ces biens. — Dict. Rid., v° Succession, n. 23ao.
1128. Ou encore lorsque l'époux légataire bénéficie d'un contrat d'assurance souscrit par son conjoint — Dut. Réd., loc. cit.
1129. A l'inverse, enseigne le Dict. Réd., loc. cit., n. 2336, si ie donataire éventuel d'une rente viagère ou d'un usufruit réversible est en même temps donataire universel en vertu d'un contrat de mariage, les deux qualités provenant de titres de même nature se confondront dans la personne de l'institué et le droit en sus sera exigible pour omission, si la déclamation souscrite ne comprend pas l'intégralité des libéralités dont il profite.
1130 Jusqu'à ce que le délai légal soit expiré, les parties sont en droit de compléter la déclaration qu'ds ont souscrite, sans être tenues d'aucune pénalité, et cela quand même l'omission ou l'insuffisance aurait été reconnue et aurait donné lieu à la signification d'une contrainte.
1131. A l'inverse, le payement spontané du droit simple sur les valeurs omises ou insuffisamment évaluées, n'exonérerait pas les parties de la pénalité encourue si la rectification n'était opérée qu'après l'expiration du délai légal.
1132. Biens rentrés dans l'hérédité. — V. suprà, n. 258 et s., 400. A défaut de déclaration dans le délai des biens rentrés dans l'hérédité, le demi-droit en sus est encouru.
1133. Partage postérieur à la déclaration. — V. suprà, n. 979 et suiv.
§ 3. — Omissions et insuffisances.
I. — Généralités
1134. L'omission et l'insuffisance d'évaluation donnent l'une et l'autre ouverture au droit en sus. 11 est c pendant nécessaire de les distin-
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guer, car elles ne sont pas soumises à la môme prescription. La prescription de deux ans, en effet, est applicable aux insuffisances, et celle de cinq ans aux omissions. — L. 22 frim. an vu, art. 61 et s., 18 mai 1830, art. Il — V. v° Prescription fiscale.
1135. Lorsqu'une créance a été déclarée pour un chiffre inférieur à sa valeur nominale, y a-t-il omission ou insuffisance? Par exemple, une créance rie 10,000 francs a été déclarée comme n'étant que de 5.0UO fr.
La Régie soutient qu'il y a omission. « Le droit de mutation, porte en ce sens une solution du 7 juill. 1H80, est exigible pour les créances sur le capital nominal, et non sur une somme à déterminer par. une évaluation des héritiers ou légataires. Il en résulte que le fait de déclarer une créance pour une somme inférieure à celle qui est réellement due à la succession constitue une omission ayant pour objet une partie de la créance, et non point une insuffisance d'évaluation, puisque les parties n'avaient pas à fournir d'estimation pour l'assiette de l'impôt. Il ne pourrait y avoir insuffisance d'évaluation ou, plus exactement, insuffisance de perception, que dans le cas où le capital, déclaré intégralement, aurait été diminué par une évaluation que le receveur aurait acceptée pour la liquidation du droit. » (Joiirn. Enreg., 21.399). — Comp. suprà, n. 388; 402 et s.; 40G et s., 514.
M. Garnier soutient, au contraire, qu'il y a insuffisance parce que la créance n'a pas été omise et que l'importance en a été seulement atténuée. — dttp.gèn., 16889).
1136. Lorsque le receveur a admis une évaluation de la créance et liquidé le droit en conséquence au lieu de le percevoir sur le capital nominal, il est à peine utile de faire observer qu'il ne saurait être réclamé qu'un supplément de droit; aucune peine ne saurait être encourue, car il ne s'agit que d'un vice de perception imputable à l'agent de la Régie.
113T. Mais la règle qui prescrit de liquider l'impôt sur le capital nominal n'est pas applicable aux créances qui, bien que certaines dans leur principe, sont cependant indéterminées dans leur quotité. Dans ce cas, il y a lieu d'asseoir la perception sur une évaluation ries parties. Si l'estimation fournie par celles-ci est insuffisante, il y a insuffisance d'évaluation, et non pas omission. — Comp. suprà, u. 408. V. aussi 402 et s. ; 406 et s.
1 1 38. Le tribunal de la Seine a décidé, dans ce sens, le 12 août 1881 (Rev. Nut., n. 6554), que la part revenant à un associé dans les réserves à répartir après le décès par l'assemblée des actionnaires constitue une créance certaine dont la détermination seule est inconnue, et que si cette créance a été estimée dans la déclaration de la succession, l'insuffisance est sujeite à la prescription biennale.
lîSSt. En ce qui concerne le numéraire, il ne saurait être question d'insuffisance d'évaluation. Le numéraire se compte, il ne s'évalue pas. Si donc le numéraire déclaré est inférieur au numéraire recueilli, il y a omission et non pas insuffisance.
11 40. Si les intérêts courus et non payés d'une créance n'ont pas été déclarés ou n'ont été déclarés qu'en partie, il y a omission, du moins dans le système de la Régie indiqué suprà, n. 1135.
Un jugement du tribunal de la Seine du 11 fév. 1852 (Journ. not., 14620) a cependant décidé que la non-déclaration des intérêts constitue une insuffisance d'évaluation de la créance.
1141. Les objets mobiliers devant être estimés, si cette estimation est inférieure à la valeur réelle, les héritiers se rendent coupables d'une insuffisance. Ils commettent une omission en s'abstenant de comprendre ces objet- dans leur déclaration.
1142 Lorsque des actions ou obligations ne sont pas cotées à la Bourse ou bien lorsque le cours de la Bourse ne constitue pas pour elles
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la base légale de la perception, il y a insuffisance et non pas omission, si l'évaluation de ces titres dans la déclaration est inférieure à leur valeur réelle. — V. infrà, n. H57.
114T-Î. D'aurès un jugement du tribunal de la Seine, en date du 22 i ov. 1849, il y a omission et non insuffisance d'évaluation lorsque les héritiers, au lieu de souscrire la déclaration d'un immeuble appa tenant indivisément à leur auteur au moment de son décès, se sont bornés à décliier sa part dans le prix de la vente posiérieure à ce décès et la somme représentative cl ses droits dans la société de fait en participation existant entre lui et une autre personne pour la mise en valeur du terrain et la revente de l'immeuble.
1 144. L'erreur commise dans L'indication de la contenance des immeubles déclarés ne constitue pas, en principe, une omission. — Montmorillon, 27 déc. 1887 (Reo. Not., n. 7807).
1 145. Ce jugement est bien fondé. Du moment que la déclaration de l'héritier comprend tous les immeubles dépendant de la succession, l'erreur commise dans l'indication de la contenance de ces immeubles ne saurait constituer par elle-même l'omission prévue et punie par l'art. 39 de la loi du 22 frim. an vu.
Ainsi, je déclare qu'il dépend de la succession de mon auteur la ferme du Moulin, productive d'un revenu brut de 5.000 francs, et j'ajouie qu'elle est d'une contenance de 100 hectares. Peu importe qu'elle comprenne eu réalité 120 hectares. L'indication que j'ai faite au sujet de la contenance n'était .ju'accessoire dans ma déclaration; elle n'avait pas pour but et n'a pu avoir pour effet d'en fixer l'objet. C'est la ferme telle qu'elle se comportait que j'ai spécifiée, c'est elle que j'ai déclarée. La Régie ne peut avoir d'action contre moi que si j'ai commis une insuffisance dans l'évaluation du revenu, et, dans ce cas, elle doit procéder suivant le mode dét rminé pour la constatation des insuffisances de cette nature. — Cass., 10 mai 4814 (Journ. Enreg., 4901); Comp, Cass., 28 juin 1820 (Journ. Enreq., 678-i); 27 janv. 1823 (Contr. Enreg., 635).
1 'S 46. La situation serait différente si, ayant recueilli, par exemole, une pièce de terre de 30 ares, située au Grand-Clos, commune de Saint- Pierre, je déclarais non ,as cette pièce de terre considérée dans son intégrité, mais « 20 ares de terre au Grand-Clos, commune de Saint-Pierre ». Ma déclaration pourrait être regardée, dans cette hypothèse, comme limitée à ces 20 ares, et, par suite, comme entachée d'omission.
1141?. On voit qu'en pareille matière, il s'agit surtout d'interpréter la déclaration de l'héritier. Il convient donc d'en exclure toute expression ou toute formule qui prêterait à l'équivoque. Le chiffre du revenu déclaré devra être pris, d'ailleurs, en grande considération pour déterminer, le cas échéant, le sens et l'étendue de la déclaration critiquée.
1148. Suivant le Dict. Réd., v° Succession, n. 2377, si le propriétaire d'un immeuble loué par bail courant et sur lequel existent des arbres épars ou en bordure, non compris dans le bail, vient à décéder, le produit des arbres doit être déclaré distinctement et, à défaut, il y a omission. Si, au contraire, l'immeuble n'est pas loué, dans la fixation du revenu à déclarer, on doit faire entrer en ligne de compte le produit des arbres, et, à défaut, il y a insuffisance d'évaluation à rectifier par la voie de l'expertise.
1I4U. Cette distinction ne paraît pas justifiée. Que l'immeuble soit affermé ou non, le défaut de déclaration du revenu afférent aux arbres constitue une insuffisance. D'après les termes mêmes de la loi du 22 frimaire, art. 39 précité, l'omission s'entend exclusivement des objets non déclarés. Or, dans l'espèce, l'immeuble a été déclaré en entier, car les arbres ne forment pas une propriété distincte et n'en sont que l'accessoire. La contravention résulte de l'atténuation du revenu, c'est-à-dire d'une
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insuffisance. — Hazcbroucli, 12 août 1865 (Reo. Not., n. 1473). — Conf. Rèp. gén., 16903 ; Le Havre, 18 nov. 1886 (Journ. Enreg., 22910).
1150. La circonstance qu'un immeuble serait improductif ne dispense pas l'héritier de le comprend-e dans sa déclaration et, à défaut, il commettrait une omission (Saini-Jean-do-Maurienne, 14 juin 1878, Journ. Enreg., 20940). L'héritier reste, d'ail 'ours, libre d'estimer le revenu à un chiffre aussi bas qu'il le jugera convenable, sauf le droit pour l'Administration d'exercer son contrôle.
1151 Le défaut de déclaration des charges du, bail constitue une insuffisance et non pas une omission. — Dict. Red., v° Succession, n. 2381.
1 153. Il est essentiel de ne pas confondre l'omission ou l'insuffisance d'évaluation, passible du droit en sus, avec l'insuffisance de perception provenant du fait du receveur et qui no peut jamais donner ouverture qu'à la réclamation du complément de droit simple exigible.
1153. Le Dict. Red., v° Succession, n. 238 4 et suiv., s'exprime à cet égard en ces termes : « Il est quelqu fois difficile de distinguer dans quel cas il a été commis par les parties une omission passible du droit en sus, ou, par le receveur, une perception insuffisante donnant lieu à la réclamation, dans le délai de la loi, du supplément de droit nécessaire pour désintéresser le Trésor, mais n'entraînant, au préjudice des parties, aucune pénalité. La solution de la question dépend quelquefois de circonstances de fait d'une appréciation délicate. On ncut cependant poser à ce sujet des règles assez précises pour permettre, dans la plupart des cas, de résoudre avec quoique certitude les difficultés qui se présentent. »
1151. «La déclaration est l'œuvre des parties; les héritiers sont libres d'y comprendre les valeurs qu'ils jugent convenables. Le receveur n'a iien à dire sur ce point. Quelles que soient les omissions que la déclaration renferme, si bien démontrées que ces erreurs puissent paraître, la déclaration doit être reçue comme elle est présentée, sans que le préposé du Trésor ait le droit d'y ajouter d'office les valeurs dont il constate l'omission et sauf, pour les contrevenants, à subir la peine édictée par la loi pour les irrégularités qu'ils ont commises. »
1155. c Mais, à l'inverse, le receveur est maître de la liquidation et de la perception des droits qui lui paraissent exigibles. Les parties n'ont pas, au moment de la déclaration, à lui demander compte des motifs pour lesquels il fait telle ou telle application du tarif et à discuter avec lui l'exactitude de son opération. Pourvu qu'il borne sa liquidation aux valeurs déclarées, il reste dans ses attributions et les débiteurs ne peuvent pas plus contester son travail que le receveur ne pourrait lui-même contester leur déclaration. Il agit ainsi en pleine liberté et sans tenir compte des réserves qui ont pu être formulées par les déclarants. »
1156. « Cette situation respecl ve des parties et du receveur produit les conséquences suivantes : les pa lies demeurent responsables des omissions ou des insuffisances d'évalu lion qu'elles ont commi es dans leur déclaration dont les indications ont servi de base à la liquidation et à la perception des droits. Elles ne p uvent être tenues, au contraire, d'aucune pénalité, au sujet de l'impôt dont le receveur était en droit d'exiger le payement, d'après les renseigneme ts qui lui avaient été produits, et qu'il a négligé ou omis de percevoir.
.. En d'autres termes, si le receveur disposait des indications suffisantes pour établir, sans recherches ni i vostigations ultérieures, une perception régulière, et s'il ne l'a pas fait, les droits supplémentaires exigibles ne doivent supporter l'addition d'aucune pénalité. Pour discerner dans quel cas il y a eu insuffisance de perc ption, il s'agit donc de savoir m la déclaration contenait ou non tous les éléments nécessaires pour la liquidation régulière de l'impôt. »
SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. 3. 805
115T. Lorsque des titres cotés sont soumis au droit d'après leur valeur suivant le ci urs de la Bourse pris comme base légale de la perception, il e>t admis que l'indication de ce cours faite par les parties ne lie pas le receveur, qui a le devoir de s'assurer par lui-même du véritable cou'S et de liquider l'impôt en conséquence. On en conclut qu'aucune pénalité ne saurait atteindre les parties en cas d'erreur en moins commise par elles dans leur indication que le receveur devait vérifier et à laquelle il a eu le tort de se rappoiter. — Sol., 22 sept. 1873 et 15 juill. 1879; Dict. Réd., v° Succession, n. 2386; V infrà,n. 1142.
1158. On s'est demandé si, en cas de décès du titulaire d'une inscription de rente sur l'Etat dans l'intervalle qui sépare le détachement du coupon do l'époque de l'échéance, le receveur ne serait pas autorisé à ajouter d'office le montant de ce coupon au cours de la Bourse, lors même que les parties n'y auraient pas fait allusion et si, par suite, le défaut de payement de l'impôt sur ce coupon par les héritiers ne devait pas toujours être considéré comme une insuffisance de perception commise par le receveur. La négative est adoptée par la Régie et enseignée par le Dict. llèd., v° Succession, n 2387, par le motif que le défunt ayant pu céder ce coupon sans le titre, il n'est pas certain qu'il dépende de la succession, et que le receveur ne saurait être autorisé à suppléer d'office au silence gardé sur ce point par les héritiers. Le défaut de déclaration du coupon détaché est en conséquence considéré comme constituant une omission. — Il y aurait non pas omission, mais insuffisance d'évaluation dans le système consacré par le jugement du tribunal de la Seine du 11 février 1852, cité suprà, a. 1140.
1159. En ce qui concerne les créances irrécouvrables, V. suprà, n. 394. 401
1160. Pour le cas où il y a lieu de prendre pour base de la per ception un partage antérieur à la déclaration, V. suprà, n. 961 el suiv.
11 4SI. Si le receveur a pris pour base de la liquidation un partage qu'il aurait dû écarter, et que lui permettaient d'écarter les indications qui lui étaient fournies, il y a erreur de perception provenant de son fait. Le supplrment de droit exigible est en conséquence soumis à la prescription de deux ans. De plus, aucune pénalité n'est encourue par les parties. — Cass., 1er août 1853 [Joum. Enreg., 15729).
116S. Si, dans un acte de partage, une somme donnée conjointement par les époux a été indiquée comme imputable en entier sur la succession du prémourant des donateurs, afin d'éviter le payement d'une partie des droits de mutation par décès, et si le partage a été pris pour base de la déclaration, les parties doivent être considérées comme ayant commis une omission passible du droit en sus. — Amiens, 12 juin 1856 (Joum. Enreg.. 16375).
1163. Dans une espèce, le défunt avait reconnu par acte sous-seing privé que certaines valeurs inscrites à son nom et se trouvant dans la maison de son frère appartenaient à ce dernier. Celui-ci, unique héritier du de cujus, intenta après le décès, contre un curateur ad hoc, une action en revendication de ces valeurs. Cette action a été admise par un jugement portant, que, dans tous les cas, l'acte émané du défunt avait au moins la valeur d'un testament olographe régulier. Dans la déclaration de succession, l'héritier ne comprit que divers effets mobiliers en faisant observer que les titres inscrits au nom de sou frère décédé étaient sa propriété personnelle à lui déclarant, ainsi que cela résultait des actes et jugements susindiqués. Le receveur s'abstint en conséquence de percevoir les droits sur les titres dont il s'agit. Plus de deux ans après, la Régie réclama l'impôt de mutation par décès sur ces titres et, en outre, un droit en sus pour omission. Par un arrêt du 14 août 1850 {Joum. Enreg., 15019), la
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Cour de cassation a rejeté la demande du droit en sus atlendu qu'il ne saurait y avoir omission, le receveur ayant été mis à même de percevoir l'impôt sur les valeurs prétendues omises, dont l'existence ne lui avait nullement été dissimulée, et celle du droit simple, attendu qu'en supposant ce droit exigible, le défaut île perception résultait d'une erreur imputable au receveur, ei que, dés lors, la prescription biennale était acquise au redevable.
1 16 3. Le fait de déclarer comme acquêt un immeuble propre, constitue une omission. — Vire, G juin 1850 (Journ. Enreg., 15036-12 et 148 <0- 2).
1165. La réduction d'office, par le receveur, d'une libéralité excédant la quotité disponible entraîne une insuffisance de perception. Il ne saurait être question, dans la circonstance, d'omission ou d'insuftisance d'évaluation. — (Dict. Réd , v° Succession, n. 2399).
1165 bis. Quand le légataire a donné connaissance au receveur des ternes du testament qui renferme la libéralité faite à son profit et quand, par suite d'une interprétation erronée de l'étendue de ce legs, — présentée par le légataire et admise par le receveur, — la totalité des droits exigibles n'a pas été perçue, on ne saurait considérer la déclaration comme entachée d'omission; il y a seulement perception insuffisante et aucune peine n'est exigible. — Ca'ss., 21 août 1861 (Journ. Enreg., 17344).
1166. En s'abstenant de faire mention du rapport fictif qu'il est en droit d'exiger pour le calcul de son émolument, le légataire commet uoe omission. — Evreux, 5 juill. 1872 (Journ. Enreg., 19205).
Mais il y a simple insuffisance de perception si, par une fausse interprétation de la loi ou de lu libéralité, dont les termes lui sont exactement rapportes, le receveur, bien que sachant par les énonciations de la déclaration qu'un rapport fictif pourrait être susceptible d'avoir lieu, néglige néanmoins d'opérer ce rapport pour l'assiette de l'impôt, fût-ce a l'instigation du légataire. En pareille hypothèse, en effet, l'agent du Trésor trouve dans la déclaration du redevable les éléments voulus pour procéder à une liquidation régulière, et il ne dépend que de lui d'exiger tout ce qui est dû.
11 6^. Le receveur qui a admis, sans justifications suffisantes, la déduction de reprises ou de récompenses qui, plus tard, sont reconnues en totalité ou en partie avoir été distraites à tort, a commis une perception insuffisante; le supplément de droit à réclamer ne doit être augmenté d'aucune pénalité. — Yvetot, 23 avril 1863 (Journ. Enreg., 17702); Sol., 22 janv. 1872, 7 oct. 1879, 10 août 1880 (Dict. Réd., v° Succession, n. 2105).
1108. Un héritier déclare comme dépendant de la succession de son auteur une part d'intérêt dans une société de fait et il en indique la vaUmr nette. Le receveur, considérant à tort la société de fait comme opposable à la Régie, admet cette déclaration et perçoit en conséquence sur la valeur déclarée, alors que l'impôt est exigible, sans distraction des charges, sur la portion indivise du défunt dans la copropriété même de chacun des biens communs. Il y a là une simple erreur de perception, attendu qu'il appartenait au receveur de ne pas tenir compte de l'existence de la société de fait. Donc aucune pénalité n'est encourue par l'héri.ier. — Rappr. Fontenay, 9 août 1872 (Ràp. pér., n. 3613).
1169. La production au receveur de l'inventaire dressé après le décès ne laisse aucun doute sur l'intention des parties de faire leur déclaration d'après les indications de cet acte. Si donc l'inventaire contient tous les éléments nécessaires pour l'établissement d'une perception régulière et s'il est prouvé qu'il a été représenté au receveur, il faut admettre que les parties n'encourent aucune pénalité à raison des insuffisances
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d'éval'iation ou des omissions qui sont relevées plus tard dans la déclaration inscrite sur le registre du bureau, car ces irrégularités résultent de la négligence du receveur et sont en réalité son fait. — Seine, 19 déc. 1868 (Rev. Not.,n. 2439).
1I70. Il n'y a pas omission dans une déclaration de succession, ni, par suite, ouverture au double droit, par cela seul que le déclarant n'a point relevé les conséquences découlant de la combinaison de diverses dispositions testamentaires du défunt, quand ces dispositions et les actes qui S'y rattachent ont été placé, sous les yeux du receveur. — Vitrv-le-IVançois, 9 mai 1867 {Rev. Not., n. 2080j.
11 1\. D'une manière générale, l'insuffisance d'évaluation ou l'omission n'est passible d'aucune peine lorsque les héritiers ont produit au receveur les documents nécessaires pour lui permettre de procéder régulièrement à la liquidation exacte de l'impôt.
I 112. Quant au t'ait de la production, il faut reconnaître qu'il ~era souvent difficile de l'établir si les redevables n'ont pas pris soin d'exiger qu'il en soit fait mention dans la déclaration.
IL — Preuve des omissions et insuffisances.
11 T3. Les insuffisances commises dans la déclaration du revenu des immeubles se constatent, en l'absence de baux courants au décès, soit au moyen des actes pouvant faire connaître le véritable revenu des biens, s it par voie d'expertise. Le sujet a été traité, v° Expertise en matière tï enregistrement el suprà, n. 574 et suiv., 637 et suiv.
II nous reste à parler des moyens dont la R/gie dispose pour la constatation des omissions et des insuffisances commises dans l'évaluation des meubles, lorsque les actes désignés par le législateur comme devant servir de base légale à la perception [suprà, n. 518 et suiv.) viennent à faire défaut.
1 \ 14. Le législateur ne s'est pas spécialement occupé de la preuve des omissions et des insuffisances mobilières. On en a conciu que cette preuve peut être administrée par tous les moyens de droit commun compatibles avec la procédure écrite qui est de rigueur dans les instances en matière d'enregistrement.
1 l'î'S. Les modes de preuve établies par le Code civil sont au i ombre de cinq : la preuve littérale, la preuve testimoniale, les présomptions, l'aveu de la partie et le serment.
1173. Le serment, qui exige la comparution de la partie, de môme que la preuve testimoniale, qui, d'après la forme de l'enquête te le qu'elle est réglée par le Code de procédure, suppose un débat oral, sont incompatibles avec la procédure écrite. La Régie ne peut donc pas plus recourir à ces mode-, de preuve contre les redevables, que les redevables ne peuvent y recourir contre elle. — Cass., 24 fév. 1860 {Journ. Enreg., 17099); 19 mars 1862 (Journ. Enreg., 17447).
I \11. Reste comme moyen de preuve au pouvoir de l'Administration : la preuve littérale, l'aveu et les présomptions.
II "ÏS. Preuve littérale. — L'omission de valeurs héréditaires peut être entièrement établie à l'égard de l'Administration, par les énoucialions des inventaires, des partages et des actes ayant comme eux pour objet direct d'établir la consistance de la succession.
18 79. Cela résulte, pour les inventaires notamment, de deux arrêts de la Cour de cassation des 23 mars 1812 et 11 avril 1815 (Journ. Enreg., 4171 et 5179).
1184). Lorsqu'un inventaire a été suivi d'un procès-verbal contenant le détail de diverses sommes dues à la succession, il a été décidé que les
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héritiers ne peuvent prétendre que ce procès-verbal, fait dans la forme d'un supplément au premier inventaire, n'est qu'un simple état dressé pour parvenir à la liquidation do la succession. L'Administration a le droit de s'en prévaloir pour prouver qu'il existe une omission dans la déclaration. — Les Andelys, 16 mai 1855 (Journ. Enreg., 16050).
1181. En ce qui touche les insuffisances mobilières, V. suprà, n. 519 et suiv.
1 1 8&. Aveu. — Si l'avi u porle directement sur la réalité de l'omission ou de l'insuffisance, s'il conslilue la déclaration intentionnelle « faite avec la pensée que celui au profil duquel elle a lieu se trouvera, en l'invoquant, dispensé de prouver les faits qui en forment l'objet (Aubry et Rau, t. 8 | 751, texte et note 1 et suiv.), nul doule que cet aveu ne puisse ôt:e directement invoqué par la Réiùe pour établir la fraude commise. Mais, le plus souvent, l'aveu ne porte pas sur l'existence même de l'omission ou de l'insuffisance, tout en permettant cependant de l'établir. Dans ce cas, il sert de commencement de preuve par écrit et permet de se servir des présomptions. En réalité, il se confond avec ces présomptions elles-mêmes. — Dtmo .. Obi, t. 7, n. 453 et 462.
I \ 83. D'après un arrêt de la Cour de cassation du 27 mai 1868 (Rev. Noi., n. 2259), l'Administration a le droit de rechercher la preuve de la fausseté des déclaratii ns mobilières dans les aveux faits i n justice et constates authentiquement, notamment par un procès-verbal d'interrogatoire sur faits et articles, quoique ces aveux aknt eu lieu dans des instances auxquelles la Régie éiaii étrangère.
1184. Suivant un jug' ment du 13 mars 1877, rendu par le tribunal de Chambéry, l'héritier qui a certifié l'exactitude de l'inventaire dans lequel des objets mobiliers ont. été indiqués comme appartenant au défunt, n'est | as recevable à soutenir ensuite, sans justification, que ces objets sont sa propriété per-onnelle, pour se dispenser du payement du droit de succession ^ur lesdites valeurs. — Journ. Enreg., 20700; Seine, 13 juin 1863 (Rev. Not., n. 703) ; i7 mai 185 i (Journ, Enreg., 15935).
II 85. Les énonriations insérées à la requête des parties dans une déclaration de succession sont de nature à leur être opposées. Ainsi, si les mômes héritiers ont souscrit, à un intervalle rapproché, la déclaration des successions de leurs auteurs, les indications qu'ils auront fournies sur es éléments destinés à servir de base à la liquidation de la communauté lors de la première déclaration pourront leur être opposées pour l'établiss< ment des droits sur la seconde. — Louviers, 9 fév. I«77 (Journ. Enreg., 20473); V. Cas-., 8 fév. 1854 (Journ. Enreg., 159-15-3); 23 fév. 1858 (Journ. Enreg., 16695); Verdun, 8 fév. 1887 (Journ. Enreg., 2289 tj.
11&6. Présomptions — La question de savoir si la Régie peut invoquer dis présomptions simples pour établir l'existence d'une insuffisance ou d'une omission a été longtemps controversée. Elle est résolue in termims ilans le sens de l'affirmative par un arrêt de la Cour de cassation du 27 juin 1883 (Rev. Not., n. 6748). Cette décision a une telle important pratique qu'il nous semble nécessaire d'en placer le texte sous les yeux de nos lecteurs. Elle est ainsi co çue :
« Attendu qu'en prévoyant et punissant les omissions et les insuffisances dans les déclarations, l'art. 39 de la loi du 22 frimaire an vu n'a rien précisé quant au genre de la preuve à l'aide de laquelle ces omissions ou insuffisances seraient constatées; que si, du silence de cet article à cet éga il, on ne doit pas conclu e qu'il y a lieu d'admettre toutes les preuves du droit commun et spécialement celles qui, comme l'enquête ou la preuve testimoniale, sont contraires au texte et à l'esprit de la loi fiscale, il est juste au moins d'en induire que la preuve peut résulter soit des actes des parties ou de leurs ayants cause, soit même des présomptions tirées des faiis constants au pièces et des actes qui parviennent par l'enregistrement
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à la connaissance de l'Administra: ion ou que la loi soumet à son droit d'investigation et qui la mettent ainsi à même d'exercer son droit de contrôle ;
« Attendu qu'il résulte des constatations du jugement attaqué, qu'un mois avant son décès, le sieur Calenge a, le 30 juin 1876, vendu au sieur Lavarde une propriété rurale et au sieur Maréchal, fils de ses légataires universels, une part de maison sise à Paris, m> yennant le prix total de 1,125.000 francs; que ces actes sont parvenus à la connaissance de la Régie par suite du dépôt qui en a été fait par les sieurs et dame Maréchal, le 5 septembre 1877, en l'étude de Me Bazire, notaire à Caen ; que la Régie a reconnu que depuis le 30 juin 1877 le sieur Calenge avait acquitté des dettes chirographaires s'élevant à 408,344 francs et fait un don manuel de 32,000 francs; mais que, se fondant, d'une part, sur l'acceptation pure et simple de la succession du sieur Calenge par ses légataires universels et sur la délivrance par eux consentie des legs particuliers; d'autre part, sur l'état des dettes hypothécaires laissées par Calenge dont la plupart n'étaient pas exigibles à son déeès et qui se montaient, à ce moment, à la somme de 797,912 francs, chiffre établi soit par les investigations que la Régie a faites, conformément à la loi, dans les écritures du Crédit foncier de France, soit par deux déclarations de succession en date des 2 septembre et 28 décembre 1878, soit par l'état des inscriptions hypothécaires grevant les biens vendus, la Régie a soutenu que cette somme devait encore exister dans la succession du sieur Calenge au moment de sa mort, et que, par conséquent, il y avait eu, jusqu'à concurrence de ladite somme, omission dans la déclaration des époux Maréchal qui n'en avaient pas fait mention ;
« Attendu qu'au lieu d'apprécier, en fait, la valeur des présomptions tirées par la Régie des faits et actes susindiqués, et d'examiner si elles étaient suffisamment graves, précises et concordantes pour établir la fraude que la R^gie soutenait avoir été commise au préjudice des droits du Trésor public, le jugement attaqué a annulé la contrainte décernée par le motif que la Régie était inadmissible en droit à invoquer lesdites présomptions de fait ; qu'en statuant ainsi, le jugement attaqué a violé les articles susvisés. »
11 8 T. Ainsi, sont admissibles les présomptions simples tiré s des faits constants au procès et des actes qui parviennent par l'enregistrement à la connaissance de la Rf'gie, ou que la loi soumet à son droit d'investigation. Le juge ne peut refuser de les apprécier; il doit en examiner le mériie, sauf à les rejeter si elles ne lui paraissent pas suffisamment graves, précises et concordantes pour entraîner sa conviction.
Il nous reste à passer en revue les décisions qui ont appliqué ce principe.
1 187 bis. — L'insuffisance commise dans l'évaluation d'actions non cotées, dépendant d'u e succession, résulte suffisamment de documents antérieurs ou postérieurs au décès, dans lesquels les actions ont reçu, soit des panies, soit même d'autres personnes, une évaluation supérieure. — Cass., 10 fev. U64 (Rev. Not., n. 772).
Cette solution s'applique, par identité de motifs, aux titres non cotés de toute espèce, qui, lors de la déclaration, doivent supporter l'impôt sur l'évalution des parties, c'est-à-dire à toutes les valeurs pour lesquelles la loi n'a pis établi une base spéciale de perception.
1188. La Régie est admise à prouver au moyen de la comparaison entre un transport de droits successifs et la déclaration de la succession dont dépendent ces droits, qu'il y a eu omission dans la déclaration, en raison de ce que le prix de transport est supérieur à l'importance des valeur- déclarées. —Cass., 21 mai 1873 (Rev. Not., n. 4422).
1189. La preuve d'une insuffisance ou d'omission dans une déclara-
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tion de succession mobilière peut résulter de la comparaison du chiffre des valeurs déclarées avec le prix d'une cession de droits successifs consentie antérieurement par l'un des cohéritiers, et cela même vis-à-vis des autres cohéritiers, qui n'ont pas été parties à cette cession. — Boulogne, 8 juill. 1*70 (Rev. Not., n. 2945) ; Reims, 12 juin 1888 (Journ. Enreg., 2300(i).
I 1 90. Une femme fait à l'un de ses enfants donation de divers biens, et notamment da sa part dans la succession d'un autre de ses fi s prédécédé. Elle évalue le mobilier de la succession et indique qu'il existait une somme en deniers comptants dans cette même succession. Ultérieurement, un troisième fils, légataire universel de son frère défunt, fait, tant en son nom qn'en celui de sa mère, la déc!aration de l'hérédité; mais il omet les deniers comptants, et il estime ie mobilier à une valeur moindic que celle indiqu. e dans la donation. Rien ne démontrant que la donairiee ait voulu, dans une intention malveillante, exagérer les évalutions contenues dans l'acte de donation, le tribunal de Saint-Pons, par jugement du 3 janvier 1853, a considéré les énonciations de cet acte comme faisant preuve de l'omission des deniers comptants et de l'insuffisance d'évaluation des effets mobiliers (Journ. Enreg., 15648).
1191. De même, la preuve d'une omission pourra résulter des énonciations d'un jugement constatant que le mandataire chargé de la liquidation d'une succession a encaissé des sommes déterminées supérieures à celles déclarées. — Seine, 8 juill. 1871, Rèp pèr., 3140.
II 92. La pr« uve de l'omission d'une créance non comprise dans une déclaration de succession peu. être tirée tant d'un partage anticipé par lequel le débiteur impose à ses enfants l'obligation de payer celte créance, que du partage intervenu ultérieurement entre ceux-ci et mettant ce payement à la charge de l'un deux. — Cass., 16 nov. 1870 (Rec. Noi., n. 2948).
1193. Le tribunal de la Seine avait déjà reconnu, par jugement du 6 février 1856, que les énonciations d'un inventaire dressé après le décès du débiteur pouvaient servir à démontrer l'existence de créances omises dans la déclaration de la succession du créancier. — Journ. Enreg., 16254; Conf., Grenoble, 27 déc. 1817 (Journ. Enreg., 14460-2).
1194. L'omission d'une créanc" non déclarée résulte des énonrialions de l'inventaire dressé après le décès du débiteur et constatant qu'elle était encore due à l'épo ;ue du décès du créancier, arrivé antérieurement. Les héritiers du créancier ne sauraient se soustraire à la réclamation de la Régie, en affirmant que leur auteur avait été désintéressé par un tiers qu'il avait subrogé dans ses droits, alors qu'ils ne rapportent aucune justification à l'appui de leurs allégations et qu'ils sont même dans l'imposs'bilité de désigner d'uue manière précise le tiers prétendu subrogé. — Saint- Flour, 1.1 août 1887 (Rev. Not., u. 7825).
119ÎÎ. Hais on ne saurait voir une preuve suffisante de l'existence au jour du décès <i u de cujus de la créance prétendue omise, dans le senl fait, par le notaire des représentants du défunt, d'avoir fait inscrire 'le nouveau, après la péremption d'une première inscription, survenue avant la mort de celui-ci, le privilège garantissant le payement de ladite créance. — Toutefois, on doit t nir l'existence de la créance pour établie, si, d puis la nouvelle inscription, et dans un acte passé entre le débiteur et un tiers, cette créa ce a été énoncée comme étant encore due. — Même jugement.
1196. D'après un arrêt de la Cour de cassation du 30 mars 1870 (Rer. Not., n. 27.'i9) et de plusieurs jugements antérieurs qu'il serait superflu de rappeler en présence de la décision de la Cour, lorsque des créances ont été constituées par actes authentiques (ou par actes privés), avec stipulation de termes non encore échus lors de l'ouverture de <a suc-
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cession du créancier, « les termes de payement stipulés font présumer que ees créances étaient encore dues au moment du décès et cette présomption de droit suffît pour infirmer la déclaration contraire des héritiers, sauf à ces derniers à fournir la preuve, dans les modes compatibles avec la procédure en matière d'enregistrement, que les créances avaient été éteintes par anticipation.
1 f 97. Cette jurisprudence se fonde sur ce que le terme est un bénéfice stipulé en faveur soit du débiteur, soit lu créancier (C. civ., 4 1 87). Si celui au profit duquel ce bénéfice a été stipulé y a renoncé, cette r-aonciation constitue, dit-on, une dérogation à la convention antérieure qui formait la loi des parties. Or, comme tout p exception, cette dérogation doit être prouvée par celui qui l'allègue. La Régie invoque le contrat qui a fixé le terme d'exigibilité à une époque postérieure au décès; il y a lieu de penser, à priori, que ce contrat a été exécuté et que, par conséquent, la créance était encore due à l'époque du décès. C'est l'ordre naturel des choses. L'héritier prétend que le contrat n'a pas reçu soi exécution snr ce point particulier : c'est à lui de l'établir. En eiïet, ainsi que l'enseigne Marcadé sur l'art. 1315 Code civil, « la preuve doit être fait' par celui (demandeur ou défendeur) qui prétend changer ou renverser, au moins sur quelque point, l'état où en sont les choses, l'ensemble de faits ou d'idées qui se trouve actuellement établi, soit par les preuves déjà fiites ou les reconnaissances données, soit par la nature ordinaire des choses. »
1198. Quoi qu'il en soit, comment l'héritier poarra-t-il démontrer contre la Régie l'anticipation du payement, dont il exeip'? Sur ce point, l'arrêt du 30 mars 1870 est très catégorique : la preuve contraire, réservée à l'héritier, peut s'administrer par tous les moyens compatibles avec la procédure écrite, qui est de rigueur en matière d'enregistrement, c'est-àdire par tous les moyens de droit commun, à l'exception du s "'ment et de l'enquête. Nul doute que la production d'une quittance sius sein;? privé, émanée du défunt, ne fasse preuve du fait à établir. La tibérati m anticipée du débiteur peut également résulter de papiers domesti [ues, des registres d'un notaire; cela n'est pas contestable, alors qu'il appartient au juge d'admettre, en pareil cas, même les présomptions abandonnas par l'art. 1353 à ses lumières et à sa prudence. — Conf. Mirecourt, 27 tév. 1874; Aulun, 26 nov. 1878; Vassy, 2S juill. 1881, cités par le D et. Rêd., v° Succession, n. 244l>.
Les documents produits deviennent-ils sujets à enregistrement par le fait de 'eur production en justice? — V. infrà, n. 1208.
1199. Si une créance stipulée exigible après le décès ne figure ni dans l'inventaire ni dans le partage de la succession et s'il avait été donné mainlevée, antérieurement au décès, de l'inscription hypothécaire destinée à garantir le recouvrement, peut-on admettre que la réunion de ces circonstances suffit pour fournir preuve suffisante du remboursement anticipé? Nous le pensons. Le Dict. Réd., qui incline vers cette opinion, ajoute, v° Succession, n. 2147, qu'aucun doute n'existerait si les parties produisaient un certificat du notaire confirmant l'exactitu le de la preuve tirée des circonstances réunies auxquelles nous faisons allusion.
12©©. Lorsque le tuteur du de cnjus, interdit, avait aliéné les immeubles de ce dernier moyennant des prix stipulés payables à une époque non encore arrivée au moment de l'ouverture de la succession, les héritiers, en produisant les quittances privées, délivrées par le tuteur aux acquéreurs, antérieurement au décès, font une justification suffisante du payement anti ipé, pour s'affranchir du droit de succession sur 1 s prix dont il s'agit. — La Régie n'est pas fondée à prétendre que la créance du défunt contre les acquéreurs avait été remplacée par une créance contre le tuteur, alors qu'un compte de tutelle régulier, postérieur au décès, constate que le tuteur n'était pas reliquataire des prix par lui encaissés. — Dôle, 7 juin 1888 (Rev. Not., n. 7030).
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f 201 . Lorsque le défunt a touché, peu avant sa mort, une somme plus ou moins considérable dont on ne retrouve pas trace dans la déclaration de sa succession, y a-t-il présomption d'omission? On conçoit que la question, journellement posée aux tribunaux, ne comporte pas de réponse absolue. Tout d' pend des circonstances. Mais, à 'priori, l'idée de l'omission doit être écartée, car le défunt a pu emp'oyer la somme touchée soit à payer des dettes, soit à faire des dons manuels, soit de toute autre manière. En d'autres termes, le l'ait, par le défunt, d'avoir reçu une somme même importante peu avant son décès ou même le jour de son décès, ne prouve pas à lui seul que le défunt soit mort nanti de cette somme et l'ait transmise à ses héritiers. Pour faire admettre l'existence d'une omission, la Régie doit être en mesure d'invoquer des présomptions graves, précises et concordantes, qu'il appartient au juge d'apprécier, et d'où celui-ci puisse tirer la preuve que le défunt ne s'était pas dépouillé des ionds par lui reçus. — Comp. en sens divers : Chalon-sur-Saône, 21 janv. 1860 (Joum. Enreg., 17122); Mons, 19 mars 1870 (Journ. Enreg , 19045); Mons, 4 juill., 1874 (Rêp. pur., n. 4883); Boulogne, 9 juillet 1874 (Rev. Not., n. 1914); Gourdon, 1er juill. 1876 (Joum. Enreg., 20525); Xeufchàtel, 17 janv. 1877 (Journ. Ènreg., 206%); Pau, M mai 1877 {Journ. Enreg., 20561); Dinant (Belgique), 20 juill. 1X77 (Journ. Enreg., 20965); Liège, 14 déc. 1877 (Rép. pér., n. 5071); Figeac, 1er mars 1878 (Rèp. pér., n. 5071-7); Verdun, 28 juin 1878 [Rép. pér., 5071-6); Bruxelles, 20 janv. 1879 {Journ. Enreg., 21499); Vienne, 1er mai 1879 (Journ. Enreg., 21146); Le Havre, 6 mars 1880 (Rev. Not., n. 6306); Montbéliard. 7 déc. 1882 (Journ. Enreg., 22189); Lombez, 17 mars 1886 (Rev. Not., n. 7581); Castres, 9 aoùi 1887 (Rev. Not., n. 7743).
1202. D'après un jugement du tribunal de Boulogne, du 9 juillet 1871 (Rev. Not., n. 4914), l'omission de valeurs mobilières dans une déclaration de succession et suffisamment établie par ce fait que, peu de temps après le décès, l'héritier n'ayant pas "'autres ressources connues que l'actif héréditaire, a prêté, par acte authentique, des sommes d'argent de b aucoup supérieures aux valeurs déclarées. — Comp. Rev. Not., n. 4985.
1203. Décidé, au contraire, qu'une omission dans une déclaration de succession n'est | a- suffisamment établie par ce fait que, peu de temps après le d ces, l'époux survivant institué héritier fait apport dans son contrat de mariage de sommes d'argent de beaucoup supérieures aux valeurs déclarées comme dépendant de la première communauté. — Valeuciennes, 17 août 1876 (Journ. Enreg., 20305).
120 1. La preuve d'une insuffisance ou d'une omission peut résulter de rapports d'experts ou d'arbitres et de comptes d'administration. — Beaune, 10 août 1855 (Journ. Enreg., 16118); Seine, 8 juill. 1871, Rèp. pér., 3iïti.
15J05. Les registres des agents des contributions indirectes peuvent être invoqués pour établir que les quantités de vins, liqueurs, etc., déclarées après le décès d'un marchand ou d'un débitant de boissons, sont inférieures aux quantités qui existaient à l'époque de l'ouve:ture de la succession. — Seine, 4 juin 1859 (Journ. Enreg., 17055); 23 fév. 1867 (Journ. Enreg., 18404); Hasebronck, 13 fév. 1864, Rev. Not., n. 1000; Arbois, 11 août 1866 (Journ. Enreg., 18404); Briev, 15 janv. 1880 {Journ. Enreg., 21227). — Contra, Narbonne, 3 déc. 1874 (Joum. Enreg., 19965). Lorsque les constatations insérées dans les registres dont il s'agit ne se rapportent pas au moment même du décès, il est évident que la présomption qu'il est possible d'en tirer devient plus fragile. Les parties devront avoir soin de faire ressortir toutes les circonstances de nature à la détruire complètement, et le juge appréciera.
1206. L'arrêt du 27 juin 1883 (suprà, n. 1186) admet au nombre
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des présomptions susceptibles d'être invoquées en matière d'insuffisance d'évaluation^ mobilière et d'omission, celles qui peuvent résulter de documents soumis au droit d'investigation de la Régie. Dans cette catégorie de documents rentrent notamment les registres et pièces dont la R^gi^ est autorisée à prendre communication au siège des sociétés. — Comp. Cass., 10 fév. 1864 (Rev. Not., n. 772); Vienne, 1er mai 1879 (J>urn. Enreg., 21146); Cambrai, 22 déc. 1859 (Journ. Enreg., 17108;; Valençiennes, 18 mai 1876 (Journ. Enreg., 20086).
1207. Décidé, dans cet ordre d'idées, que, lorsque des renseignements puisés au siège d'une société anonyme il résulte qu'une somme déposée par une personne décédée depuis à été relirée, après son décès, par ses héritiers, il y a présomption suffisante de l'existence de cette somme dans la succession du déposant, ; d'où il suit que, jusqu'à preuve contraire, l'Administration est fondée à exiger le payement des droits de succession sur la somme dont il s'agit. — Saint-Marcellin, d avril 1879 (Journ. Enreg., 21099).
1208. Lorsque, pour se soustraire à la réclamation du droit de mutation par décès sur la nue propriété d'une créance considérée comme dépendant d'une succession, l'héritier, qui était usufruitier de cette créance, produit un acte sous seing privé, d'une date antérieure au décès, contenant cession de la nue propriété à son profit, moyennant une renie viagère et une somme payée comptant, l'acte de cession ayant acquis date certaine par le décès du cédant, l'action de la Régie se trouve ainsi paralysée. — Comp. suprà, n. 243 et s.
Mais la Régie peut-elle néanmoins porter sa demande devant le tribunal de manière à placer le cessionnaire dans la nécessité de produire l'acte de cession en justice et de le faire enregistrer? L'affirmative pourrait s'induire d'un arrêt de la Cour de cassation du 27 mars 1834 [Journ. Enreg., 159i5-3). — Contra : Journ. Enreg., 17042-1 .
Quoi qu'il en soit, il ne semble pas douteux que, dans ce cas, la Régie puisse être condamnée, à titre de dommages-intérêts, au remboursement des droits d'enregistrement de l'acte qui, par sa nature, n'était pas assujetti à la formalité dans un délai déterminé.
1209. On pourra compléter les observations qui précèdent par celles qui ont été fournies déjà dans le cours de ce travail, notamment :
Au sujet de la déc aration des biens meubles ou immeubles, dont le défunt avait la propriété apparente ; suprà, n. 303 et s.
Relativement aux présomptions tirées par ia Régie de la déclaration de succession antérieure; suprà, n. 710 et s., 763 ter.'
Concernant la présomption de payement ou de non-payement des sommes données entre vifs et dont la déduction de la succession du donateur est demandée; suprà, n. 800 et s.
1210. A peine avons-nous besoin de rappeler d'une manière générale que la preuve contraire est toujours réservée aux parties, en matière d'omission ou d'i ^suffisance mobilière, du moment que l'insutnsaice de la déclaration ne résulte pas d'actes désignés par le législateur comme devant servir de base légale à la perception. — Comp. suprà, n. 519, 520 et
Celte preuve contraire peut s'administrer par tous les moyens de droit commun compatibles avec li procédure écrite.
1211. Spécialement, les redevables ont toujours le droit d'op >oser des présomptions contraires aux présomptions invoquées par la Régie. En pareille circonstance, l'appréciation des faits est abandonnée entièrement aux lumières et à la prudence des magistrats. — C. civ. 13o3.
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HONORAIRES DUS AUX NOTAIRES POUR LES DÉCLARATIONS DE SUCCESSION
1 SIS. Les déclarations de succession, avons-nous dit (suprà, n. 38 bis), sont habituellement faites et préparées par les notaires. Qui donc, en effet, pourrait, en dehors du notariat, se charger, de ce travail? Les receveurs d'enregistrement ne voudraient pas, à coup sûr, dans la plupart des cas, en accepter la responsabilité en se donnant un surcroît de besogne qui ne leur est point imposé et qui présente des difficultés de plus d'un yeure.
121.5. Ajoutons qu'en agissant ainsi ils font en outre acte d'honorabilité, car ils savent mieux que personne combien se présentent de points difficultueux dans les déclaraiions, même ies plus simples en apparence, et combien il serait dangereux pour les parties de s'en rapporter, au sujet de la marche à suivre dans ces différentes questions, à un fonctionnaire dont les intérêts sont opposés à ceux du contribuable, et qui, malgré toute son intégrité, ne peut que difficilement donner des conseils contre lui-même et surtout contre son administration.
1 S 14. Les avocats, les avoués qui connaissent sans doute, dans leur ensemble, les lois sur l'enregistrement, n'ont cependant nullement l'habitude ni la pratique de ces sortes de travaux, et, du reste, ils sont eu général les premiers à renvoyer, en pareil cas, aux noiaires les clients qui les consultent tur celte matière ; ils vont même, pour leur propre compie, trouver ces officiers publics, dont ils demandent, sans hésitation, l'assistance lorsqu'ils recueillent personnellement quelque succession.
1S1&. Les notaires peuvent donc rendre, et ils rendent en effet, tous les jours, de véritables services à leurs clients dans cette opération, plus délicate qu'on ne le suppose généralement. Il y a lieu presque toujours de faire un véritable travail liquidatif, soit de communauté, soit de succession, fort souvent des deux à la lois, et ce travail présente, dans bien des cas, de très grandes difficultés; il exige une longue expérience des affaires et une connaissance approfondie des principes du droit fiscal et du droit civil, non moins que de la jurisprudence; aussi est-il nécessaire qu'il soit convenablement rétribué. Mais comment fixer la rémunération ?
ISlti. « Un usage ancien et presque général dans le notariat, dit M. Girardin, notaire honoraire à Versailles (Journ. du Not., 1865, n. 1953), alloue, en pareil cas, la moitié des rôles de l'expédition de l'inventaire. Cette base d'émolumentation a l'inappréciable mérite d'être une règle fixe et positive, un abonnement avec le public, abonnement qui ne laisse rien à l'arbitraire des notaires; elle a aussi, jusqu'à un certain point, l'avantage de la proportionnalité. En effet, si l'inventaire est pur et simple, l'honoraire est modique; si, au contraire, l'inventaire contient une analysi de tiires longue et compliquée, l'honoraire s'aceroit parallèlement. »
1S1T. « Nous n'entendons pas donner cette règle comme parfaitement sûre, écrivait aussi HT. Paultre, en 1862, dans la Revue du Notariat (n. 300); peut-être même ne tient-elle pas suffisamment compte des difficultés que présentent certaines situations ; mais enfin, c'est une règle, et elle a l'avantage d'être approuvée par un grand nombre d'aulO' ilés fort compétentes en pareille matière. »
1S18. Aussi cette règle est-elle adoptée par l'a Chambre des notaires de Paris, d'Orléans, de Versailles, et admise en taxe par le tribunal de la Seine. On ne peut donc qu'engager les notaires à l'accepter et à la pratiquer. — V. aussi v° Honoraires dos notaires, n. 77 et suiv.
1219. A son tour M. Amiaud déclare accepter ce mode de taritîca-
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tion; d'abord, dit-il, parce qu'il est assez généralement répandu, qu'il est passé dans les usages, et aussi, ajoute cet auteur, parce que l'on n'a rien de mieux à lui opposer. — Tarif des not., t. 1, n. 109.
122©. Mais sur quelles bases convient-il d'opérer la rémunération, lorsque la déclaration n'a pas été précédée d'un inventaire ?« Ici, dit encore ce dernier au eur, les usages varient et les divers tarifs sont loin d'être d'accord sur le mode de r< tribut^n : pendant que la majorité des arrondies ments adoptent l'honoraire par vacations, d'autres conseillent le droil lixe invariable ou le droit fixe gradué. D'autres enfin, allouent un honoraire proportionnel qui se perçoit ou sur les valeurs déclarées (0,0o p. 100, 0,10 p. 100), ou sur la somme payée à l'enregistrement; et cet honoraire est plus ou moins élevé, selon qu'ii s'agit d'une succession en ligne directe ou entre époux, en ligne col'atérale ou entre étrangers. »
1221. Riais nous pensons avec M. Amiaud que rien ne justifie ici la perception d'un honoraire proportionnel : le notaire qui se charge de ce travail le fait volontairement et n'encourt aucune responsabilité s'il ne commet aucune faute lourde dans l'accomplissement de son mandat : il ne peut donc prétendre, suivant nous, qu'à une rétribution de son travail et du temps employé, c'est-à-dire à un honoraire comme vacations.
VII. — Succession directe
VIII. — Succession directe et collatérale. — Legs. IX. — Legs universel. — Legs particulier à un établissement public. X. — Succession directe et collatérale. — Retour légal. — Usufruit au
mari.
XI. — Succession collatérale. — Legs particulier. — Rente viagère due
par une succession recueillie par le défunt. XII. — Succession d'un tuteur. — Charges à déduire. — Déclaration négative.
XV. — Usufruit successif
XVI. — Communauté et succession. — Assurance sur la vie contractée
pendant le mariage au profit du conjoint qui a survécu. XVII. — Communauté et succession. — Rapport.
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XVM. — Liquidation de communauté. — Partage antérieur à la déclaration. — Renonciations XIX. — Liquidation de communauté. — Usufruit par convention de mariage. — Legs XX. — Communauté. — Assurance sur la vie par le mari au profit de sa femme.
| 1er.— États et pouvoirs.
I. — Etat estimatif d'objets mobiliers (sur timbre
État descriptif et estimatif des meubles meublants et objets mobiliers dépendant de la succession de M. Kobert Geoffroi, célibataire majeur, sans profession, décédé à ..., le ..., laissant pour seul héritier le soussigné Alphonse Geoffroi, son frère, cultivateur, demeurant à ....
i° Une pelle à feu, une pincette, un gril, un couperet, deux plats en fer battu, estimés ensemble b' fr.
2° Un balai en crin, un plumeau, un petit seau en zinc, quatre assiettes, deux bouteilles, une carafe et quatre verres, estimés 6
3° Un lit en fer, un sommier, un matelas, une couverture, deux oreillers, un couvre-pied, le tout estimé 35
4° Une table de nuit en noyer, estimée 4
5° Une table ronde, un tapis, six chaises, un mauvais fauteuil, estimés 16
6° Sis chemises, un paletot, deux gilets, deux pantalons, une paire de souliers, quatre paires de bas, estimés 25
7° Quatre paires de draps, deux taies, estimés , . . . 8
Total cent francs, ci 100 fr.
Certifié vér.table à ..., le
{Signature).
II. — État estimatif d'objets mobiliers avec distinction d'objets
légués.
État descriptif et estimatif des meubies meublants et objets mobiliers dépendant de la succession de M. Antoine Servy, propriétaire, célibataire majeur, sans profession, décédé à .,., le ..., laissant pour seul héritier son frère, .M. Charles Servy, élève en pharmacie, demeurant à
Par testament reçu par Me ..., notaire a ..., le ... 18.., le défunt a lé^ué sa chambre à coucher à M. Léon Duboi-, son cousin germain, cultivateur, demeurant à
(1) Si le déclarant ne sait pas signer, l'état des meubles est inutile; il suffit d'une note sur papier libre. Quai.d d existe un inventaire, on ne fait pas d'état de mobilier.
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1° Objets non légués.
Six chaises, un fauteuil, estimés 28 fr.
Balterie de cuisine 26
Une table en bois blanc 14
Une glace 8
Vaisselle 18
Ustensiles aratoires , 20
Six chemises, un paletot, deux gilets, deux pantalons, une paire de
souliers, quatre paires de bas , 25
Garniture de foyer 20
Total 159 fr.
2° Chambre à coucher léguée à M. Dubois.
Armoire, guéridon, table de nuit 50 fr.
Bois de lit, sommier, matelas, deux traversins, oreillers, une couverture, un édredon , 150
Glace 14
Un fauteuil, trois chaises 12
Total 226 fr.
III. — État estimatif d'objets mobiliers dépendant d'une communauté et d'une succession.
État descriptif et estimatif des meubles meublants et objets mobiliers dépendant de la communauté purement légale, ayant, à défaut de contrat de mariage, existé entre M. Léon Robin, ancien négociant, et Mme Marie Duranton, sa femme, décédée à ..., le ..., laissant pour seuls héritiers ses deux enfants qui sont :
M. Charles Robin, négociant, demeurant à ...; M. Louis Robin, clerc de notaire, demeurant à ....
1° Une garniture de cheminée, composée d'une pelle, pincettes, soufflet, chenets, foyer, estimés ensemble 30 fr.
2° Un bois de lit en acajou, avec sommier 50
3° Un autre bois de lit en acajou 30
4° Objets de literie : deux matelas, cinq traversins, trois oreillers,
deux couvertures, dix taies, douze draps de lit, le tout estimé 200
5° Argenterie : six couverts d'argent et six petites cuillers d'argent. . 180 6° Garde-robe d'homme : trois redingotes, quatre pantalons, trois
gilets, douze chemises 30
7° Garde-robe de femme, un chàle carré, un mantelet de soie, six
robes, cinq jupons, douze chemises 50
8° Bijoux : une broche en or, une montre et une chaîne d'or 150
9° Bibliothèque : un corps de bibliothèque en acajou, renfermant
. . . volumes, le tout estimé 300
Total 1020 fr.
Dont moitié à la succession 510
Certifié véritable le présent état.
A ...,1e... 18.:. (Signature).
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IV. — Pouvoir par un héritier pour faire une déclaration
Je soussigné, Georges Leloutre, docteur en médecine, demeurant à ..., tant n mon nom personnel qu'au nom de M. Léon Leloutre, pharmacien, mon frère, demeurant à ..., et de Mme Matliilde Leloutre, ma sœur, femme de M. Alhert Vuillaume, professeur, demeurant à ....
Donne pouvoir à M
De, pour nous et en notre nom, se présenter dans tous bureaux d'enregistré-
ent qu'il appartiendra, pour faire les déclarations nécessaires pour l'acquit des droits de mutation dus par suite du décès de M. Pierre Leloutre, notre père, décédé à .... le ..., dont nous sommes héritiers (ou habiles à nous porter héritiers) chacun pour un tiers (1).
Produire tous états, ainsi que tous actes, titres et pièces, faire toutes évaluations, déclarations et affirmations, signer tous actes, registres et émargements, acquitter tous droits, retirer toutes quittances et tous certificats constatant l'acquit des droits, et, généralement, faire le nécessaire. Fait à ...,1e ... 18...
{Signature).
(Un pouvoir est nécessaire pour chaque bureau; cependant, à Paris, il suffit d'an seul pouvoir pour déclarer une succession dans plusieurs des bureaux de celle ville.)
V. ■ — Pouvoir par un légataire
Je soussigné, Eugène Boulanger, libraire, demeurant à ..., légataire (énoncer à quel titre) de M. Emile Delfosse, son (énoncer la parenté), décédé, ancien négoi-iant à ..., le ..., aux termes de son testament (authentique, olographe ou mystique), reçu par Me ..., notaire à ..., le ..., enregistré (ou : déposé au rang des minutes de Mc ..., notaire à ..., le ...), duquel legs j'ai été envoyé en possession par ordonnance de M. le président du tribunal civil de ..., en date du ... (ou : duquel legs délivrance a été consentie à mon profit par M. ..., aux termes d'un acte reçu par Mc .. . etc.).
Donne pouvoir à M. ...
De, pour moi et en mon nom, se présenter dans tous bureaux d'enregistrement, pour faire la déclaration nécessaire pour l'acquit des droits de mutation dus à l'occasion du legs qui m'a été fait; produire tous états, faire toutes évaluations, déclarations et affirmations, signer tous actes, registres et émargeants, acquitter lous droits, retirer toutes quittances et tous certificats constatant l'acquit des droits, et, généralement, faire le nécessaire.
Fait à ..., le ... 18... (Signal<i;
VI. — État estimatif d'objets mobiliers et procuration (t
V. les formules I, II et Ifl, et remplacer la clôture par ces mois:
Certifie véritable le présent état, par M. ... (l'un des héritiers) susnommé,
(1) V. Succession (Droit civil), n. 630.
(2) L'état estimatif et le pouvoir peuvent être écrits sur une même feuille de papier timbré, pourvu qu'ils fassent corps ensemble.
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lequel, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de ses cohéritiers, donne pouvoir à M. ...
De se présenter dans tous bureaux d'enregistrement qu'il appartiendra, pour faire les déclarations nécessaires pour l'acquit des droits de mutation dus par suite du décès de leur mère susnommée, produire le présent état et tous autres, ainsi que de tous actes, titres et pièces, faire toutes évaluations, déclarations et affirmations; signer tous actes, registres et émargements, acquitter tous droit>, iv.irer toutes quittances et tous certificats, et, généralement, faire le nécessaire.
Fait à ..„ le ... 18...
(Signature).
§ 2. — Déclarations.
VII. — Succession directe
Georges Duval, propriétaire, est décédé en sa demeure, à ..., le..., veuf de Léonie Lepelletier.
11 a laissé pour seul héritier son fils, Léon Duval, négociant, demeurant à ....
l'as d'inventaire.
La succession comprend :
1° Les meubles décrits dans l'état ci-joint 650 fr.
2° Deniers comptants 120
3° 300 francs de rente 3 p. 100, en un titre au nom de Duval (Georges), n. 18,734 de la 3e série, au cours de 80 fr. 52, du jour du décès, soit 8 , 052
4° Loyers dus par Martin Bourdeau, demeurant à ..., d'une maison dont le défunt était usufruitier, comme donataire de sa femme, courus sur le pied de 1,600 francs par an, du 15 octobre 1889 au jour du décès 350
Total 9.172 fr.
A déduire 6,123 francs touchés par le défunt en qualité d'usufruitier des biens de feu sa femme, aux termes d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., le 6. 125
Reste . 3,047 fr.
5° Une maison située à ..., rue ..., non louée, évaluée à 2,000 francs de revenu, capital par 20 40,000 fr.
6° Un champ d'une contenance de ..., à ..., lieu dit ..., non loué, revenu 100 francs, capital par 25 2,500
Total 42,500 fr.
Droit à 1 p. 100 :
Sur 3 , 047 francs meubles 30 fr. 60
Sur 42,500 francs immeubles 425 >.
Ensemble 455 fr. 60
Deux décimes et demi 113 90
Timbre (quittance) » 25
Total à payer 569 fr. 75
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VIII. — Succession directe et collatérale. — Legs
Eugène Prud homme, propriétaire, est décédé en sa demeure à ..., le...
Il était célibataire et laisse pour héritiers ;
1° Georgette Delaunay, veuve de Pierre Prudhomme, demeurant à ..., sa mère, pour un quart (à réserve);
2° Et Louise Prudhomme, femme de Léon Tavernier, docteur en médecine, demeurant à..., sa sœur, pour trois quarts.
Suivant testament reçu par M0 ..., notaire à ..., le ..., le défunt a légué à Eugène Cabannes, son filleul, étudiant en médecine, demeurant à ... (non parent), une somme de 4,000 francs, et à Justine Piermé, sa domestique, demeurant à ..., une rente viagère de 400 francs.
Inventaire dressé par Mc ..., notaire à ..., le ..., et produit à l'appui de la déclaration.
La succession comprend :
I. — Meubles
1° Mobilier inventorié et estimé 2,466 fr. »
2° Deniers comptants 382 »
3° Créance sur Michel Robillard, ancien huissier, demeurant à ..., suivant acte reçu par Me ..., notaireà..., le ... 3,600 fr. |
Prorata d'intérêts à 5 p. 100 au décès 82 j '682
4° Créance sans titre sur Emile Darboy, cultivateur, demeurant à 1 00 »
5° Créance sur la faillite Brillon et C°, négociants, à ..., 5,000 francs, devant donner un dividende évalué à 500 »
6° 600 francs de rente française 3 p. 100, en un litre n. 48250 de la 2e série, au nom du défunt, au cours de 80 fr. 82 du jour du décès, ci 16,164 »
7° Prorata de revenus immobiliers, au jour du décès, détaillés dans l'inventaire, savoir :
Georges Muller, 92 francs, du ... au décès 92 fr.
ORQ
Edouard Bourgeois, 260 francs, du ... au décès... 260
Total des immeubles 23,646 fr. »
Un quart pour la mère 5,911 50
11 reste 17,734 fr. 50
A déduire :
1° Capital légué à Eugène Cabannes 4,000 fr. J
2° Capital de la rente viagère léguée à la dômes- > 8,000 »
tique 4,000 J
Il reste pour la sœur 9 , 734 fr. 50
II. — Immeubles
1° Maison située à ..., rue ..., louée à Edouard Bourgeois, par bail devant Mc ..., notaire à ..., le ..., pour 1,500 francs, capital par 20. . 30,000 fr. »
2° Champ d'une contenance de ..., situé à ..., lieu dit ..., loué à Georges Muller, par bail privé, enregistré à ..., le ..., our 1 00 francs, capital par 25 2 , 500
Total des immeubles 32,?)00 fr. »
Un quart pour la mère 8,125 »
Il reste pour la sœur 24,375 fr.
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Droits à payer :
A 1 pour 100 sur: meubles 5,911 fr. 50 59 fr. 20
immeubles 8,125 » 81 40
Ensemble 140 fr. 60
A 6,50 p. 100 sur : meubles . , 9,734fr.50 633 fr. 10 1
— immeubles 24,375 » 1,5S4 70 j 2,21/ fr. 80 A 9 pour 100 sur 4,000 francs légués à Eugène Cabannes .... 360 »
— sur 4,000 francs, capital de la rente viagère légiiée à Justine Piermé 360 »
Total 3,078 fr. 40
Deux, décimes et demi 769 60
Timbre (quittance) » 25
Total à payer 3 , 848 fr. 25
IX. — Legs universel. — Legs particulier à un établissement public.
Achille Rivière, rentier, célibataire, décédé à ..., le ..., a institué pour légataire universel Léopold Havin, propriétaire, demeurant à ..., son cousin germain, suivant testament reçu par M° ..., notaire k ..., le ... 18...
Par le même testament, il a légué à l'hospice de ..., un capital de 20,000 francs;
Cet établissement n'a pas encore été autorisé à accepter son legs. Il dépend de la succession :
1° Mobilier, etc. . „ »
Total 52,000 fr.
Legs fait à l'hospice 20,000
Il reste pour le légataire universel 32 ,000 fr.
Droit à 7 pour 100 sur toute la succession, l'établissement légataire n'ayant
pas encore été autorisé à accepter son legs 3 ,6i0 fr. »
Décimes et demi-décime 910 »
Timbre (quittance) : » 25
Total 4,550 25
X. — Succession directe et collatérale. — Retour légal. — Usufruit
au mari.
Yvonne Laurent, femme de Louis Dupont, négociant, est décédée en sa demeure à ..., le ..., laissant :
1° Son mari, donataire de l'usufruit de tous ses biens, en vertu d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ...;
2° M. Charles Laurent, son père, ancien négociant, demeurant à
A, en qualité d'héritier de la moitié dévolue à la ligne paternelle dans la succession de sa fille, et en outre, usufruitier du tiers (G. civ., 754) de la moitié dévolue à la ligne maternelle;
B, comme héritier, par droit de retour légal (C civ., 747) des choses par lui données à sa fille, aux termes du contrat de mariage de cette dernière, passé devant Mc .... notaire à ..., le ,..;
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3° M. Ulysse Rendu, quincaillier, demeurant à ...,
Comme héritier de la moitié dévolue à la ligne maternelle dans la succession de Mme Dupont, sa cousine germaine.
Le coi.trat de mariage susvisé des époux Dupont contient adoption du régime dotal, sans société.
Inventaire par Mc ..., notaire à ...", le
La succession comprend :
II. — Succession ordinaire
1° Objets personnels de la défunte, décrits dans l'inventaire précité et refîmes 3 ,600 fr.
2° 6,000 francs de rente française 3 pour 100, en un titre au nom de la défunte, n. 9423 de la 2e série, estimés au cours de 80>40, à 160,800
Total 164,400 fr.
Moitié pour chaque ligne 82 200 fr.
Usufruit du mari S2 , 200
Droits à payer :
1° à 1 pour 100 par le père, sur :
A, retour légal 80,400 fr. » fr. »
B, moitié de la succession ordinaire 82,200 » >
C, usufruit éventuel du tit-rs de 82,200 francs,
soit sur 13,700 francs ( ~'"'t) Y mais seulement
si le père de la défunte survit à sou mari Mémoire.
Total 162,600fr. 1,626
2° à 3 pour 100 par le mari, sur :
1° Usufruit de la rente soumise au retour
l';£al 40,200 fr. » »
2» Usufruit de la succession ordinaire 82 , 200 » »
Total 122,40(Jfr. 3,672
3° à 7 pour 100 par le cousin, sur 82,200 francs 5,754
fr
Décimes et demi-décime 2 , 763 »
Timbre (quittance) » 25
Total 13,815 fr. -'5
XI. — Succession collatéral?. — Legs particuliers. — Rente viagère due par une succession recueillie par le défunt.
Adèle Lepage, veuve de Lucien Petit, décédée en sa demeure à ..., le
laisse pour seule héritière Séverine Lepage, sa sœur, femme de Maurice Bouleau, herboriste, demeurant ensemble à...
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Aux termes d'un testament reçu par JVIC ..., notaire à ..., le ..., enregistré à ..., le..., la défunte a légué ;
1° A Christine Navel, sa cousine germaine, repasseuse, célibataire majeure, demeurant à ..., un capital de 3,000 francs;
2° A Louise Duverger, sa domestique, non parente, aujourd'hui sans profession, célibataire majeure, demeurant à ..., une rente annuelle et viagère de 500 francs.
La succession comprend :
,(vte.)
Tolal 44,000 fr.
A déduire :
1° Legs de Christine Navel 3,000 fr.
2° Capital de la rente léguée à Louise Duverger . . . 5,000 3° Capital d'une rente viagère de 600 francs, due à Emilie Petit, veuve de Maurice Sauvage, blanchisseuse ^ 14,000
de fin, encore vivante, demeurant à..., par feu Lucien Petit, dont la défunte a hérité (testament reçu par Me ..., notaire à..., le ..., enregistré à ..., le ...)... 6,000
Il reste à. l'héritière 30,000 fr.
Droits à payer :
1° A 6,50 pour 100, sur 30,000 francs 1 ,900 fr. »
2° A 7 pour 100, sur 3,000 francs, legs à Christine Navel 210 »
3° A 9 pour 100, sur 5,000 francs, legs à Louise Duverger. . . 450 »
Ensemble 2,560 fr. »
Décimes et demi-décime 640 »
Timbre (quittance) » 25
Total 3,200 fr. 25
XII. — Succession d'un tuteur. — Charges à déduire. — Déclaration
négative (1).
Legrand (Marin-Joseph), journalier, veuf de Louise Michel, est décédé à ..., le ..., laissant pour seule héritière Marie-Augustine Legrand, sa fille mineure, sous la tutelle dative de Jacques Michel, cultivateur, demeurant à ...
Pas de testament.
La succession comprend :
1° Mobilier décrit dans l'inventaire dressé pai Me ..., notaire à..., le 375fr. »
Ce mobilier a été vendu par Me ... , commissaire-priseur à ..., le ..., pour 358 francs.
2° Deniers comptants 12 90
^1 reporter 387 90
(1) Cette formule est extraite de l'ouvrage de M. André, ancien notaire : Des droits de mutation par décès, manuel et formules, p. 92 et 93.
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Report 387 90
3° Livret de la Caisse d'épargne de ..., portant le n° ..., montant, en capital et intérêts au décès, à 235 20
4° 30 francs de rente française 4 1/2 pour 100, au porteur, en
un titre n° ..., au cours de 110,375 au jour du décès 733 85
5° Créance sans titre sur M. Louis Lubin 150 »
Total 1,503 fr. 95
Pas d'immeubles.
Déductions à faire :
Louise Michel, décédée à ..., le ..., laissait pour unique héritière la mineure Marie-Augustine Legrand, sa fille, sous la tutelle légale de Marin- Joseph Legrand.
Les époux Legrand étaient mariés en communauté légale à défaut de contrat.
Le mari survivant avait droit à un quart en pleine propriété et un quart en usufruit des biens de sa femme, en vertu d'un testament olographe en date à ..., déposé à Me ..., notaire à ..., le ...
D'après inventaire dressé par Me ..., notaire à ..., le ..., la communauté comprenait :
1° Mobilier 417 fr. »
2° Deniers comptants 578 »
3° Créance hypothécaire sur M. David, résultant d'acte devant Mc ..., notaire à ..., le ..., s'élevant en principal et intérêts à. . 2,117 25
Total 3,112 fr. 25
Le mari avait une reprise de 600 francs à exercer 600 , »
Restait 2.512 fr. 25
absorbés par les reprises de la femme montant à 2,550 francs, et résultant d'un
contrat de vente passé devant Mc ..., notaire à ..., le 2,550 fr. »
Un quart en propriété au mari légataire 037 50
[1 restait pour la mineure 1 ,913 fr. 50
Le défunt a payé depuis pour sa fille :
i° Frais de tutelle 27 fr. 50
2° Droits de mutation par décès 2 i » |
Le défunt redoit donc à sa fille 1 ,862 fr. »
En conséquence, l'actif de la succession de Marin-Joseph Legrand est absorbé en entier.
XIII. — Succession d'un usufruitier
Nestor Jardel, rentier, veuf de Gabrielle Sauvage, décédée à ..., le .... laisse pour seule héritière Virginie Jardel, sa sœur, célibataire majeure, sans profession, demeurant à....
Sa succession comprend :
1° Mobilier décrit et estimé dans l'état déposé au bureau 5,258 fr.
2° Prorata au décès du revenu des biens ci-après indiqués dont le- défunt avait l'usufruit, en vertu d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ... :
A reporter 5,258 fr.
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Report 5.258 fr.
A. Rente sur l'État de 500 francs, 3 pour 100, 2e série, n. 21413, arrérages au décès dudit Nicolas Jardel . . 82 fr.
B. Maison située à ..., rue ..., louée à Georges Hiss, pour 1,500 francs par an, du 1er juillet 1889, loyers au décès 330
Total 5,670 fr.
A déduire les biens dont le défunt avait l'usufruit, suivant acte de partage reçu par Me ..., notaire à ..., le ..., et qui n'existent plus en nature :
1° 842 francs en deniers comptants 842 fr.
2° 1,500 francs, créance Aujubault, remboursée à l'usufruitière, aux termes d'une quittance reçue par Me ..., notaire à ..., le 1,500
3° 2,000 francs, indemnité d'expropriation pour cause d'utilité publique, d'un pré sis à ...,lieu dit ..., encaissée par l'usufruitière à la Trésorerie générale du département de ..., le 2,000
Reste à déclarer 1 ,328 fr.
Droit à 6,50 pour 100 sur 1,340 francs 87 fr. 10
Décimes et demi-décime 21 78
Timbre (quittance) » 25
109 fr. 13
XIV. — Succession d'un nu propriétaire
Emilie Michaud, femme de Georges Baudoin, décédée à ..., le ..., a laissé pour seul héritier Léon Baudoin, son fils mineur, sous la tutelle légale dudit Georges Baudoin, son père, pharmacien, demeurant à ...
Par acte passé devant Me ..., notaire à ..., le ..., enregistré à ..., le ..., la défunte a donné à son mari la moitié en usufruit des biens qui composeraient sa succession.
Les époux Baudoin-Michaud étaient mariés sous le régime de la séparation de biens; suivant contrat de mariage reçu par M8 ..., notaire à ..., le....
La succession comprend :
1° En pleine propriété...;
2° Et en nue propriété les biens suivants, soumis à l'usufruit de Pierre Michaud, propriétaire, demeurant à ..., en vertu d'un partage passé devant W ..., notaire à ..., le ... :
1° Une maison sise à ..., rue ..., louée à Auguste Delorme, aux termes d'un bail reçu par Me ..., notaire à ..., le ..., moyennant un loyer annuel de 2,000 francs, capital par 10, ci 20,000 fr.
2° 300 francs de rente sur l'État, 3 pour 100, en un titre n. 21626, 2e série, inscrit au nom de Micbaud (Pierre) pour l'usufruit, et la nue propriété à Vassal (Marguerite), veuve Auguste Michaud, cours de 82 francs, capital 8,200 francs. — Moitié à déclarer 4.100 fr.
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Droils sur la nue propriété :
1° 1 pour 100 sur 20,000 francs (maison) 200 fr. »
2° 1 — sur 4,100 francs (renie sur l'État) 41 »
Décimes et demi-décime 00 25
Nota. — L'usufruit de l'époux survivant, sur cette nue propriété, ne s'ouvrira qne s'il survit à Pierre Michaud; dans ce cas, il acquittera les droits dans les six mois du décès de celui-ci.
XV. — Usufruit successif
Jacques Duranton, propriétaire, est décédé à ..., le 4 avril 1885, après avoir institué Mme Gabrielle Duval, sa femme, aujourd'hui sa veuve, demeurant à ..., donataire en usufruit de tous ses biens, aux termes d'un acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ..., enregistré à ..., le ....
Il dépendait de la succession dudit défunt une part indivise de la succession de Pierre Duranton, son père, décédé à ..., le 20 décembre 1883.
Cette dernière succession était grevée de moitié en usufruit au profit de 11"" Antoinette Yasseur, veuve dudit Pierre Duranton, en vertu d'un contrat de mariage reçu par Me ..., notaire à ..., le ....
La succession de Pierre Duranton a été partagée suivant acte passé devant .Mc ..., notaire à ..., le 15 janvier 1886, contenant attribution à sa veuve, née Antoinette Yasseur, pour l'usufruit, et à la succession de Jacques Duranton, pour la nue propriété, d'une ferme sise à ..., lieu dit ..., avec 8 hectares de terrain, etc.
Mmc veuve Pierre Duranton, usufruitière, étant décédée à ..., le 10 octobre 1889, l'usufruit de cette ferme s'est ouvert au profit de Mmc Jacques Duranton, née Gabrielle Duval.
Ladite ferme est actuellement louée à Léopold Moreau, suivant bail passé devant Me ...} notaire à ..., le ..., pour un fermage annuel de 1,800 francs, capital par 25 (1) 13,000 fr.
Moitié pour l'usufruit 22,500
Droit à 3 pour 100 sur 22,500 frsHies 675 fr. »
Décimes et demi-décime (2) iffS 75
Timbre (quittance) » 25
Totai 84 ï fr. »
(1) Antérieurement à la loi du 21 juin 1875, le revenu des immeubles ruraux se capitalisait par 20, comme celui des immeubles urbains. Si donc le donateur (Jacques Duranton dans l'espèce) était décédé antérieurement à cette loi, le droit devrait être calculé d'après la base de capitalisation en vigueur à son décès (capitalisation par 20 et non par 25), bien que le second usufruit se fût ouvert postérieurement à ladite loi. — V. suprà, n. 834.
(v2) Les décimes doivent être calculés d'après la loi en vigueur au jour du décès (dans l'espèce, au jour du décès de Jacques Duranton).
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XVI. — Communauté et succession. — Assurance sur la vie contractée pendant le mariage au profit du conjoint qui a survécu.
Lambert (Rose), e'pouse de M. Louis Bonneval, propriétaire, demeurant à ..., est décédée audit lieu le ..., laissant pour héritiers ses deux enfants :
1° Hector-Louis Bonneval, négociant à ...;
2° Eugène-Edmond Bonneval, architecte, à ....
Les époux Bonneval-Lambert étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, suivant contrat passé devant Me ..., notaire à .,., le ...
Aux termes de ce contrat, M. B nneval est donataire en usufruit de tous les biens composant la succession de sa défunte épouse. Cette donation se trouve réduite à moitié par suite de l'existence d'enfants.
Pas d'inventaire ni de testament.
Il dépend de la communauté :
4° Mobilier décrit et estimé dans l'état déposé au bureau 3,030 fr.
2° Argent comptant 250
3° Quarante obligations au porteur du chemin de fer d'Orléans, emprunt 1884, n. .... remboursables à 500 francs et d^une valeur de 411 francs, au cours de la Bourse du jour du décès 16,440
4° Vingt obligations foncières de 500 francs, du Crédit foncier deFrance, emprunt 1885, n. . . ., comprises en un certificat n. ..., au nom de M. Louis Bonneval, et d'une valeur de 450 francs au cours de la Bourse du jour du décès, ci 0 ,000
5° Valeur au décès, d'une assurance sur la vie, ayant pour objet un capital de 30,000 francs et contractée par M. Bonneval à son profit et sur sa propre tête, avec la compagnie La Nationale, dont le siège est à Paris, rue ..., suivant police en date du ... (1) ... . 6,300
Total 35,020 fr.
Pas d'immeubles.
Reprises de la défunte :
1° Montant de son apport en mariage 10,000 fr.
2° Somme recueillie par M"10 Bonneval dans la succession de ses père et mère, suivant partage reçu par
Me ..., notaire à ..., le 8,000
Total . 18,000 fr.
Mai9 la défunte doit récompense du montant du passif dont son apport était grevé et qui a été payé
par la communauté 500
Reste 17.500 fr. 17,500
Les bénéfices de la communauté s'élèvent donc à 17 ,520 fr.
A reporter 17 ,520 fr.
(1) Dans le système d'après lequel l'assurance sur la vie, contractée dans les conditions susindiquées, formerait dès l'origine et pour la totalité, un propre de l'époux survivant, à charge par lui de faire récompense à la communauté des primes payées pendant sa durée, c'est le montant de cette récompense qu'il y aurait à comprendre parmi les valeurs communes et non la valeur de l'assurance au jour du décès du prémourant des conjoints. Mais ce système semble inconciliable avec la règle de I'incommutabilité des conventions matrimoniales (art. 1395 C. civ.).
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Report 17,520 fr.
dont moitié pour chaque époux 8 , 760
M. Bonneval n'a droit à aucune reprise et ne doit pas de récom
pense.
La succession comprend :
1° Moitié des bénéfices de communauté 8,760 fr.
2° Montant net des reprises de la défunte 17,500
3° Garde-robe de Mmo Bonneval 800
4° Créance de Mmc Bonneval sur ..., pour prix d'un immeuble à
elle propre, vendu suivant acte passé devant Me ..., notaire à ...,
le
Cette créance n'est pas productive d'intérêts 4,040
Total 31,100 fr.
Pas d'immeubles.
Droits à payer :
A 1 pour 100 sur 31,100 francs 311 »
A 3 pour 100 sur l'usufruit de moitié de cette somme, soit sur 31,100
7,775 ou 7,780, ci 233 40
Double décime et demi 136 10
Timbre de la quittance » 25
Total général 680 fr. 7&
XVII. — Communauté et Succession. — Rapport
Lamarque (Louis-Étienne), propriétaire à ..., est décédé en son domicile le ..., époux de Geneviève Blanc, avec laquelle il était marié sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, suivant contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le ....
M. Lamarque laisse pour héritiers ses deux enfants :
1° Justin Lamarque, avocat, demeurant à ...;
2° Madeleine Lamarque, épouse de M. Victor Pellegrin, médecin à ....
Mme Lamarque est usufruitière de la moitié des biens composant la succession de son mari, en vertu de la donation que celui-ci lui a faite, pendant leur mariage, suivant acte reçu par Me ..., notaire à ..., le ....
Actif de communaut '• .
1° Mobilier décrit dans l'inventaire dressé après le décès par Mc ..., notaire à ..., le 12,622 fr. »
2° Prorata, au jour du décès, du fermage du domaine de la Borde, appartenant en propre à Mme Lamarque, et loué au sieur ..., moyennant 5,000 francs par an, payables en deux termes, les 23 avril et 1er novembre de chaque année, suivant acte reçu par M'' ..., notaire à ..., le 1 ,231 15
3» Créance, ele 30,000 fr. » 1
Intérêts courus au jour du décès 162 15 i '
A reporter 44.015 fr, 30
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Report 44,015 fr. 30
4° Renie sur l'Étal, etc 18,328 80
5° Récompense due par le défunt pour le montant de la dot constituée à Mme Pellegrin, aux termes du contrat de mariage de ceite deriiière, reçu par Me ..., notaire à ..., le .... Ladite dot payée au moyen de valeurs tirées de la communauté et stipulée imputable sur la succession du de cujus 70,000 »
Total . 132,344 fr. 10
Passif de communauté.
Reprise par Mme Lamarque de son apport en mariage 3,500 »
Bénéfice de communauté 128,844 fr. 10
Moitié à chaque époux 64,422 05
La récompense due par la succession montant à 70,000 »
Il en résulte, pour la succession, un déficit de 5,577 95
Actif de succession.
1° Garde-robe du défunt prisée dans l'inventaire 2,425 fr. »
2° Maison située à ..., rue ..., n. ..., r.on louée, susceptible d'un revenu de 2,000 francs.
Capital au denier 20, 40,000 francs, ci 40,000 »
Total 42,425 fr. »
Pour calculer la quolité disponible en usufruit revenant à la veuve, il y a lieu d'opérer le rapport fictif de l'avancement d'hoirie reçu par Mme Pellegrin, ci 70,000 »
Total i 12,4-25 fr. »
Dont moitié est de 56,212 50
Mme Lamarque aurait donc droit en usufruit à 56,212 fr. 50; mais comme elle ne peut exiger le rapport réel ni en profiter, son émolument se trouve réduit à 42,425 francs, montant des valeurs laissées par le défunt. Droits :
A 1 pour 100, sur 42,425 francs 424 fr. 40
A 3 pour 100, sur l'usufruit de 42,425 francs, soit pour la perception 21,212 fr. 50 636 60
1,061 fr. »
Deux décimes et demi 265 25
Timbre de la quittance » 25
Total général 1,326 fr. 50
XYIII. — Liquidation de communauté. — Partage antérieur à la déclaration. — Renonciation.
Lacour (Auguste), propriétaire à ..., est décédé en son domicile le ..., époux de Mme Louise Brion. Il a laissé pour héritiers quatre enfants : 1° Edme-Henri Lacour, clerc de notaire, à ...; 2% Victor-Frédéric Lacour, étudiant en droit, demeurant à ...; 3° Isabelle-Marie Lacour, célibataire, sans profes.ion, à ...;
83(1 SUCCESSION (DROIT FISCAL), Chap. 5.
4° Fernand-Octave Lacour, mineur sous la tutelle de Ume Lacour, née Brion, sa mère.
M. Fernand-Octave Lacour est décédé le ..., à .... Sa mère et «es frère? et sœur, qui sont ses seuls héritiers, ont renoncé de ton chef à la successsion de M. Auguste Lacour, par acte passé au grelfe du tribunal civil de ..., le ....
Mmc veuve Lacour était donataire en usufruit de la moitié des biens composant la succession de son mari, en vertu d'un acte reçu par Mc ..., notaire à ..., le.... Elle a renoncé à cette libéralité par acte passé devant le môme notaire, le....
Pas d'inventaire.
Les époux Lacour étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, suivant contrat reçu par We ..., notaire à ..., le .... Cette communauté a fait l'objet d'une liquidation suivie de partage entre les héritiers et Mme veuve Lacour, aux termes d'un acte passé devant Mc ..., notaire à ..., le.... Résumé de la liquidation :
Actif réel 121 ,612 fr. 35
Passif :
Reprises de Mmc Lacour 25 . 675 fr. \
Préciput stipulé au profit de celle dernière dans f
le contrat de mariage susénoncé 3,000 i ' '
Reprises de la succession 41,518
Bénéfice de communauté 51 ,419 fr. 35
Dont moitié à chaque époux 25,709 67
Report des reprises de M. Lacoui 41,518 »
Emolument total de la succession 67,227 67
Pour remplir les héritiers de M. Lacour de leurs droits, il leur a été attribué :
iç A prendre sur l'argent comptant 34 fr. 95
2° Créance de 19,000 francs sur Julien Maillé, \
résultant 19,000fr. »( 19,117 70
Intérêts courus au décès 117 70 )
3° 900 francs de rente 3 pour 100 en deux titres nominatifs 25,575 »
4° Une propriété rurale située à ..., estimée 22,500 <>
Total égal 67,227 fr. 65
Quant à la veuve, il lui a été attribué les biens suivanîs : 1°
(Le détail des attributions faites au conjoint survivant n'est utile que lorsque ces attributions comprennent des valeurs de Bourse nominatives, pour le transfert desquelles il sera nécessaire de produire des certificats de payement du droit de mutation par décès).
La succession de M. Lacour comprend :
MEOD
1° Argent comptant 34 fr. 95
2° Créance Maillé, en principal et intérêts 19,117 70
3° Peux titres de renie 3 pour 100 sur l'Etat français, au nom du défunt : l'un, de 300 francs, série ..., n. ...; l'autre, de 600 francs, série ..., n. ..., d'une valeur totale, au jour du décès, d'après le cours de la Bourse, de 25,575 »
A reporiei 44,727 fr. 65
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Report 44,727 fr. 65
Toutes ces valeurs provenant du partage de la communauté.
4° Créance propre au défunt sur 4,500 fr. » I
Intérêts courus au décès 17 25 \ *>■»*' -«>
5° Garde-robe de M. Lacour, décrite et estimée dans l'état déposé au bureau \ , 200 »
Total 50,444 fr. 90
1° Une propriété rurale située à ..., nommée ..., composée de ..., contenant ..., louée verbalement à Lucien Malet, moyennant 800 francs par an. Capital au denier 25 20 . 000 fr.
Cette propriété provient du partage de la communauté.
2° Maison propre a M. Lacour, située à .... rue ..., n° ..., non louée eL .susceptible d'un revenu de 1,000 francs. Capital au denier 20 20, 000
Droits à 1 pour 100 sur 50,444 fr. 90, meubles S04 fr. 60
— 40,000 », immeubles 400 »
Total 904 fr. 60
Deux décimes et demi 226 15
Timbre de la quittance „ 25
Total général 1,131 fr. »
XIX. — Liquidation de communauté . — Usufruit par convention de mariage. — Legs.
Desmoulins (Pierre), négociant à ..., est décédé en son domicile le ..., époux de Marguerite Joutfroy, laissant pour héritiers trois enfants :
1° Théophile-Marcel-Léon Desmoulins, employé de commerce, à ...;
2° Thérèse Eugénie Desmoulins, sans profession, à ...;
3° Etienne-Edme-Eugène Desmoulins, mineur sous la tutelle légale de Mme Desmoulins-Jouffroy, sa mère.
Les époux Desmoulins-Jouffroy avaient réglé les conditions civiles de leur mariage, par un contrat passé devant Me ..., notaire à ..., le .... portant adoption du régime de la communauté réduite aux acquêts, avec altiïbuùon à Mma Desmoulins, dans les termes de l'article 152*1 du Code civil, de l'usufruit de la part de son mari dans les conquèts, après prélèvement des reprises.
Suivant testament olographe du ..., déposé au rang des minutes de \ie .... notaire à ..., le ..., M. Desmoulins a légué à sa femme un quart en propriété et un quart en usufruit de ses biens.
Pas d'inventaire.
Il dépend de la communauté :
1» Mobilier décrit et estimé dans l'état déposé au bureau . . . 3,200 fr. 2» Argent comptant 615
.1 reporter 3,«15fr.
Report 3,815 fr. ».
3° Créance sur M. ..., demeurant à ..., résultant d'un acte d'obHgalion reçu par M° ..., notaire à ..., le ... 1,500 fr. » |
Intérêts dus au décès 17 50 1 * '317 S0
4° Créances verbales sur les ci-après nommés pour fournituies de marchandises :
i° AI 305 fr. |
3° M. ... (rfc.) 406 ) '
5° Créances verbales, dues par les ci-après nommés, pour fournitures de marchandises, et auxquelles les ayants droit déclarent renoncer pour cause d'insolvabilité des débiteurs (Détailler ces ci éances) Mémoire.
6° Prorata, au décès, du fermage du domaine des Horts, situé à ..., appartenant en propre à Mmo Desmoulins et loué verbalelement à Louis Milon, moyennant 900 francs par an, payables en deux termes égaux, à Noël et à Pâques 112 15
7° Récompenses dues par M°" Desmoulins :
1° Prix payé par la communauté, moyennant lequel Mmo Desmoulins s'est rendue acquéreur, à titre de licitation, dudit domaine des Horts, suivant procès -verbal d'adjudication dressé par M» ..., notaire à ..., le 24,000 fr.
2° Passif acquitté par la communauté et dont l'apport en mariage de M"" Desmoulins était grevé 815
3° Frais d'acquisition du domaine des Horts. . . 1 ,000
Ensemble 25,815 fr.
A déduire : reprises pour apport en mariage. . 15,000
Reste 10,815 fr. 10,815 »
8° Récompense due par le défunt en raison du payement, par la communauté, des travaux de construction d'une maison édifiée au cours du mariage sur un terrain à lui propre. 10,000 fr.
A déduire : reprise pour apport en mariage.. . . 8,000
Dont moitié à chaque époux est de
1° Une pièce de terre labourable d'une contenance de 1 hectare 18 ares
50 centiares, située à ..., commune de ..., non louée et susceptible d'un revenu
annuel de 80 fr.
Capital par 25 2,000
2° Une maison d'habitation située à ..., rue ..., n. ..., non louée et susceptible d'un revenu annuel de 300 francs.
Capital au denier 20 6,000
Total 8,080 fr.
Dont moitié à chaque époux est de 4,040
La succession se compose de la manière suivante :
2,000 fr.
Total
19,180 fr. 65 9,590 33
MEUBLES
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1° Moitié de l'aclif de communauté 9,590 fr. 33
A déduire pour la récompense due p;ir la Mtecession 2,000 »
Reste 7,590 fr. 33
2° Garde-robe du de cujus, décrite et estimée dans l'état déposé au bureau i:$2 »
Total 8,022 fr. 33
1° Moitié des immeubles de communauté 'i ,000 fr.
2° Maison non louée, située à .... rue ..., n° ..., d'un revenu de 600 francs.
Capital au denier 20, 12,000 francs, ci 12,000
Total... . 16,000 fr. n
HROITS DES PARTIES.
L'émolument du défunt dans la communauté comprend :
En meubles 7 , 590 fr. X'<
En immeubles 4,000 »
Total 11,590 fr. 33
dont l'usufruit appartient, à. titre de convention de mariage, à Mme Desmoulins.
La nue propriété de cette somme revient à Mme Desmoulins pour un quart, en
qualité de légataire de son mari 2,897 fr. 58
Et pour trois quarts aux héritiers 8,692 74
II dépend en outre de la succession, à titre de propres du défunt :
Meubles 432 fr.
Immeubles : 1 2 ,000
Total 12,432 fr.
revenant à la veuve : pour un quart en propriété 3,108 fr.
— et un quart en usufruit 3,108
et aux enfants : pour moitié en pleine propriété 6,216
— et un quart en nue propriété 3,108
Droits à payer :
A 1 pour 100 sur 8,692 fr. 74 -f- 6,216 fr. -{- 3,108 fr. = 18,016,74
ci 180 fr. 20
A 3 pour 100 sur : nue propriété de 2,897 fr. 58, soit pour la perception 1 ,448 fr. 79 (1 )
Report 1 ,448 fr. 79 180 fr. 20
(1) La venve ayant droit à l'usufruit de la somme de 2,897 fr. 58, à titre de convention de mariage, n'a pas de droit à payer sur cet usufruit; elle ne doit l'impôt que sur la valeur de la nue propriété qu'elle recueille en qualité de légataire.
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Report 1 ,448 fr. 79 180 fr. 20
Pleine propriété de 3 , 108 »
Usufruit de 3,108 francs, soit pour le calcul de
l'impôt 1,554 »
Ensemble 363 fr. 80
Décimes 90 95
Timbre de la quittance : . . » 25
Total général 455 fr. »
XX. — Communauté. — Assurance sur la vie par le mari au profil
de sa femme.
Uujardin (Etienne-Sylvestre), propriétaire à ..., est décédé en son domicile, le ..., laissant :
1° Thérèse-Catherine Bonnet, sa veuve, demeurant à ..., pour donataire en usufruit de tous ses biens, aux termes de son testament reçu par ;\Ie ..., notaire à ..., le ...;
2° Jacques-Anatole Dujardin, son neveu; sans profession, demeurant à ..., pour seul et unique héritier.
Les époux Dujardin-Bonnet étaient mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, suivant contrat passé devant M" ..., notaire à..., le ...
11 dépend de cette communauté, suivant inventaire dressé par Me .... notaire à ..., le ....
I8 Mobilier prisé 4,800 fr.
Total 64,000 fr.
La veuve a droit à une reprise de 70,000 francs pour le montant de son apport en mariage 70,000
Déficit 6,000 fr.
Suivant police du ..., M. Dujardin a contracté sur sa tète et au profit de son épouse, avec la compagnie ..., dont le siège est à ..., une assurance sur la vie montant à 60,000 francs, ci 60,000 fr.
Si le bénéfice de cette assurance était resté dans la communauté, il aurait permis à Mmc Dujardin de prélever :
1» Le complément de ses reprises 6,000 fr.
2* Le préciput stipulé en sa faveur dans le contrat de mariage susénoncé 4,000
Total 10,000 fr. 10,000
L'excédent, soit 50,000 fr.
aurait servi à remplir M. Dujardin de la reprise de 30,000 francs
à laquelle il a droit pour le montant de son apport en mariage... 30,000
Le surplus, ou 20,000
aurait été partagé par moitié entre le» conjoints, de sorte qu'il
serait revenu à chacun 10,000
Eu résumé, M. Dujardin aurait eu droit pour ses reprises (30,000 fr.) et pour sa part dans l'actif net de la communauté (10,000 fr.) à une somme totale de •10,000 francs. Comme il ne retire rien, par suite de L'attribution du capital
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entier de l'assurance à Mme Dujardin, c'est donc d'une somme de 40,000 francs qu'il a gratifié celle-ci par la. police susénoncée, ci 40,000 fr.
La succession se compose uniquement d'une maison non louée, sise à ..., rue ..., n° ..., susceptible d'un revenu brut annuel de 1,000 francs, donnant, au denier 20, un capital de 20,000 francs, ci 20,000 fr.
Valeur de l'usufruit de la veuve 10,000
Droits à payer :
A 3 pour 100, sur 40,000 fr. -f- 10,000 fr. == 50,000 fr., ci. . 1 , 500 fr. » A 6,50 pour 100, sur 20,000 francs en nue propriété, ci. . . . 1.300 »
Décimes 700 »
Timbre de la quittance » 25
Total général 3 , 500 fr. 25
Nota. — Si le défunt avait laissé des héritiers à réserve, il y aurait eu lieu de réduire à la quotité disponible V avantage résultant pour la veuve tant de la polie d'assurance que du testament.
SUCCESSION BÉNÉFICIAIRE. — V. Bénéfice d'inventaire.—
V. aussi Acceptation de succession, Compte de bénéfice d'inventaire, Partage, Patrimoines [séparation de), Privilège, Succession {Droit civil et Droit fiscal), Transcription, Vente judiciaire d'immeubles.
SUCCESSION (droits de). — V. Succession [Droit fiscal).
SUCCESSION EN DÉSHÉRENCE. — V. Déshérence, Succession (Droit civil et Droit fiscal).
SUCCESSION FUTURE. — V. Pacte sur une succession future, Renonciation à une succession future. — V. aussi Contrat de mariage, Donation.
SUCCESSION IRRÉGULIÈRE. — V. Succession.
SUCCESSION LÉGITIME. V. Succession.
SUCCESSION TESTAMENTAIRE. — V. Contrat de mariage, Donation, Succession (Droit civil et Droit fiscal). — Testament.
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